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AVIS
On trouvera, à la fin du volume, un appendice renfermant les lois et décrets rendus depuis la révolution de Février et qui se rapportent aux matières traitées par le professeur. Il sera utile d'étudier avec soin cet appendice, afin de pouvoir se rendre compte des changements survenus dans la législation.
NOTICE SUR BOITARD
. . . , Cui pudor, et justitiae soror Incorrupta fides, nudaque veritas , Quando ullum invenient parem?
Horace.
Quelque succès qu'aient obtenu auprès du public les leçons qu'on imprime aujourd'hui pour la cinquième fois, le nom de l'auteur aurait encore beaucoup à gagner, s'il était possible à ses amis de rendre vivante et visible à tous l'image qu'il a laissée dans leur souvenir. Malheureusement une vie parfaitement simple et sage ne se hisse pas raconter, et la gloire se mesure moins à ce qu'est l'homme qu'à ce qui paraît de lui. Cependant c'est un besoin et une consolation pour roux qui ont connu
NOTICE SIR BOITARD
I'< itard de témoigner publiquement de L'opinion qu'ils
avaient conçue de son caractère et de son talent, et, en « • (jni nous concerne, nous sommes heureux de répondre à rappel qu'on nous a l'ait.
Joseph-Edouard Boitard, n< à Paris le I." août 1804, i « -t mort le 12 septembre IS".->. Cette vie si courte fut pleine, irréprochable. Enfant, il ne connut que le bien; son esprit <i son cœur se développèrent comme d'euxmêmes; << qui, chei tant d'autres, n'est qu'à peine le prix dr l'effort, lui venail naturellement. Ses parents le \ ii (ni croître dans la sérénité de l'espoir. Placé au collège l . i,i--ii < i.,i il. il \ j orta 1rs mêmes dispositions fortipai h progrès de l'âge. On s'j souvient encore de dans les concours universitaires. La mort de son père, arrivée pendant -tu année de rhétorique, le rendit tout a coup l'appui de sa mère. Cel honneur précoci t rouva <lans Boitard une âme prête et déjà digne. «ml. I.i dr travail et tu heva bcs études eii consacrant no subvenir par des leçons aux nécessités de i nouvelle position. L'année suivante [1825), il lit ses adieux au collège en remportant au concours générai le prcmiei prii <l< dissertation française. Il s'agissait de détermine] le caractère el !<• principe <l< ht loi. Le Futur i et essai <l<- |< une homme, rend déjà boini au principe de la morah désintéressée auquel il i in li li dans ses doctrines de jurisprudence.
Quel q im temps indécis sut la route qu'il devait suivve, i l'abord i tirei pai I i »l< s< i excellentea
NOTICE SUR BOITARD. III
études pour devenir professeur de collège; mais précisément a cette époque l'Université était menacée, du moins dans renseignement secondaire, et les affections bien connues du pouvoir permettaient de craindre qu'elle ne succombât. Boitard recula devant un a\enir précaire et incertain. Sans cesser de maintenir par le travail des leçons la position provisoire qu'il s'était laite, il entreprit l'étude du droit et eut bientôt reconnu sa vraie vocation. Ses examens furent une suite de succès Heçu docteur en 1829, il se présenta au concours ouvert l'année suivante à l'Ecole de Paris, et fut sur le point d'être nommé, dès cette première épreuve , professeur suppléant. Les longues veilles qu'il s'était imposées pendant ce rude et laborieux hiver de \ 850 avaient fatigué sa vue, et quelque temps il fut obligé d'être moins assidu au travail. 11 se reposait à sa manière en donnant des leçons de droit qui furent alors et depuis très-recherchées.
Cependant cette privation cessa : peu à peu sa vue se raffermit, et il lui fut possible de reprendre ses études. In nouveau concours pour des suppléances s'etant ouvert en 4 853, il y reparut avec une réputation déjà faite , une instruction et des talents qui grandissaient d'année en année. Le succès ne fut point douteux. Une s( ule voix lui manqua pour réunir l'unanimité des suffrages. Nommé le premier, il choisit entre les chaires demeurées vacantes, et se chargea du cours de procédure civile et de législation criminelle, c'est-à-dire de celui qui jusqu'alors offrait aux élèves le moins d'attrait. Entre ses mains, cet enseignement eut bientôt changé de
IV NOTICE SUR BOIT \ RI
foc L'ordrr et la m thode mirent dans une si l>elle Lainière lef plus arides détails du sujet, qu'ils en de- Miirciit intéressants. •< Il est impossible, a-t-on dit. de porter plus loin l'esprit d'enseignement et le talent (I initiation. »> Le Droit. 12 février TSÔ7. ) Comme tous li's i sprits qui s leur pensée, Boitard
i un vil' sentiment de La métho I. . Non eontent d' m doniKM L'exemple, il en inculquait sari et la nécessité. 41 La recomman I encore en quittant .sa • liaii ■•• pour La dernière lois: parmi les résultats qu'il serait heureui de léguer a ses élèves, il compte d'abord VlmbitÊêdê di l'analysa. ()n admirait son discernement dans L< i kkoii I s questions, dans La découverte et L'exposition des véritaUea doutes <i dans les solutions toujours judicieuses qu'il en présentait. Il satis'.iii égaiemenl et eeui qui aiment les théories. éJ uu qui cherchent
avant tout I i Kactitude des déi tir tout dire en un
mot, il a suili de recueillir ses Leçons improvisées sur de
pies notes [>our donner au public le meilleur traité
qui l'on naisse sur la matière. Mais t r n'était p is seu-
lemenl L'habil l gavant professeur < j »i< les élèves
« lui, « cl iil le m. i lient cl plein de
m qui, dan lesexamens apportait le même zèle que d ini ii li m « tempérant la s<m ut la bicnveil-
laj ■ et trou1 i ut encore le v(*n d'insti uire par
>pi ition i .
I !*<•! !■' . |i,ll
i h Dijon
NOTICE SUR BOITARD. V
Cet enseignement si plein de promesses ne dura pas même deux années. Sur le point d'aller en vacances, Boitard avait déjà pris congé de ses amis, quant tout à coup il tomba malade. Sa constitution robuste, sa jeunesse rassurèrent d'abord; on se flattait d'un prompt rétablissement. Cependant le progrès du mal déconcerta les efforts de l'art, et , comme pour rendre le coup plus terrible, une crise inattendue l'enleva en un moment, Nous n'essaierons pas de peindre la désolation d'une mère qui survivait à un tel fils. Il y a des chagrins à qui on doit silence et respect; au temps seul et à l'espérance religieuse appartient le privilège de les adoucir.
La mort de Boitard fut une nouvelle incroyable pour ses amis : tant de force, de jeunesse, d'espérances si promptement ravies! on voulait douter contre l'évidence. Personne ne put refuser son hommage à cet e mémoire si pure. Elle est restée sainte et douloureuse dans le cœur de ceux qui ont connu Boitard plus particulièrement. C'était un homme grand, d'une noble figure, grave et jeune, imposante et modeste. A la première vue, il pouvait paraître froid et réservé; si vous l'approchiez de plus près, vous trouviez un homme doux, simple, aimable, et même gai ; mais au fond de cette gaieté le sérieux et le solide se sentaient toujours. Une intelligence ouverte à toutes les idées, une âme ferme et affectueuse lui gagnaient votre confiance. Vous lui eussiez volontiers demandé un service, sur qu'il serait rendu avec simplicité. 11 était de ces liommes qu'on n oublie pas. Nous l'avons
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connu cinq innées, dont chacune fut marquée par le
propres «le son talent et de sa réputation. Sous le développement des idées et dans la différence des situations, se conservait le même fonds de sentiments. C'était toujours la personne qu'on avait aimée d'abord avec un inérile nouveau. On pouvait applaudir à ses succès sans mélange d'inquiétude. Son caractère eût été à l'épreuve ménM' «le la rloire. La science, <pii est éternelle et indifférente i <{ui la sert, pourra réparer sa perte: pour l'amitié, elle est irréparable.
DROIT CRIMINEL
(CODE PENAL
1. L'étude et la connaissance de l'ancien droit criminel, intéressantes peut-être pour le moraliste , ou même pour l'historien , me paraissent importer assez peu au jurisconsulte pour l'application pratique des lois sous lesquelles nous vivons. On peut en donner deux raisons.
D'abord, la nature même des lois pénales indique suffisamment que le juge ne jouit pas, dans l'application de ces lois, de cette latitude d'interprétation dont nous usons tous les jours en matière de droit civil. La nature des lois pénales dit assez que tout doit s'y prendre à la lettre ; qu'il n'est pas permis, en général, d'aggraver contre un prévenu, contre un accusé, la disposition précise d'un texte, à l'aide d'arguments tirés de textes anciens. En un mot , il n'est pas permis, dans le droit pénal , comme on le fait sans cesse dans le droit civil, d'aller chercher dans les lois anciennes de quoi combler les lacunes, de quoi expliquer les obscurités des lois nouvelles.
Ensuite , une autre raison , plus directe encore , parait ôter tout intérêt pratique à l'étude détaillée des anciennes lois criminelles françaises : c'est que nos lois nouvelles ne sont pas, dans les matières criminelles, comme dans les matières civiles, la reproduction plus ou moins fidèle, plus ou moins exacte, de principes admis autrefois. Nous ne trouvons pas ici ce que nous trouvons à chaque pas dans les autres Codes, une transaction plus ou moins heureuse entre les anciens principes qui partageaienl autrefois la jurisprudence et les auteurs. Dans le droit pénal , an contraire, presque tout est nouveau, presque tout a ressenti vivemenl l'influence du temps, des mœurs, des révolutions; et, sous ce rapport encore, nous aurons, je le répète, assez peu d'intérêt à consulter le droit ancien.
nssi ne m'occuperai-je guère aujourd'hui de L'histoire du droit criminel antérieur a 1789 que peur nous démontrer la vérité de ces deux propositions, que pour nous faire sentir, par quelques exemples saillant.-, quel immense intervalle -'.-pare, à cet égard . les idées anciennes «les te\te> nouveaux.
\u contraire, a partir de 17S9, malgré les nombreuses variations
subies, à $versjs époqujes, par la législation pénale, nous trouvons
cependant un»- filiation de principe-, de règles, de procédures, de
dites, qu'il Bera souvent important de suivre pour la saine in-
tellîg aee des loisipii nous réjgipseni maintenant.
\\ant 1789, on remarquait dans le droit pénal, d'une manière bifii plus sensible el bien plus lâcheuse encore que dans les autres brandies du droit, l'absence de règles, de fixité, d'uniformité, soit en ce qui touche la nature et l'application des peines, suit en ce qui louche les règles de l'instruction, >oit dans les matières qui forment aujourd'hui l'objet de notre I ode pénal, soit dans celles que nous uns développées dans le ('mie d'instruction criminelle. Occupons-nous tour à tour el brièvement de chacun de ces points.
îf D'abord, dan- l'ancienne pénalité régnait un imniense, un effrayant arbitraire ; j'en citerai toul à l'heure des exemples. En second lieu, les plu> bizarres inégalités dans l'application des peines nt admises el reconnues par les luis el par l'usage, lutin, noua, des rigueurs . des peines mal calculées, qui de-
nt à chaque instant le but, et qui, par conséquent, le manquent tout-à-fait.
!• justifier ces reproches pour prendre une idée sommaire de la nature des peines admises autrefois, nous pourrez parcourir un de l'othiet 1 dt la procéàXun criminelle, section \, ^<>. j Pi thier, attendu que voua trouvez dan- ce passage un résumé i fidèle des anciens principes de la législation sur cette matière. Pothier cite, dm- ce passage, tes principales divisions de pénalités, principales oaturea de châtiments admis el pratiqués dans l'anr , urînpmdence. H place en première ligne les peines afflictlvei • - • ■ . -i de celles-là surtout ■ comn tant le- plus importantes, que Je vaia voua entretenir un inatant . ce sont tes exemples phu propn i sentir (es vices *\<- l'ancienne législation sur
i trouvent une preuve suffisante contre l'accusé,
d« rendent contre lui une sentence de condamnation , par laquelle
larenl atteint el convaincu dp crime, et le condaranepl I la
i inférieurs doivent exprimer le crime pour lequel lia
:i de condnmn ition ils ne peuvent pas pronona t w |innr li du procès Pareilles dé
v liflb lair. par ai ni du l 'J 01811 lîlî.
« Les peines sont ou capitales ou afflictives; non capitales ou seulement infamantes; ou ni afflictives ni infamantes.
« Les peines capitales sont celles de la mort naturelle , des galères à perpétuité, du bannissement perpétuel hors le royaume. »
Vous voyez que ces idées sont encore reproduites dans le droit actuel ; vous y trouverez la peine de mort , celle des travaux forcés, et la déportation qui répond au bannissement. Mais vous allez voir une immense différence dans l'application.
« Il y a différents genres de peines de mort natnrelle ; les juges ne peuvent condamner qu'à quelqu'un des genres qui sont en usage dans le royaume. »
Mais à part cette première limitation , qui n'est guère qu'une chose d'usage, et que les lois ne consacrent pas, vous trouvez une désolante latitude dans cette législation.
« Le genre de peine de mort le plus ordinaire est la peine de la potence.
« Les gentilshommes ne sont pas condamnés à cette peine , mais à celle de la décollation. »
Voilà déjà la plus bizarre, la plus singulière des inégalités; voilà une distinction sociale qui ne se trouve même pas nivelée par ce qui devrait les niveler toutes, l'infamie du crime et la main du bourreau. Voilà un singulier privilège , celui qui a pour effet d'inculquer dans l'esprit du peuple cette immorale et fausse idée, que la honte s'attache moins à la nature du crime qu'à la nature même du châtiment.
« La peine de la roue est aussi un genre de peine auquel on condamne pour les crimes les plus atroces, tels que l'assassinat prémédité, le vol sur les grands chemins, ou dans les maisons, avec effraction et violence publique : on ne condamne jamais les femmes à cette peine.
« La peine du feu est aussi en usage pour certains crimes, tels que les sacrilèges énormes, les crimes contre nature , etc., selon le degré d'atrocité du crime. On condamne quelquefois une personne à être brûlée vive, quelquefois seulement à être pendue et étranglée, el le corps jeté au feu.
« Ceux qui ont attenté à la vie de nos rois ont été condamnés à être écartelés. »
Toutes ces natures de peines, toutes ces mutilations plus ou moins barbares, que les lois ou l'usage ont ajoutées à la peine de mort, sont des peines dont le vice est jugé depuis long-temps : ce sont de ces peines dont je disais toul-à-l'lienre qu'elles ont manqué le but parce qu'elles Tônt dépassé d'un pas. Ln effet, quelque opinion qu'on puisse adopter sur la légitimité de la peine de mort, et en faisant, à cet égard, la part la plus large aux habitudes el aux exigences sociales, en admettant pleinement la légitimité de cette peine, on ne peut s'empêcher du moins de reconnaître qu'elle est le dernier terme,
le neeptiu ultra des rigueurs humaines; que si cette peine n'effraie pis, ne détourne pas du crime, le luxe de tortures, l'addition de supplices que le législateur \ ajoutera n'effraiera pas davantage; que, de plus, les effets, si graves, si sérieux de la peine de mort, seront en partie détruits : car. par une impression de pitié ou de douleur qui est la conséquence inévitable de l'emploi de tels supplices, on détruira en grande partie l'effet salutaire, l'impression terrible que devait produire le châtiment. 11 est toujours dangereux d'appeler l'intérêt public sur un grand coupable qu'on punit, et on ne peut guère manquer d'y arriver quand on ne se contente même pas de la peine de mort. C'est une chose qui fait peine à voir, «rue de regarder la justice entrant avec le coupable qu'elle frappe dans une lutte de raffinement . dans un concours de barbarie où elle a contre lui le tri>te avantage d'être la plus habile, la plus forte.
Knfin, «piant à l'arbitraire des peines, PothiéT en donne un singulier exemple dan- le paragraphe suivant. 11 vient de dire que certains crimes graves, odieux, étaient punis, non pas seulement de la peine de mort, mais de la roue et du feu; il ajoute que. par la volonté des juges, quelquefois ou cumule ensemble ces deux peines; c'est-àdire, qu'après avoir roue le coupable, et pendant qu'il est encore \i\ant . on le jette dan.- le feu.
.. Quelquefois on géminé le- peines, il > a quelques années, la cour condamna un parricide de ce pays-ci à être roue, et ensuite jet.- au feu tout vivant.
■ On joint quelquefois à la peine de mort celle de faire amende honorable, d'avoir le poing coupé, ou la langue percée.
•• «Mi ordonne aussi assez souvent que celui qui e>i condamné à mort sera préalablement appliqué à la question pour avoir par lui la révélation de ses complices. •■
Voila une gemmation de peines, voilà un redoublement de supplice- appliqués tant aucune loi, sans aucune autorité légale, en vertu de la prétendue omnipotence parlementaire, dont les dan.
int évidemment Bentir, surtout en cette matière. Heureusement un principe tout contraire domine aujourd'hui , et depuis long-temps D est établi dani notre législation pénale qu'une peine ne peut être appliquée qu'autant quelle était à l'avance formellement exprimée
par l.i loi.
i onséquence de tout aes capitales, c'est, ajoute encore
potin, r. - m- au. une réflexion sur toute- ces matii n . c est la confiscation . c'est I dire la plut odieuse, la plua immorale de toute- les peines, puisqu'elle ne frappe pas le coupable, mais seulement u famille, ses enfin postérité le dit qu'elle n'atteint pas le
Coupable; car. a coup -iir la confiscation importe peu à celui que
;.-• une peine capitale; «eux qui Munirent, el ceux qui atuffrenl eux qui ne ont pas coupable!
11 t)t aux p. m.- non capitale i n'entrerai pas dans les longues
distinctions de l'ancien droit, et dans les exemples qu'en donne Po.tb.ier. Vous remarquerez seulement , en continuant la lecture de ce passage, qu'on prodigue , avec un luxe effrayant, des peines qui, à la vérité , quoique moins graves que les précédentes , sont cependant depuis long-temps , l'une au moins, et l'autre depuis un temps assez récent , réprouvées et condamnées , c'est-à-dire la peine du fouet et la peine de la marque , peines qui ont l'inconvénient d'irriter, d'aigrir, de démoraliser celui qu'elles frappent; peines qui en font un ennemi plus dangereux pour la société, sans cependant lui ôter les moyens de nuire ; peines , en un mot , qui dépravent au lieu de corriger, but essentiel, but naturel de toute pénalité.
3- Ces détails suffisent pour vous faire connaître, au moins en masse, ce que j'annonçais dès le principe , l'absence de tout rapport, de toute analogie utile et applicable entre l'ancien droit, quant à la pénalité, et les matières actuellement régies par le Code pénal de 1810.
Ce qui touche à l'instruction criminelle demande un peu plus de détails ; d'abord, parce que dans les matières d'instruction, de procédure criminelle, règne, comme vous le verrez plus tard, un peu plus d'étendue, un peu plus de latitude d'interprétation: ensuite, parce que le même arbitraire qui régnait, quant à la pénalité, quant à l'application des divers châtiments , ne régnait pas , au moins, d'une manière aussi complète, dans la procédure criminelle.
Cette procédure a été régie avant 1789 par deux ordonnances assez célèbres , dont la seconde surtout mérite quelques détails ; je veux parler des ordonnances de 1539 et surtout de 1670.
4. Il est assez difficile de bien juger aujourd'hui du mérite relatif de l'ordonnance de 1539, dans l'obscurité qui couvre pour nous la marche , les règles de la procédure criminelle antérieure ; on ne saurait guère dire si cette ordonnance fut un progrès , ou au contraire un pas rétrograde. Citons cependant quelques exemples de nature à faire connaître l'esprit qui y dominait, de nature à faire juger le mérite des reproches qui, cent ans avant 1789 . avaient été élevés contre elle.
L'ordonnance de 1539 a consacré, dans la procédure criminelle française , un usage qui malbeureusement y a duré trop long-temps, le secret le plus complet pendant toute la durée de l'instruction.
On lui a reproché également d'avoir formellement, expressément refusé à l'accusé le droit de faire présenter sa défense par la bouche d'un avocat; c'était la disposition de l'art. 162.
Cette ordonnance, qui refusait à L'accusé un défenseur, ne lui permettait même pas, au moins d'une manière formelle, de recourir à un conseil qui pût le guider, le diriger dans les détails et L'examen de la procédure instruite contre lui.
Tnlin . elle "bli^rrait faectsé contre lequel de? témoins étaient prodoits, «le présenter les reproches qu'il avait \ faire valoir contre .•moins des que leur nom lui était notifié : une fois que la déposition «le ces t'iimins, rceue .1 écrite hOTS de sa présence . lui avait M lue. il était non recevante i en discuter le mérite , à aflaihlir par des motifs quelconques l'autorité, la gravité îles témoignages qui avaient été donne:* contre lui. Ainsi le voulait l'art. l.Vi.
Ces divers points paraissent avoir soulevé d« la part des parlements un»' opposition asseï vive; et nom trouvons ^\u reste un témoignage authentique, une preuve manife-te de la défaveur qtti aeeueillit cette rigueur de procédure . dans les écrite d'un jurisconsulte laineux . d'un auteur contemporain, dans les écrits de Dumoulin. Voici eu quels tenues il reprochait au eknierlier Povet . auteur de cette ordonnance. ••tii- étrtoge, Cette rigueur nouvelle dans le droit français, qui refusait a l'a.cu-e le mini-tere. | appui d'un défenseur : Fiée, disait iMinniiilin . vide li/rannit am hnpH Poyeti Opittionem, vide (furitiam ini'juissitiuuii pet quam ■tttim aufrrttir défi Hiio ; -'(/ tumr juificio DH juttn rrtlunditt in 'iwtnrrm.
Bl effet, 8B 1644, CiHq ittt apfèS la publication de l'ordonnance, dans Cannée même ou Dumoulin écrivait ceci. le chancelier Poyet ••tait \ictinie, à son tour, des ritmeurs qu'il avait accumulées dans son ordonnance Vecuse de Décalât, de concussion, traduit devant une
eommlssioti de ee même parlement . an mépris des remontrances duquel il avait publié cette partie de l'ordonnance, Poyel voyait citer
.•i.ntre lui une t m 1 1 ) t i t r m 1 . ' dfl témoins inconnus . contre lesquels il
n'avait aucun reproche . aucune récusation possible ^ proposer. Pour - enquérir de la vie de ces témoins . de leurs rapporta avec fui, pour connaître, en un mot, les reproches à l'aid desquels il pourrait afi.tiiihr leurs dépositions, U demandofl du temps, un sursis ; R demandai! un défenseur. Le juge chargé de l'enquête lui répondit par ces pari I Patete Itgetn Qwtn ii>t<- tttUtU. •• < esl toi qui as
• i.i loi, Mippftrti i,i Poyel tut condamné.
5. Cependant, malgré la célébrité d'un tel exemple, les principes
\ contenus dana l'ordonnance de Ifi30 restèrent en pleine
leur jusqu'à l'ordonnance de 1670 . par laquelle i ouis \l\ voulut
publier un corps de législation, ou plutôl d'Instruction criminelle,
eotnme d irait, trois ans plue tôt, lait publier un corps de procédure,
d'instruction civile n . t nêi i I remarquer que la Jurisprudence
avait enchéri, dan- no ind nombre de purlements,
-nr r» de l'art 163 . el une comme cei article, qui refti ail à
le ministère 'i an avocat était muet sur la question de savoir
1 ' • • i un « mi-, il. iinr ;i.i- pi.ur pi lider, mais pour le guider,
l 'un in qi. il leur apparu rttall nlvani II
nai- der ou de refuser I l'accusé le
droit de communiquer, le droii iltei Nou verrons, tout-à
l'heure, cette question agitée solennellement lors de la discussion de l'ordonnance de 1670.
Cette dernière ordonnance a reçu , dans l'origine , d'assez grands éloges. Elle avait, en effet, le mérite, précieux en tout temps, de contenir un corps complet, régulier, uniforme, dans celle de toutes les matières du droit où la régularité . la fixité, l'uniformité importent le plus. Aussi, un criminaliste moderne, séduit sans doute par ce mérite incontestable de l'ordonnance, a-t-il cru pouvoir dire que cette ordonnance parut être et fut un grand bienfait. Cependant, sans contester, sans discuter la vérité de cet éloge , il est sûr que, pour l'admettre, il nous faudra supposer que d'intolérables abus avaient précédé l'ordonnance. En effet, vous verrez les rigueurs de l'ancien esprit en matière de procédure criminelle se reproduire à chaque pas dans les détails de cette ordonnance. Je procède également par quelques exemples.
L'un des éléments, le premier , le plus simple de tous les éléments de l'instruction, c'est l'interrogatoire qu'on fait subir à l'accusé ; c'est là, vous le sentez tous, un élément essentiel, un élément nécessaire de toute procédure criminelle. Il paraît que, depuis long-temps, s'était introduit en France, sans aucun texte de loi, un usage d'une étrange bizarrerie ; il consistait à contraindre l'accusé, avant de subir l'interrogatoire, à prêter serment de la vérité des réponses qu'on l'appelait à faire. Cet usage le plaçait, vous le voyez, surtout dans les affaires graves, dans les matières capitales, entre la nécessité de se parjurer, ou celle de s'accuser lui-même; cet usage ne lui laissait que l'insupportable alternative ou d'une violation de sa foi religieuse , ou d'une sorte de suicide. Aussi, lorsque dans le projet de l'ordonnance de 1670 on eut inséré , pour l'accusé , l'obligation de prêter serment de dire la vérité' dans son interrogatoire , lorsqu'on voulut convertir en loi ce qui jusqu'alors n'était qu'une affaire d'usage, les plus vives, les plus sérieuses réclamations s'élevèrent. Ee premier président du parlement, M. de Eamoignou, réclama vivement l'abolition de cet ancien nsage ; il fit sentir, avec la plus grande l'orée . quel inconvénient il y axait à placer un aecusr dans una telle alternative; à le contraindre, en quelque sorte, à se parjurer pour sauver sa vie, à profaner par là même l'usage et l'emploi du serment ; il démontra, et ses raisons, fort développées, sont bonnes à lire dans le procès-verbal de l'ordonnance, il démontra que cette prestation de serment, imposée à l'accusé, n'avait pour elle l'autorité d'aucune loi, d'aucun t- dit, d'aucune ordonnance ; qu'elle a\ait pris sa source, à ce qu'il semblait, dans la procédure de l'inquisition, telle qu'elle avait été décrite, eu 1360, dans un livre Intitulé Manuel des InquUitewrs. Cependant, et nonobstant la gravité, la puissance de ces réclamations, ce qui n'était qn'tisage devinl loi. Voua verres les réponses insignifiantes qui turent faites à M. de Lamoignbn. »a nécessite du serment continua d'être imposée, ou plulùl fui l'oniielleineul impure a\anl tout interrogatoire.
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La même rigueur apparaît dans des matières plus importantes pour la sûreté de l'accusé, pour la bonne administration de la justice. Ainsi il ne fut pas question, dans L'ordonnance de 1670, d'accorder au\ accusés ce que l'art 16-2 de l'ordonnance précédente leur avait formellement refusé : il ne fut pas même question, de la part de Lamoignon . qui représente dans tous ces débats, quoiqu'avec peu de succès, la cause de l'humanité, et aussi de la raison, il ne fut pas question d'accorder à l'accusé le ministère, l'appui d'un avocat.
Mai- le projet allait plus loin, et il proposait de refuser à l'accusé, au moins dan- la plupart des cas. le droit de communiquer, même après -"0 interrogatoire, avec un défenseur, le droit de requérir ses conseil- . que l'ordonnance de 1 ô39 ne lui avait pas refusé, du moin- expressément.
ici reparurent, avec toute leur force, les objections de. M. de Lamoignon. Il disait que refuser à l'accusé Le droit de s'éclairer d'un conseil , c'était violer cette lui de la nature, ce sentiment, ai poissant qui porte le plus faible, Le moins habile, à recourir à L'appui d'un plu> fort , d'un plus habile; qu'à la vérité, L'emploi des -.•d- au profil des accusés, la liberté de communiquer après leur Interrogatoire, pouvait dan- certaine- affaires entraver, par quelques lenteurs, l'administration de la justice ; que certain- conseils profiteraient sans doute de leur communication avec l'accusé pour lui suggérer des moyens, des chicanes Bans fondement, à L'effet de retarder, d'arrêter La procédure; mai- que cet inconvénient était iiiiniine.cn présence du danger contraire; qu'il valait iniiuiment mieux entraver par quelques lenteurs la procédure criminelle, poser même au danger 'le laisser échapper quelques coupables,
qoe d'exposer , c me mi le Faisait chaque jour, un innocent à
p«-rir faute d'avoir pu communiquer.
adantees réclamations ne prévalurent pas; l'usage ancien, odu, et durement défendu par m. Pussort, L'emporta encore sur les réclamation! d une partie di •- parlements M. Pussorl répondit i|n .m moyen des conseils il c'y aurait pas possibilité de M»ir la fin d'un procès . qu mi accu-.- asseï riche i r payer de- avocats trouverait moyen d'entraver éternellement La procédure dirigée contre Lui.
I coii-4-quence. le projet l'ut inaiiitrnii. et inaiiilenu a\<'c la plus
fltrmçri la plu- Inconcevable des distinctions, i d effet, on fut <i abord iiirii d'accord , •' la chose était fort sage, qu'avant l'interrogatoire m.- pourrait communiquer avec personne On conçoit qu'on H, veuille pas lui Laisser le n o; • tu de consulter un avocat, de pré parer, de combinai ses premières réponses Mais une fois i Interro
■ doinandail - il était bon d'autoriser, dans certains pour i accusé , le droit de communiquer avec qui bon lui sera Méfait , et p ive< un i uuseil. On distingua, i\ cet égard,
entre In crimes capitaux . ceux qui entraînent les peines dont j'ai
non capitaux, i e titre U) tjle
l'ordonnance, art. 8 et 9, consacra cette distinction. Dans les uns, on permit à l'accusé de communiquer ; dans les autres, on lui refusa cette faculté, on le laissa sans conseil, voulant que le secret fût rigoureusement maintenu jusqu'après la condamnation. Mais dans quels cas lui permettait-on, dans quels cas lui refusait-on le conseil?
La réponse ne semblerait pas douteuse , apparemment dans les accusations capitales , dans celles qui ont pour l'accusé les conséquences les plus terribles, dans celles dont la gravité peut à l'avance l'effrayer, l'épouvanter, paralyser son esprit, lui enlever les moyens de se bien défendre. Il est naturel de croire, qu'avec la force de la peine, va s'accroître et s'augmenter la sollicitude du législateur ; qu'à cet accusé, découragé d'avance par les conséquences fatales de son procès, on permettra, précisément à raison de ce péril, de communiquer avec un conseil qui pourra le défendre. Ainsi le fouet, le bannissement , les galères à temps , toutes ces peines non capitales, on les infligera sans doute sans accorder de conseil à l'accusé ; mais du moins son sang ne coulera pas , mais du moins les supplices que détaille Potbier ne lui seront pas infligés sans qu'il ait pu recourir aux conseils d'un liomme plus babile, à l'effet de discuter les cbarges, de peser la procédure. Eh bien, non ; c'est précisément le contraire : dans les crimes non capitaux, l'accusé interrogé peut, d'après l'art. 9, réclamer le droit de communiquer, peut obtenir un conseil; du reste , s'il ne le réclame pas . l'ordonnance dit formellement que le juge ne lui en donnera pas. Quant aux crimes capitaux, à ceux qui entraînent la mort, avec ou sans tortures, les galères perpétuelles, le bannissement à vie, il n'y aura pas pour lui possibilité d'obtenir, non pas un avocat , mais même un conseil.
La raison en est curieuse, il faut l'entendre donner dans le procèsverbal par M. Pussort; il faut l'entendre débattre tout aussi froidement par Pothier. C'est que, dans les cas de meurtre, d'incendie ; d'assassinat, de vol à main armée, c'est-à-dire dans ces cas graves où il s'agit de voir si l'accusé a commis ou non le fait, il n'a pas besoin de conseil pour avouer ou pour dénier. M. Pussort, et Pothier qui répète froidement cette raison , auraient pu y ajouter encore quelque chose de plus ; c'est que, d'après l'ordonnance qui simplifie et réduit à ce point les moyens de défense de l'accusé, à son aveu se joignait encore un moyen plus précis et plus simple d'arriver à la vérité. En effet, les aveux volontaires provoqués par If serment ont-ils manqué! on a la ressource de la question; de la question autorisée par l'ordonnance, précisément dans ces crimes capitaux, à raison desquels cette même ordonnance refuse formellement à l'accusé tout conseil ; de l;i question, donl Pothier* dans le même passage, répète ci donne les détails avec un inconcevable sang-froid.
Au reste, ces inoxens de tortures, employés, contre tonte raison.
pour arracher, contre un accuse des preuves que l'instruction n'a pas fournies, sont encore présentés, justifiés dans L'ordonnance de la
plus singulière façon, justifias, je me trompe, car. à propos de l'article mène où m question est établie, < m voil d'abord M. deLamoignon demander qu'au moins, tout en conservant la question, on prenne la peine de ti\rr quelques limite- pour on déterminer la nature et la durée, pour eui|iéelier, ce <pii arri\e dans certains endroits, que les accusés n'en decaenront estropiés. M. Pussort répond que ces détails •■ut Indécents dans l'ordonnance, et en conséquence un lai.--' aux jiil'i - la faculté de taire durer la que-tion autant qu'ils le voudront: Potliier ajoute seulement qu'un médecin sera présent pour arrêter la question au cas .le danger. M. de Lamoignon ajoute ipie i- la question n'a produit de résultats utiles, Talon en dit autant. M Pussort reconnaît la vérité du t'ait : et. tout le monde étant bien d'ace., ni que. dan- la pratique, les torture- ne menaient à rien, on maintient cependant la question. [Pothier, même Section 5,"§ S.)
<e qui ,-t inconcevable, est ce qui suit: •< Cette question dont
non- parions ici n'est pas celle que le- pures ordonnent contre un
■ •mainni et condamné, pour lui faire ré\eler BCS conqilices ;
non : c'est la que-tion a laquelle les juges soumettent un accusé rv lequel le- preuves ne paraissent pas complètes. - Ainsi il faut qu'il \ ait déjà un commencement de preuves considérable; il faut, de |tlu-. que le crime Imputé a l'aCCUSé -oit de nature à entraîner la mort. M.n- vous -ente/ que la première de ces conditions a I ii i — . - t. .ut .1 l'arbitraire, que la conscience du Juge décidera, quand ooune il l'entendra, -i le commencement de preuves est déjà «•on-id-'raUe ■ 'i "ntre. cette question a précisément pour danger de suppléer, parles aveu* de l'accusé, I l'insuffisance de- preuves déjà produites cintre lui | lence naturelle semblerait être que,
-il -; i. - torture? qu'on lui impose n'arrachent de lui
an, -i,n aveu. [| M,\f acquitté, puisqu'en effet la question a été
ordonnée ■< cause de i Insuffisance des preuves ; puisque la question, ii, m de donner aut ne preuve nouvelle, n'a fait qu'ajouter une pré -omptinn île plus ■• l'innocence de i accusé, il semblerait naturel de
|,< r,'ii\o\, i d< dU lOUt, 1 ordonnance décide qu'alor-,
., la question, - il n a fait aucun aveu, on ne pourra le condamner I la mort, mais que toute mitre peine peut lui être
infligée : par siemple «die < - - alères pe nielles, vous dit Pothier.
\.,n.i..i coup lûr, la plui singulière <ie toutes les logiques, surtout
an matière pénale 'm l< preuves suffisantes, el précisément,
-, q. preuves, on • ^<- un supplément dans cet étrange
•■• ,ir i.i torture aile n'i rien produit l'accu» esl condamné
non plus à la rt, nu ilèr< ! on n'est pai use! convaincu
•lu crime pour lui oti-r la vie, mail m sel esseï convaincu pour
lui mil besoin de dire qu'il n'^ l ■■■ de
milieu i il. le entre la conviction qui condamne, el la conviction,
impie incertitude, qui entraîne forcément i acquittement
Enfin, une des raisons de M. de Lamoignon, pour réclamer, en faveur de l'accusé, le droit d'obtenir des conseils, c'était, disait-il, que la plupart des accusés étaient par leur position absolument hors d'état de vérifier les procédures dirigées contre eux ; absolument hors d'état de reconnaître les nullités qui auraient pu se glisser dans les instructions, qui d'ailleurs ne leur sont pas communiquées par écrit et qu'ils ne connaissent que par une lecture rapide , instantanée. MM. Pussort et Pothier ont encore trouvé une réponse à cela : c'est que les juges auront la mission de vérifier la régularité de la procédure. Ainsi, Pothier dit, section 4, art. 6, § 1 in fine; « Dans les autres crimes capitaux où il n'est question que de savoir si un accusé a fait ou non telle chose, on ne permet pas aux accusés d'avoir un conseil, parce qu'on n'a pas besoin de conseil pour convenir de la vérité de tels faits. » Et il ajoute •. « Mais comme les accusés pourraient prétexter qu'ils ont besoin de conseils pour relever les nullités qui peuvent se trouver dans la procédure, et qu'ils ont intérêt de relever , l'ordonnance charge les juges d'y suppléer, et de faire eux-mêmes cet examen. »
Voilà, je l'avoue, une bien singulière prévoyance, une bien singulière preuve d'humanité. L'ordonnance prévoit que des nullités peuvent avoir été commises, que l'accusé a un intérêt capital de les relever, puisque sa vie en dépend ; et qui charge-t-elle du soin de les découvrir, de les rechercher, de prononcer sur ces nullités ? Les juges eux-mêmes qui ont commis ces nullités.
À coup sur, une législation qui refuse à l'accusé et un défenseur et un conseil, une législation qui impose d'abord à sa conscience la torture du serment avant l'interrogatoire, puis la torture du corps quand il est interrogé, n'a pas dû servir de modèle aux lois bonnes ou mauvaises qui nous régissent aujourd'hui, et ne peut être pour nous d'aucune espèce de secours dans l'interprétation et dans l'explication de ces lois , à l'exposé desquelles il est temps de passer maintenant.
©. Vous comprendrez aisément, d'après les détails qui précèdent, qu'en 1789, lors de la réunion des Etats-Généraux, la révision des lois criminelles se trouvât consignée , comme vœu et comme demande, dans tous les cahiers remis par les bailliages à leurs commettants. Aussi L'Assemblée constituante, dans une loi du 24 août 1790, posa-t-elle en principe quelques-unes de ces règles générales qui servent encore aujourd'hui de base à nos luis criminelles, et entre autres annonça-t-elle qu'il serait procédé incessammenl à la rédaction d'un Code de lois pénales mieux appropriées à la nature, a lu gravité de chaque délit, d'un (iode de lois pénales uniformes et communes à tout le royaume.
L'accomplissement de ce vœu , La réalisation de cette promesse ne se fit pas attendre long temps. Vu milieu de ses immenses travaux, l'Assemblée nationale publia successivement, dans la matière
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qui nous occupe, deux Codes et une Instruction, qu'il est encore utile, encore nécessaire de consulter souvent aujourd'hui ; d'abord, un Gode d'instruction criminelle, décrété le 10 septembre 1 79 1 ej sanctionne le -2'.) du même mois; puis, un Code pénal, décrété le 25 septembre l~9l. sanctionné le 6 octobre; enfin une instruction eu forme de loi, destinée à guider les officiers de police judiciaire et b-s juges dans l'application des b>i> nouvelles. Cette instruction a p..ur date le 29 septembre 1791. Vous pouvez y joindre aussi une loi du 19 juillet 1791. sur la procédure en matière de police correctionnelle cl municipale, car le premier Code ne s'applique qu'à
l'instruction criminelle proprement dite.
- restèrent en vigueur jusqu'au Code des délits et des peines, publié le 3 brumaire an -f. Je ne parle pas des tribunaux révolutionnaires, institués dans l'intervalle, le 10 mars 179&; il est trop évident que l'institution de ces tribunaux, que rétablissement de ces juridictions permanentes et choisies, de ces commissaires: permanent- et choisis , décorés dérisoiremenl du nom de jurés, appartient uniquement a l'histoire de la politique , mais non pas, heureusement, a l'histoire de la justice en France.
Comme je l'ai dit, le Code du :\ brumaire au i, connu sous le nom de Code des délits et des peine-, refondit en grande partie les dispositions de- lui- publiées, en matière d'in-tructioii, par l'Assemblée constituante, celles du 19 juillet et du -29 septembre i?9i. A l'égard du Code pénal de l'Assemblée constituante, il fut presque entièrement
maintenu par le ( ode du '.<> bruni, ure an i \ 0U8 \erre/ dans C6 < Ode
l'abrogation des bu- d'instruction antérieure- . dans l'art. 594, et
la consécrati le- lois pénali b antérieures, dans le- ait. 609 et 610,
i l exception pourtant de quelques dispositions toutes spéciales.
Enfin, en joignant a ces diverses i"i- celle du ' pluviôse u 9,
qui Introduisit dans la police judiciaire un changement Important,
et dont nous aurons a trader plus tard, vous connaître! a peu près
iii.it. la statistique, l'ensemble delà législation en cette matière,
luvernemenl du consulat voulut embrasser la matière
du droit criminel dans la publicat de- Codes dont U B'occupait à
. poque
7 En effet, .on arrêté du 7 germinal an 9 28 mars 1601 nomma Lires chargés de rédiger et de présenter un projet de Code criminel Ce projet, qui comprenait 1169 article-, embrasai dans uo menu- corps ce qui jusqu'aloi on avait traité séparément, •ir. b- droit pénal et l'instrucl iriminelle, ce qui (ait aujourd'hui l'objet de deux < odOS di-lunl- il -. |. |
i' projet ainsi ndi-i tut d'abord nmmis aux observations de tribunaux d'appel, tel* qu ils étaient institués par la loi du observations de ..■- tribunaux ayant été lifées et imprimi . -, ir projet tut porte, conformément aux ri
alors en usage, à la section de législation du conseil d'Etat; la discussion y commença le 16 prairial an 12 (5 juin 1804). Cette discussion a présenté un caractère d'étendue, de généralité, qui la distingue d'une manière assez notable , de la discussion des autres Codes. Ainsi , par ordre de l'empereur , la discussion dut rouler d'abord sur quelques questions générales dont il avait exigé la rédaction et la position. Voici quelles furent les principales de ces questioni en ce qui touche la matière de l'instruction criminelle, j'en citerai d'autres pour le Code pénal.
La première, la plus grave de toutes, était celle-ci : 1° L'institution du jury sera-t-elle conservée ? Elle avait été , vous le savez tous, introduite en France par les lois de l'Assemblée constituante.
2° Y aura-t-il un jury d'accusation et un jury de jugement? Le système des deux jurys emprunté aux Etats-Unis et à l'Angleterre avait été transporté en France par les lois de 1791 et de l'an 8: il y avait un premier jury pour prononcer la mise en accusation, et un second pour juger; ce système est aboli maintenant.
3° Comment , dans quelle classe , et par qui les jurés seront-ils désignés ?
4° Posera-t-on au jury plusieurs questions simples, comme sous l'empire des lois antérieures , ou ne lui posera-t-on, au contraire , qu'une question unique et complexe : un tel est-il coupable ?
5° La déclaration du jury se formera-t-elle à l'unanimité ou à la simple majorité des voix ?
6J Enfin , y aura-t-il des magistrats ambulants chargés d'aller tenir les assises dans un ou plusieurs départements? Le sens de cette dernière question va pour vous s'éclairer tout-à-1'heure.
La discussion commença le 16 prairial an 12 (le 5 juin 1804), peu de jours après le sénatus-consulte qui conférait à Napoléon le titre d'empereur.
Sur la première question , le maintien du jury , surgirent des débats assez vifs; le jury trouva dans le conseil d'Etat et d'assez chauds adversaires el d'opiniâtres défenseurs. Cette discussion se termina d'abord par une solution affirmative : le maintien du jury fut décidé, et les autres <|uestions suivirent assez rapidement.
Ainsi, on vota de même la conservation du jury d'accusation et du jury de jugement, solution de la deuxième question.
On décida que Les jurés seraient pris parmi les membres des collèges électoraux ; que plusieurs questions seraient présentées ; que la dérision s'arrélerail à la simple majorité, ceci est contraire au projet.
Enfin, on posa cette dernière question : N'y aura-t-il plus de magistrats ambulants chargés d'aller tenir des assises?
Malgré la solution affirmative donnée, i\<<* l'origine, aux deux premières questions, elles étaient destinées encore à faire l'objet de longs et nombreux débats. En effet, la sixième question, une fois posée, ramena la discussion sur le terrain des deux premières. Pour
bien comprendre le sens «le cette question, il est essentiel de se reporter tu système judiciaire qui existait en 1804. A cette époque, vous savei déjà quelle était l'organisation de la justice civile en France : elle a\ait -a base dans la lui du 27 ventôse an 8. Ainsi il y avait, dans chaque arrondissement, un tribunal civil, c'étaient les anciens tribunaux de district ; et de plus, pour un certain nombre de départements, un tribunal d'appel, auquel le sénatns-eonsulte du 2S floréal an 12 venait tic donner le nom de cour d'appel. Mais le point dont je n'ai pas parlé, et qui appartient tout-à-fait à la matière qui DOUA occupe maintenant, c'est l'institution, l'organisation de la justice criminelle. Elle n'était pas, a cette époque, comme vous la \o>ez aujourd'hui, reunie, confondue avec la justice civile; au contraire, des tribunaux distincte, sépare-, étaient chargés d'admini.-tnr L'une Bt l'autre.
Unei . outre ces tribunaux d'arrondissement et ces tribunaux d'appel, il existait dan- chaque département, et en général au cheflieu du département, un tribunal criminel. Ce tribunal était com-
d'un président, de deux juges, et de deux suppléants ; c'est ce qui résultait de la loi du 2? ventôse an s art. 22). Les tribunaux nu cours, que qous appellerons maintenant cours d'appel, n'avaient donc aucune portion de la justice criminelle, aucune attribution en matière criminelle, Les tribunaux d'arrondissement, ou tribunaux civils, in: participaient que très-partiellement, qu'indirectement, et oY loin, à l'administration de cette même Justice. En effet, les tribunaux d'arrondissemenl connaissaient, en première instance, dès affaires correctionnelles . l appel île ces affaires était porté aux tribunaux criminels instituéa dan- chaque départe m. De plus, un
<b- membres du tribunal civil d'arrondissement, membre qui renouvelait tous les .-i\ mois, 'lésait, sous le nom «le directeur du jur> d'accusation, s'occuper des préliminaires de l'instruction criminelle proprement dite. Quant i l appel des jugements de police
urys de jugement puni - criminel h -. ils appartenaie il exclusivement
au tribunal criminel établi dans chaque département lei était le sya terne du Code du 3 brumaire an I, maintenu implicitement par la bu du 2~ vente
ttion judiciaire était modifiée eu partie par le projel
' • -•!•• dont non- cous occupons en 1e nu ni. la commission,
(pu avait réd I I imitation partie Ile de ce qui
xuivi ei «le iv qu'on oboervail > Angleterre, de i
la [irésidence des jurys de Ju-
U'eunnl. à plusieurs nu.i-tral- 'i annuellement de tenu
•un nombre de départements < es ma
projet, h m. m «le j i , lait au gouvei
.i « liaque préteur, dan- quel n U un uta d irait pn lidi i li Le
projet de Code conservait donc l'existence des tribunaux criminels, mais il en changeait la composition ; il leur donnait pour président, dans les affaires de police correctionnelle, un' pro-préteur, et pour président, dans les affaires criminelles, ce préteur ambulant, chargé de présider successivement trois, quatre ou cinq tribunaux criminels dans des départements contigus.
Le but était manifeste : à part l'esprit d'imitation de l'Angleterre, qui avait pu influer sur la rédaction de ce projet, on y ti^uvait l'avantage de confier la présidence des cours d'assises et la haute direction des affaires criminelles, à un magistrat élevé, supérieur en position aux présidents des tribunaux criminels établis dans chaque département, à un magistrat qui, étranger au département, ne pouvant même jamais présider les assises dans le lieu où il était né, ou dans le lieu de son domicile, serait par là même nécessairement dégagé de ces influences, de ces préventions locales qu'on avait à redouter dans les présidents des tribunaux criminels résidant à vie dans le même lieu.
8. La question une fois établie sur ce terrain, une première discussion s'engagea entre la commission qui proposait ce système, et certains membres du conseil d'État qui voulaient, au contraire, maintenir les tribunaux criminels dans leur existence actuelle. Mais, au milieu de cette discussion, éclata un incident, survint une proposition, qui vint en changer la base, et qui, d'ailleurs, a exercé trop d'influence sur l'organisation judiciaire actuelle pour ne pas mériter de nous occuper. Au milieu de ce débat entre le système des préteurs ambulants et celui des présidents permanents de chaque tribunal criminel, l'empereur souleva une question toute nouvelle, qui partagea fort long-temps les esprits, et finit par faire changer tout le système. 11 proposa la création, l'institution de corps judiciaires beaucoup plus complets, beaucoup plus imposants que ceux qui existaient jusque-là ; il demanda la réunion, en un même corps et dans les mêmes mains, de la justice civile et de la justice criminelle, jusqu'alors isolées, détachées ; il demanda que les tribunaux d'appel, établis, vous le savez, pour un nombre variable de départements, fussent en même temps chargés et de la justice civile et de la justice criminelle, et qu'on arrivât ainsi au renouvellement, au rétablissement de ces grands corps judiciaires que l'Assemblée nationale avait détruits, et dont maintenant on ne redoutait plus le retour et l'influence. Cette proposition inattendue changea tout-à-fait la face de la discussion et ramena la question du jury, déjà décidée. Ln effet, il parut à tous les partisans du jury que ce système de réunion des deux justices était inconciliable, incompatible mer le maintien du jury. La raison en est fort simple % disaient-ils : confier aux cours d'appel, aux cours royales d'aujourd'hui, leur confier l'administration de la justice criminelle aussi bien que de la justice civile, créer, orga-
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ûter «li' grands centres d'action commune à plusieurs départements, dt éloigner beaucoup les justiciables de leurs juges . c'étail nécessiter, par exemple, a des jures, un déplacement de trente, quarante, cinquante lieues, pour se rendre dos extrémités du ressort au cheflieu de la codr devant laquelle devraient se tenir les assises; c'était, en d'antres termes, rendre impossible, rendre inapplicable, en pratique, l'institution du jury déjà maintenue. Mais cette considération aaémeefttt, pour les adversaires du jury, une raison de plus d'insister sur la réunion; et pendant nombre de séances la question 66ntinua de marcher parrallèlement à celle du jury; les adversaires do jur\ insistant sur la réunion qui devait tendre à le renverser; les partisans du jury repoussant la réunion comme inconciliable avec le jury. < es débats se prolongèrent quelque temps; mais enfin les partisans du jury l'emportèrent, et le projet de la réunion fut repoussé.
9. Mais, !•• 80 décembre ts<>4. toute cette discussion se trouva •journée et interrompue pendant quatre ans; l'examen du projet de Code fut abandonne : 00 n> revint qu'en 1S0S, dans la séance.
du B janvier Alors, an lien de représenter au conseil d'Etal le projet .•• rminal, on divisa le droit criminel en deux parties, comme il l'est aujourd'hui, et on soumit d'abord à la délibération du conseil d'État la matière de l'instruction criminelle.
OUVeaux débats commencèrent, comme les autres, par l'examen «le- questions générales, qu'on avait déjà décidées, et dont on reprit une deuxième fois la discussion . Napoléon ne manqua pas d'j reproduire son idée favorite, la reunion des deux justices; les parle- adversaires du jurj oe manquèrent pas d'j prendre parti. Comme point d'histoire, et avant d'indiquer le résultat, il est
bonde voir de quell motif- était appuyé le projet de cette réunion,
qui a prévalu » n définitive.
Un asseï grand nombre de conseillers d'État > voyaient l'avanplus nombreux , plus imposants, plus proj concilier la considération et le respecl public-, l'empe-
reur, intervenant dan- la discussion, prit la question de plus haut, ei donna des motifs beaucoup plu- graves en faveur de la réunion, \ oi< i tes termi
Sa M dit que la question n'a encore été traitée «pie -ou-
ïe rapport de la cou*idi;ration qu d importe d'assurer au\ ju
U un- oui prétendu que cette considérai dépend du nombre;
qn eiir déri\e de la nature des fonctions
M - il l -' un antre point de \ue beaucoup plue important, BOUS lequel d < nnvient d iim- ag«r la question
i i réunion de la justice criminelle a la justice civile ne doit • ment avoir pom objet d'établir des oorpi dont la dignité Impi au pubin . aux ao ■ \\ défenseurs Sa Ma
jesté, en adoptant cette opinion, s'est surtout décidée par le désir de donner plus d'intensité à la justice criminelle.
« Dans l'état actuel des choses, la poursuite des crimes est confiée à un magistrat de sûreté, à un juge instructeur, au procureurgénéral, fonctionnaires isolés, qui ne trouvent pas en eux assez de force pour attaquer les coupables puissants. Le tribunal ne peut les mettre en mouvement, ni ranimer leur énergie ; car il est sans pouvoir sous ce rapport ; et le président le plus ferme dans ses fonctions verrait commettre un délit, qu'il serait réduit à en être le témoin passif.
« Il faut, si le ministère public néglige ses devoirs, que la cour criminelle puisse le mander et lui ordonner de poursuivre.
« Mais on ne doit pas attendre tant de fermeté de tribunaux composés d'un président et de deux assesseurs, qui ne sont pas soutenus par la force de l'opinion et que les avocats dominent. Il est naturel que les juges criminels soient moins considérés que les juges civils; la science du droit civil, supposant des connaissances très-étendues, concilie plus d'estime à ceux qui la possèdent que la science trèsrestreinte du droit criminel. Les fonctions de juge civil imposent aussi davantage aux avocats ; car, comme ce sont les causes civiles qui font leur fortune, il est certain qu'ils auront toujours plus de ménagement et de respect pour les tribunaux qui jugent ces sortes d'affaires. >•
Après ces considérations , assez peu dignes de celui qui les prononçait, il ajoute : « Le ressort de la justice criminelle n'est donc pas assez étendu, et dès lors, l'ordre civil n'est pas constitué en France, car il n'existe que lorsque la justice criminelle contient chacun dans le devoir. C'est surtout dans les pays qui ont une puissance militaire considérable qu'il convient de l'organiser fortement, afin que dans tous les temps il arrête le torrent de la force .
« Voilà le rapport sous lequel la réunion de la justice criminelle devient nécessaire. Il s'agit de former de grands corps, forts de la considération que donne la science civile, forts de leur nombre, audessus des craintes et des considérations particulières, qui fassent pâlir les coupables, quels qu'ils soient, et qui communiquent leur énergie au ministère public. 11 s'agit, enfin, d'organiser la poursuite des crimes; elle est nulle dans l'état actuel des choses. »
Quand on se reporte, en effet, à l'organisation faible, incomplète des tribunaux criminels, on ne peut se dissimuler la puissance de ces considérations ; enfin elles triomphèrent et on finit par s'apercevoir qu'il était possible, qu'il était même facile de concilier le principe salutaire de la réunion avec l'institution du jury ; qu'en chargeant ces cours impériales, qu'on allait constituer, de déléguer un ou plusieurs de leurs membres, pour aller tenir des assises dans les différents départements de leur ressort, on réunirait à la fois et les avantages du système proposé par la commission, et les avantages du système de la réunion.
Aussi, en résumé, on décréta tout à la fois et la réunion des deux
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justice^ el la conservation de l'institution des JMn/s de jugement. Je dis des/nryi de jwjnnrnt . car pour les jurys d'accusation, on ne le? maintint pas : 0008 en parlerons pltiS tard.
lors, pour l'instruction criminelle, le travail ne fut puisqu'une, affaire de détail ; on se borna à introduire dans le projet les divers r1 ngexuéttts <|ue semblait \ nécessiter le nouveau svstème d'drgSr nisatiun judiciaire ; la discussion mareba Fort vite, et le dernier titre du Codé d 'in-trurtinn criminelle fut décrété le <> Rétrier IBOfl parle conseil d'État, et le 16 décembre 1808 par le corps législatif.
lO. A I égard du Code pénal, on prOcédl! de même : la discussion fut précédée de quelques questions générales. Ces questions sont :
1° La peine de mofl >era-t-elle conservée ? la solution fut affirmative.
2° lïetalilira-t-Mn certaines peines perpétuelles? La solution fut également affirmative, contrairement à ce qui se pratiquait depuis p'M l'Assemblée constituante, excepté la peine de mort, n'avait pat maintenu d'autres peines perpétuelles.
.V \dmettra-i-Mn la confiscation en certains cas.' On reproduisit, contrairement au système de la Constituante, le principe de la confiscation, qui beureusemenl a fini par disparaître de nos luis.
4° Enfin, admettra-t-on dans l'application des peines un maximum ci un minimum , en d'autres tenues, une latitude dans laquelle le juge ra punir plus ou moins sévèrement le coupable ? Cette question |i e affirmativement était une innovatios tort heureuse au système d. r'.n lu effet, préoccupé en 1791 des graves Inconvénients de l'arbitraire antérieur dans l'application des peines, on avait voulu éviter a tout prix cet arbitraire, en li\anl précisément, impérative-
! la nature et la durer de iliaque pein( < ' -\-!eine ne l'ut pas
on fixa un maximum et un minimum dan- des
limites mu* lesquelles is n viendrons plus tard, et qne l*on a encore
Ji puis i ri, la discussion de détail du Code pénal ne tii guère que repro* duire, avec les changements résultant des solutions précédentes, lai ii r''i . Le dernier titre du Coda pénal fût publié la 10 - m
11 i tportant de remarquer que ces deux Codes,
émeut décrétés par II Corps législatif, ne reçurent pas im-
médlatcmeni leni application; divers décrets impériaux retardèrew
i 1er 1811 ta mise à exi cution du Code oTlnatfuctlorj
crli Ile • t du i ode pénal i d effet, i ette mi ition, surtoul
1 ut absolument Impossible, avant que
le pi l.i réunion des deux justices, décrété comme lystèmc
dam i Introduit dans la
pi. par uni .' C'est ce qui s'opéra par la
fameuse loi du 20 avril 1810 sur les cours impériales, loi qui renferme tout-à-fait les bases de l'organisation judiciaire actuelle.
12. Je vous ferai remarquer, relativement au vote de ces deux Codes, que les formes tracées par la constitution de l'an 8, art. 25, ne furent pas suivies ; c'est-à-dire que la communication au tribunat , exigée impérativement par cet art. 25, n'eut lieu ni pour le Code pénal, ni pour le Code d'instruction criminelle. La raison en est simple; c'est qu'un sénatus-consulte de 1807 avait supprimé le tribunat et transporté ses fonctions à trois sections du Corps législatif. Sous ce rapport, la discussion ne suivit pas, dans ces deux cas, Tordre de la discussion du Code civil et du Code de procédure.
43. Telle est l'histoire, la statistique de la législation pénale, en nous arrêtant au 1er janvier 1811; en d'autres termes, l'origine et la forme des deux Codes, dont une partie viendra servir de base à nos études. Toutefois, avant d'entrer dans le détail de ces études et dans l'examen des textes, nous aurons encore quelques détails historiques à vous donner, car les deux Codes votés en 1808 et 1810 ne l'ont pas été, à beaucoup près, tels qu'ils nous régissent actuellement ; des modifications fort nombreuses, et conçues dans un esprit de sagesse qu'on ne saurait trop louer, ont été successivement adoptées; nous en ferons l'historique dans les premiers instants de notre prochaine leçon, et nous commencerons dans la même leçon l'examen des premiers textes du Code pénal.
14. J'ai à vous présenter, dans les premiers moments de cette leçon, quelques détails historiques sur les variations subies depuis 1810 par la législation pénale de la France. Toutefois, avant d'entrer dans ces détails, qui d'ailleurs sont assez courts, j'ai à vous faire remarquer deux omissions de peu d'importance relatives aux matières de la dernière leçon.
D'abord, en ce qui touche la question dont je vous ai parlé en traitant de l'ordonnance de 1670, j'ai omis d'indiquer que la question préparatoire avait été supprimée, antérieurement même à la révolution, par un édit de Louis XVI du 24 août 1780. Quant à la question préalable, celle qu'on infligeait au condamné pour lui faire dénoncer ses complices, elle a subsisté jusqu'en 1789 et a été abolie par la loi du o ooWbre itso, art. 24.
De plus, dans les derniers instants de notre leçon, je vous ai parlé de la loi du 20 avril 1810 relative a la nouvelle organisation judiciaire. Je vous ai dit comment le système proposé par l'empereur, et en définitive consacré par cotte loi, avait lone-temps tenu en suspens la question du maintien du jury et la rédaction du Code
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d instruction criminelle. Je \mi> engagea parcourir, dans cette loi, les art. l<t. il. 16, 17, jusqu'à 82, et enfin L'art. 42. Tels sont, clans cette loi. sur laquelle nous reviendrons, les articles spécialement relatifs a la réunion de la justice civile et de la justice criminelle, et par conséquent spécialeméiM relatifs à l'objet de notre cours; nous revendrons sur cette matière in traitant de l'institution et de l'organisation du jury.
15 Le Code pénal et le Code d'instruction criminelle, mis en vigueur, en activité. ;i partir du 1er janvier 1811, ont subi des changements assez. Dombreui depuis tsi-i. changements dont il est bon d'avoir au moins une idée générale, sauf à les approfondir, à les examiner en détail , à mesure que nous y conduira l'ordre de nos études.
D'aliord la Charte de 1S14, art. US. maintenait formellement le Code civil et les lois alors en vigueur ; de plus, dans quelques articles du m^me paragraphe relatifs à l'ordre judiciaire, elle consacrait d'abord le principe que nul ne peu! être distrait de ses juges naturels, art. a ; qu'en conséquence, il ne pourrai! être crée des tribunaux extraordinaires , art. 63. C était ibrogSf clairement la disposition des art. 5.r>3 et suivants du Code d'instruction criminelle relatifs à l'organisation des cours spéciales, ependant la fin du même art. 63, tout eu consacrant, quant à présent, L'abolition des juridictions extraordinaires, ajoutait à cette disposition une restriction menaçante : elle ajoutait que dans cette dénomination de commissions extraordinaires emprises L< s juridiction! prévôtales, si leur rétablissement semblail plus tard i Cette exception menaçante fut en effel réalisée par la loi • u -io décembre isi;>, qui organisa, en général pour les crimes politiques, une juridiction extraordinaire, le nom de cours prévotales, juridiction mi-partie de la juridiction civile, et de la juridiction militaire.
L'art 65 de la Charte de 1814 consacrait < gaiement le maintien des jugements par jures H ajoutai) Le$ chungtmentê qu'une phtê fongiêi txvérienct ferait j nt être êfftetuét 710 jnm mm
Enfin dam l'art. 66 était aboli le principe de la confiscation, sup primé déjà par I assemblée constituante, et rétabli par le Code pénal dam un article que nom verrons bientôt,
i sis tout .1 1 beure, annonçait dans une loi future
changements portés à 1 organisation dujur) 1 n effet, une Ion expérienc* n'était pas iiécwu lire pour s'apercevoir des vices nmu breux dont fou m ni la n l'organisation du jury, telle qu'elle était établie par le ' ode d Instruction criminelle . et -1 l'on ne savait qu'elle est sur l'esprit des bommes 1 influence magique de certains mots, sa tonné de voir, en par» ouranl les dispositions >\>- > s I ode, que l'Institution du jui dans le conseil d'État impérial,
l'objet d< ' Importantes, si solennelles, se réduisait an
realité à l'institution, non pas de véritables jurys, mais de véritables commissions choisies à peu près sans aucune règle par les préfets, agents incontrôlables et irresponsables du pouvoir. Plus tard nous aurons occasion de parler des règles préliminaires sur la formation des listes générales et des listes spéciales du jury ; vous y verrez qu'en réalité il n'y avait là de jury que le nom, et que la plus précieuse, la plus grave des garanties que présente le jugement par jurés, à savoir l'indépendance de ceux qui siègent dans le jury, manquait complètement, absolument, au jury impérial.
Aussi la loi du 2 mai 1827, accomplissant à cet égard les promesses de l'art. 65 de la Charte, a complètement changé le mode adopté jusque-là par les art. 381 et suivants du Code d'instruction criminelle pour le choix des jurés et la rédaction des listes. Cette loi, dont nous aurons encore à traiter fort en détail , n'a peut-être pas fait à cet égard tout ce qu'il était possible de désirer ; n'a pas mis, peut-être, la rédaction des listes à l'abri de tout soupçon, de toute possibilité de partialité ; mais au moins est-il juste, est-il nécessaire de reconnaître qu'elle a rétabli en France de véritables jurys, et que, sous ce rapport, elle a fait faire un pas immense à l'instruction criminelle.
De même, en jetant les yeux sur le Code d'instruction criminelle, dans les anciennes éditions, vous y verrez une disposition qui, à la première lecture, vous paraîtra injuste et ridicule, c'est celle de l'art. 351. Cet article avait pour résultat d'appeler dans certains cas les juges composant la cour d'assises à délibérer sur le fait, sur la culpabilité décidée par les jurés à la simple majorité de sept voix contre cinq. On n'avait pas pensé que sept jurés contre cinq, opinant pour la culpabilité , donnassent une garantie , une certitude suffisante de cette culpabilité ; en conséquence, on appelait dans ce cas les cinq conseillers ou juges , composant la cour d'assises, à délibérer sur le fait, et si, dans cette délibération, deux des membres de la cour d'assises étaient pour la culpabilité et trois pour l'innocence, l'accusé était déclaré coupable ; c'est-à-dire que précisément quand le nombre des votes rendus en sa faveur s'augmentait, sa culpabilité, considérée jusque-là comme douteuse, devenait évidente et certaine. 11 est difficile de trouver une disposition législative qui foule plus clairement sous les pieds la raison et l'humanité. Cette disposition fut d'abord modifiée par une loi du 24 mai 1821 ; mais le système adopté par cette loi présentait encore des inconvénients, qui ont tout-à-fait disparu depuis la loi du 4 mars 1831 ; cette loi a complètement fait disparaître les difficultés auxquelles donnait lieu la question soulevée par l'art. 351.
Les changements que j'ai indiqués jusqu'à ce moment se referont tous, vous le voyez, au Code d'instruction criminelle; d'autres ebangements relatifs au Code pénal, et conçus en général dans un esprit d'adoucissement des peines, se trouvent dans les lois du 17 mai 1819
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et .lu -2.". ni 1813. Enfin, la loi du 28 avril 1832 a introduit dans l'un M l'autre ie 8M < no* es. tl surtout dans le Code pénal, «tel changement.* beaucoup plus nombreux. beaucoup plus importants, qui ont pris plate dans le toxtr primitif: en sorte que, maintenant. IVditiun vraiment oilicielle, le texte sur lequel nous devons diriger toutes Mtea, ce sont les deux Codes publies par l'ordonnance du 28 avril 1882, refondant, mêlant dans le texte original toutes les améliorations, tous Ifs ehanueinruts compris dans cette lui 1 .
Voila les dates des principales luis awdiflcatiTes de nos deux Codes, depuis I8l4;eetl i tftitimà se complétera, se développera plus tard, à mesure ijue l'ordre des articles nous amènera à comparer l'une avec l'autre les deux législations. Cette comparaison va se présenter pour nous à chaque pas dans l'étude du premier livre du Code pénal.
CODE PÉNAL
ir, ait. \ ion que les lois punissent des peines de police est une
ripii(r.i\'iiti«ni. — L'infraction que le- l"i-> punissent des peines correctionnelles
ri délit — L'Infraction que les lois punissent (Tune peine aflHcUre ou infa-
rnaotf ?-l un n im«.\
11 n- - long-tempe méditer bot ce premier article pour
être (rappel de l'extrême bizarrerie de -,i disposition ; cet article, tout pratique, nniiiin' Qous le verrons bientôt, esl fort peu logique. et d i.i' lion, rt >!. m- -ou principi l n effel . l'ordre naturel
tre que de la nature du (ait, de la gravité dé Pacte coupable, * t » • r i > . 1 1 la qualification plus ou moins grave, <i la [..•nie plu- ou moins forte que !'• législateur juge a propos de lui Imprimer. Dans cet art f mu q suivi une marche toute contraire ; .m h. u '!'• (aire dériver de la gravité du fait la gravité du nom et de la | ivité de la peine, -.m- s'inquiéter
le moins du monde de la moralité du fait, que le législateur français
! dériver le 1mm qu'il imprime ,i cel acte. Ainsi, pour Bavoir si un
f.lll m. ou S'il II e-l qu'un délit OU une simple e. m 1 1 a \ e|i I in|| ,
il ie irder que' i il ne faut pas chercher jusque
quel point il esl contra lux principes, nu* sentiments de
la morale . il faut regard* r dans le Code de quelle nature de peine il
puni Cette division tonte pratlq tout ce qu'on peut dire
i 0 ' ■ , e le test* .le plusietn i i"i- i |ul <>nt
U'i'"U- iS HH< ■'■ ini .i «...a. ^ i i m < .,!.• a'inttf ' mn.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES (ART. l). 23
pour la justifier, correspond en effet aux trois degrés, aux trois ordres de tribunaux établis par la loi pour la répression des faits illicites. Aux tribunaux de simple police appartient le jugement des contraventions ; aux tribunaux correctionnels celui des délits -, enfin , aux cours d'assises celui des crimes.
\1 . Un autre intérêt, tout pratique aussi, de l'application de cet art. 1er, se rencontrera bientôt pour nous dans les art. 2 et 3, qui signalent une distinction importante entre les crimes et les délits.
Il suit du reste de cet art. 1er que certains faits, d'une moralité tout-à-fait analogue, tout-à-fait identique en apparence, pourront cependant ne pas se trouver classés dans la même catégorie indiquée dans ces trois alinéas, Un fait qui, jugé sous le point de vue de la morale, semblerait tout-à-fait pareil à un autre faii, pourrait n'être qu'un délit, tandis que le second serait un crime. Quelques exemples vous feront sentir cette distinction.
Dans la pénalité, la gravité du caractère immoral d'un fait n'est pas toujours la seule règle, n'est pas toujours le seul principe auquel le législateur s'attache pour déterminer la peine qui s'applique à ce fait. En effet, l'immoralité , la culpabilité du fait, telle que la conscience nous l'indique, est bien une première condition nécessaire pour que ce fait soit punissable et puni ; l'immoralité est la condition de la justice intrinsèque, de la justice objective, en quelque sorte, de la peine prononcée par la loi ; mais, pour établir la mesure de cette peine, pour en régler fixement la quotité, le législateur s'attache à une considération d'une autre nature, savoir, au danger, au péril, à la souffrance sociale qui résulte de ce même fait. De là résulte que deux faits qui, considérés en eux-mêmes et quant à l'immoralité de leur nature et de leur auteur, paraîtraient tout-à-fait identiques, pourront cependant varier beaucoup quant à la nature, quant à la gravité de la peine infligée, et se trouver par là même qualifiés par des dénominations difi'érentes aux termes de l'art. 1er.
Ainsi, supposez, si vous voulez, le cas de faux, et rapprochez de ce fait, de l'acte d'un faussaire contrefaisant une signature, rapprochez de ce fait l'acte d'un mandataire qui, porteur d'un blanc-seing que vous lui avez remis, remplit à son profit le blanc (pie vous avez laissé dans l'acte-, à coup sûr, il y a une grande analogie d'immoralité dans la nature de ces deux actes; tous deux ont pour but de vous dépouiller d'une partie de votre fortune; tons <leu\ \ tendent par des mo\ eus à peu prés analogue^; et, si la balance d'immoralité est plus émargée d'un coté, c'est ce me semble du côté du mandataire qui, à la faute de la contrefaçon, a ajouté celle d'un abui de confianog; c'est du côté du mandataire qui . nanti par vous de votre signature. ;i trahi la commission que vous lui aviez donnée, à l'effet d'en abuser contre vous.
H y a donc, sinon identité complète, au moins forte analogie dans
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la nature morale de ces deux t'ait? ; et cependant la différence des deux peint» est énorme, et cette différence est tout entière à l'avantage du mandataire: le fait dont il s'est rendu coupable est un délit puni d'une peine correctionnelle par l'art. 407, et d'une peine qui n'arriNe pas même au maximum des peines correctionnelles. Au contraire, le l'ait du faussaire, tout-à-fait analogue, et peut-être moralement moins coupable, est qualifie de crime, et puni de la réclusion par lait . 150. Lu un mot. le fait du faussaire rentre dans le § 3 de l'art. 1", le fait du mandataire rentre au contraire dans le § 2 : l'un est un crime, l'autre n est qu'un délit.
Pourquoi une telle différence de punition entre deux faits qui, au premier aspect, semblent -i analogues? Cette différence parait tenir 1 1* seconde des deux considérations que je ?ous ai indiquées comme suidant le législateur dans la gradation et la fixation de l'échelle des peines. C'est que le danger, le péril social est infiniment moins grand ,lan- le cas du mandataire que dan- celui du faussaire ; c'est qu'il vous est facile, avec un peu de prudence, de ne pas donner aveuglément il blanc, tandis que nous n'avez pas le moyen d'em* pécher un faussaire di contrefaire la vôtre. C'est, qu'en un mot, le faussaire inspire plus de crainte à tous, tandis que le mandataire inspire infiniment moins de crainte que de haine et de mépris.
Voulez-vous un autre exemple bien plus fréquemment applicable? si ;i la lecture de ce premier article qui divise ainsi les faits pénaux i-n trni- -la-- -. d vous venait à l'esprit de demander dans laquelle - trois classes doil être rangé le vol, il Berail impossible de roui donner une réponse absolue el générale. I e vol n'es! jamais eontrafention, mais il esl tantôt délit, tantôt crime. Buivant des différences mu ;..iit varier non-seulemenl la durée delà peine, mais même sa oature suivant des différences qui font varier ainsi le caractère et la dénomination légale d'un fait pourtant identique. Or, ces qualification! de pclnei et de noms, ces qualifications qui font du vol, tantôt un crime, tantôt un simple délit, peuvent tenu', dan- d< nombreux, au plus ou au moins d immoralité reconnue dan.- l'auteur ,i -,,,, t,.| aete; mais très-souvent aussi, lani aucune considération, -nu de cette nature, le vol, qui par lui-mèm< D'est nu un simple délit, uniquement puni de peines correctionnelles, le _0I prend au i ontraire le caractère criminel, à raison uniquement du , du (,. ril mu ial, h raison du besoiu de rassurer le- individus •n |i \» ril, contre le danger de certaines tentatives. ^Inai, vous vei • ' art. ^s:i que le vol prend le caractère de
••rime et subit les peinai qui y sont attachées, par cela acul qu'il a un chemin public, v coup sûr, le fait que le vol i !,,.,, mr un chemin public >"■ suppose pas, dans l'auteur de ce ité plus profonde, une immoralité plus déterminée; i loi n voulu donner au* voyn ;i ura une garantie, une sécurité ni us forte, elle 1 1 donnée aux li \« os de celui qui, par un fait mon-
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lement le même, a porté cependant une atteinte plus profonde à la sécurité publique. De même pour le vol commis avec fausses clés, ou commis la nuit dans une maison habitée. Je ne suppose pas d'ailleurs que ce vol se trouve accompagné d'effraction, d'escalade, de circonstances qui, par leur durée et la difficulté de l'exécution, supposent de la part de l'auteur du vol une lutte plus longue, plus opiniâtre contre l'action de la loi, et par là même une perversité plus profonde.
Ainsi, en résumé, nous ne serons pas étonnés, dans les gradations de peines que nous citerons, de trouver que le législateur s'attache, pour mesurer la gravité de la peine : 1° à l'immoralité du fait et de l'agent, condition primitive intrinsèque pour la justice absolue de la peine; 2° à la gravité du trouble, à la gravité du dommage, delà perturbation apportée par ce fait. C'est là une seconde considération qui peut, indépendamment de la première, faire varier notablement, dans certains cas, la gravité de la peine, et, par suite, la dénomination légale du fait.
18. Revenons au texte de l'art. 1er. La division bizarre qu'il présente est, comme je vous l'ai dit, toute pratique; elle n'a à coup sur rien ni de dictatique ni de moral ; elle se réfère notamment aux trois natures de compétences qui attribuent les contraventions aux tribunaux de police, les délits aux tribunaux correctionnels, et les crimes aux cours d'assises. Cependant je dois indiquer dès ce moment, sans attendre l'exposé des règles du Code d'instruction criminelle, une exception fort remarquable à la règle résultant de la combinaison du § 2 avec l'art. 179 du Code d'instruction criminelle.
Cet article attribue la connaissance des délits aux tribunaux correctionnels à l'exclusion des cours d'assises; les tribunaux correctionnels, statuant sans jurés, connaissent de tous les délits dont la peine peut aller jusqu'à cinq ans, et même, en certains cas, jusqu'à dix ans d'emprisonnement. La conséquence de cette règle est, que tous les délits de la presse, ou, si vous le voulez, pour prendre le nom général, toutes les fautes de la presse, punies par le Code pénal ou par des lois spéciales de peines, d'amendes ou d'emprisonnement, rentreraient par leur nature même, et en vertu de l'art. 1er, dans la compétence dos tribunaux correctionnels, cette conséquence, en effet, a été long-temps appliquée. Et cependant, si le jury a été cboisi, introduit en matière criminelle comme présentant aux justiciables des garanties d'indépendance donl on a reconnu la nécessité, il esl clair que dans aucune espèce 'le poursuites ou d'actes punissables l'application du jugemenl par jures n'était plus nécessaire qu'en matière de délit de presse.
Aussi la Législation a-t-elle, a ce! égard, varié plus d'une fois et a-t-elle fini, en définitive, par se fixer dans ce dernier sens ? Kn effet, la loi du 26 mai 1819, dérogeant à l'art. IM du Code pénal
combinée avec l'art. 179 du (Inde d'instruction criminelle, attribua au jur\ la MMMMRanofl des délits de l;i pn -
IMus tard, une |oi du 2.*> mars 18-22 lit un pas rétrograde et rentra dans le système contraire, en rendant aux tribunaux correctionnels la connaissance de ces mêmes délits. Cette loi n'avait peut-être pas d'immenses inconvénient*, asaaa la eoinyaition du jury telle iju'olle était faite alors sous I empire des art. 3K1 et sui\ants du Code d'instruction criminelle. Mail L'inconvénient devenait immense, et la juridiction du jurj devenajl infiniment désirable, une Eus que la loi du | mai IS2? eut introduit dans cette institution des perfectionnemmt- notahlm
\u--i. la lui di s octobre 1830s consacré, i cet égavd, l'exception ement admise en 1819 elle a attribué au jury, aux cours d' i'exciuMiin des tribunaux eerreettonnols, la con-
■ oce. i de tous les délita de la pressa : -i' de tous les délits politiquea même non commis par la voie de la presse. De cette loi résulte, comme vous le voyez, une exception fort notable aux prin- ■ anpétencc implicitement établis par notre art. rr (1).
lO. \u Basas, cette division eo contraventions, délita et crimes, eonsi'i. [<■<■ aoua les rapporta de La compétence, te repu -ente aaat?
venl. il oooa aurons ,i I examiner et SUBsi plus d'une foîfl a la eriti-
ipier. aoua craelqu an étudiant surtout le Code d'instruction
Criminelle.
Pour oompléter l'explication de cet article, n semblerait naturel
de vous dire, dès n pi peine de police, une
rreettooneJle, une peine afflictive ou infamante; mais les
détails qui forment à net égard le commentaire nécessaire de l'art, ic\
lieront ù non- lu Code pénal, si soui
I du même< ode. Ces articles définissent le- trois nature- de
pe l'art i
90 P -■• - .i l'explication de l'art - qui demande beauoou|
plUI de détails.
i ix relatifs à La tentative 1 1 tentative
léflnie pai l'art. 2. el ici conséquences varient auivant la ma< i dont alla « été interrompue] el aussi suivant le l'ait qu'elle t pour but de réaliser. Mali avant d'arriver à reaamea du texte aa irtieles, il est boa de rechercher avec soin leur principe si leut un r ,i ut égard «pu Iques oonsidérationa Usée>
rlquei quj ". | d'ailleura Inutiles dans l'application textuelle
i l • ; i/ i ,. .i. m ippoHl dfl i;rivr* I iBi à II
... m proml s, i : il) rtftji
9fl. H est d'abord reconnu que ce que la loi pénale défend et punit, ce n'est pas le préjudice physique, le fait matériel, quelque fâcheux qu'il ait été, mais bien la volonté coupable de causer le préjudice. Il est sans doute certains cas où un fait matériel, sans avoir été précédé d'aucune volonté coupable, expose son auteur à certaines peines : tels sont l'homicide , la blessure , l'incendie , occasionnés par imprudence ou par négligence. Mais les peines que la loi inflige à l'auteur d'un accident involontaire ne sont jamais des peines afflictives ou infamantes , elles sont tout au plus des peines correctionnelles assez légères. Ainsi, un fait matériel, si fâcheux , si funeste qu'il soit, quand il n'est pas accompagné, précédé de la volonté de causer le préjudice, ne constitue pas, ne peut pas constituer un crime. La volonté est donc l'élément nécessaire, indispensable de toute criminalité.
22. Mais vous sentez clairement qu'entre la première pensée d'une mauvaise action, et l'accomplissement entier, définitif de cette action, se place, presque toujours, une série, une chaîne plus ou moins prolongée d'actes, soit internes, soit externes, dont l'accomplissement du fait est le dernier anneau , le dernier résultat. Or, dans cette longue chaîne , soit de pensées, soit de préparatifs , soit d'actes d'exécution qui, en définitive, viennent aboutir à l'exécution du fait, viennent se placer des nuances innombrables de moralité, selon que l'auteur de cette pensée marche d'un pas ferme et sans hésiter vers l'accomplissement de son projet ; selon qu'au contraire, ou par crainte ou par conscience, il hésite, il recule, il s'arrête. II est clair aussi que, quelque réelles que soient ces nuances, sous des rapports purement moraux, elles échappenl pour la plupart aux prévisions du législateur. Il est clair que l;i loi pénale ne pourrait sans injustice, sans arbitraire, essayer de distinguer, de compter tous les anneaux de cette longue chaîne qui sépare la première idée, la fatale inspiration du crime, d'avec le crime accompli.
Mais de ce que la loi ne peut à cet égard marcher pas à pas avec la moralité, établir une gradation de peine en correspondance exacte avec l'aggravation d'immoralité, s'ensuit-il que dans cette longue série, que dans ce vaste intervalle, elle ne puisse saisir aucune nuance, aucun point d'arrêt, auquel elle puisse et doive attacher une peine? S'ensuit-il que si le. l'ail matériel ne peut par lui-même cire considéré comme crime, que si la volonté est essentielle pour constituer la criminalité, il l'aille réciproquement, pour l'existence de cette criminalité, la réunion, le concours de la volonté avec le fait .' Si on ne peu! frapper le l'ail, même accompli, quand il n'\ a pas concours de la volonté, pciil-ou et doit-on frapper dans cerlains cas la volonté, quoiqu'il n'> ail pas accomplissement, perpétration d'un préjudice volontaire et matériel? Ici, il ,v a, évidemment, plusieurs grandes distinctions à l'aire, pinceurs points sur chacun, desquels nous devons
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nous arrêter pour examiner aoil ce qu'en théorie le législateur en matière pénale peut faire, soit ce qu'en pratique il a fait dans notre Code, H'abord. il est évident que tant que le crime n'existe que dans la . tant qu'il n'est qu'un projet encore Bottant et indécis, il est impossible et de le saisir et de le punir; le seul cas auquel nous pirimairni ni mis attacher, le seul point sur lequel on puisse concevoir d'abord de l'hésitation, c'est cette période a laquelle la conscience a triomphe des scrupules, le désir du crime a triomphé de la crainte, et où, rien d'extérieur n'étant fait encore pour exécuter le fait, il y a cependant résolution pleine. complète, arrêtée, mais résolution inerte et à l'état de repos. Cette résolution toute nue, en la supposant prouvée, la loi pénale peut elle la rechercher et la punir? La négative parait • ridente. Ce n'( st pat que la résolution du crime, en la supposant bien arrêtée, ne constitue en elle-même on acte tout-à-fail immoral, ce qui justifierait sous ce rapport ce que oous avons appelé la justice intrin- - . de la punition ; mais, d'autre part, il est Bensible que le péril social, que l'inconvénienl que le danger est on ne peut plus minime; il est - vident que tant que la résolution reste concentrée dans la pensée autrui-, ou bien quand elle est communiquée au dehors par des confidences qui ne tendenl pas encore à en faciliter l'exécution, la sécurité sociale n'esl pas troublée, ou ne peut l'être que fort ' ment parla divu le ces confidences. Et ajoutez, el ceci est plus
important, qu'en général si le législateur prétendait constater et punir ilution criminelle, il se jetterait nécessairement pour les consulter dans des voies de fictions odieuses, dan- des recherches inquides qui feraient plus de mal que la peine ne ferait de bien. ■■rai. on peut même dire tout-à-fait, le fait de ta résolution, si pleine, si arrêtée, si irrévocable qu'on puisse la sup- [..ti.ii i - 1 1 impuni dans notre < ode pénal. On pourrait cependant vous citer quelques articles qui tendraient a jeter du doute sur cit. première proposition ; qui tendraient à faire supposer que dans quelqu irticuliers le législateur fiançais a puni et trappe la
île résolution.
rel est d'abord l'art B9 du Code pénal, relatif au complot formé ireté de i i tat, tbordons de suite cet article, dont nous auroni d'ailleurs à parli r plus d'une lois aujourd'hui.
i nplot ayant pour but le- .nui.- mentionnes aux articles
acte commis ou commencé pour an
i puni de la déportation - < ette hypothèse i nôtre, elle va se représenter dans un instant i s'il n'a h acte commis ou commencé pour en préparer l'exé ration, la pi I détent
Voila pi il -.inl.le. un i-ns de résolution toute pure, toute
ésolution merle, non-seulement d n'j ■ pas tentative
, ommencé, un seul lait
pli pour préparer, nu nie de loin, l'exécution du projet; «'I
cependant la loi prononce une peine grave, une peine criminelle •. la détention de 5 à 20 ans. Mais le § 3 indique la définition du complot.
«« 11 y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. »
Ainsi donc, vous le voyez, le nom seul de complot l'indique assez et la définition vient à l'appui, cet article, dont on peut d'ailleurs à quelques égards critiquer la sévérité, cet article ne statue pas précisément sur l'hypothèse que nous avons posée ; il ne raisonne pas dans le cas d'une résolution toute pure, dans le cas d'une résolution dégagée de tout acheminement même éloigné à l'accomplissement du projet coupable; il suppose qu'il y a eu proposition agréée, concert formé entre deux ou un plus grand nombre d'individus pour l'accomplissement du crime, c'est-à-dire qu'il y a eu, non pas préparation, non pas même, ce qui est plus important, tentative proprement dite, mais acheminement lointain, indirect si l'on veut, acheminement pourtant à l'accomplissement du fait.
Ainsi voulez-vous sentir la différence; supposons qu'un individu, ayant formé à part lui la résolution de commettre seul i'un des faits détaillés dans l'article 87, en ait fait l'aveu, la déclaration, la confidence à un tiers, sans que cette confidence ait été accompagnée d'aucune demande, d'aucune proposition d'appui ni de concours, voilà, si vous voulez, la résolution bien établie, par des confidences qui auraient été trahies plus tard; mais cette résolution est inactive, elle est inerte, elle n'encourt aucune espèce de peine, car ce que l'article 89 a prévu et puni, c'est le concert formé entre plusieurs individus, et non pas la simple résolution connue, divulguée d'une manière quelconque.
De même on pourrait citer, comme punissant dans nos lois la simple résolution, les articles 305 et suivants du Code pénal. Vous y voyez que « quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement, ou de tout autre attentai contre les personnes, qui serai! punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, sera puni de la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où la menace aurait été faite, avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition. »
Que si celte menace d'assassinat, d'empoisonnement, d'incendie, n'a pas été accompagnée de l'injonction de faire une chose, de livrer une chose, la peine se présente encore, mais avec moins de gravité, dans les articles 306 et 307.
Dans les quatre articles qui composent ce paragraphe, nous voyons de simples menaces, sans aucun préparalif, sans aucun commencement d'exécution, punies, et punies même quelquefois sévèrement par la loi. Kn làul-il conclure que le législateur, profitant de ce que la résolution est connue par la déclaration écrite ou
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verbale de son auteur. B en Ml asia pour la punir? Evidemment non, ce qu'on punit dans ces quatre articles, ce n'en pas la résolution, mais la menace; car il est évident que les menace? écrites ou verbal»'-, prévues dans oea quatre article, ne constituent, n'établissent, ne prouvent en aucune façon la résolution. Il est certain que tous les - - i verbales, on même écrite* pourront être adres-
aées avec M une lea Modifions prévim par l'article 305, sans que cependant U y ait da la part de 1 autour de ces menace* aucune resolution aéri uae, aucun projet réel d< \< - aeeomplir plus tard. La loi punit la menace . non pas oomme indiquant la résolution
du erlBI taux, tout-a-lait taux . mais comme constituant
«il elle-même un acte illicite, immoral . et emportant . suivant aie modalités, suivant les distinction établie! dans ces articles, une perturbation, une atteinte plus au moins grave à le sécurité «le l'individu qu'elles poursuivent En un mot . la aaenaca eat là un délit ml tetoHi absolument indépendant dune réaolatioo quelle n'établit nullement; la menaee aat an délit qui pourrait et devrait être
puiu. encore qu il liit prouvé, en l'ail . qu'elle avait lieu sans aucune Intention réelle, sans aucune intention sérieuse de l'exécuter. \in-i. résumons-nous sur ce point, en reconnaissant non pas ^absence d Immoralité, non pas l'inculpabilité intérieure, cnnscien- M d ane résolution criminelle, une telle résolution est un aete
immoral. ipable, m os en reconnaissant que c'est la nn acte qui,
r -t encore trop peu dangereux, et surtout trop
dlement », pour qu'il n > ait pas I le prévenir plus
É^ineonvéoients que d'avanta
•».'!. Mais ( solution, telle que nous l'avons supposée
jii-qil'i' i ient effectif d'un erillle . se présente un
point intermédiaire parfaitement distinct, parfaitement saisissante,
lill | t que le l.-l-l,llelir peut ill-elllelll eo|i-l H. T. el. par COI
ni, punir, je veui 'lire la tentative. C'est, eu ellel . de la tentative q tentative . mhi> les enndi- Uone tlélern ileux tevles.esl u'ene ralemcnt punissable I air Pieu -ai-ir ce qn on doit comprendre sous
e «le nous attacher <i abord I un point intermédiaire entre la résolution simple, qu< ivnns en-
i mi . il l.i Inilative dont pal lenl nos deu* I. I •
point intermédiaire n-ullaiit d ai nés, pliv-iqm-. saisis
■bii r.ition . c'esl l'accompli Minent d'actes qui.
' In délit, tendent néanmoins, de
;a i- ou llioitm i ■ parer ce délit. In un mol . ee
sont on «lu délit,
• ,ii - .i i.i i r-niutiou. antérieurs à
• I UllOll . il II-, s,,||t_|l,S |MI||IS '
Question de leifi.dati'li qtp-.slinii <b ilual oui el po-ilil.
Les caractères punissables de la résolution, ,les arguments qu'on pourrait citer pour la punir , se présentent évidents et à un degré bien plus sensible dans les actes préparatoires. Si la résolution est par elle-même un acte immoral, les actes qui tendent à en faciliter, à en préparer l'accomplissement, présentent à un degré bien plus haut ce caractère d'immoralité. Si la résolution est déjà une menace, une atteinte éloignée à la sécurité sociale , les actes préparatoires présentent, et bien plus fortement, ce caractère. Cependant , le législateur doit-il les punir, et les a-t-il punis?
Entendons bien ce que c'est qu'un acte préparatoire; ceci importe non-seulement pour la solution de la question théorique , mais aussi pour l'application pratique de nos art. 2 et 3. Puisque l'art. 2 punit la tentative , et seulement la tentative, il importe d'en bien séparer les actes préparatoires , qui sont frappés peut-être en quelques cas par d'autres articles, mais qui, à coup sûr, ne le sont pas par l'art. 2.
Ainsi, se munir d'échelles , d'armes , de pinces , altérer des clefs , ce sont là , ce peuvent être là des actes préparatoires d'un vol ; mais ce n'est encore, à coup sûr, ni l'exécution , ni même la tentative du vol. De même, contrefaire une ordonnance, une signature de médecin , pour se procurer du poison , mêler ce poison dans un breuvage , ce peut être là une préparation d'empoisonnement , mais ce n'est pas encore la tentative. Acheter des armes , rédiger des proclamations , ce peut être la préparation à un acte de rébellion , mais ce n'est pas un acte de rébellion , tant qu'on n'arme pas ses complices. Enfin , charger un fusil , l'armer, se mettre en embuscade sur un grand chemin, ce peut être un acte préparatoire de l'assassinat, mais ce n'en est pas la tentative. Toutes ces hypothèses , et autres de même nature , sont donc entièrement étrangères à la disposition de l'art. 2. L'art. 2 punit la tentative , c'est-à-dire , comme il le dit lui-même, le commencement d'exécution. Mais autre chose est préparer, autre chose est commencer l'exécution.
Il y a plus, c'est que la plupart des faits que j'ai cités, loin de rentrer dans les actes d'exécution que prévoit l'art. 2, sont, par eux-mêmes, ou des actes innocents, indifférents, ou bien des actes punissables; mais punissables en eux-mêmes, et sans rapport possible, sans rapport démontré avec tel ou tel tait criminel. Ainsi , acheter une échelle, des pinces, des cordes, des fausses clefs, altérer des clefs, ce sont là des faits que la loi déclare punissables, au moins dans certains cas. Ainsi, l'article 277 (\u Code pénal frappe d'une peine correctionnelle le mendiant ou vagabond trouvé muni de ces instruments; ainsi, un autre article, l'art. 39t), frappe d'une peine tantôt correctionnelle, tantôt même criminelle, le fait de l'altération des ciels. De même, fabriquer une ordonnance de médecin , pour se procurer du poison, ce peut très-bien être un faux. ; acheter une échelle , altérer des clefs , ce peuvent
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être là des actes blâmables : mais toujours est-il que tous ces actes :it pas des tentatives de vol ou d'empoisonnement.
En effet, on peut avoir acheté l'échelle, avoir altéré la clef à tout» autre fin <|in' de commettre un vol : on peut très-bien avoir falsifié une ordonnance médicale, avoir acheté du poison, à toute autre tin que d'empoisonner un homme : ne fût-ce, dans Le premier ra- . que pour commettre un enlèvement . et. dans le second, pour commettre un suicide. Toujours est-il qu'on ne voit pas de relation lairc . immédiate, absolue entre la plupart de ces faits et le vnl et l'empoisonnement, etc. Cette relation, lors même qu'elle parait assez clairement , n'a pas, cependant, ce caractère précis, toujours nécessaire pour l'application d'une peine criminelle.
il > a plus . c'est que ces actes préparatoires n'annoncent pas même d'une manière certaine une résolution arrêtée. On a très-bien pu, dans une pensée coupable, mais dans l'incertitude de L'exécution, se
procurer, à tout hasard, les yens qui, plus tard, serviront à L'ex$>
cution.
Enfin, il esl sensible que, moralement, un immense intervalle sépare, et doit sépan r les actes préparatoires d'avec le> actes d'exécution.
i conscience nous dit asseï que tel individu, projetant un crime de loin, et fort à L'avance . a pu ae pas reculer devant La pensée de ce crime, a pu même oe pas reculer à L'idée de se procurer les moyens destinés à L'accomplir. Mais placez-le eu présence du crime, placez-le eu présence de ■•••lui qu'il veut assassiner ou empoisonner; qui vous dit qu'alors La morale oe >•• réveillera pas? oui vous dit qu'alors la conscience, jusque-là muette . oe va pas parler plus haut que la pas-
i ■ Qui vous dit que La crainte salutain de La Loi oe va pas, en
présence même du crime, en arrêter la tentative Ou, enfin, que Le crime ne s'accomplira pas, parce que L'énergie morale, la puissance ni-ct->ain' a nui rMcution aura manqué, aura défailli a l'instant même de frapp
\ui-i . il parait difficile , en règle générale, de frapper le simple r.nt des actes préparatoires t •> cause de I Immense intervalle qui. dan- la morale, sépare les préparatifs de la véritable exécution
de la difficulté de rattacher, d une manière certaine et positive, tel ou tel acte préparatoire a un fait inconnu auquel on voudra le rattacher, de la difficulté de deviner, dan- telle on telle aspect de préparatifs , la r< solution i riminelle qui seule peut les rendit coupabti
prt'iiaratoires, bieu différents de la tentative, sontii- en ■-■• M' rai im| - dan- le droit français . wil •> raison <\f la difficulté «i appliquer la peine oll à raison de la l< gèreté qu'aurait néces laireineul d ille peine 'i qui, par la même, en affaiblirait irxiup l-i pni- uni- inorale.
udant si ii mi d m fteonnu tout àrllieure d'exception
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au principe qui laisse la résolution impunie , il n'en est pas de même quant à celui que nous proclamons maintenant. Nous avons dit 1° qu'en droit la résolution doit rester impunie, et qu'en fait elle est impunie dans le Code français ; nous disons 2° que les actes simplement préparatoires doivent rester en général et restent en général impunis dans la législation. Cependant le même art. 89, que je vous citais tout-à-1'heure , contient à cet égard une exception fort remarquable.
Avant de lire le texte actuel de l'art. 89, il n'est pas inutile de se reporter aux textes qu'il a remplacés, relativement au complot, savoir, aux art. 86, 87 et 89 de l'ancien Code pénal de 1810. En comparant au nouvel art. 89 ces trois anciens articles , vous y trouverez une disposition que l'on a changée avec raison , et qu'on aurait dû changer encore plus profondément. Ces trois articles, comme celui qui les a remplacés, étaient relatifs 1° au complot ; 2° aux actes préparatoires de l'exécution du complot ; 3° enfin à la tentative d'exécution : ils embrassaient , en un mot , les trois hypothèses que nous nous attachons à étudier séparément ; et je ne sais par quel motif, par une sévérité absurde en morale et qui manquait son but en politique , on disait que le fait du complot, le fait des préparatifs, le fait de l'exécution seraient tous et indistinctement punis de la peine de mort.
On ne peut guère imaginer une législation qui soit à la fois et plus immorale et plus profondément impolitique. Plus immorale, en ce qu'elle assimile la résolution d'agir manifestée par un simple concert, en ce qu'elle l'assimile pleinement , absolument à l'action déjà opérée, au concert déjà réalisé. Or, tout ce que j'ai dit précédemment démontre assez une chose, d'ailleurs bien sensible elle-même, qu'en morale il y a une grande distance entre le projet, entre le concert d'un crime , si arrêté qu'on le suppose , et l'exécution même de ce crime. Il y a une foule de chances pour que ceux qui se sont concertés pour l'exécution d'un crime , renoncent à temps à leur projet. Cette législation était, vous ai-jedit, plus impolitique encore qu'immorale , et ce dernier point est bien facile à prouver. En effet, il en résultait que, le complot une fois formé, le concert une fois arrêté, ses auteurs n'avaient plus aucun intérêt à hésiter, à reculer, ils avaient au contraire tout intérêt à marcher en avant et à chercher, dans l'exécution du projet, un gage assuré, un gage certain d'impunité. La loi ayant, à l'avance et à raison du seul fait de complot, épuisé contre eux toutes ses rigueurs, la culpabilité pouvait croître, sans que désormais la pénalité put augmenter. Ainsi, à tous égards, cette législation était mauvaise, et c'est avec raison qu'elle a été modifiée.
D'abord, le fait du complot, de la résolution combinée par un concert , et renfermant à cet égard cet acheminement lointain à l'exécution du fait, le complot est puni par l'art. 89 de la peine de la détention. Entre le fait du complot, de la résolution arrivée à ce point, et î. 3
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le tait des préparatifs, la morale et L'intérêt social présentent, avonsnous lit. une distance asseï vaste, \ussi la loi, en ne punissant que de la déle&lion le t'ait du complot, a-t-elle ici la possibilité de menacer, pour une culpabilité qui s augmente une pénalité plus t'mtf , et elle applique la déportation aux acte» préparatoires; c'est-à-dire , pfécàsément à ces actes qui. en général impunis, comme nous l'avons dit tout-a-1'lieiire . BOOl cependant frappés dans le cas spécial iuvmi par le ^ 1 de l'art. S9. C'est la l'exception que je vous indiquais.
En effet, l'art. 89. <, i. n'est pas, remarquez-le bien, l'application de l'art. 2; l'art. 1 s'applique a la tentative ou au commencement d 'exécution, et déjf mm» savons de reste qu'autre chose est la tentative, autre CBOSf le sinqde preparatiï. 1. art. 89 décide que, BJ le complot a été .-ui\i d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, il »'i'a puni de la déportation. Certainement il y a du
Htj danseeUe innovations cependant peut-être e»>t-il permis de penser que la flîatfllrfffl qui »epare le simple complot d'avec les actes préparatoires, n'e»t pas exactement , o'esl pas fidèlement représentée
dans la loi. Lu d an lie.» terme.», peut-être e.»l-il permis de croire que l'ait. h9 établit entre le.» deux pénalités un intervalle plu.» va»to. une di»tanee plu» étendue que eelh qui sépare les deux fait».. Le rcMiltat
-t. qu'une distance trop peu étendue viendra réparer ensuite la
peine, de» actes préparatoires d avec la peine de la tentative, puisqu'une peine perpétuelle |e trouve déjà prononcée. Toutefois, sans entrer dans le détail entique de 1 art. 89, tel qu'il est maintenant rédigé , OOnetaions le tait tel qu'il exi.»te, Bavoir, que, son § 1 renferme m i liai toul-a-t'ait particulier, dans lequel les actes préparatoires, bien distinct» de la tentative, du commencement réel d exécution . »ont cependant punis d une peine as»e/. ^rave.
*i 1 Maintenant arrivons RU troisième cas, à celui de la tenta-
1 det'un par l'art. %
« An. i'. I < • t ■ t • tentative d crime qui aura été manifestée par un commencement
d'eiéeuUon, néue ou si ell< n 'a manqué son eflet que par dès ctr-
Indép* ndantetdela volonté dt soi auteur, i il oouSdéréa ooauM lYounr
ie m. ii» ,ii doi lenples d'actes préparatoires -i l'ai évité
le.» exemples dans lesquels le* aetef préparatoires et la tentative peuv. ut (|u»-i(piei<u- -. montraf confondus. Supposez maintenant qu ,i».iu' acheté le poison avant empoisonné le breuvage, ce, qui
kit JuaqUS la qu'un pi ep ir.ilil' imerlaui, mdeei» , l'auteur de ces
i.nt- ait leini.» ou lait remettre le breuvage dam les mains
M OStai qu'il avait pour but d'einpoiSOttUer j BUppOSeï qu'avant
achel -. Ica clef», il soil entré dans lu maison ,
(|ii il .ut im» la main »ui le OOffrC fort, que le meuble m, il déjà fol
, "»e/ <|u d .oi i Mure qu'il attoodaitsuf la route .
loui ces • .i» . d u v a pas encore crime onsommé j il n'j i pas, à propre m i p irler. smpoi»ouu< meut, vu liual , mais la r<
lution, qui jusque-là pouvait paraître indécise , est formellement manifestée. Non-seulement l'immoralité est plus forte , en ce sens que presque toute possibilité d'indécision , de repentir a disparu ; mais le danger social est infiniment plus grand ; le crime va se compléter, va s'achever. Ainsi les deux caractères constitutifs de la pénalité , les deux caractères auxquels s'attache la justice humaine , se présentent réunis, concourant à un haut degré , dans l'auteur d'une tentative , d'un commencement d'exécution manifestée par des actes analogues à ceux que j'ai supposés.
Admettez maintenant que, par un caprice , par un dégoût, par je ne sais quel accident que vous pourriez supposer, celui entre les mains de qui le breuvage a été remis refuse de le boire ; supposez qu'un accident quelconque , qu'un bruit force le voleur à s'éloigner ; que celui qui voulait assassiner soit obligé de se retirer après avoir fait des blessures légères à son ennemi ; le crime ne s'est pas accompli , il y a eu seulement tentative, commencement d'exécution, interrompue par des circonslances indépendantes de la volonté de son auteur, comme le veut l'art. 2, caractère essentiel, et sur lequel nous reviendrons. Dans ce cas y aura-t-il lieu à l'application d'une peine? à l'application de quelle peine ? Quand on a analysé , comme nous venons de le faire, les caractères de la tentative ainsi définie , on comprend à peine qu'il puisse y avoir lieu à poser la première question ; on ne comprend guère que le législateur puisse hésiter à frapper, et à frapper sévèrement la tentative d'amener le crime à fin. Cependant il y a eu à cet égard d'assez singulières fluctuations.
Le Code pénal de 1791 attachait expressément à la tentative d'empoisonnement et d'assassinat la même peine qu'au crime .achevé. Mais, par le fait même de sa disposition formelle et spéciale sur ces deux cas , on était amené à en conclure que dans les autres cas la tentative restait impunie.
Une loi du 22 prairial an 4 vint y pourvoir, et généraliser, pour tous les cas de tentative indiqués maintenant dans l'art. 2 , la peine d'abord spéciale établie en 1791. Non-seulement cette loi voulut que la tentative ainsi caractérisée fût punie , mais elle l'assimila au crime achevé, au crime accompli; elle voulut que la tentative interrompue fût punie comme l'aurait été le crime lui-même.
C'est cette disposition qui a été reproduite d'abord dans le Code de 1810, et plus tard, avec une modification assez peu importante, dans le Code de 1832.
Certainement , dans cette extension de la peine à toute espèee de tentative, la loi du 22 prairial, et les Codes qui l'ont suivie, ont fait une chose juste et nécessaire ; certainement le hasard ou l'accident qui est venu interrompre la consommation du crime, qui a empècbé son auteur d'en recueillir la honteuse moisson, certainement ee hasard ne peut être pour lui une occasion , une source d'impunité. Mais peut-être cependant s'est-on jeté dans l'autre extrême ; peut-être
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a-t-on dépassé les bornes, car au lieu de se contenter de punir, et »le punir sévèrement unité tentative, un a assimilé pleinement la tentative au crime même , le commencement même de l'exécution à l'accomplissement entier de l'exécution. Pour que cette assimilation fut exacte, pour que la conscience et la raison l'approuvassent, il faudrait qu'entre la tentative de crime et l'accomplissement de ce crime il v eût égalité peut-être de préjudice, de tort matériel éprouvé, mai- surt tt, ce qui est plus important, égalité d'immoralité, égalité de perversité. Or, quant à l'égalité du tort matériel, à l'égalité du préjudice physique, il est visible qu'elle D'existé pas; il est visible que quand la tentative a été arrêtée à temps le préjudice est nul, ou est du miiins tort Léger pour la victime désignée de ce crime. Au rr<u- . j" conçois que , malgré cette considération d'inégalité de préjudice. >i l'immoralité, si la perversité étaient évidemment et absolument égales . on m déterminât à l'égalité de peine. Mais il n'en est pas ainsi , et l'art. 2 lui-même le suppose assez clairement. Il était possible encore que, le crime une fois commencé , l'exécution une fois essayée, le coupable s'arrêtât à temps, soil par 1 effet d'un dernier remords, d'un dernier «ri de la conscience, soit par l'effet d'une erainte. d'une terreur salutaire île la peine. Qu'on ne nie dise pas que la ehose est impossible, qu'elle esl sans exemple, l'art. 2 luimême suppose qu'elle es1 possible; l'art. 2 statue sur le cas où elle ■ lieu, car, pour punir la tentative, il exige qu'elle ait été interrompue par des circonstances Indépendantes de la volonté de son auteur; il •oppose donc, et le cas s'est plus d'une fois présenté, que la tentative peut être interrompue par des circonstances volontaires, et parla même échapper a toute pénalit< .
la cause de cette disposition se rencontre sans doute dans une contusion assez fréquente, et qu'il est Emportant d'éviter, entre le émue tenté, le crime essayé, et vainement essayé, dont parle l'art. 2, avec le crime manqué. Quelques exemples vont vous taire sentir le sens de cette Idée.
Le poison i été donné, et aon-teulemenl donné, mais accepté et bu par celui I qui on l'a présenté; cependant la force de la constitu Mon, un antidote administré à temps, ont paralysé l'effet, onl sauvé la rie de celui qui l'avait bu. De même l'assassinat a été consommé, oops ont été portés jusqu'au dernier moment el en toute sécurité, l'assassin ne s'est éloigni que lorsqu'il croyait sa victime absolument morte, i Htm le vol i été commis, l'argent, les billets cachés dans le eoflrc fort ont été enlevés, mais le \nimr les a perdus, les a laisses tomber] le propriétaire les a recouvrés. Dans ces trois cas, ) a-t-ii tentative de crime, conforment! ni à l'art I
11 i st évident que non . il est è\ nient qu'il j a plus . n n'\ b pas simplement on crime essayé, une exécution commencée, puis inter r""'j"" Il J •• exécution parfhite, entière, absolue, mais les résultats •.m manqué leur erïei n j o d abord la tentative telle qu'elle est dé-
finie par notre art. 2. mais la tentative, plus quelque chose, et ce quelque chose est fort important : dans le crime manqué, il y a la tentative, plus l'achèvement ; la tentative, plus l'impossibilité de se repentir, l'impossibilité de craindre et de s'arrêter à temps.
Il y a donc moralement une différence parfaitement saisissable, d'une part, entre la simple tentative, qui peut-être eût marché jusqu'au bout, mais que peut-être aussi son auteur eût pu interrompre à temps; et, d'autre part, le crime consommé en tant que son auteur a été maître de le consommer, mais le crime dont il n'a pas recueilli le fruit à raison d'un accident postérieur indépendant de sa volonté. Or, que la loi égalise, qu'elle assimile le crime manqué au crime achevé, qu'elle punisse indifféremment l'auteur du crime qui a persisté jusqu'au bout, sans avoir à examiner si le préjudice matériel s'est ou non réalisé, je le comprends pleinement ; mais comme une différence morale assez sensible sépare la simple tentative de l'achèvement, de la consommation, de la perpétration définitive, quoique non suivie de succès, il s'ensuit que l'art. 2 eût mieux fait, tout en frappant bien entendu, la tentative, et en la frappant d'une peine fort sévère, d'établir cependant entre la tentative interrompue et le crime achevé, accompli, avec ou sans résultats, une dilférence que la morale paraissait réclamer, et que l'intérêt public pourrait bien exiger aussi. En effet, quand il s'agit de graduer la pénalité, n'oublions jamais qu'il peut être important de laisser toujours au coupable une occasion, un motif, un intérêt quelconque de se repentir; qu'il peut être toujours important pour la sécurité publique de ne jamais épuiser toutes les rigueurs possibles de la loi contre un coupable qui, de son côté, n'a pas épuisé encore toutes les nuances, parcouru tous les degrés du crime.
Quelques explications nous restent adonner sur l'application pratique des art. 2 et 3, et sur une exception apportée par l'article 317 à l'art. 2, quoique contestée par la jurisprudence. Nous commencerons par là la prochaine leçon.
25. Nous avons présenté, dans la dernière leçon, les principales questions de théorie relatives à la punition dont le législateur peut frapper la tentative. Nous avons distingué 1" la simple résolution, impunie d'une, manière absolue dans la loi française, comme elle doit l'être, avons-nous pensé, dans toute bonne législation pénale; 2° les actes préparatoires, généralement impunis, frappés cependant dans le cas spécial de l'art. 89; 3" la tentative ; 4" enfin le crime, soit manqué, soit consommé. Nous avons trouvé quelque rigueur, et peut-être quelque chose d'impolitique dans le système qui établit parité, assimilation entière entre le crime tenté et le crime manqué
ou consommé. Au reste, cette assimilation avait déjà été combattue dans le conseil d'État : on y avait même décidé, en principe, que la tentative ne serait assimilée au crime consommé que dans les cas spéciaux qu'on aurait soin de déterminer plus tard. Cependant la loi du 22 prairial an 4. que je tous ai ritée. a continu»' a régir la tentative, sans qu'on voie précisément comment la (lé-libération, comment le parti adopté n'a pas été suivi en définitive.
11 ne nous reste plus maintenant qu'à taire quelques observations, quelques rapprochements pratiques sur l'application de l'art. 2, dont je vais d'abord relire le texte : Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un commencement tf exécution, si clfv n'a ■!■ suspendue nu fi elle n'a manque tan effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est contid&ée comme le crime même. Telle est la règle, bonne ou mauvaise, établie en principe par le texte. Cependant quelques exceptions assez remarquables résultent de plusieurs articles qu'A est bon. sinon de discuter complètement. m moins et rapprocher de celui-là. La plus notable de toutes, surtnut par le- divergences qu'elle a soulevées entre la jurisprudence
et la doctrine, se rencontre dans l'art. :<l~. relatif au caa d'aVOTtément. Dans les trois premiers paragraphes de cet article, la loi frappe de peine- pin- on moins graves i le- pi rsonnes qui auront procuré Pavortement d'une femme enceinte; y la femme elle-même
<pii se sera procure l'avortemcnt ; mais la lui ajoute: ■< on qui aura
consenti à faire o I elle indiqués et administi
set effet, m l'ittmsan s*ta km mvt; S° enfin les médecins, chirurcien« et antres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué "u administré ces moyens, seront condamnés a la peine i temps, • l 'atoutomht toun n 1 1
Sur cet article s'est élevée la question de -unir s'il ne constituait âne exception au principe de l'art. 2; s'il ne fallait pas conclure
de |,i disposition lin, île des 7, '1 et 3, ipie la tentative d a\nrteiiient
non suivie de réussib devait rester impunie, et Burtoul qu'elle ne pouvait pas être assimilée au crime lui-môme, l/afflrmative parait évidente dan- le deuxième et dans le troisième paragraphe, puisque la k>i exige Formellement que l'avorte al s'en soit suivi, i Ile ne parmi mien' ping douteuse dans le cas du \ i . on ces expressions, pro-
cure /'<;. iinhlenl lnen -appliquer a un crime consomma
un erirae suivi de réussite, et non poinl ii une tentative impuissante ndanl la < '»ur de cassation s cm pouvoir décider i' que la tentative d'avortemeol par tout autre que par la femme ou
un booms de l'art, devait être pu comme le crime même, aux
t.Ti! tphe, 1 1
'I .i\"it' meiii ►. i r iiii médecin, un < 1 1 i r 1 1 r i « 1 1 . nu
homme 'le I art, d stre frappée non pas
par l« ti.H-ieiii,- paragraphi it qu»> i avortemenl ait réoiN
ment eu lieu, mais au moins par le premier. En Un mot, elle fait du § 1 unerègle générale, d'après laquelle la tentative, par quelque personne qu'elle ait été pratiquée, pourvu que ce soit tout autre que la femme, doit être punie, doit être frappée de la réclusion ; et cela parce qu'on ne doit pas, dit-elle, admettre facilement une exception à la règle générale posée dans l'art. 2.
Il est visible que cette interprétation torture l'art. 317, sans rentrer pour cela le moins du monde dans le système de l'art. 2. En effet, de deux choses l'une : ou il faut appliquer l'art. 317 tel qu'il est, c'est-à-dire seulement lorsqu'il y a avortement ; ou bien il faut appliquer l'art. 2, c'est-à-dire que la simple tentative, quoique non suivie de réussite, doit être punie comme le crime lui-même. Donc le médecin, le chirurgien, l'homme de l'art qui aura indiqué, fourni, administré les moyens, devrait, même en cas de non succès, être puni des travaux forcés à temps. Mais comme les derniers mots du § 3 répugnent nettement à cette conséquence, la Cour de cassation applique à ce cas le § I. C'est là qu'elle n'applique ni l'art. 317 ni l'art. 2. Elle n'applique pas l'art. 317. qui, dans un paragraphe spécial, frappe le médecin, et seulement quand l'avortement s'en est suivi. Elle n'applique pas l'art. 2, puisqu'elle punit de la simple réclusion la tentative, et non pas des travaux forcés à temps.
J'ajouterai que, puisqu'on convient que, dans le §2, ces mots, procure l'avortement, employés pour la femme elle-même, ne doivent et ne peuvent s'entendre que d'un avortement consommé, et non pas d'une tentative non suivie de réussite, il est contradictoire de dire ensuite que, dans le § 1, ces mots, procuré l'avortement, doivent s'entendre d'une tentative même non suivie de réussite. Je dirai encore que, soit dans la discussion au conseil d'État, soit aussi dans l'exposé des motifs relatif à l'art 317, il a été formellement reconnu que l'incertitude et la difficulté de la preuve, en cas de non succès, en cas de non réussite d'une pareille tentative, devaient faire exclure, comme trop problématique, comme trop dangereuse, l'application de toute pénalité. Je crois donc que, nonobstant une jurisprudence contraire, il faut, en adoptant du reste l'avis de presque tous les commentateurs du Code pénal, il faut reconnaître que l'article .SI 7 constitue une exception formelle au texte de l'art. 2; c'està-dire nous présente un cas ou le crime tenté, où le crime même manqué, e'esl-à-dire tenté jusqu'au bout, mais tenté sans succès, non seulement n'est pns puni d'une peine égale au crime lui-même, niais n est frappé d'aucune peine. C'est ce qui est évident dans les §§ 2 et l\, c'est ce qui parait ne l'être pas moins dans le,§ 1.
D'autres exceptions, que la jurisprudence a reconnues au principe de l'art. -2, se présentent, el je me borne à les indiquer.
Dans le cas de l'art. 36&, relatif â la subornation de témoins, on
reconnaît que lorsque la tentative de subornation a échoué, ou même lorsque le témoin, ayant cède aux pratiques de subornation essayées
auprès de lui, n'a cependant pas réalisé le crime, n'a cependant pas perpétré la fausse déposition à laquelle on l*in\itait, les peines porlées par l'art. 365 sont inapplicables au suborneur. Cette décision spéciale résulte de principes particuliers sur la complicité principale que nous expliquerons dans l'art. 60 du Code pénal.
Enfin une autre exception, formellement écrite dans la loi, se trouve dans le $ 2 de l'art. 1~9, relatif aux tentatives de contrainte ou de corruption pratiquées sur un fonctionnaire public.
27 l'our terminer ces longues explications sur l'art. 2, je vous ferai remarquer que, pour qu'il v ait lieu à appliquer la peine du crime à la tentative, il faut que le jurv ait été consulté, non pas sur la question de Bavoir s'il j a eu tentative, mais il faut que la question lui ait été posée conformément au texte de l'art. °2, c'est-à-dire, qu'on ait provoqué le vote et la décision du jury, oon pas but le mot défini, mais sur la définition; qu'on ait consulté le jury en ces termes : Y a-t-il eu commencement d'exécution n'ayant été interrompue ou n'ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur du fait? Ceci se rattache, au reste, a des principes que nous aurons à développer plus tard sur la rédaction des questions telles qu'elles doivent être posées au jury.
28. t Art. .'t. Les tentatives SC nu n* ne muiI considérées rumine i>i i.its «nie dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi. •
Voilà une application que déjà je voaeaJ annoncée de la division,
d'ailleurs tort bizarre et tort peu logique, de l'art. 1 du Code pénal.
Voilà un intérêt ,i distinguer, dans l'application pratique de la loi,
le erime et le délit • la tentative de eriine est réputée crime quand file réunit le* caractères de l'art. 2. la tentative de délit, quand
m. me elle reunirait ces caractères, n'est pas réputée délit, n'est pas frappée de la même peine, n'est nome frappée d'aucune peine, à inmih que la loi pénale ne l'ait formellement, spécialement déclare.
Cotte diffirropoi peut Burprendro; et, en effet, elle étonna, I la lecture du projet, quelques membres du conseil d'Etat, et, avant
tous, l'empereur. Il demanda pourquoi cette distinction entre les
tentatives de crimes et loi tentatives de délits; pourquoi, si l'on nsjntssail connue erime la simple tentative, ne punirai! on pas
nu -h. et par la menu- raison, comme délit, la simple tentât i\e de délit?
On répondit que dans les délits il était trop difficile de déterminer
nettement ee qui constituait la teulali\e J que", par exemple, dans une n\e, île ee qu nu liolllllie a\ail |e\e la lll'llll MIT sou a<l\ iT>aili .
ou ne pouvait guère conclure qu'il fut décidé n le frapper, on M pouvait \oir la réellement une tentative de délit . que, de phi», l'Intérêt de la société, dan- In répression des délits, était beaucoup moins '.Taii'i et pouvait permettre un peu plus do facilité.
i ont a». i/ peu iti i.ii-auie- , je ne vois guère pour-
quoi k - rnêtnei principes qui ont fait punir li tentative dans le pre-
mier cas, ne la feraient pas punir aussi, au moins dans certaines hypothèses du second. La première de ces réponses, la difficulté de séparer, en matière de simple délit, la tentative et l'exécution, cette réponse pourrait être bonne, si la distinction légale entre les crimes et les délits était puisée dans la nature du fait, et non pas, comme elle l'est, dans la nature et dans la gravité de la peine. Mais, une fois cette distinction arbitraire consacrée entre le crime puni d'une peine atflictive ou infamante, et le délit puni d'une peine correctionnelle, nous devons nous attendre, vous ai-je dit, à rencontrer séparés, isolés, dans chacune de ces catégories, des faits qui, par leur nature, des actes nuisibles qui, par le mode de leur accomplissement, sont ou analogues, ou mêmes identiques les uns avec les autres.
Ainsi, par exemple, dans les art. 147 à 150 du Code pénal, vous trouvez la définition du crime de faux, fait qui, étant puni de peines afflictives et infamantes, rentre par là même dans la disposition de l'art. 2. Voilà des faits dont la tentative, réunissant les circonstances prévues par l'art. 2, peut se trouver en certains cas assimilée au crime même, et être punie comme lui.
Vous trouvez dans l'art. 153 des faits tout-à-fait analogues; par exemple celui d'altération, de falsification d'un passeport, fait absolument identique dans ses moyens d'accomplissement , dans ses moyens d'exécution, avec l'altération, la falsification d'un autre acte public, mais que cependant on n'a pas cru, et avec raison, devoir frapper d'une aussi forte pénalité.
Ainsi, l'altération ouja falsification des actes publics ou privés, indiquée dans les art. 147 et 150, est" un crime; l'altération ou la falsification des actes désignés dans l'art. 153 n'est qu'un délit, car la peine n'est que correctionnelle ; et cependant ces faits, dans leur nature, sont tout-à-fait analogues, je ne dis pas dans leur nature morale, je ne dis pas dans le degré de perturbation sociale qu'ils apportent , mais dans les moyens matériels employés pour leur exécution. Dès-lors la tentative est tout aussi facile à constater dans un cas qu'elle l'est dans l'autre.
En un mot, nous trouvons ici, et nous trouverons souvent les inconvénients marqués de cette division tout arbitraire, de cette division de pur caprice, qui, au lieu de classer les faits d'après leur nature intrinsèque, les classe tout-à-fait arbitrairement d'après leurs résultats de pénalité. ÎNous verrons cela d'une manière bien plus saillante par la combinaison des art. 7S et 70 du Code pénal.
.levons ai annoncé que les tentatives de délit, quoique impunies en principe, étaient cependant assimilées au délit même, dans les cas où la loi en disposerait ainsi. Vous en trouve/, des preuves dans lesart. 400, 401, 405, 414 ci 415 du Gode pénal ; ils sont relatifs surtout au cas de vol, d'escroquerie et autres cas analogues, dans lesquels la tentative de délit, très -facile à constater; indépendamment d'une exécution consommée, a été par le législateur assimilée au délit lui-même.
2SJ. « Art. 4. Nulle contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la lui avant qu'ils fussent commis. »
Rien n 'est plu simple que l'application .le cette rèirle ; c'est, vous le voyes, l'application dans le droit pénal d'un principe qui vous est
connu, celai de l'art. 2 du Code civil, celai de la non rétroactivité dei lois, si jamais ce principe est facile a légitimer, s'il est surtout facile à appliquer, c'est bien dans la loi pénale. En ctïet. encore bien que les lofa positives, dans les matières criminelles, ne créent paa, ne constituent pas la culpabilité morale de tel ou tel t'ait, mais
'ment à la déclarer, cependant, comme le degré de pénalité est arbitraire el varie, selon les eas Bl les lieux, au gré de mille circonstances que nous avons Indiquées, il est clair que c'est un devoir impérieux pour le législateur d'avertir publiquement . solennellement, avant de frapper : Mmn.u Ir.r primquàm feriat.
La justice de cette disposition est d'abord de tonte évidence, lorsque le fait, prévu el puni par la loi actuelle, était UnnVè-fait impuni par les lois antérieures. Ce n'est alors que la conséquence de l'art. 1; car on non- dit, dans l'art. 4. que nul crime, nul délit, nulle contravention ne peuvent cire punis de peines qui n'étaient
prononcées par la loi avant qu'ils fussenl commis. Donc, s'il D'y aval! pas de peines portées, il n y aurait pas non |ilus, dans le
légal du mot. crime, délit, contravention. Si la loi pénale non fOUe a. non pas frappé le crime ou la tentative d'un crime, le délit, la Contravention, non pas atteint un l'ait jusque-là imprévu el impuni, mai- -i elle a aggravé une pénalité antérieure, les mêmes rai-
- défendent impérieusement de frapper de cette peine lea faits antérieurement commis.
Toutefois, une exception, et, il tant bien le dire, une triste excep* principe de l'art. 1 m nome consignée dans un di
impérial relatif a. la législation militaire. I n décret du I1' mai ISI>2,
décret en dix articles, frappe de certaines peines t\ \\\\r excessive
rite les fat • crimes militaires c uns en -encrai par les
lu que la capitulation, aoit par un chef ds corps en camp i parmi commandant de place, dans les cas dé-
terminée. i*ui ^, l'art s • i n décret ajoute que, dans loua les ose de o de délits militaires non prévu» pat une loi expresse, les ■ n» lutoriftés, en déclarant la culpabilité de
'•'I (N tel lait, a appliquer, en leur aille et i . telle peine
que bon leur semblera, a la charge de la puiser -ut dan- la légii
non milil • dans la législation pénale ordinaire. < c principe
Doorc développé par l'art i" ■ un peu interprété par un
d'État du .*j -eptembre de la même année. Voilà
sption flagrante au principe qui défend d'appliquer une
I"'"' par la lo< et pi niu.iieee i \|.i. - ■
"ici. dément pour le cas particulier auquel vous entem
. dm qu. lau iruV i on-
seils de guerre ne peuvent prendre leurs peines que dans la législation militaire ou ordinaire, c'est, vous le sentez bien, une garantie tout-à-fait illusoire. Certainement ils n'appliqueront que les peines établies dans l'une des deux législations, mais ils prendront à leur gré des peines qui, soit à raison de leur nature, soit à raison de leur gravité, pourront être sans rapport avec le fait déclaré punissable. Et lors même que réellement elles seraient en rapport avec ce fait, elles n'ont avec lui qu'un rapport que le coupable n'a pu ni deviner ni prévoir. J'ignore, au reste, jusqu'à quel point ces décrets sont maintenant appliqués par les conseils de guerre.
30. Le principe de l'art. 4 est fort simple pour le cas où la loi postérieure est venue constituer une pénalité qui jusque-là n'existait pas. Mais l'hypothèse contraire peut se présenter, et l'art. 4, comme tous les textes de la législation maintenant en vigueur, la laissent, je crois, sans solution. Il est possible , et le cas vient de se présenter tout récemment;, en 1832, il est possible qu'une loi nouvelle vienne, sans effacer complètement des pénalités portées par la loi antérieure, vienne au moins les modilier , les adoucir; il est possible que le changement s'opère dans un sentiment d'humanité, d'adoucissement, de suppression de pénalités ; alors l'art. 2 du Code civil devra-t-il s'appliquer dans sa lettre? direz-vous que, les lois n'ayant pas d'effet rétroactif, le fait commis sous l'empire de la loi antérieure doit être régi et frappé par cette loi, encore bien qu'il soit jugé depuis la promulgation d'une loi plus humaine et plus douce ? Certainement les textes pourraient mener là ; mais des raisons impérieuses empêchent d'y arriver, et elles sont de telle nature, que la question même , je crois , n'a jamais été sérieusement soulevée dans la pratique. Non-seulement le sentiment d'humanité, mais aussi des principes impérieux , des raisons puissantes n'ont pas permis de penser à appliquer jamais une législation pénale antérieure et rigoureuse, lorsque, depuis le crime commis , elle avait été modifiée , adoucie. En effet , si la peine ancienne est supprimée ou adoucie parla loi nouvelle, c'est, apparemment, que le législateur ne trouve plus dans les faits sur lesquels il statue le caractère d'immoralité, de culpabilité qui avait légitime pour les législateurs précédents la gravité de la peine ancienne; ou bien que, le caractère d'immoralité restant le même à ses yeux, le péril social, le second élément pour la fixation de la peine, ne lui parait plus exiger une répression aussi forte. Alors il serait non-seulement inutile . mais immoral, mais illogique , d'aller appliquer une peine que le législateur a déclarée inutile, ou môme a déclarée dangereuse. I.'inlérèl publie aussi bien que la murale veulent qu'on applique alors la nouvelle peine, et non pas la peine aueienne.
J'ai dit. que la législation actuelle était muette sur cette question; je dois pourtant vous avertir qu'un décret du 23 juillet 1810,
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publié un peu avant la misa OU activité du Code pénal, a statué sur la question, mais >tatué d'une manière spéciale, en sorte que nous ne pouvons plus invoquer aujourd'hui l'autorité du texte de ce èéeret Ce décret a décidé que, pour tous les laits commis antérieurement à la mise eu activité du Code pénal, la peine ancienne serait appliquée si elle était pli s douce; ce n'est là que le principe de l'art. 4 du «'ode pénal ; mais, qu'à l'inverse, dans tous les cas où la peine nouvelle Berail moine grave que l'ancienne, cette peine nouvelle devrait être appliquée de préférence aux faits commis intérieurement à la mise en activité du Code.
Ce décret est spécial, je le répète; il ne tranche pas la question pour les législations postérieures : mais cependant les motifs qui l'ont dieté sont tek . qu'ils paraissent tout-à-fait applicables aujourd'hui. Aussi la question ne s'est pas, je erois, présentée sérieusement dans la pratique. La seule qui se soit élevée, et dont la Solution même fortifie la précédente, est celle-ci: c'est d£ savoir quelle législation doit être appliquée lorsque, dans l'intervalle entre le fait commis et le jugement de ce t'ait . ■ existe une législation transitoire qui le frappait d'une peine plus douce que l'ancienne et que la nouvelle. Eh bien, alors même il i été décide, un peu arbitrairement peut-être, mais la faveur de 1 humanité a paru devoir
l'emporter danfl eette question . qu'encore hien que la législation
pénale la pins dure foi en vigueur à la Ion et au moment ûm fait accompli et au moment du jugement, cependant le bénéfice delà législation intermédiaire, postérieve au fait et abrogée avant le logement n'eu étall pas muni- acquis a l'auteur du lait; que aat auteur, h coupable qu'il rat, ne devrait pas souffrir des retards volontaires '»" Ibrcél qui auraient été mis ;i |,t poursuite et au jugement du fait qu'un lui impute.
31. « vn. ■>. !■ :,~ du prêtent Code ne «'appliquent pu ans oontra-
:. in- et ertanei militaires. »
Cet article est .!--■/ facile; cependanl quelques observations sont encore nécessaire* pour fixer le sens précis de ces mots, sowflNNta)fiofw. dfi\ts et trima rmUtairu Lee actes, les faits coupables aaa> qn.-i- f.nt allusion l'art .'>. sont, comme vous le voyej par eet article,
l'objet d'une législation spéciale. Parmi île actes as>e/ i v .itihi «mi\
relatif» h la punition rien crimes ou délits militaires, je citerai partieu ■ du M septembre 1791 e1 la loi du 19 mal 1798; von- \ trouverai la détermination el la punition de In plupart des
rrnni i des délits Plusieurs décrets, soit delà république, soit de
l empire, «ont \. nos ensuite ou augnu nier ou i idiller i n ies.
i , que i on entend en général par i ime militaire ' quels
[uels l'art. 5 déclare que le Code pénal est Inappli-
lr ' Dam i acception naturelle, dans l'accepl du simple mot, on
devrait ce semble, entendrr el entendre seulement par crime nu-
litaire celui qui, par sa nature même , ne peut être commis que par des militaires : tels seraient , par exemple , la désertion , l'abandon du drapeau, du poste , les voies de fait envers les supérieurs et autres faits de même nature. Pour ces actes-là , il est sensible qu'ils sont essentiellement et par leur nature même crimes ou délits militaires, puisqu'ils ne peuvent être commis que par des personnes revêtues de cette qualité de militaires. Cependant il est certains faits commis par des non militaires , et qui rentrent néanmoins dans la disposition, dans le renvoi de l'art. 5; il est d'autres faits commis par des mib'taires , et qui sont crimes militaires , quoiqu'ils pussent être également commis par des non militaires. Je m'explique par quelques exemples.
D'abord l'embauchage est un fait dont un non-militaire peut trèsbien se rendre coupable ; cependant il est de sa nature même un crime essentiellement militaire, un crime puni par la loi de 1793, un crime qui rentre dans la compétence des tribunaux militaires.
De même le vol est un fait qui peut aussi bien être commis par un non-militaire que par un militaire ; cependant, le vol commis par un militaire rentre dans le renvoi exceptionnel contenu dans l'art. 5; le vol commis par un militaire constitue, à raison de circonstances spéciales de pénalité dans les cas que la loi détermine, soit un crime , soit un délit militaire auquel les articles du Code pénal ne sont pas applicables.
Ainsi vous aurez à ranger dans le renvoi que contient cet article, les faits qui,,par leur nature même , sont des crimes que la loi militaire doit punir, soit que ces faits émanent de militaires sous le drapeau , soit même de simples citoyens. Vous aurez de plus à y ranger, la loi militaire à la main, certains faits qui ne sont pas, de leur nature, de leur essence, des crimes ou des délits militaires; qui , pouvant d'ailleurs être commis par de simples citoyens aussi bien que par des militaires , rentrent cependant , dans ce dernier cas, dans la prévision spéciale de la juridiction exceptionnelle établie pour les militaires, et cela à raison de circonstances qu'il est assez facile d'expliquer.
Mais, d'autre part, il ne faut pas conclure de l'art. 5 que le Code ordinaire , que nous étudions , soit dans toutes ses dispositions inapplicable aux militaires. Ce serait une grave erreur. A part les faits spéciaux dont la législation militaire s'est saisie pour les punir de peines particulières quand ils émanent de militaires, tous les autres faits punissables commis par des militaires rentrent sous l'empire, sous l'application de la loi commune. Ainsi, la plupart des faits détaillés, contenus, frappés par le Code pénal, seront punis des peines indiquées dans ce (Uh\v quand ils auront été commis par des militaires. Les laits auxquels l'art . .') déclare la l"i commune inapplicable, ce ne sonl pas les crimes et les délits des militaires, mais, ce qui est fort différent, les crimes ou délits militaires, tels qu'ils
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sont définis par des lois spéciales. La seule différence , différence qui pourrait d'ailleurs être susceptible d'une juste critique, mais qu'enfin la législation actuelle établit formellement , se trouve dans la com- [>• t. nce.
ainsi, tous les faits qui , de droit commun, sont déclarés punissables, de quelques personnes qu'Us émanent, el dont la loi militaire œ s'est pas expressément emparée, tous ces faits, émanés d'un militaire, Beront frappés des peines contenues dans le Code pénal; le militaire, comme citoyen, retombe nécessairement bous l'application
île la loi Commune. Mais cette application, au lieu d'être faite,
connue elle semblerait devoir l'être, par les tribunaux ordinaires,
le Bera,dans la plupart des cas. par les conseils de guerre. Les conseils
ttt compétents non-seulemenl à raison de la nature, du
caractère des faits punissables, mais, ce qui est plus singulier et
bfiAUCOUp moins logique, a raison de la qualité, du caractère des
personnes en qui l'on prétend punir ces faits. N'entrons pas. au reste . dan- les détails de la compétence étrangère à la matière qui nous occupe maintenant. Cette compétence a'est nullement réglée par le texte de l'art, 5. J'ai cru devoir me borner à VOUS donner cet avia -■• ueral. On a senti, du reste, comme aous le verrons plus tard, • de cette attribution faite aux conseils de guerre, à raison de la position de la personne; et dans une Loi présentée en 1828, on §avai1 proposé de restreindre, dans nombre de cas, la compétence de qb* conleila. La loi, discutée à la chambre *\i-> pairs, n'a pas été discutée à l'autre chambre, et par conséquent n'a pas ete promut- ^r 1 1 . . Nous aurons à parler de ses principales disposition*, des prin cipaiea restrictions qu'elle apportait a cette compétence,
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des riiNKs bn lAntti cmnrataui i nomvuut, n nu
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3£ Ces! dans ce chapitre el dans les suivants que va w trouver
expliquée, préci la division générale Indiquée dan.- l'art, i-, au
mu m- i;i 'Iim- Indiquée dans les ;.;, 2 1 1 3 de cel article, relatifs
ait nature de* peine soil correctionnelles, soit criminelles ; quant
h la nature des \» lin - de simple police, le législateur ne s'en est pas
ipé dans ce Kvw i" . elles sont Indiquées dans les art. b>t et
\\> i • 1 1 math i m Ile * al ou --«ni > < Uvei ■ i tafiunaob .
\ oyei «I1"' oal article, rapproché du '., 3 de l'art. i'r, nous
appn u'i fort peu de chu i I • , 3 qualifie de crime tout (ait puni par
, lac aJSicUve ou Infamante ; on doua répète loi qus
les peines criminelles sont ou afflictives ou infamantes, ou seulement infamantes, c'est-à-dire que toute peine afflictive est par là même peine infamante, mais que réciproquement une peine infamante peut très-bien n'être pas une peine aiUictive. Du reste, l'emploi de ces mots ne s'éclaircit pas, et nous ne savons pas plus d'après l'art. 6 que d'après l'art. 1er ce qui constitue précisément, légalement, la nature soit d'une peine afflictive, soit aussi d'une peine infamante. A proprement parler, toutes les peines sont afflictives, en ce sens que toute peine enlève, ou tend à enlever à celui qu'elle frappe la jouissance d'un bien, ou à lui infliger un certain mal ; toutes les peines sont afflictives , mais à des degrés fort différents. Cependant ce n'est pas dans ce sens naturel, dans ce sens général que nos deux articles et le Code pénal emploient le mot de peines afflictives; ils l'emploient sans le limiter, sans le définir nettement. Vainement chercherions-nous à en donner une définition ; c'est par énumération et non pas par une définition que nous pouvons fixer l'étendue de ce mot. Sont afflictives, dans le sens technique de ce mot, les peines que le législateur a bien voulu déclarer telles, sauf à appliquer à ces peines les conséquences que la loi a voulu leur imprimer. Sont afflictives, et par là même infamantes, mais cette seconde idée est fort peu claire, comme nous le verrons sur l'art. 8, sont afflictives dans le sens positif, dans le sens arbitraire de la loi, les six peines énumérées dans Fart. 7.
« Art. 7. Les peines afflictives et infamantes sont : — 1° La mort; 2° Les travaux forcés à perpétuité ; — 3° La déportation ; — 4° Les travaux forcés à temps; — 5° La détention ; — 6° La réclusion. »
Cet article exige d'assez longs détails qui n'excluront pas cependant la nécessité de nouvelles explications, dans le cours du chapitre 1er, qui détermine la nature précise et le mode de chacune de ces peines. Nous aurons à examiner, au moins pour les plus notables d'entre elles, leur mérite , leur utilité , leur efficacité pénale. Nous laisserons, quant à présent, de côté ces détails relatifs à chaque peine , prise isolément , pour nous borner à des notions générales sur les divisions que la loi se borne encore à poser.
3€. Les trois premières peines indiquées par l'art. 7 sont . de leur essence même, perpétuelles et indivisibles, la mort, les travaux forcés à perpétuité , la déportation. Au reste, l'indivisibilité dans la peine, c'est-à-dire l'impossibilité, pour les tribunaux qui l'appliquent, de la faire varier entre un minimum et un maximum, l'indivisibilité de la peine est une conséquence forcée de son caractère «le perpétuité. Qui dit peine perpétuelle, essentiellement perpétuelle, «lit par là même peine indivisible, peine manquant de ce caractère, de ,-ette qualité que les criminalistes demandent, en général, dans les peines, manquant du celte faculté pour le juge d'en faire varier l'application,
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en plus nu en moins, suivant les circonstances du fait, suivant les wlircffinm qualités que la culpabilité «lu coupable parait présenter. Mais le- travaux forcés à perpétuité et la déportation diffèrent de la peine de mort sous ee rapport qu'elles sont réparables, si plus tard une erreur judiciaire \ient à être découverte, réparables, au moins en partie, pour l'avenir ; qu'elles sonl remissihles. si le repentir onduits du eondamné paraissent de nature k légitimer, en sa fav ur. l'exercice do droit de grâce. Réparables et rémissibles, tel est l'avantage des peines perpétuelles qui n'ôtent pas la vie sur la peine de mort; mais tontes sont indivisibles, toutes excluent, de la part du juge , l'appréciation des circonstances qui, dans d'autres cas. peinent (aire varier l'application de la peine.
35 i assemblée constituante, tout en admettant la peine de ■Ort, n'avait pas cru. dans le Code pénal de 1791, devoir consacrer l'emploi i]v<. autres peines perpétuelles appliquées dans l'ancienne législation. Elle n'avait pas hé aux peines des fers, aux peines de la chaîne qu'elle établissait, de maximum déterminé d'une manière gèneraie. mais elle posait en principe qu'aucune de ces peines ne pourrait être appliquée à \ ie, ( l'était ensuite dans rénumération des divan crimes frappés par ce Code qu'elle indiquait, pour chacun d'eux, le
vi.rimum possible de la peine. Je ne CfOil pas <pie. dans aucun cas,
elle pût s'étendre au-delà de trente ans. l.ors de la rédaction du Code pénal, la question de la perpétuité peines tut agitée dans le conseil d'État, et Le retour au système des peines perpétuelles fut consacré. <>u trouva qu'une trop large distance, qu'un intervalle trop étendu séparait la peine de mort d'avec les peines simplement temporaires . que des énormes distances qui le> séparaient, quant s l'exemple, résultait ou la nécessité de multiplier beaucoup trop l'application de la peine de mort, on bien celle de laisser la société sans garanties répressives suffisantes contre certain- fait- qui. ne paraissant pas mériter la peine de mort, sembleraient cependant en mériter une plus forte que de simples peines
temporaires |», |(1 I introduction des travaux force- a perpétuité et
•le la déportation, peines perpétuelles et indivisibles, mentionnées
aux n" 2 et :t de l'sj
341 \u contraire, les trois peines contenues aui d 6 sont
répsrabli - 1 i rémissibles connue toutes li - peines qui n'ôtent pas i,i i même temps divisibles, c'est-à-dire que non-seulement elles -"ut temporaires, malt que la durée n'en est pas uniformément et impérieusement déterminée par la Pu . c'est-a-dlre que, sauf quelques ou spécialement déterminés, le Juge reste maître de faire vaner l'application de ces pallies dans une limite légalement déterminée pour chienne d'elles.
ment i veau . l'Assemblés constituante
n'avait pas cru non plus devoir l'adopter ; elle avait déterminé d'une manière fixe , générale , absolue l'étendue des _ peines temporaires qu'elle établissait ; elle ne permettait pas au juge de faire varier en plus ou en moins l'application de chacune de ces peines. Le motif qui dicta cette disposition du Code de 1791 est manifeste; on sortait alors du système de l'ancienne législation, si l'on peut appeler de ce nom les habitudes parlementaires consacrées autrefois en matière pénale ; on sortait d'un système où des lois, des ordonnances, des modifications avaient bien déterminé telle ou telle nature de peines variables, encore suivant les lieux, mais n'avaient pas déterminé, en général , d'une manière complète , le rapport de chacune de ces peines avec le fait qu'elle devait frapper. On sortait, en un mot, d'un système d'arbitraire , d'un système d'omnipotence qui , dans la plupart des cas, laissait au juge une immense latitude dans la nature et dans le choix de la peine.
Frappé des immenses inconvénients d'un tel système, effrayé de l'énormité du pouvoir laissé aux tribunaux , préoccupé de la nécessité de faire rentrer les juges dans la légalité, on se jeta, les yeux fermés, dans un système directement contraire. Pour enlever au juge tout arbitraire, on consacra d'une manière formelle, entière, absolue, l'arbitraire complet de la loi. Mais il est visible que ce nouveau système avait aussi ses dangers ; qu'une multitude de faits coupables , en apparence égaux quant à la dénomination légale qui les embrasse, varient cependant infiniment , à raison de circonstances que le législateur ne peut prévoir et déterminer ; que tout ce qui aura précédé , accompagné, suivi même le crime ou le délit, que les antécédents du coupable, que la violence des provocations, que la voix puissaule qui l'aura porté au crime , peuvent , dans certains cas , modifier le fait et l'atténuer fortement. Aussi, en 1808, s'écarta-t-on de cette idée et établit-on en principe que les peines temporaires varieraient entre une double limite de minimum et de maximum, dans l'intervalle de laquelle les juges auraient à choisir.
Vous remarquerez que de ce système, qui laisse une assez grande latitude aux juges dans l'application de la peine, résulte, à quelques égards, une légère altération au principe de la division des pouvoirs entre les jurés et les juges ; les jurés sont juges du fait, les juges sont chargés seulement d '.appliquer la loi à un l'ait déclaré constant. Dans le Code pénal de 1791, cette division de pouvoirs restait très-nette ; aux jurés l'appréciation entière, L'appréciation absolue du caractère. du fait ; aux juges La simple mission de servir d'organes à la loi, de donner lecture publique du texte pénal établi pour ce cas, et de l'appliquer sans m inimum , sans maximum possible. Au contraire, dans le droit actuel, où les cours d'assises ont à opter entre une limite assez large dans L'application de la peine, il est sensible qu'elles sont, à certains égards, juges d'une certaine partie du l'ait, non pas du point de savoir si le fait est constant ou non , non pas de savoir si I. 4
50 Lll i<r i ( art. 7).
l'accusé es! coupable ou innocent, ce point est déclaré par le jury; mai- . l'accusé Haut déclaré coupable, à la COUT d'assises appartient encore le droit et L'obligation de tenir compte des circonstances, del nuances infinies de moralité qui pourronl commander ou l'application du minimum, ou celle du maximum, au en tin celle d'un terme moyen entre ces deux extrêmes de la peine.
i i-tti- idée de fixation d'un minimum et d'un maximum dans la durée des peines temporaires . a conduit plus tard, en 1 8-24 et surtout on 1S3-2, à «le? modifications ire— importantes dans l'ensemble du système pénal, je veux direè la faculté accordée d'abord à la cour d'assises <n ts-ii. et plus tard au jurj en 1882, de déclarer l'exil* kence de Circonstances atténuante-- en faveur de l'accuse déclaré cinipalile. ce mil établit encore une variation beaucoup plus forte flans l'application de la peine. La gradation qui en résulte est détaillée dans l'art. 463 du ( ode pénal dont nous nous occuperons fort en détail . est r/est une innovation Importante.
Les travaux forcé à temps i la détention j la réclusion
la peine de la détention est une peine nouvelle intercale!
1H32. dans le texte de l'art 7, entre les travaux forces à temps et la
réclusion. Quelle est le !>ut de l'introduction de cette nouvelle peine ' Kn quoi diilere-t-elle de la peine temporaire qui la précède, et de la peine temporaire qui la Buit ' i ne première différence , frappante au premier ooup-dYBil, mais peu réelle, assez peu satisfaisante en résultat, ressortira de la durée, de la fixation de chacune de ces deux dernières peine-. \in-i. le minimum de la détention, comme des travaux forcés a temps et de la réclusion, est de cinq ans; mais le maximum de la détention est de rfngt ans, lorsque le maximum de la réclusion n'est que de dix ans. « 'est ce que non- verrons plus tard en détaillant ces diverses peines. < ependant cette différence entre la détention, peine nouvelle introduite en \*.\i. el la réclusion, peine conservée dan» le nouveau Gode n'a rien au fond de bien réel, n'a rien du moins qui sous
explique i rquoi le législateur a cru devoir ajouter cette nouvelle
pénalité à celles de i art. ".in effet, il esl visible que, si la différence
i-i.ut seulement dans la durée, on serait parvenu an même but
en prolnnpennl facultativement jusqu'à \ i 1 1 ■_• t ans le maximum de la
-ion en disant que la reclus gardant toujours son minimum
Dq ans, aura poui ma i imum v Inajl ans on aurait atteint le mène
tai \ - I cette différence quoique réelle en fait, doit-elle être
une n expliquant nullement le motif, la pensée du
îieur dan- la création il< i i*tte nouvelle peine
\ nus v> 1 1'/ également bientôt que la détention, neniMaMe en cela
.1 la réclusion, entraîne In dégradatl :iviqtie; que la détention,
ai .1 lu réclusion, soumet le- individus qu'elle trappe .i la m veillance fie la haute imiter de i i tat
Jusqu'ici . nous ne trouvons donc que des analogies ; nous ne trouvons pas la différence que nous cherchons entre les deux peines. Cette différence tient avant tout à la nature des faits qu'on a voulu frapper par chacune de ces deux peines.
On a senti, en 1832, le besoin de créer une dénomination et un mode d'exécution spécial pour des faits qui, demandant sans doute une répression assez sévère dans l'intérêt social, ne pouvaient cependant dans la loi, pas plus que dans la conscience publique, être assimilés l'un à l'autre, et passer sous le niveau d'une punition de même nature. En effet, la détention créée par l'art. 7 l'a été pour frapper, en gérieral, les crimes de nature politique, les crimes qu'il était impossible d'assimiler, dans leurs résultats et dans la manière de les frapper, à la plupart des faits prévus et punis par le Code pénal. Aussi la détention, tout en ayant un maximum beaucoup plus élevé que celui de la réclusion, tout en présentant, à cet égard, un plus grand caractère de sévérité, en diffère-t-elle en sens inverse, comme n'imprimant pas à celui qu'elle atteint le même caractère d'infamie, le même caractère de déshonneur, que les idées communes, en général très-bien fondées, attachent à l'application des travaux forcés à temps et à la réclusion.
La réclusion consiste, comme nous le verrons, à être employé dans une maison de force à certains travaux déterminés ; la détention à être enfermé dans une forteresse d'État ; et, sous ce rapport, la différence de ces deux peines consiste principalement à placer ceux qu'elles atteignent dans des établissements séparés, et à les soumettre à un régime intérieur différent. On a senti qu'indépendamment d'une loi qui distinguât formellement les deux peines, il était nécessaire de préserver les condamnés politiques du séjour des bagnes et des maisons de force, et du contact impur des habitués d'un tel séjour. Aussi, c'est par ce motif que la détention a été créée, choisie comme tendant à établir une ligne de démarcation légale entre deux genres, entre deux natures de faits et de condamnations que l'opinion et la conscience publique séparent déjà profondément.
lue autre différence qui tient à la même idée, c'est que la réclusion entraîne, en général, comme vous le verrez clans l'article 22, l'exposition publique «lu condamné. Je n'ai pas besoin de dire, avec les motifs qui précèdent, que celte peine, accessoire de l'exposition publique, ne peut, en aucun cas, être la conséquence de la détention. La lecture de l'art. 22 vous le montrera fort clairement (1).
38. Unautre changement assez important a été fait en 183-2 nu texte de ce1 art. 7 ; un dernier paragraphe terminait ainsi l'ancien article : « La marque et la confiscation générale peuvent être prononcées concurremment avec une peine aMictive, dans les cas déterp%inésjpar ta toi.it
(i) L'exposition a été abolie. Décret 12-14 avril 18i8-
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La conûscalioo générale, par opposition à la confiscation spéciale dont il est question dans l'art. 11, la confiscation générale axait déjà supprimée en 1814. Sous ce rapport, la loi de is:V2 n'a t'ait qu'effacer de l'art. 7 des mots qui depuis long-temps n'j avaient plus aucune application. le n'ai pas besoin d'indiquer quels motifs avaient bit supprimer la confiscation générale, qui présentai! le plus grand mt .pie puisse offrir une pénalité : celui d< n'être pas personnelle, celui 'lf frapper très-légèremenl Bur le condamné , et très-fortement, très-durement Bur '1rs individus forl innocents. Très-légèremenl sur l,. condamné, car la confiscation importe, a coup sur, assez, peu à .•.■lui que la lui punit de mort nu des travaux forcés a perpétuité; elle ne dépouille donc, elle ne punit dune en réalité que sa famille. Pour justifier cette peine, on dit : file établit un moyen de répression puissant : tel individu que la crainte de la mort ne retiendrait pas souvent arrêté par la crainte de la confiscation qui s'étendra sur unille. Il est impossible de présenter en laveur d'une peine un argument plus misérable, un argument qui vous met a même de j ir un innocent pour arrêter un coupable, dan- cet espoir du moins.
Quant a la marque, attachée comme accessoire a quelques-unes des peines indiquées, par exemple aux travaux turcs a perpétuité, »'t dan.- certains cas aux travaux forcés a temps, un a également senti la nécessité de céder a des réclamations au>si légitimes qu'anciennes et de supprimer «•'■tic punition accessoire.
La marque, en flirt, réunissait en file a peu près tous les inconvénients que présentent isolément différents genres de peines •. en première ligne, celui de n'être pas divisible, celui de ne pas admettre le plu- ni if moins, de nr permettre que tout un rien, de ne pouvoir
\;irirr suivant la Culpabilité plu- ou moins forte de celui qu'elle
atteignait ; fn second lieu . >\>' n'être pas appréciable, c'est-à dire que
ipplice produit, sur celui qu'il atteint, un effet que le législateur
.m- l'impossibilité de mesurer à l'avance. Tel individu j sera fort
-■Me ; tel autre, au contraire, en sera complètement abattu.
il \ a pin-, c'est que la marque, comme les peines infamantes de leur nature, je dis de leur nature, parce que l'art. 7 établit a cel égard quelques Idées dont il faudra vous prémunir; c'est que la marque, comme la flagellation et autre- pareilles, agit sur celui qu'elle frappe en leni Invei noralité elle accable pour toujours le con-
damne* m111 conservait encore quelque pudeur ; 'lie n'est au contraire qu'un jeu puur ii coupable endurci.
\ i. premier défaut, peine Indivisible; second défaut, peine ioappréciabli ni sur le coupable en sens inverse de sa ra-
illé; troisième défaut, peini fuit peu rassurante puur la société, et
manquant em rapport, d' ides qualités le- plusdi
rablei dans les peines. Peine peu ra Mirante puur la société, car la marque n'est pai le moins du mondi une chance contre l'évasion du coupable qu'on a nétri •• i épaule.
Bien plus, loin d'être rassurante, elle est encore menaçante pour la société, puisqu'elle tend à fermer, à interdire au condamné qu'elle a ainsi flétri tout espoir, toute chance de réhabilitation, tout moyen de se repentir efficacement et de rentrer dans le sein de la société.
Enfin elle est immorale au degré le plus complet, car, loin d'assurer le repentir du condamné, elle le rejette forcément et nécessairement dans le crime.
On a cédé à ces considérations depuis long-temps établies, et la suppression de la peine de la marque a été prononcée d'une manière absolue.
39. Terminons tout de suite l'énumération des peines criminelles par l'explication rapide de l'art. 8.
i Art. 8. Les peines infamantes sont : — 1° Le bannissement; — 2° La dégradation civique. »
L'expression de peines afflictives présente, vous ai-je dit, beaucoup de vague ; on ne peut pas la définir, on ne peut en connaître la portée que par voie d'énumération. Un défaut plus grave, plus sérieux, me parait renfermé dans l'expression de peine infamante. Qu'est-ce au premier aspect, qu'est-ce à la lettre qu'une peine infamante? En nous isolant pour un instant de l'énumération faite parla loi, c'est une peine qui tend à frapper d'infamie celui qu'elle atteint, qui tend à lui ôter à un degré plus ou moins complet la considération sociale dont il pouvait jouir avant la peine. Mais d'abord la peine est déclarative d'un fait criminel antérieur, et ce fait criminel doit par lui-même, si la loi pénale est bonne, enlever au condamné ce qu'il avait de considération, d'honneur, de position, d'estime sociale. On ne voit donc guère ce que c'est, sous ce premier rapport, qu'une peine infamante; car ce n'est pas la peine qui rend infâme, ce n'est pas la peine qui ôte l'honneur, mais bien le fait déclaré, mais bien le fait attesté par l'application de la peine.
A moins qu'on ne me dise que dans certains cas la loi juge nécessaire de punir, par des considérations dune autre nature, des faits que l'opinion, que la conscience publique ne réprouve et ne flétrit pas. Mais s'il en est ainsi, de deux choses l'une : ou la loi triomphera, à cet égard, de la conscience publique, et elle arrivera à imprimer un caractère de flétrissure à des faits qui ne sont pas odieux par euxineiiies, et alors elle aura faussé, elle aura détourné l'opinion; on bien cet appel fait par le législateur à la conscience des justiciables restera impuissant et sans effet, cette infamie que la lui prononce ne sera pas ratifiée, ne sera pas sanctionnée par l'opinion ; alors la peine est impuissante.
On comprend bien, en un mol, que la peine supposant un crime véritable, un de ces crimes que la raison et la conscience flétrissent elles-mêmes, on comprend bien que celte peine engendre la flétris-
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sure ; mais si elle l'entendre . ce n'est pas par son essence, par sa nature pénale, c'est par la déclaration, par la certitude qu'elle donne a tous de la réalité d'un fait que tous réprouvent d'avance*
Oh cet encore plus embarrassé pour se rendre un compte précia du sens de M mot quand en voit quelle- .-ont les peines que La loi qualifie ainsi. Les peine- infamantes lent : 1° le bannissement ; 2° la dégrar dation civique.
I. 'infamie dont parle ici la loi tient-elle au eboix de la peine, ou tient-HIe uniquement | la nature, au caractère, à la qualité du fait auquel cette peine pourra être appliquée? A la nature de la peine.' Il est impossible de le comprendre, \iu-i. voua voyez dans l'art. 9, que l'emprisonnement est ans peine simplement correctionnelle , e'est-à-dire une peine qui n'est pie infamante or, en raayroehaitl l'un de l'autre ces deux article-, demandez-vous ce qu'il \ a de plus infamant, de plus déshonorant dans les peines de l'art. 8 que dans la première peine de l'art. 9. J'ai peine à croire que vous le compreniez. (,lu'v a-t-il de plu- infamant à être banni, a être exile, qu'à être emprisonna ' Qu'y a-t il de plUfl infamant a . 1 1>- privé de l'exercice.
de l'usage de certains droits politique-, civils ou de famille, qu'a cire frappé d'un emprisonnement qui, dan- un grand nombre de cas)
entraine la privation des meiiies droit- \insi la dégradation ci\iipie,
détaillée par l'art. :vi. esl une peine infamante, l'emprisonnement n'en es( pas une, el cependant l'emprisonnement, aux tenues de l'art 4-2 . entraîne dan- un grand nombre de cas la privation de
ph -que ton- les droit- détaillés dan- l'ait. 34. <>n ne \oil doue pal dans le Caractère, dan- la nature, dans la qualité de CCS deux peines.
ce qu'elle! ont par elles-mêmes de plus Infamant, de plus déshono*
rani que l'emprisonnement, il j s bien des peines qui, par leur oarao*
parleur nature, -oui infamantes : telle était, évidemment, la
marque; lelle e-l eneore l'exposition publique niai- ee earaelere,
re ntn pas, au moins d'une manière sensible^
dans le bannissement, ou dan- la dégradation civique.
W i Infamie dont parle la loi n'est pas dan- le choix de la peine,
' pai dans la manière de punir, non- devrons doue la elierelier,
<•'■ qm parait fbrt rationnel . dan- la nature . dan- le caractère . i la qualité du lait auquel la loi appliquera ces deux peines. Mnal m qm leva que le bs nt, qui, par lui-même n'a rien de plus
infamant que la prison ce qui Fera que le bannissement -■ parmi les peines infamantes c'esl que. apparemment, on ne rappliquera qu I des Faits plus odieux . plus Infamants que les Faits qu on punit que d un simple emprisonnement qui n'a rien d'infamant, retirait naturelle, est encore bien rudement déçue - le prouver p temples.
1 Ifet, voyez les art i .■" Bt 130 du Code pénal; par exemple si 'm m. ore i pi ,,mx tendant à contrarier des pou*
*oh - |ud r< i re/ qu'un maire, dans un pareil
puni de la dégradation civique. 11 vous sera difficile de voir ce qu'il y a de très-infamant, de très-déshonorant dans le fait de l'usurpation de pouvoirs, fait qui n'a rien de bien infamant. Voyez maintenant à quels faits on applique l'emprisonnement ; vous trouverez dans l'art. 401 que le vol est puni d'un an à cinq ans d'emprisonnement. Ainsi les fonctionnaires dont on parle dans les art. 127 et 130, qui se seront rendus coupables d'une usurpation de pouvoirs, d'un arrêté général appliqué mal à propos, sont punis de peines infamantes, de la dégradation civique ; au contraire , le voleur n'est puni que d'une peine correctionnelle. Je le demande maintenant, quand on rapproche la nature de ces deux faits, quand on consulte, pour apprécier chacun d'eux, la raison, l'opinion, le sentiment intime de chacun, quel est celui des deux qui est infamant, odieux, déshonorant? de qui rougira-t-on dans sa famille et parmi ses amis? sera-ce du maire qui aura violé l'art. 130? sera-ce, au contraire, du voleur? Ce sera évidemment de ce dernier. Quel est celui avec qui vous rougiriez d'avoir eu les plus petites liaisons? Ce sera certainement le voleur. Dès-lors on ne sait plus où est l'infamie dont parle l'art. 8. Cette infamie ne se trouve ni dans la nature, dans le choix intrinsèque du mode de punir, ni, dans un grand nombre de cas, dans le caractère, dans la nature même du fait puni et punissable. Nouvel inconvénient, nouveau résultat fâcheux de cet étrange arbitraire, de ce singulier despotisme en vertu duquel la loi pénale a prétendu régler non-seulement la mesure et la gravité physique de chaque peine, ce qui est bien de son ressort, mais encore l'influence, le résultat de chaque peine sur la conscience et sur l'opinion; nouvel inconvénient de cette prétention de faire varier l'appréciation morale que chacun de nous peut faire d'un acte, selon que la loi aura cru devoir flétrir ou non cet acte d'infamie.
Ceci n'est pas le résultat d'une simple inexactitude de mots, mais de cette malheureuse inexactitude de la division de l'article Ier, qui présente encore des résultats que la raison repousse.
Ainsi, que les fonctionnaire publics punis aux termes des art. 127 et 130 soient déclarés frappés d'une peine infamante; que le voleur, au contraire, ne soit déclare frappé que d'une peine correctionnelle, au fond, je m'en inquiète assez peu, parée qu'en dépit de la loi, chacun de nous démêlera quel est l'homme infâme et déshonoré. Mais rapprochez ces deux articles d'un texte du Code civil, de celui qui autorise la séparation de corps a raison dé toute peine infamante encourue par l'un des époux, et VOUS serez, frappés des résultats; c'esl-a-dire que la femme du préfet, du BOUS-préfet, du maire dont
parlent les articles 121 et L30, pourra déclarer .pie la vie commune
lui est insupportable ateo Un homme ipie la loi a frappé d'une telle peine ; tandis ipie la femme du voleur de\ra \i\ re a\ee lui, parce que, lors même que son l'ail est infâme, honteux, elle nVst pas juge de tout cela : la loi n'a qualifié ce fait que île délit.
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Tel est l'étrange résultat auquel conduisent ces divisions arbitraires signalées dès l'origine, ces divisions qui, renversant l'ordre logique et mural «1rs idées, prétendent subordonner arbitrairement Inconscience et la croyance publique à la qualité des dénominations que le législateur juge à propos «l'appliquer aux peines. Au reste, dans tout ceci, remarquei bien que nous n'examinons pas eucore la nature ou le mérite du bannissement et de la dégradation civique; le •en] point qui nous occupe est l'examen du mérite des qualifications sous lesquelles la loi a classé ces divers actes,
40. I -■ nouvel art. s ■ supprimé du nombre des peines infamant» s la première de toutes celles qu'énumérait le Code pénal de 1810, le carcan.
Les < ritiques que j'ai présentées sons le rapport de la division logique ne l'appliquent pas à cette peine, il esl clair que le carcan est de sa nature même une peine infamante, sauf à M>ir si c'est une bonne peine, si le législateur a bien t'ait de l'introduire, et surtout >i. en l'introduisant, il l'aura bien <»u mal appliquée. Mais le carcan, bien différent en cela du bannissement et de la dégradation civique, est une peine qui, par sa nature même, désigne, a tort ou a raison, mai- désigne celui qu'elle Grappe à l'animadversion publique.
la peine du carcan, indiquée dans l'ancien art. s. a disparu du nouveau texte. !>•• là vous pourriez conclure que l'exposition publique, autorisée sous le nom de carcan, n'existe plus dans la loi frai serait une erreur démontrée par la lecture de l 'art. 22.
|. nom de carcan disparaît; mais l'exposition publique reparait dan- cet article avec des modifications. Pourquoi donc a-Won supprimé dans le texte de l'art, s une pénalité que la loi applique encore? Pour comprendre cette suppression, il tant savoir que le carcan était prononcé dan- le Code pénal de tsto, tantôl comme peine principale, appliquée indépendamment de toute autre pénalité; tantôt comme peine accessoire résultant, plus ou moins nôroMiira ment, de certaines condamnations afflictives. \u reste, le carcan i supprimé comme peine Isolée, comme peine principale. Voilà pourquoi il ne parait plus dan- 1 ari. v Mali le carcan ou du moins position publique, continue d'exister, quoique avec moins d'éinidi.' . comme conséquence de ci rtaines condamnations. Nous an parierons sur i art
Mali pourquoi le législateur, conservant l'exposition publique à
1 1 1 r« • rie i» ii" lire, l'a-l il effacée, supprimée c te peine
principale ' La raison en esl Facile s donner, i i ^position publique,
a poii loute* I'- objections qui peuvent n'élever contre le choix des
tifamantes de leur nature, objection! qui n'ont pas empêché
i vation con • peine i rite, c me peine
principal*' un inconvriiieut, un danger toul particulier. On s reconnu qu ' pari loin I rau* de cette pénalité, d s avait
imprudence, impolitique, péril social, à la prononcer comme peine principale; à ne mettre aucun intervalle, aucun intermédiaire entre la plus éclatante infamie, et la plus absolue, la plus entière liberté ; à faire descendre de l'échafaud public, après une heure d'exposition, un homme que tout le monde y avait vu flétrir, un homme que la société allait inexorablement repousser d'elle ; à le rendre à toute sa liberté, à tous ses moyens de nuire, dans un moment où toute existence sociale venait de lui être enlevée, et où il descendait de l'échafaud bien moins corrigé, bien moins accablé qu'irrité, exaspéré par la pénalité qui venait de l'atteindre. De là la suppression de l'exposition publique envisagée comme peine principale.
Quant aux motifs qu'on pouvait alléguer contre l'exposition comme peine accessoire, motifs qui, sans triomphe; complètement, qui, sans faire supprimer cette peine, l'ont néanmoins considérablement modifié, nous aurons à les présenter sur le texte de l'art. 22, relatif à cette exposition.
4'1. 11 nous reste peu de choses adiré sur la section préliminaire du livre Ier, celle qui est relative à la division des peines. Vous savez que nous avons déjà vu quelles sont les peines, soit afflictives et infamantes à la fois, soit simplement infamantes. Nous avons critiqué ces dénominations, la dernière comme vicieuse dans le principe et dans le mot, et la première, celle ù'afJUctive, comme vague et peu significative. Nous voici maintenant arrivés à la troisième espèce de peines.
« Art. 9. Les peines en matière correctionnelle sont : — 1° L'emprisonnement à temps dans un lieu de correction ; — 2° L'interdiction à temps de certains droits civiques, civils ou de famille ; — 3° L'amende. »
La même critique parait devoir s'appliquer à la dénomination de la troisième espèce de peines ; mais ce n'est là, je me hâte de le dire, qu'une affaire de mots. J.e mot peine correctionnelle , comme celui de peine a/Jlictivc, est tout-à-fait arbitraires il ne présente, dans son sens propre et naturel, aucune relation directe avec les peines auxquelles la loi l'applique. Aussi, si par le mot peine correctionnelle vous entendez peine qui a pour but de châtier, il est clair que c'esl une redondance, car toute peine tend essentiellement à ce but; peine et châtiment sonl des expressions tout-à-fait synonymes. Sous ce rapport, le mot de peine correctionnelle, pris dans son sens général el naturel, oe serait qu'un pléonasme ; que si, au contraire, on entend par là des peines qui auraient pour bul non-seulement de châtier, mais encore de corriger, d'amender, de reformer le coupable, c'est là une qualité qu'il sérail à désirer de trouver dans toutes les peines, mais que malheureusemenl nous ne rencontrons dans
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Mnne, car les peines que la loi qualifie de correctionnelle?, ne le ■ pas plus que lea antres, ni en ce sens qu'elles châtient, ni en ce - - - Dirigent
i - trois peines compris a - ce nom sont: l'emprisonnement; (Interdiction de certains droits, et l'amende.
Il est clair que, dans l'interdiction partielle <le certains droits civils
••t dans l'amende, il n'y a aucune tendance au perfectionnement
mural du coupable. Huant a l'emprisonnement, il pourrait, il est
\ rai, dans nu certain système, dans une certaine direction, devenir
on moyen d'amendement et de réforme; mais ce système n'existe
tte direction i - Sous ce rapport, «m ne
re justifier l'emploi de ce mot. C'est donc uniquement par
enumération, etn - par définition, que nous pouvons connaître
le- peines correctionnelles < es i il de trois sortes : l'empri-
lement à temps; l'interdiction à temps de certains droits détaillés
dan- i ai enfin l'amende. Du reste, quanl à la durée de
l'emprisonnement, quanl à l'étendue de cette interdiction, quant à
l'importance de a - n'appartiennent pas a
la matière qui nous occupe maintenant; nous ne nous occupons
que de la di\ ision, et non pa de l'application des peines.
■-• « vi. io. ' i indamnaUon aux peines établies par la lui est toujours préjudice i Intérêts 'i111 peuvent
1 sacre un principe bien connu de tout le monde
'«' distim re ! action publiq al à 1 application Ars
peines, et i a< I idant à faire obtenir à la partie
lésée pai le d< in i iud< mn liaire du d nage qui lui a été
- a chacune de ces actions sont expo dan- les prem du Code d'instruction criminelle; c'esl là
•pie nous verrons par qui, devant quels tribunaux, suivanl quelles
- I nue cl l'autre BOUonS, I action publique el l'action privée. Remarquai au reste, d'après l'art, >-i du 1 tal, que lea condamnations anx restitutions, aux dommages-
int. rôts, quoique purement pécuniaires el i Iviles de leur nature, ont
néanmoins cet effet tl entri ir contre celui <pi elles frappent la vois
i "ut i .i i ut i par oorpSi
■•■ ■ * ' * haute police, l'a-
du 'Mu, quand la propriété • n
Dit <\.- (Vllrs ,,,,,
, -'.ni dea i» m. - oommuoea
avons ei dire sur cet artiele i a
■ i.i haute poli» par i art il
, ce i- nvoi est la • m
'i'" ' ne ■ i ii.'iii-H. la iléoradation dviqu
tée; vous le verrez indiqué dans les articles 44 et suivants. Quant aux peines correctionnelles infligées à raison de délits, elles n'entraînent que dans des cas spécialement désignés la surveillance temporaire du condamné par la haute police de l'État.
■14. La confiscation spéciale est conservée, par opposition à cette confiscation générale autorisée par le dernier paragraphe de l'ancien art. 7 et supprimée dans la révision du Code, en vertu de la disposition de l'art. 64 de la Chartre de 1814. L'aholition de la confiscation, vous ai-je dit, ne s'entend que de la confiscation générale, peine supprimée, peine abolie comme impersonnelle, comme frappant la famille du coupable bien plus encore que le coupable lui-même. Mais cette abolition reste étrangère à la confiscation spéciale, et l'art. 11 vous indique à quels cas s'applique cette confiscation, soit du corps du délit, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le corn met Ire. Vous trouvez des exemples delà confiscation spéciale, appliquée au corps du délit, dans les articles 176, 286, 287 du Code pénal ; il y a d'ailleurs bien d'autres cas. Vous trouvez des cas de confiscation des choses produites par le délit, dans les art. 364 et 428. Vous en trouvez enfin, pour les choses qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, dans l'art. 314, relatif h la confiscation des armes, des objets, des instruments prohibés.
45. Quanta l'amende, qui est une peine commune aux matières criminelles et aux matières correctionnelles, vous la trouvez prononcée beaucoup plus fréquemment en matière correctionnelle qu'en matière criminelle. C'est surtout dans les matières correctionnelles qu'il a pu paraître utile de fortifier par une amende ce que la sanction pénale, personnelle, corporelle pouvait présenter d'incomplet. Quant aux matières criminelles où la peine est infamante et plus forte, vous trouvez parfois des amendes, mais elles sont plus rarement prononcées. Vous sentez que le système de l'amende, dans les matières criminelles, ne peut s'appliquer qu'au cas des peines temporaires; quant aux peines perpétuelles qui font encourir la mort civile, ajouter une amende à la peine, ce ne serait pas frapper le condamné à qui la mort civile a fait perdre tous ses biens, ce serait frapper directement et uniquement les héritière aux mains de qui liassent ces biens, système, évidemment inadmissible. Ainsi, vous trouverez très-fréquemment L'amende ajoutée aux peines correctionnelles; vous la trouverez encore, mais plus rarement, ajoutée aux peines criminelles temporaires.
CHAPITRE PREMIER
DES PEINES EN MATIKIlli CRIMINELLE.
40. Nous allons trouver dans ce chapitre le mode d'exécution, le détail des diverse- pénalités que dous nous sommes bornés a classer,
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à envisager en masse dans 1rs art. ? et s. le mode <1 eiécution et de détail, snjt des peines afflictives et infamantes, suit îles peines simplement infamantes.
Vous comprendrez aisément que la plupart de ces textes ne se prêtent pas a la nature de développements, d'explications que présentent et qu'exigent le plus suivent les matières du droit ou de la procédure civile. En général, ces textes sont fort clairs, le mode d'exécution qu'ils présentent est fort simple et ne donne matière qu'à d'assez rares questions d'application et de pratique. .Nous pourrions donc -an- inconvénient en parcourir rapidement un assez grand nombre, pour lesquels souvénl la lecture suffira, et si quelques-uns i- arrêtent, et qous arrêtent assez longtemps, ce sera
bien moins en ce qui touche les difficultés pratiques de l'application de telle mi telle peine, qu'en ce qui touche Bon m. rite théorique, son efficacité pénale. C'est «mi ce sens que nous aurons à nous occuper aujourd'hui : r de la peine de mort, dont parle l'art. 12; 2° et d'une manière beaucoup plus étendue de la peine de la déportation, définie, détaillée par l'art. I?.
Let art. 12, 13 <tti .-ont relatifs a l'application de la peine de
mort, tt leur texte, -m- nul leur texte aetuel. ne présente, à ma
connaissance, aucune difficulté pratique, .le dis leur texte actuel.
car avant la révision de i 832 nue disposition particulière de l'art. 13
donnait lieu •• une difficulté que je n'aurai plus maintenant qu'à indi quer.
■87. ■ Art. 12. root cood mné à mort aura la tete tranchi .
Vous savez tous quelles théories, quels débats a soulevés depuis i longtemps l'application de la peine de mort, non-seulement
dans -ou rapport avec tel ou tel fait, dm- la spécialité d< telle ou
telle application, maison •• dans sa généralité, lu un mut. vous
i / ti.ii- que depuis assez long-temps a été débattu, et chaque jour plu- vivement, le point de savoir > il est descrimes, quelque énormes qu'on les suppose, que la société ait le droit de frapper, de punir
de mort, le n'ai certes pus la pens le présenter ci de discuter
h i le- objections très-nombreuses soulevées par le- adversaires de i.i peine de- mort; ces objections demanderaient, ne fût-ce que pou me ou môme plusieurs leçons de développe-
ments .elle- -e | ,it I ,ic| 1 1 1 1 1 . d .llll< Ul>. .1 lue il de- -ni lice- d lllereille-,
me bornerai à indiquer les principales et à n'en discuter peutêtre m11 une m ule
\in-i. quelque ont 1 1<! empruntée el le sont en oro Iré quemmei lètne religieux, d'autres a des systèmes politiques. i unes et les autres étanl de* objections loul i rail spéciales, nous pouvons, |c i rois, les i lisser de coi ' Is cependant eu donner quelques exemples; envoie tiré d'une croyi ■ d'un ystème
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La société, si loin que puisse s'étendre le droit de punir, ne peut pas porter ce droit jusqu'à précipiter, jusqu'à abréger le terme des jours comptés à chaque homme, pour son épreuve sur la terre; elle ne peut pas, si sévèrement qu'elle puisse frapper ici-bas. compromettre son avenir par une mort anticipée, dette objection, comme je l'annonçais, est tout-à-fait spéciale; elle tient essentiellement à un système, et à un système religieux tout particulier. Ainsi, pour beaucoup d'individus , même pour ceux qui adoptent tel ou tel système, telle ou telle croyance religieuse, cette objection pourrait n'en pas être urie; mais on peut la réfuter d'ailleurs fort aisément. 11 est clair qu'en la prenant à la lettre, qu'eu refusant à la société, et à plus forte raison à l'individu, le droit d'abréger, de précipiter, dans le cas de la plus patente nécessité, le terme des jours d'un autre homme, on anéantit directement le droit de légitime défense, droit consacré à la fois et par la raison et par la loi ; on rend inadmissible la défense légitime non-seulement pour l'individu, mais aussi pour la société, qui, apparemment, n'aura pas plus le droit en matière de guerre défensive qu'en matière de pénalité, de compromettre, de vouer même à une mort anticipée une foule d'individus pour qui le jour de la mort naturelle n'est pas venu. Aussi cette objection, sans l'examiner en elle-même, et dans ses détails, parait se réfuter suffisamment par ses conséquences.
D'autres objections se rattachent à des systèmes d'organisation sociale que nous devons laisser aussi de côté. Ainsi, l'homme n'ayant pas le droit de disposer lui-même de sa vie, n'a pu céder valablement ce droit à la société ; la société, l'État . n'exercent sur l'individu que les droits qu'ils tiennent de lui, en vertu d'un pacte formel ou tacite : ces droits ne peuvent être que ceux de l'individu sur lui-même. Si le suicide est un acte coupable, nul individu ne peut céder sa vie; donc la société n'a pas ce droit. 11 est sensible que cette objection repose encore sur une hypothèse tout-à-fait gratuite; elle rattache nonseulement le droit de punir, mais tous les droits, tous les devoirs, et tous les pouvoirs sociaux à l'existence, ou plutôt à l'hypothèse d'une convention dont rien n'atteste, et dont tout dément la réalité. Certes! ni le droit de punir ni les pouvoirs sociaux ne dérivent d'une convention; personne n'a jamais vu, n'a jamais lu, u'a jamais pu supposer sérieusement une convention pareille. Certes! l'étranger qu'un accident, qu'uu naufrage, qu'un fait absolument involontaire a jeté un instant sur nos cotes, et qui s'j rendra coupable d'un crime, sera puni par la loi du pays, quoiqu'il n'y ait eu de sa part ni convention expresse, ni volonté, ni convention tacite de se soumettre a celle loi. Ce n'esl pas d'un pacte puremenl imaginaire, d'un contrat tout-àfait hypothétique que nousdevons faire dériver la source du droil
de puni!', et de ses effets.
Aussi, laissanl de côté toutes ces objections, aimerai-je mieux m'arrèter à celle sur laquelle s'étendent plus volontiers les adver-
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Baires de la peine de mort,àce!le don! l'examen peut d'ailleurs noua conduire a Axer, sur eette matière difficile, quelques principes et quelques idées.
! société, dit-on, étant une collection, un ensemble d'individus, ne peut pas avoir, en matière pénale plus qu'en toute autre, plus de droits que n'en aurait chacun des individus dont elle se compose; à part toute idée de pacte e de contrat, le pouvoir social ne fait qu'exercer, dans l'intérêt public et dans l'intérêt privé, les divers ■lroits appartenant à chacun ries membres dont il se compose. Si donc le droit de tuer n'appartient Individuellement à aucun des membres, i aucun des individus composant la Bociété, ce droit ne doit pa-. ne peut pas appartenir davantage à la société, à la collection, a l'État; et de laon passe à un exemple. Ainsi, un individu est attaqué, ses jours sont mis en pcril par une agression, dans laquelle vous supposer»'/ toutes les circonstances d'injustice el d'immoralité que vous voudrez réunir; vous supposerez, si vous voulez, pour rem Ire l'objection plus sensible, un père attaqué «■! mis en danger de mort par Bis. Le droit de défense peut-il aller jusqu'à tuer.' Oui, sans hésiter, répondent l< - partisans «le ce Bystème : oui, l'individu peut tuereo étal de légitime défense; mais de là ue suivra pas que la société le puisse jamais. Wons verrons tout-à-1'heure comment ces deux Idées peuvenl - allier. » >ui, l'individu peut tuer, quand ses jours smit en péril, quoique le droit dévie et de mort n'appartienne à aucun homme sur un autre homme ; c'esl qu'en tuant en état « 1 • défense, son but n'est pas d'ôter la y ie, son but direct n'esl pas d'attenter l la personne d'un autre homme, mais uniquemenl de défendre, <le protéger, de Bauver mu mot, il ne viole [>.t> directement la personne de Bon
'hii.ir. il exerce le droit, il ao plitle devoir de protéger, de
défendre la Bienne.
pposez la lutte terminée, Bupposeï l'agresseur mis en fuite, '';; arrêt» . ou désarmé . si odieuses, -i coupables qu'aient les circonstances de l'a de l'attaque, il est clair que la
. iquée ne peut plu . <!■'■ ce moment, frapper sans commettre un crime que i homicide, que le meurtre qui, tout à l'heure,
' pour elle un acte légiti parce qu'il était un acte nécessaire,
devient immédiatement, el à l'instant même, un acte illégitime, un
pable, ^\i véritabl( lat, par cela même qu'il est un
inutile
\m-i. le droit de tuer, dit-on dans cette objection, appartient
n toute rigueur, a l'individu j • t . n < • par une agression
non méritée en état rie léf/itimi b droit, qui n'a son
fondement quedans la ivecelle; une Ibis
pur vainci i droil n existe plus, !<■ meurtre
i ^ out( t-on, loul - les fois qu'un coupabl<
t conduit, est amené devant un tribunal Incu il i sua ombe dans la
lutte ; il a succombé, soit devant la force privée de celui qu'il attaquait, soit au moins, après le crime manqué ou commis, devant la force publique mise à sa poursuite et qui l'a arrêté. Or, si l'individu ne pouvait tuer qu'à son corps défendant et à raison de la nécessité, si d'ailleurs la société n'a de droit que ceux de 1 individu, la conséquence nécessaire est que le cas de légitime défense, le cas de nécessité n'existant jamais pour le pouvoir social, le meurtre, de sa part, ne peut jamais être légitime. La société a bien d'autres moyens de pourvoir à sa sûreté que de faire tomber la tête d'un coupable ; quand il est là, devant elle, arrêté et enchaîné, forcément inoffensif, il n'y a plus d'idée de défense, plus d'idée de nécessité ; il n'y a plus nécessité, ni par conséquent légitimité de la mort. La société peut le désarmer, peut le rendre inoffensif par une détention aussi longue que son crime aura pu le mériter; elle n'a pas le droit de s'assurer par la mort contre les chances d'évasion ; elle n'a pas le droit de faire tomber sur la tète du condamné le danger résultant de la faiblesse de ses verroux, ou de la négligence de ses gardiens.
Telle est, en résumé, l'objection la plus forte, la plus sérieuse que j'aie vu développer contre l'application de la peine de mort. Vous voyez en peu de mots à quoi elle peut se réduire : la société n'a de droits, n'a de pouvoirs, en matière de pénalité, que les droits et les pouvoirs des individus, des unités dont elle est la collection. L'individu peut tuer, sans doute, en cas de légitime défense, et quand il n'y a pas pour lui d'autre moyen de protéger sa vie ; mais cette nécessité ne se présente jamais pour le pouvoir social, au moins lorsqu'il s'agit de juger un coupable arrêté. Si la nécessité n'existe pas, si elle est d'ailleurs le seul fondement du droit, il faut conclure que le droit n'existe pas davantage.
Avant d'examiner le mérite intrinsèque de cette objection, avant de la discuter, delà détailler en elle-même, essayons un peu ses conséquences; c'est peut être la meilleure épreuve que nous puissions lui faire subir. La société, dit-on, n'a de droits (pie ceux de l'individu, et les droits de l'individu s'arrêtent et cessent à l'instant où la lutte est terminée, à l'instant où a cessé le danger. Or, quand l'agression a cessé par la chute ou la fuite de l'agresseur, je n'ai pas, sans aucun doute, le droit de le tuer. Il faut reconnaître absolument ce fait qui sert de point de dépari à l'objection ; c'est seulement dans le cas de légitime défense, en cas de toute nécessité, que la loi comme la morale me permettent de tuer pour me sauver la vie. Mais aurais-je droit de l'arrêter, de le retenir, de le prendre pour esclave, de le contraindre à certains travaux, en retour, en expiation du mal qu'il m'a tait ou qu'il a voulu me l'aire subir? Certainement non. L'agresseur une l'ois renversé, désarmé, une Pois en mon pouvoir on dans celui de la force publique, ,j';ii perdu le droit de le hier ; niais il faut dire aussi que je n'ai pas contre lui le plus léger de tous les droits, la moindre cause qui puisse légitimer mie agression même
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minime «le ma part. <>r. si les droits de la société sont bornés dans is a ceux de l'individu; si ces droits ne sont, comme ceux de l'individu, que des droits de légitime défense : s'ils consistent seulement a enlever au coupable la faculté de nuire, non-seulement nous ne pourrons pas légitimer la peine de mort, mais encore nous ne pourrons pas légitimer la plus petite rigueur, le plus léger châtiment qui aura un tout autre but que celui d'enlever au coupable la faculté, le moyen de nuire. Ainsi, vous -terrez bientôt que la condamnation aux travaux forcés, à la réclusion, à l'emprisonnement, ne tend pas seulement à enlever au coupable une liberté dont il a mésusé, et dont probablement il mésuserail encore: elle le force de plus à certaine tâche, 'i certains travaux plus ou moins dur.-, plus ou moins pé- Dibles, BUivanl la gravité et la nature de la condamnation. Mais il est clair que ces travaux sont nue peine, el seulement une peine; il lair que si l'on ne tendait qu'à enlever au coupable le pouvoir de mal taire l'emprisonnement suffirait. 11 faut donc opter, c'est-àdire, ou reconnaître que la société peut exercer des pouvoirs que l'individu n'exercerait pas, et nous rechercherons plus tard la source et la mesure de ces pouvoirs; on bien, si on déclare que la mesure des droit- sociaux est, dans tous les cas, bornée aux droits Individuels, il faul refuser au pouvoir social, non-seulement le droit de frapper de mort, mais !<• droit d'ajouter la peine la plus légère, la plus Insignifiante rigueur à la détention, à la privation de la liberté, qui suffit toujours et par elle-même pour enlever au coupable le
pouvoir dont il a mal usé.
Il y a plus, cette doctrine qui réduit, nous le voyez, la pénalité tout entière a enlever au coupable le pouvoir de récidiver nous mènerait, dans certains cas, a des conséquences véritablement ridicules. Ainsi, supposez que. par un accident quelconque, un assassin, un faussaire, aient été mutilés, estropiés, et tellement mutiles, que de la part d'aucun d'eux le crime qu'il a commis ne puisse cire recommencé; ira-t-ou dire que, la société ne pouvant plus craindre ni les coupe du premier ni les falsifications du second, le pouvoir de nuire leur étant absolument enlevé, aucune peine ne doit plus leur être appliquée? Un tel argument serait évidemment dérisoire; ce qui prouve manifestement que dans la pénalité il j a autre chose que i Idée, que le besoin d'enlever à celui qu'elle atteint le pouvoir, le moyen de récidiver. 1 1 ce qu'il > a de plus, vous le connaisses, déjà non- en avons parie • - 1 1 i isayant de poser brièvement les principes, la baie de tout système pénal . l'anal} e des mêmes faits va nous v conduire Partons précisément du même point d'où est parhe l'oh
lion, suivons pas a pas losdiven actes qui ont pu .-accomplir, et non- retrouverons peut cire le- mes bases, les mêmes principe - dont non- sommet! d< jà parti pour expliquer la pénalité.
Deux acti esttioii ont eu lieu simultanément contre deux
iii'iivniii le premier, de la part d un assassin agis ant vo
lontairement, avec préméditation et dans toute la conviction de la gravité de son crime ; le second de la part d'un fou furieux, d'un homme dont la raison égarée ne mesurait plus, ne calculait plus aucun de ses actes. Dans les deux cas, sans doute, la personne attaquée pourra, à son corps défendant, et seulement à son corps défendant, c'est-à-dire en toute nécessité, pourra se défendre, et se défendre jusqu'à tuer. Dans les deux cas, la raison et les textes disent assez que celui qui a tué. quand c'était le seul moyen de préserver sa vie de l'agression qu'il subissait, est à l'abri de tout reproche et légal, et même moral. Cependant, y aura-t-il parité, dans les deux cas? Désignerons-nous par les mêmes mots, par les mêmes termes le résultat de chacun de ces actes ? dirons-nous du fou qui a été tué dans une agression dont il ne sentait pas la moralité, dironsnous de lui, ce qu'à coup sûr nous n'hésiterons pas à dire de l'autre, qu'il a subi la peine, et la peine méritée par son injuste agression? Non; on plaindra les égarements de la raison de l'un, on déplorera comme un cas fortuit, inévitable, la mort qu'il a subie sans la mériter; on dira, au contraire, que l'autre n'a reçu que le châtiment qu'il méritait.
Il y a donc dans la conscience humaine, en matière de pénalité, il y a autre chose que la nécessité de la défense, au moins de la défense actuelle, de la défense motivée et immédiate. Ce qu'il y a, c'est l'immoralité, c'est le démérite de tel ou tel fait, démérite en parallèle et à côté duquel nous plaçons toujours, et même involontairement, l'idée de peine. Ainsi, il y a dans le droit de punir autre chose que la nécessité de la défense ; il y a la faute, il y a le délit, il y a le crime commis par l'individu sur lequel vient tomber la peine. Au reste, cela justifie ce que nous avons dit précédemment en indiquant le mal moral comme la source, comme la base première de toute pénalité ; mais nous avons ajouté' que cette base n'était pas la seule, que ce principe n'était pas exclusif; en d'autres termes, que la pénalité rie devait pas, ne pouvait pas se mesurer uniquemenl sur la culpabilité morale de celui qu'elle atteignait , sur l'appréciation que fait la conscience du fait coupable qu'il s'agit de punir. Nous avons dit qu'il fallait prendre pour seconde base, pour seconde limite, la nature du danger, la nature du péril social, le degré de nécessité qui pouvait se présenter de réprimer par une peine plus ou moins forte un fait plus ou moins dangereux.
Gela posé, il y aura donc, non-seulement dans l'application de la peine de mort, mais dans toute espèce de pénalité, deux questions à résoudre, deux faits à examiner : lu Le fait proposé est-il moralement d'une uature assez, grave, doue immoralité assez patente; 2° le danger, le péril social est-il assez grand, pour légitimer aux yeux de la conscience l'application de telle ou telle peine .' A la première question nous ne trouvons aucune règle lixe, aucune règle précise pour la résoudre; c'est uniquement dans le sentiment moral, u
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dans lu conscience humaine que peut se trouver sa solution. Non- Benlement qous n'avons pas, de règles, en morale, pour établir si tel fait eu lui même, eu égard à sa moralité, même abstraction faite do
social, mérite un dod la peine de mort, mais cette rae- >uiv précise, qui nous manque quant à la mort, nous manque également quant à toute autre espèce de peine. C'est doue une question de pure conscience, île pur sentiment interne, que celle-ci : Peut-on rencontrer dans lr> archives criminelles, pu peut-on supposer la possibilité d'un crime auquel, moralement, l'application de la mort ne paraisse pas être une peine frop grave? le crois que le témoignage de l histoire, que la conscience du genre humain répondent - i nettement a la question : Oui. il est des crimes, et malheureusement qous o'avons pas besoin tic nous reporter à cet égard dans I avenir; oui, il est des crimes, rares heureusement, pour lesquels, la mort u'e-t pas une peine tirop forte.
Mais de ce que, pour tel ou tel crime, tel bu tel empoisonnement, tel ou tel parricide, tentes ou accomplis a\ec toutes les circonstances les pins odieuses, de ce que. moralement, la peine de mort ne semblera pas trop forte, ne concluons pas nécessairement et toujours que le législateur ait le devoir, ail le pouvoir de l'appliquer. Consultons maintenant le second élément, et si nous vivions dans une société de telle sorte, dans un étal de mœurs arrivées à ce point, que ce crime ne fût qu'une rare et merveilleuse exception; si le danger social, eu égard à l'étal présent de la société, était «m nul •m tout au moins fort léger, alors encore la peine de mort, cessant d'être nécessaire, deviendrait par là même inapplicable.
Vous pouvez rattacher aisément toul ceci à l'objection par laquelle j ai commencé, et saisir maintenant quel est le vice, le côté faillie de e objection* A entendre ses partisans, le droit de défense, pour exclusive du droit de punir \nn> avons déjà vu quels seraient les conséquences, les résultats d'une telle idée. mais il ne faùl pas être surpris du vice de ces conséquences, en remarquant que l'idée elle-même n'esl pas exacte. Quand on l'examine de près, le droit de défense n'est pas. vous ai-je dit, la base, le fondement véritable du droit de punir et surtout, le droit de défense n'esl pas, et ne peu! pas être pour la société ce qu'il est pour Pindividu. Pour l'individu, le droit de défense est actuel et immédiat . le droit de d< fense i esl le moyeu de sauver, coûte que coufe,
• menl attaquée, *'• n i r la soi iété, au contraire, le droit de défense n'esl pan cela, le droit de défensi ne s'applique pas a l'individu désarmé, arrêté, enchaîné el désormais impuissant; le droil «l<- < t • - 1« 1 1 - t'applique i l'avenir, il s'applique .1 l'intimidation, el quand la société trappe poui e défeudre ce n'esl pas pour se d ntn celui qu elle frappe, mais bien pour b< défendre
1 m m- contre le renouvellement des crimes qu'elle a p
|U elle .1 puni-.
Les auteurs de l'objection indiquée reconnaissent et constatent bien ce dernier fait ; ils avouent bien qu'en réalité, lorsque la société punit, ce n'est ni par principe de vengeance, ni pour empêcher un crime maintenant commis et sur lequel le présent n'a plus d'atteinte; ils reconnaissent bien que quand la société punit, c'est dans la pensée principale, dans la pensée dominante de prévenir par l'effroi le retour des crimes qu'elle redoute; mais ils lui contestent ce droit. Vous n'avez pas, disent-ils, le droit de faire tomber une tête pour intimider, ou pour prévenir par l'intimidation le retour des crimes futurs; vous n'avez pas le droit d'offrir un individu, si coupable que vous le supposiez, comme une sorte de victime, de sacrifice, d'holocauste à la sécurité sociale.
Tout cela vient de ce qu'on isole perpétuellement les deux idées, les deux éléments qui servent de base à toute pénalité. Certes, vous n'avez pas le droit d'infliger la peine de mort comme moyen purement, comme moyen simplement de sécurité sociale; mais le droit que vous n'avez pas pour la peine de mort, vous ne l'avez pour aucune. Vous ne pouvez pas sans doute, uniquement pour vous défendre, pour vous protéger contre des crimes futurs, infliger une peine, si grave ou si légère qu'elle soit, à un individu qui ne l'a pas méritée. Mais si le démérite est constant, s'il est de telle nature en lui-même, de telle gravité, que la conscience de tous les temps et de tous les hommes ne reconnaisse pas la peine de mort comme trop grave ; s'il est constant en fait, attendu l'état des mœurs, des temps, des lieux, que la terreur de cette peine est le seul moyen qui puisse, par intimidation, prévenir le retour du fait, nous trouvons alors les deux conditions concourant, culpabilité suffisante dans celui que nous frappons, nécessité suffisante pour assurer par un exemple, et par un exemple mérité, la sécurité sociale.
Voilà ce qu'on peut dire, je crois, pour répondre à l'objection, pour établir, non pas la nécessité entière, non pas la perpétuité de la peine de mort, à Dieu ne plaise ! mais pour établir que, dans certains cas, clans certains lieux, il peut être légitime, au moins avec une extrême réserve, de l'appliquer à certains crimes.
Quant à la question de savoir jusqu'à quel point, dans le droit français, elle est sagement appliquée ; jusqu'à quel point, dans l'avenir, on peut espérer de la voir disparaître ; c'est là une question qui tient au second des deux points de vue que j*ai indiqués, une question ddnl la solution est variable comme l'état des lieux, des temps et des mœurs.
Remarquons d'ailleurs qu'une opinion publique bien marquée , bien incontestable répugne non pus d'une manière absolue et complète à toute application de la peine de morl à nu cri quelconque,
mais répugne à son usage fréquent, répugne à sô*u abus; qu'une opinion bien constante réclame, sinon l'abolition immédiate-, au moins la suppression graduelle, et dans l'avenir, sans doute, la sup-
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pression définitif e d'une peine qui peut se légitimer à la rigueur, mais ilnui mi ne peu! eependanl se dissimuler les graves inconvénients.
Tel est en résumé l'état de la question.
i.a peine de mort, réduite déjà à un nombre île cas beaucoup moindre par la révision de 1832, a été abolie dans neuf des cas où elle «tait appliquée, et l'art. 463 permet encore de la supprimer dans tous les autre-, en égard aux circonstances. La peine de mort, réduite à un nombre de cas beaucoup moindre, rendue dans l'application infiniment moins fréquente, est encore, je If crois, prononcée par notre Code dans <les cas beaucoup trop nombreux, dans des cas où. tout écrite qu'elle est dans la loi. il est a penser, à espérer, et presque avec certitude, que nous ne la verrons plus jamais appliquée; niais elle est encore conservée, et le sera probablement as>ez. long-temps pour des crimes si énormes, que la conscience ne répugne pas à la \oir appliquer, et où les nécessités sociales ne permettent pas encore d'en prononcer l'abrogation.
lin terminant, je ferai remarquer qu'indépendamment de sa légitimité, "ii trouve dans l'application de cette peine des qualités et des vices; mais elle présente surtout, il tant le reconnaître, un grave défaut . c'est celui d'être indivisible, de n'avoir ni maximum ni minimum, de ne pouvoir se proportionner, comme le tout les peines temporaires, aux diverses nuances de Culpabilité individuelle que peut présenter chaque espèce de crime. La conséquence de celte qualité, qualité négative, la conséquence de la nature même de la peine de mort, c'est qu'elle doit être réservée, dans toute lionne législation, au petit nombre de crimes qui occupent le maximum de l'échelle pénale, de l'échelle criminelle . c'est que. puisqu'elle n'a pas de minimum possible, puisqu'elle est la plus forte des peines, sans qu'il j ait un moyen d'en atténuer l'application, il ne faul rappliquer, soit dans la législation , soit dans les jugements, qu'au très-petit nombre de lait- dans lesquels on ne sent jamais l'utilité dune atténuation, in ond lieu, «'lie est irréparable el irrémissible; c'est encore un vice qui ne doit eu permettre l'application que dans les faits qui par leur nature peuvent se constater avec la plus entière certitude. Son avantage dominant, qui peut seul Faire passer sur les inconvénients qui cèdent, c'esl qu'elle est exemplaire au plus haut degré, lorsqu'au h- eiic n'est appliquée que dan- des circonstances rare-. Bolenii lie-, et qu'approuve la conscience publique, i nQn , elle est appréc, ible, elle est égale, autant 'lu muni- que peuvent l'être le- peine-, dire que i r tout Individu elle est une peine, el une peine
e. ii, ,ii- C€ u e-t la. je le répète, qu'une considérai ion l'nrt seenn-
di
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le lieu de l'exécution, en chemise, nu-pieds, et la tête couverte d'un voile noir. - 11 sera exposé sur l'échafaud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiatement exécuté à mort. »
Je ferai remarquer seulement, dans l'art. 13, la suppression de l'ancienne peine de la mutilation du poing pour le parricide. Cette peine a été supprimée, et avec raison : elle était vraiment indigne de figurer dans le Code d'un peuple civilisé. La mort, en admettant la légitimité de cette peine dans certains cas, doit être au moins le maximum, le nec plus ultra de la justice humaine. Du reste, les mutilations, graves ou légères, qu'on y ajouterait dépassent le but ; j'en ai déjà parlé en commençant ce cours. En effet, est-il raisonnable de supposer que celui que l'idée de la mort n'a pas détourné d'un forfait, en soit épouvanté par la crainte de supplices accessoires que le législateur y aura ajoutés ; la chose est fort peu problable. Ensuite ce supplice produit plus de mal que de bien, car 1° il intimide assez peu ; 2° il habitue les témoins de ces tristes scènes à des idées , à des images , à des procédés dont il faut les écarter ; 3° enfin , il atténue les effets salutaires de l'exemple. Aussi cette peine est supprimée, et les détails de la peine du parricide ne sont plus qu'un appareil assez insignifiant.
Cette suppression ôte tout intérêt à la question de savoir, si le complice du parricide devrait être puni de la même peine, c'est-àdire subir l'amputation comme le parricide lui-même. Quelque singulière que puisse paraître une telle question, il faut cependant dire que la jurisprudence l'avait résolue affirmativement. La question n'a plus d'intérêt pour ce cas particulier ; elle se présentera pourtant dans d'autres espèces, et avec les mêmes raisons de douter, sur les art. 59 et suivants.
49. «Art. 14. Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si elles les réclament , à la charge par elles de les faire inhumer sans aucun appareil. »
.le n'ai rien à dire sur cet article, tout le monde comprend le motif qui a dicté cette disposition.
«»0. « Art. 15. Les hommes condamnés aux travaux forcés seront emplo\és aux travaux les plus pénibles; ils traîneront à leurs pieds un boulet, ou seront attachés deux à deux avec une chaîne, lorsque la nature du travail auquel ils seront employés le permettra. »
La seule question purement théorique à laquelle cet article pourrait donner lieu sera ce doute que j'ai indique, et qui a été soulevé récemment par quelques criminalistes, de savoir si la société a le droit d'infliger t\v^ travaux à celui qu'elle détient. Je ne crois pas que celle question puisse être l'objel d'un doute; La résoudre négativement, c'est borner le droil de punir à retirer au coupable les moyens de nuire. C'est, je crois, mal appliquer les bases de la pénalité.
51. « Art. ifi. les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés n'y seront eniplovees ajue dans l'intérieur d'une maison de force. »
De cet article il suit que la condamnation aux travaux forcés à perpétuité, prononcée contre' une femme ou une tille, se convertit, ution, en une réclusion perpétuelle : et cependant la ré» clusinii perpétuelle ne Qgura pas à l'art. 7 dans l'échelle des peines. lu t-iVet, cette réclusion perpétuelle ne sera la qu'un mode d'éxecution de la cniidanination aux tra\aux forcés à perpétuité, la seule légale, la seule que •* cours d'assises puissent prononcer. Aussi, bâtai que ne nnlûarinr' par le l'ait «pie la peine de la réclusion, mais la -ululant e.n \ertu d'une condamnation aux tra\au\ forcés à perpétuité, la mort ci\ile en sera la cun.-equence, aux termes de l'art. 18 du Cida |»nal. l.a mort ci\ile. qui ne résulte jamais de la réclusion, re.-ultera de Qflttfl enndanmatiou prononcée contre le- femmes ou tille», qui ne sul>i>sent cependant eu lait que la réclusion
Ajoute/, que l'art, lî défend aux cours d'assises de dispenser de Cflapaattien publique les individus condamnes aux travaux forcés à perpetmte. < »r. encore bien que cette condamnatioD preavenoéa contra nue teinme ne s'exécute pas a la lettre, comme ctqiendant e'esl la condamnation légale, lait, i-i devra être applique, l'exposition publique lun aaoir Lien,
59. L'art. 17 demande d'assez longs détails, soit relativemenl aux changements pratiques qu'il a subis, »"ii relativement a l'importante question de pénalité qu'il soulève encore tous les jours, c'est-à-dire l'utilité, le mérite d'un système de déportation. Noua en commencerons aujourd'hui rexamen, qu'il nous sera impossible déterminer dans cette leçon.
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En comparant le premier paragraphe avec le paragraphe coyres-j pondant de l'ancien art. 17, vous n'y remarquez qu'un changeaient : c'est que le lieu dans lequel la déportation devra s'exécuter, au lieu d'être fixé par le gouvernement dans une ordonnance royale, comme il aurait pu et dû l'être aux termes de l'ancien texte, devra l'être par une loi.
Le § 2, concernant la peine à laquelle s'expose le déporté rentrant sur le territoire français, a été emprunté par le nouvel article 17 à l'ancien.
Il en est de même du § 3.
Quant au § 4, c'est une disposition nouvelle.
53. Examinons maintenant la nature de la peine de la déportation.
Vous trouverez d'abord une différence assez sensible, quant au mode, quant à la nature même de la peine, entre la déportation et les travaux forcés à perpétuité. La déportation, telle qu'elle est organisée par le § 1er de l'art. 17, n'impose à celui qu'elle frappe ni la nécessité d'un travail physique, ni le régime spécial auquel le règlement et l'organisation des maisons de force assujétissent ceux qui y sont détenus.
Vous savez, au reste, que cette peine, établie dans le Code pénal de 1810, est restée sans exécution aucune. Jusqu'en 1832, les individus condamnés à la déportation restaient à la disposition et sous la main du gouvernement, dans un état provisoire en apparence, et jusqu'à ce qu'un lieu de déportation eût été déterminé ; état provisoire en apparence, mais définitif en réalité, car aucune déportation n'a été effectuée, exécutée, faute d'un territoire convenable, dans ce long intervalle. La conséquence de cet état de choses était de mettre, dans l'application d'une peine légalement prononcée, un arbitraire dont les inconvénients étaient fort sensibles. Le second résultat, favorable du reste au condamné, était que la mort civile, attachée par l'art. 18 à la condamnation dont nous parlons n'avait pas lieu ; car, d'après l'art. 2(> ilu Code civil , la mort civile ne commençant qu'à partir de l'exécution, la déportation ne s'exécutant pas, la mort civile ne commençait pas; conséquence reconnue et parles tribunaux et par les jurisconsultes. I ussi, lorsipi'en 1831, on présenta a la chambre des députés le projet de réforme, de révision, qui a modifie en tant de points le, Code pénal de 1810, on proposa de raver du Code la peine de la déportation telle qu'elle était créée, organisée par l'art. 17; de substituera une peine nominale, dont l'exécution était impossible et laissée tonte dans I arbitraire, d'j substituer une peine légale.
précise, déterminée -, d'effacer de l'art. 7.*; 3, le nom de déportation,
d'\ substituer celui de détention perpétuelle.
Si ce système avait été admis on aurait eu, youfl le \o\e/., deux systèmes de détention: l'un, la détention perpétuelle, celle du ^ 3 de
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l'art. * : l'an1 ation temporaire, n'entraînant que des inca-
pacités | artielles, '1»' l'art. 20 tel qu'il est maintenant. Cette proposition ne lut pas admise ci nous aurons plus lard à rechercher pourquoi les chambres préférèrent conserver comme principe la condamnation ,i a déportation.
Le mol de déportation restant donc dans l'art. 7. le § i" de l'art. 17 fut d - . sauf nn léger changement; et voici quel en est le résultai ■ C'est que le mot de déportation a été maintenu dans les cinq on si\ art ides auxquels l'ancien Code pénal appliquait la déportation. Par corn quènt, toutes les fois qu'est commis un t'ait prévu par l'un • le ces : ticles qui -ont %% si. B9, 94, (.>S et quelques autres, toutes I. fois qu'est commis un crime prévu par l'un de ces articles, la condamnation que la COUT d'assises doit prononcer
- celle de la • tion;< damnation qui désormais entraînera
la rt civile, a compter du jour où le condamné entrera dans la
fort. -- signée pour lieu de détention. En effet, la détention, qui maintenant n-rt de moyen d'ev eution i\ la déportation, n'est plus ce
quel:.- était avant 1832, un moyen provisoire, temporaire en apparence,
un état dans le piel resl lil le condamné . en attendant que la déportation B'exécutal réellement, cette détention es1 le mode régulier, le mode légal d'exécuter la déportation, aux termes des §§ 1 et -i de
l'art. 17. Donc, à partir du moment où cette exécution s opère, l'art. •H\ du < .ode ei\ il est areoinpli. la mort ei\ ile doit commencer
54. lel est le résultat de fait; je ne me suis occupé jusqu'ici, en aucune manière, de son mérite. Mais ou peut d'abord être choqué de la singularité, de la bizarrerie du résultat que présente actuellement la décision d< a deux cl ite dans les {.\ t et i de l'art. 17.
Contrairement a la proposition du gouvernement, on a voulu que le nom de déportation restât écrit, 1° dans l'art. 7, dans i é lumératibn des i" nalités . -i dans : art. i" . où l'on a pris grand soin «le la définir . enfin, dans les divers articles relatifs à certains actes coupables .m v < | ils on a eru devoir appliquer cette peine . < est donc, comme je i ni dit . la condamnation a la déportation . et non pas la condamna-
lion a la détention perpétuelle, que |c> cour> d'aSSiSCS devront et
■ roui appliquer. Mais m se demande à quoi sert de pronoacnr condamnation rtatlon contre un individu qui non-seuie-
ni. déporté maintenant qu'il ne l'étall avant is:t-2,
que la loi menu défend • défend formellement de déporter.
ni. ii itc . une irrégularité qu'il tant mu. ut ;i i.i déportation; mais faute 0?un terrinlu convi il mie . le gouvernement ne déportait i lait la ni* rite, une inexécution de la loi que la né
intenanl la chose est plue étrange
plus une inexécution, une infraction A la loi, c'esl
Hi loi qui semble prendre i contredire et de se violer elle-
même. Elle veut que les cours d'assises condamnent publiquement, solennellement à la déportation un homme qu'on veut et qu'on doit se borner à détenir ; elle veut qu'on condamne publiquement à séjourner à perpétuité hors du territoire continental du royaume, un individu à qui, en vertu de cet arrêt, il est expressément défendu de faire faire une demi-lieue en mer.
Il y a donc une singulière anomalie entre les §§ 1 et 4 de l'art. 17. Quelle en peut être la cause? 1° Pourquoi n'exécutait-on pas de fait, et pourquoi maintenant n'a-t-on plus le droit d'exécuter légalement les condamn itions à la déportation? Telle est la première question. 2° Pourquoi, en présence de cette inexécution de fait, consacrée maintenant par un article formel, a-t-on persisté, contrairement à la proposition du gouvernement, à conserver dans la loi une peine qui n'est plus qu'une dérision, au moins sous ce rapport?
La première question est assez facile à résoudre. Pourquoi, de fait, la déportation ne s'est-elle pas exécutée de 1810 à 1832? pourquoi, de droit ne peut-elle pas s'exécuter depuis 1852? La raison en est assez simple. De deux choses l'une : ou l'exécution d'une pareille condamnation, la déportation, ne pourrait avoir lieu que dans une des colonies actuelles de la France ; ou dans une colonie nouvelle, dans un établissement pénal spécialement fondé pour y recevoir, pour y établir les déportés.
Quant à la première alternative, il est bon de remarquer que la déportation n'est généralement appliquée par le Code pénal, qu'à des attentats du nombre de ceux qu'on qualifie ordinairement du nom de crimes politiques ; les cinq ou six articles cités, et qui renferment à peu près tous les cas de déportation , s'appliquent tous à des attentats plus ou moins directs à la sûreté de l'État, s'appliquent tous à des crimes politiques. Or, d'une part, le transport des condamnés dans les colonies actuelles, à l'effet de les y laisser libres, car la déportation, remarquez-le bien , n'est pas une détention sur une terre éloignée, le transport des condamnés politiques dans une des colonies actuelles, à l'effet de les y laisser libres , a présenté un double inconvénient : 1° d'ajouter un danger de plus à la situation déjà agitée, déjà menacée, de la plupart des colonies de la France ; 2" de permettre au déporté, à qui la liberté doit être laissée, mais qui doit cependant rester dans le lieu do la déportation, de lui permettre, de lui ouvrir dos voies d'évasion , que la fréquence dos communications coitfmerciales, que le défaut , l'impossibilité d'une surveillance perpétuelle, rendraient assez faciles. Ces deux raisons ont empêché de songer soriousoinoiii à transporter dans les colonies maintenant existantes les condamnés a la déportation.
Quanl à la seconde alternative, quanl à fonder une colonie spéoiale pour y exécuter la peine portée dans l'art. 17, un tel projet serait une folie qui n'est venue encore dans l'esprit de personne. La déportation, telle qu'elle est dans nos lois, bornée à des crimes pure-
ment politique-, dont le nombre est extrêmement restreint, ne trappe au, année moyenne, et sauf les agitations politiques, plus de cinq ou six individu*, et ce n'est pas BOUT si peu de condamnés qu'on fera L'entreprise d'une colonie pénale proprement dite. Tenter d'ailleurs une pareille entreprise, on ne le pourrait taire sans astreindre les déportés à <]>'< travaui matériels de colonisation, que l'art, 17 interdit de taire pe-er sur eux.; car la plus sen>ible ditïérence, la première entre la déportation et la peine des travaux forcés, c'est de ne point imposer à l'individu déporte la nécessité de certains travaux. Aussi était-ce non-seulement chose impossible avant 1832, mais chose qui, selon toute probabilité, ne .-'exécutera jamais, que la déportation réelle, effective, dans des colonies anciennes ou nouvelles, des individus auxquels s'appliqua maintenant la peine de la déportation. En présence d'un pareil fait, d'une telle impossibilité physique d'exécuter, el maintenant et dans L'avenir, la peine, de la déportation. quel motif a donc pu porter, a donc pu décider les deux chambre.- a consacrer dan.- la loi pénale une peine dont on proposait I abolition, et dont chacun sentait bien que l'exécution réelle serait a toujours impossible?
i oc idée tout-.ï-iait étrangère aux cas *\r> art. 82, 84 et suivants, a préaidé, je le crois, a la décision qui nous occupe et nous einbarrasse maintenant. L'influence d'une opinion publique, puissante;, marquée, attestée tout récemment encore par Le vœu de quarante-un conseils généraux de départements, a sans doute décide la chambre à maintenir provisoirement dans la loi la peine de la déportation. <>n ne peut, en effet, se dissimuler que cette peine, réellement exécutée, ae -"ii souvent et vivemenl demandée, et par >\^ motifi graves et différents; on ^ peut se dissimuler que la déportation ne aoil P*>
clamée co te un vœu public, comme un besoin presque populaire,
non pas, bien entendu, pour les attentats politiques auxquels alto . -t maintenant appliquée, mais pour ces fait- bien plus dangereux, bien plus effrayants, bien plus généralement réprouvés, pour ces lait- qui rcMiit.nl tous les jour- de passions bien plus tenaces, et ii bien plus coupables,
vin.-., les du '--■ - jalouei - avant tout de leur Béourité, demandent La déportation comme une garantie salutaire, connue un gage efltoaee qui puisse les mettra à l'abri des dangers toujours renaissants, i"cn unuos i pcij.. luitéj 5P en ou de libératioi des coii'iamn. - .i i. mps, on .t i,i peine dea travaux forcés, soit i la peine de la réclusion in effet, écarlei du sol du pays les Individu! qui l'ont troublé, el qui probablement le troubleront encore par des crimes qui, en tout temps et en tous lieux, sont réprouvai si Mtrit,
non pgf par un banni -emeti! .pu i'sl illn» ■ ,i cause
• 'lit' du retour, qui est immoral parce qu'il rejetterait wr ii"- voisin* •!' - individ reu i bei aux que i bai d
puisqu'on voie ei qu'ans usine partout, mail par une déportation
qui les fixe à toujours à quelques milliers de lieues du pays ; essayer ainsi d'établir, par la fondation d'une colonie pénale, une sorte d'amortissement du crime au profit du pays, c'est là un vœu formé depuis cinquante ans. C'est probablement pour satisfaire à ce vœu qu'on a conservé en principe la peine de la déportation, pour ménager probablement l'espoir, la possibilité, l'éventualité de voir organiser et appliquer un jour, non pas au petit nombre de crimes auxquels elle convient fort mal, et auxquels elle s'applique maintenant, mais à ces crimes de tous les jours, de tous les instants, contre lesquels chacun demande une garantie.
D'autres motifs viennent encore à l'appui de ce vœu, dont nous aurons bientôt à examiner la raison et les chances de succès. C'est que nombre de théoriciens s'occupant de droit pénal voient dans l'organisation d'un système de déportation analogue à celui qu'applique l'Angleterre, 1° le moyen d'arriver à la suppression de la peine de mort, ou du moins un moyen de la rendre infiniment plus rare ; 2° ils pensent qu'en écartant les condamnés pour vol, pour faux, pour des actes pareils, qu'en écartant les condamnés du lieu de leur crime, des yeux témoins de leur infamie, en les transportant sur une terre nouvelle, en leur y donnant des moyens de travail et d'existence, on peut arriver au second but, au but raisonnable de toute pénalité, de corriger, d'améliorer, d'amender une nature coupable.
Tels sont les divers motifs qui tous les jours encore font émettre le vœu de voir constituer une déportation qui, je ne puis trop le dire, n'aurait rien de commun avec celle que nos Codes ont prononcée, mais n'ont point organisée. C'est apparemment pour ne pas décourager un tel vœu qu'on a cru devoir conserver la peine purement nominale de la déportation.
Ce qu'il nous reste à examiner maintenant, c'est de savoir jusqu'à quel point ces désirs sont légitimes, jusqu'à quel point ces vues sont raisonnables; comment une déportation réellement exécutée, pourrait satisfaire au besoin très-généralement senti de se préserver du danger des récidives qui nous affligent et nous effraient chaque jour.
Ce point demandant de fort Longs détails, tirés les uns du raisonnement, les autres de faits malheureusement très-positifs, sur le résultat de la déportation telle que les Anglais l'ont établie, c est à cela que nous consacrerons la première moitié de la leçon prochaine.
CINQUIÈME LEÇON
55. Nous avons commencé à parler de la peine de la déportation, et nous occupant d'abord de la partie positiva, de la partie pratique de cette matière, nous avons note les changements introduits en 1832 dans le texte de l'art. 17 ; nous y avons vu, 1° quant à la dilini-
tion de la déportation, que maintenant, comme en 1810. cette peine devait consister, aux termes du $ 1, dans le transport et le séjour à perpétuité du condamne hors du territoire continental du royaume. La différence entre les deux rédactions consiste en ce que le lieu de la déportation, au lieu d'être Bxé, détermine comme il aurait dû l'être d'après leCode de îsio. par la volonté du gouvernement, ne pourra plus désormais l'être que par une loi. Tel est Le changement introduit dans les premiers mots de l'art. 17.
I ■ - ; \ -2 et 3 Boni les mêmes; mais ou a ajouté un nouveau paragraphe qui introduit en cette matière nue importante innovation. Nous avons vu «pic. sous l'empire du Code de 1810, la peine de la déportation n'avait jamais reçu d'exécution réelle et de t'ait, que le condamné restait dans nu étal provisoire, qui pouvail durer toute sa
rie, considéré co le riant à la disposition du gouvernement, en
attendant que la déportation s'exécutât. Cet état provisoire et arbitraire m cessé d'après le § '■. et, 'ont en conservant comme principe la peine de la déportation, on décide que jusqu'à la loi qui fixera le lien de -on exécution, elle ne pourra s'exécuter que par une détention perpétuelle, déterminée dans le- tonnes de l'art. W,
Nous avons remarqué que c'était un résultat, un rapprochement a--.v bizarre que celui des§§ i et i de l'art, i?; l'un consacrant, maintenant, comme princi] t comme règle, la pi ine de la déportation dont le gouvernement consacrait on proposait l'abolition; l'antre défendant expressément d'exécuter, quant à présent, une peine uni cependant est conservée comme peine légale, linsi, avons
non- dit. |,i peine île la déportation, et non pas celle de la détention
perpétuelle, dei ra être prononcée il an- les arrêts des cours d'assises; Reniement, le mode légal, le ii régulier d'exécuter cette condamnation, ce ne sera pas de déporter, le gouvernement n'en aurait pas le droit, ce sera de retenir le condamné dan- une roi teresse, Denftrmément aux derniers moi- de cet article
< i • dispositions une foie connues, nous avons été conduits s nous demander quel motif avait pu porter les chambi i en 1832 a répons* ■er la proposition qui leur était faite de rayer <li eau logue des peines
la déportation, reconnue, quant .: présent, inexécutable. (•«■ Hf,
avons-nous dit. ne (peut être autre qu'un respect plus on moins fondé
pour une opinion assez •-' néralemenl répandue, et qui, par des rai-
de diverses natures, considère l'exécution réelle, effective, de
la déportation, comme une grande amélioration .i introduire dans le
lème pénal. Ces raisons -ont, pour le- uns, le di sir général d ■> doucir les peineset d'arriver à supprimer ou à rendre plus rare la peine de m. ni , pour d antre-, et c'est I' plus grand nom lue, le désir de préserver I ;er dont I e\|M'rien<e ntteste tous les
jour- la réalité, celui auquel l exposent soit les évasions des condam nul leur libération particulière après l'expiration delà durée d' la peine La déportation répond-elle a ce double besoin?
peut-elle satisfaire à ce double but? a-l-on bien fait à ce titre de la conserver, sinon en réalité, au moins en espoir et en perspective, dans le catalogue des peines? C'est à cette question que nous nous sommes arrêtés, c'est à son examen détaillé que nous allons consacrer quelques instants.
56. Vous sentez que cette question de l'utilité, du mérite de la déportation, réclamée si souvent en France, et par des conseils généraux et par des cours royales, vous sentez que ce système peut être examiné sous deux rapports -. 1° sous celui de la facilité, ou même de la possibilité matérielle de son exécution ; 2° sous celui de son utilité, de son efficacité pénale. De ces deux points, le deuxième seul se rattache dune manière directe, immédiate, à l'objet de nos études; cependant nous ne pouvons point omettre entièrement le premier; car. s"il était démontré que la peine de la déportation, fût-elle bonne, fût-elle utile comme moyen de pénalité, est en fait à peu près impraticable chez nous, toute question d'application disparaîtrait de ce moment.
57. Occupons-nous donc d'abord, et en peu de mots, de la question de savoir si la déportation est d'une exécution facile, ou même d'une exécution possible. En un mot, supposons-la, pour un moment consacrée réellement dans la loi, et considérons son mode d'application; nous nous attacherons ensuite, et avec plus de détail, à voir ce qu'elle serait comme peine, comme efficacité répressive, c'est le point de vue qui nous concerne de plus près.
Quand on demande que la peine de la déportation soit appliquée réellement aux individus dont on redoute la libération et l'évasion, entend-on demander que leur transport s'opère ou dans une des colonies actuelles, ou dans une colonie à découvrir et à fonder? Il n'y a évidemment pas de milieu entre ces deux partis. Dans une colonie actuelle, l'impossibilité de réaliser un tel vœu est manifeste; et c'est cette impossibilité qui. plus que toute autre raison, a jusqu'ici empêché en fait l'exécution ou l'application de cette peine. Supposez en fait la déportation prononcée, et réellement appliquée à tous les individus pie frappe maintenant dans nos Codes la peine des travaux forcés ou ïa peine de la réclusion, et demandez-vous quelle colonie française pourrait résister quelques mois aux désordres ipii résulteraient pour elle du transport de vingt ou trente mille condamnés, qui viendrail à s'effectuer dans son sein, du transport immédiat, dans l'une de -us faillies colonies, de tous les condamnés que mil, Tiiienl maintenu, n nos bagnes el nus maisons de force. De deux choses l'une: la iremière hypothèse, etc'est la véritable, c'es.1 quela colonie serait trop faible pour \ résister, même quelques mois, el que leur introduction ne serait pour elle qu'un signal de bouleversement et de ruine ; ou bien, si vous la supposez plus forte, si vous la sup-
-■■/., ce qui n'est pas, en état de lutter contre une telle cause, contre une telle puissance de désorganisation, elle profitera de sa force pour M refuser absolument à [Introduction d'un tel System»1; elle aimera mieux se séparer de la mère-patrie; elle aimera mieux briser violemment les liens qui l'attachent à la France, que de consentir à recevoir toutes les années dans son sein des essaims de coupables qui viendront y apporter le desordre. Cette bypotbèse n'est pas une chimère; éHe 8*es1 déjà réalisée, et l'on sait que l'usage où était l'Angleterre de transporter ses condamnés dans les colonies de l'Amérique du nofd, fut de la part de ees colonies l'une des causes dominantes, l'une des causes capitales de leur révolte et de leur séparation.
A part d'ailleurs toute îdé> de lutte de la part delà colonie, et la
morale et la justice empêchent de purger ta population française du
adaxnnés dont elle veut m libérer, en les jetant en foule,
eu misse, BUT une autre population française aussi, et qui n'a pas
moine de droits que celle (le 1a mère-patrie à la sollicitude et à la protection du législateur.
Opposera-t-on . enfin, que pour prévenir ces dangers, ou peut très-bien refuser aux déportés sur le sol de la colonie une liberté dont il- abuseraient, qu'on peut Irès-bien les \ retenir captifs comme on les retient en France? Mors la question change de face; alors il ne s'agit plus de la déportation telle que la loi la prononce, telle que nous Tarons vue considérée jusqu'ici, de la déportation envisagée nomme moyen de correction et de colonisation : il n"> a plus rien de pareil; ce sérail alors simplement transporter à grands fraisa quelques millier- de lieues de non- nos bagnes et DOS maisons de force . il n'\ B pins dèS-lori aucune e-pec d'utilité ; le système est déplacé,
mai- le même système s'applique, seulement il s'applique loin des
yeUX du peuple, la -cuir pénale est écartée de- regards de ceux qu'elle aurait pour but d'instruire et d'intimider, dèS-lon son clfel
diminue. i>e pins, les moyens de surveillance, les moyens de répression, qui abondent dan- nos villes et dans nos ports, manqueront à qoelques millier» de lieues de nous. Et, je le répète, ce D'est plus lors la déportation, c'est l'emprisonnement, c'est la réclusion. ivaux forces pratiqués avec pin- de frais, plus de difficulté avec moins de surveillance et de répression. Quant h II dé talion proprement dite telle que la loi la comprend, telle qui - 1,1 présentent, telle enfin que p Angleterre a essayé de la pratiquer, elle est inconciliable avec l'état actuel des colonies que nous po-s. -(1.111-
•ut il donc d'effectuer la déportation sur on soi nouveau, de
transporter les condamnés sur une terre jusque là libre, jusqne là
m.-, ci .i \ fonder avec eui el par eux une colonie tonte nouvelle '
|i ;tli.n.| . .• -..ni là dei projets qu'A e*1 plUI lac de de met tic en avant
sjm de réaliser rroutei 6 on Immense Intervalle, de manière à pré-
venir toute chance, toute probabilité raisonnable d'évasion, une terre jusque-là inconnue, ou jusque-là libre, dont l'occupation, dont la possession, dont la conservation nous soient faciles, est un premier problème, un premier obstacle étranger au droit pénal et qui ne se réalise pas tous les jours. Supposez-le d'ailleurs réalisé , supposez cette terre découverte, supposez-y la réunion, le concours de toutes les circonstances qui doivent être exigées en pareil cas, de nouvelles difficultés vont encore nous arrêter : la colonisation, nous ne le savons que trop à nos dépens, est une entreprise coûteuse, lente et difficile; la plupart de celles que la France a tentées ont échoué plus ou moins rapidement. Pense-t-on qu'on sera plus heureux, quand, au lieu de coloniser avec des colons libres et volontaires, on colonisera avec des condamnés? Pense-t-on que la terre, ordinairement indocile, rebelle aux mains libres et intéressées de ses colons, sera plus prospère et plus féconde sous les mains impures des hôtes nouveaux qui la cultiveront? Songe-t-on d'ailleurs combien il sera difficile d'établir entre une colonie purement pénale et ses voisins présents et à venir des relations d'amitié? combien les méfiances, les occasions de rupture et de guerre seront fréquentes, et en pareille rencontre la mère-patrie trouvera-t-elle dans les colons déportés des défenseurs ou des ennemis ? 11 est arrivé à l'Angleterre même d'y trouver des ennemis.
Aussi, effectuer la déportation soit dans une ancienne, soit daus une nouvelle colonie , est une entreprise difficile , impraticable peut-être, et en tous cas fort conjecturale, fort incertaine, fort douteuse.
58. Laissons donc de côté cette première partie de la question, qui présente déjà des objections assez graves contre le système de la déportation, et attachons-nous à sa seconde face, à celle qui se rattache tout-à-fait au droit criminel; demandons-nous quel est son mérite, son utilité, son efficacité, en la supposant facile et possible, et en ne l'examinant tout-à-fait que dans le système pénal.
Le premier avantage qu'invoquent à cet égard ses partisans, c'est vousai-je dit, de pouvoir conduire, ou immédiatement ou par degivs. à la suppression, à l'abolition de la peine de mort. Certainement cet avantage serait grand s'il était réel; il serait réel, il serait assuré, si les peines pouvaient n'avoir pour but que d'enlever à celui qu'elles frappent la possibilité de compléter, de renouveler sa faute. Mais nous avons déjà dit que la peine n'était pas, ne pouvait pas être une pure et simple suppression de la faculté de faire le mal ; qu'elle a\;ni non-seulement pour but d'enlever au condamné qu'elle atteint la faculté de se rendre de Douveau criminel ; mais ;ms>i d'intimider, 'l'effrayer par l'autorité de l'exemple ceux qui pourraient dans la suite être tentés de l'imiter. C'est sur cette idée que reposent nonseulement tout le système de nos peines, mais aussi tous les sys-
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ternes pénaux reconnus et employés partout jusqu'à ce jour. Or, >i la peine ^les travaux forcés à perpétuité, infiniment plus dure. pli - rigoureuse, plus cruelle même que la déportation, ne parait ndant pas encore assez préventive, assez effrayante pour détourner par la terreur tous ceux qui seraient tentes de se rendre coupables, cet effet qu'une peine plus dure ne peut pas produire, une peine plus douce le produirait-elle? Si, toul en conservant, tout en inscrivant dans les lois la plus dure des peines après la mort, le législateur n'a pas cru pouvoir encore effacer la peine de mort, pense- t-on qu'en substituant à cette peine celle de la déportation, il serait plus heureux, qu'elle imprimerait une terreur plus forte. et qu'elle préviendrait des crimes pour lesquels la peine des travaux forcés ue suffit pas? Unsi, puisque dans la gradation actuelle, traperpétttii 't déportation on se croit encore force de placer la p» Ine de mort en tète de l'échelle pénale, je ne comprends pas comment, en supprimant le premier degré, la peine des travaux forcés a perpétuité, on arrive plu- aisément, plus sûrement à la Suppression de la peine «le mort. .Non- en avons au reste un exemple de bit : l'Angleterre pratiquent sur une échelle assez vaste comme
nous |e verrons bientôt, la peine de la déportation telle que ses
partisans la conçoivent et la vantent, et cependant l'Angleterre n'a jamais cru que la déportation dût autoriser, dut permettre la suppression de la peine de mort; loin de là, elle la prononce bien plus fréquemment, elle l'applique même plus fréquemment que nous, eu égard du moins au* différences de la population. \ cel égard il faut s'attacher, non pas aux condamnations à mort prononcées, elles le sont en Angleterre jusqu'à un nombre Immense et ridicule, mais aux condamnations à mort réellement exécutées. <>n D'exécuté guère qu'un quinzième ou un vingtième de celles prononcées parles tribunaux. On ne peut donc espérer trouver, au moins actuellement, dans la peine de la déportation, un moyen de terreur assez puissant, un moyen préventif assez efficace pour arriver à une suppression, à une abolition que nul -au- doute m' peut s'empêcher de désirer i la suppression de la peine de mort.
du moins la peine de la déportation aurait, dit on, l'avantage de rendre les crimes moins fréquents, en éloignant du sol du pays la plupart des coupables de qui viennent ordinairement les grands crime-, la plupart de ceux que de premières condamnations on) flétris et port - en quelque orte à de nouveaux crimes. Pour bien
. il es! bon de •<■ demander a quel-
actes, à quel- condamn on voudrait appliquer la peine de la dé portation serait i e au* condamnés ù vie, îi perpétuité, et seulement ait ce, au contraire, et aux condamnés à vie, et encore aux condamnés à lemp*, lorsqu'il s'agit d'un fail lérieux el dune p. i \ppitquei la déportation seulement aux condamnés 6
rie, et p ur i m mple seulement à ceux que frappe dans la législation
actuelle la peine des travaux forcés à perpétuité, ce ne serait rien faire pour le but auquel nous tendons. Son but, son principal avantage est, dit-on, d'écarter du pays, de repousser du sein de la société -des hommes dont on ne peut plus guère, dans l'avenir, attendre raisonnablement que de mauvaises actions, que des crimes. Mais vous sentez combien cette raison est faible, si on l'applique à celui qu'une condamnation perpétuelle a frappé. En effet, les évasions sont assez rares, elles le sont surtout de la part des condamnés à vie, que la nature, que la gravité de leur condamnation soumet à un régime particulier, à une surveillance spéciale. Ainsi, pourrait-on raisonnablement, pour prévenir le danger possible de quelques évasions rares et improbables, créer, organiser à travers tous les obstacles signalés précédemment, un système de déportation appliqué seulement aux condamnés à vie? On n'en verrait pas l'utilité. Contre le retour de leurs crimes on a une garantie assez sûre, la perpétuité de la peine qui les frappe, la privation éternelle de leur liberté et des moyens de nuire, privation à laquelle ils ne trouvent que bien rarement le moyen de se soustraire. Aussi la véritable utilité, la véritable application serait d'étendre la déportation non-seulement aux condamnés, mais surtout aux condamnés temporaires. C'est en effet de la part de ceux-là que le danger est grave, imminent, quotidien; c'est de la part de ceux là qu'après, soit des évasions assez rares, soit, ce qui est bien plus fréquent, après des libérations qu'amène chaque jour la nature temporaire de leur peine, on a à redouter, et on subit en réalité des récidives perpétuelles.
Les raisons de ces récidives sont bien connues : il est malheureusement vrai que le système de peines maintenant organisé n'a rien de correctif en lui-même ; qu'il ne tend pas le moins du monde à l'amélioration, à la réforme morale de celui qu'il atteint; que, loin de sortir repentant ou corrigé des bagnes ou des maisons de force, le condamné n'en sort que plus incorrigible, plus corrompu, plus instruit surtout des moyens de renouveler les mêmes actes, ou des actes plus coupables. Vous remarquerez, d'ailleurs, qu'à part la déplorable instruction qu'il a trouvée dans le contact de gens plus criminels ou plus adroits que lui, repoussé qu'il est par la défiance universelle, et par suite privé de presque tous moyens d'existence, il se trouve trop souvent rejeté par le besoin, par le désespoir, dans l'impénitence et dans le crime. C'est de la part des condamnés à temps, après la durée de leur peine expirée, que les récidives sont redoutables et fréquentes; c'est à l'égard des condamnés à temps, plus qu'à l'égard de tous autres, qu'on sentirait la nécessité d'un système de déportation bien organisé et sérieusement appliqué.
Toutefois, même sur ce terrain, en examinant de bien près la question, on arrive bien promptement à se désenchanter. Lu effet pour éviter ces récidives, malheureusement trop fréquentes, que feronsnous? quel genre, quelle durée, quelle nature de déportation appli- I. 6
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quefoasrauue? sera-ce une déportation temporaire; sera-ce une dépOBtation perpétuelle? Nous bornerons-nous à décider, par exemple, (•fini qui aurait dii être condamne à cinq ans. à dix au.-, a quinze ans de réclusion, le sera désormais a cinq ans, a dix an.-, à tjuiu/i- ans il»' déportation; qu'une déportation temporaire plus on uini>'. longue ri uipiacera désormais une réclusion irmpoiaràr plus mi mi us longue? Sie'esl la le parti qu'on veu1 prendre, il est manifeste qu nu manque le but. La teinp- de la déportation termine, le
déparie reparaîtra !-il meilieur. repentant, corrigé? sera-t-il accueilli |tar la conliance publique.' les moxens d'existence abonderont-ils
di-\.in! lui' Gela serait poserais sans doute, si une colorai pénale
école de morale, si elle renfermait des moyens pi uiteneiei>
antres une ceux qu - ateni dos mafeona éte farce actuelles. Mata
il esl clair qu'il n'eu peut pas être, qu il a'ea sera jamais ainsi. Le
'ir du déporte dan.- la PftionH pénale I aura laissé en eontaet.
eu rapporl de tous les jours avec les mèmec individus, irai les
rûnineisdenl le contact, dont Ira conseils, dont les exemples
le corrompent p!u- encore d;m- DOS prison- aetuelle.-. seulement à
ces i onseils, l ces exemples* appartiendront plus d'eiliplus d'autorité encore, parée que la demi-liberté que comporte aécessairanienl i existence d'une colonie pénale ne permet pas cette garde, cette surveillance^ cette gène de tous le> instants qui nt maintenant sur, nos condamnes; pane que, dans une colonie pénale, dan- eue société de oe genra plus ou moine bien organisée, les occasions de crimes sonl infiniment plus fréquentes, les moyens de surveillance» de répression, atui rares et plusincomprata. N'etpéroas. donc peu, la onora ni impossible, que le déporte revenant après • inq ans <>u vingt ans de séjour, arrive meiiienr. plus renen* tant, plu- corrigé, moins sorte au mal < >i i moins puissanl h le i.tii .-. qu'il ae sort maintenant desp leoneet det bagnes ou la loi aetuelle ls renferme.
i n .mire parti se pn sente, celui de faire durer perpétuellement
i.mI' port ie l'individu qu'une peine grave aura frappé, cette
peine fut^lto actuellement simplement temporaire; de décider, par
exemple, que ,ii||s leaactra que non- punissons maintenant des
Ira.. a temps OU de la réclusion, en un mol que tous Ira
la Lu frappe d une peine aiTlictive. d une peine criminelle
.iniicnt 'lit-, entraîneront la déportation perpétuelle de celui qui
■ • ou cette règle aurait certainement
pour effet d'atteindre le but auquel nous tendons, de prévenir le
.1. m. i Idiven que nous redoutons quel prix fattein*
rirait-elle? Klle l'atteindrait, en Mipprimanl toute différence, toute
n dure i lun i de peines - elle l'attein
i bouleversant un système de radation qui est essentiel a
loui. mt plus qu'un degré entre l«
pi nu de moi i mple police i<n enlevant au
coupable tout motif, tout intérêt de s'arrêter à moitié chemin, et de ré'rograder dans la route du crime ; en frappant également l'auteur d'un vol assez léger et l'auteur de vingt vols commis avec effraction, avec violence, avec toutes les circonstances que vous pouvez y ajouter. Or, s'il est essentiel à tout système pénal de faire varier et de graduer les peines, en les appropriant le mieux possible à la variété infinie des délits ou des crimes qu'elles ont pour objet de cbàtier, il est sensible qu'une déportation perpétuelle, appliquée indistinctement à tous les crimes, de quelque intensité et de quelque nature qu'ils soient, manque absolument le but, et que, pour éviter le danger des récidives, on s'expose à punir d'une manière infiniment trop grave des faits coupables sans doute, mais bien moins coupables que d'autres. On enlève à la société l'une de ses plus puissantes garanties, celle qui tient précisément à cette crainte qui, à chaque échelon, à chaque degré dans le crime, montre au coupable un intérêt pour s'arrêter.
Ainsi, en consultant même la théorie pénale de la, déportation, on est assez embarrassé de voir à quels faits et de quelle manière on pourrait l'appliquer pour atteindre un résultat heureux, pour obtenir, sans de trop grands sacrifices, sans de trop grandes injustices. Je rempart qu'on veut élever contre le danger des récidives, dont on est si journellement et à si juste titre effrayé.
Que si maintenant nous sortons de ces considérations théoriques, et à ce titre conjecturales, si nous voulons sous ces deux points de vue considérer la déportation effectuée, la mise en pratique, nous verrons que les résultats qu'elle Q produits jusqu'ici sont, de l'aveu à peu près unanime des parties les plus intéressées, sont exactement conformes aux solutions, aux résultats auxquels ces considérations toutes théoriques nous ont conduits.
En effet, l'Angleterre, forcée de renoncer à l'usage de déporter dans les colonies de l'Amérique devenue libre, a précisément rencontré, à quatre ou cinq mille lieues d'elle, à ses antipodes, un terrain réunissant toutes les conditions désirables pour l'essai de ce système tant vanté alors et depuis ; elle a fondé à Botany-Bay, dans la Nouvelle-Galles du sud, ce grand système de colonie pénale. Peu nous importe de rechercher en détail ce qu'est la colonie envisagée comme colonie pénale, on y trouve à la fois des colons libres et des colons condamnés; je vous dirai seulement que, malgré tous les moyens de surveillance, d'entretien que l'Angleterre peut avoir sous le main, les résultats de l'entreprise au sein de la colonie s<ml extrèmement loin de ce que vantent, de ce que désirent parmi nous les partisans de la déportation. Depuis la présence même des colons lihres, et indépendamment du nombre des n»l..ns condamnés, la colonie de Botan\--Bay, placé" de l'aveu même de B8S fondateurs sous toutes les conditions de Localité favorables a sa prospérité, a été en peu d'années affamée trois fois, et tellement affamée qu'on n'a pu
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la sauver, en attendant les secours dï.urope, qu'en rationnant les colora Gomme on rationne b's marins d'un vaisseau naufragé. Cela suffirait pour montrer que ce moyen ne présente pas. sous le rapport politique, de grandes garanties de suce s,
Mais, encore nue Ibis, cette question n'est pas la nôtre. C'est sous le rapport pénal, et quant à sou efficacité répressive, que nous devons envisager la déportation; c'est-à-dire, que c'est au cœur de l'Angleterre même qu'il faut regarder pour voir comment, en
- lyanl de purger le sol de la mère-patrie aux dépens de la colonie, elle est arriver ,i diminuer notablemenl elie/. eÛe le nombre des ••rime.- dont QOU8 espérons pre\enir le retour. Or. il B'en faut bien que, depuis qui le sxstème de la déportation a été introduit en Angleterre, le nombre des crimes de tout genre j ait diminue, ainsi, <-n tsi-2. le nombre des déportes était de 622; en 1828 et 1829, ce nombre était déjà de 4 500; c'est-à-dire, qu'il était a peu pies quadruplé pour chaque année. Ne pensai pas. du reste, que cette augmentation enrayante dans le nombre des déportés, augmentation qui atteste a coup Bûr que le nombre des crimes n'est pas diminue, ne pensez pas que cette augmentation puisse tenir à ce que le système de la déportation avant pris faveur, on i appliqué cette peine à du - - luxquels elle ne s'appliquait pas jusque-là. Des documents fort authentiques montrent que cette progression enrayante s'applique aon-seulemeot aux faits pour lesquels la déportation avait été primitivement admise, mais a l'ensemble des condamnations criminelles prononcées par les tribunaux anglais.
lirai, on a divisé vingt-une des dernières années qui viennent de
ouler en trois période - de sept ans chacune, et en dressanl pour < bacnne de ces périodes la statistique judiciaire des condamnations oriminelles, voici s quels résultats les commissaires anglais sont arriv< - Ils ont trouvé, de 1810 à 1817, 35,000 condamnations prononcées ; de 181" ■ 1824, c'est-à-dire dans la période desepl années qui a suivi, < m » condamnations, le nombre a presque doublé; de 1824 à 1831, le nombre esl de B5,000 i esl à-dire que la progression continue a monter d une manière effrayante
Pourquoi donc, en présence de ce système si salutaire, en présence . tn- déportation si puissante . a-t-on dit . pour épargner à la métropole le retour el la renaissance des crimes, de cette déportation qui chaque s fait partit pour toujours du territoire de l'Angleterre quelques milliers de criminels, | rquoi doue rencontre-1 on
cette augmentation si sensible, si i (Trayante dans le nombre de- oondamnatioi
i \ a pas dû tarder •> - adresser à elle même une ques-
tion -i Importante, el en 1839 une commission nommée dan- le p leimiii. après avoir relev» les détails de statistique que je viens de muniquer, ajoutait que ls principale cause de cette triste
mentati lam les crimes lennil à l'InefUcacité , à i impuissance
reconnue du système de la déportation ; elle disait qu'une opinion généralement répandue dans les plus basses elasses du peuple consiste à penser que la déportation est, pour la plupart de ceux qu'elle atteint , un moyen d'aisance , une voie presque assurée de fortune ; qu'on avait acquis à peu près la certitude que plusieurs crimes avaient été commis par des personnes réduites à la misère, sans aucun intérêt, sans aucune passion , sans autre idée que celle de se faire déporter, et d'aller chercher aux terres australes, par un voyage fait aux frais de l'État, des chances de fortune et de bonheur que ne présentait pas l'Angleterre. Vous sentez que si de pareils faits sont exacts, et je le répète , c'est une commission nommée par le parlement qui les déclare, si de tels faits sont exacts, s'il est possible de penser que la déportation ait été dans quelques cas , à raison des chances d'avenir qu'on croit y trouver, si elle a été une occasion directe de certains crimes , il faut bien reconnaître qu'il y a tout lieu de craindre que, dans un très-grand nombre de cas, elle ne soit qu'une fragile et impuissante barrière. En effet, cette commission même le reconnaît, et nous allons nous l'expliquer à nous-mêmes, en appliquant brièvement au système de la déportation les moyens d'analyse que nous avons cherché à trouver dans les diverses peines que nous avons parcourues.
Cette peine de la déportation, si vantée par ceux qui n'y regardent pas de près, offre, quand on l'examine avec soin, la plupart des inconvénients que nous avons signalés dans chacune des peines prises isolément , sans offrir presque aucun de leurs avantages.
Au premier rang des qualités que nous avons considérées comme nécessaires , ou du moins comme désirables dans l'institution des peines, nous avons dit qu'elles devaient être, autant que possible, égales et appréciables ; égales, c'est-à-dire frappant non pas précisément du même coup, la chose rigoureusement prise est absolument impossible, mais frappant d'une manière à peu près analogue, à peu près semblable, tous les individus qu'elle atteint ; appréciable, c'està-dire de telle nature que le juge, que la société, en la prononçant, sachent au juste quel degré de souffrance elle inflige, quel degré de bonheur elle retire Or, la déportation est de toutes les peines, peutêtre, la plus inégale et la plus inappréciable.
La plus inégale, en ce que, si dans quelques cas assez rares, pour quelques individus, elle est une source d'effroi, un moyen puissant de répression, elle n'est au contraire pour d'autres qu'une chose toutà-lait indifférente, ou même, en certains cas, un objet de désir. Ainsi, la commission «lu parlement britannique, tout en déclarant que la déportation inspirait une vive terreur à certaines classes de coupables, par exemple aux laboureurs, ;i des hommes attachés au sol, à la patrie, unis au pays par des habitudes sédentaires, par des Liens permanents de famille el d'affection, reconnaît que, pour tous ceux u contraire qui ne mènent qu'une vie errante et vagabonde, pour les
criminel? d'habitude, pour les voleur? de métier, c'était la chose du monde la plus indifférente, et souvent la plus désirée.
Elle est, en outre, la plus inappréciable ; car. en cessant même dVxamii'iT l'inégalité qui résulte de la condition, de la position spéciale des individus qu'elle atteint, elle varie par elle-même et à raison
r<n stances impossibles à prévoir, et i des degrés \raiment surprenant Unsi, il est à désftref qu'on sache, quand une condamnation est ppliquée, quelles seronl les conséquences qu'elle produira, quel deg i de bien elle enlèvera . quel degré de mal elle infligera, or, la dépoi ifion pour lésons, non-eenlemenl en espérance, mais en fait et ei réalité, c'est la liberté, c'est Pafsance, e'es: presque la fortune, le condamnés transportés par l'Angleterre dans cette colonie
de. \ trouvenl des moyens d'existence, de bonheur, que r \ir. terre ne leur offrait pas j ils \ trouvent au-si <\f> occasions de crimes
/ fréquentes et des moyens de répression rès-souvent (munissants. Des tableaux publiés par les gouverneurs mêmes de la colonie attestent qu'entre les condamnés, auxquels on -'efforce de laisser une
/ grande liberté, il existe une lutte, un concert a peu près général contre tous 'es efforts de la |ustice pour découvrir on crime et pour •n déterminer les auteurs; les témoins oe veulenl pas déposer, les officiers de justice peuvent à peine Paire leur devoir. Vussi, pour les coupables, être déportés a la Nouvelle-Galles, c'est taire nu voyage
qui leur pr -ente quel, pu- e lia il' . 1 une , i|in leur offre au h 'Ut
du Compte une liberté* d'actions qui rend ce séjour fort préf! i
pour eux à celui de la métropole. Pour d'autres, au contraire, la condamnation a la déportation c'est la mort, la mort sous bien des (on 'it imprévue, appliquée sans loyauté et sans distinction.
\iu-i. de 178? à 1795, on a constaté que. sur S, 000 et quelques cen taine- de condamnés embarqués, plus du dixième étaient mort- en nniie. par la famine, par la p< des maladies contagieuses
qu'entraîne le séjour d'individus entassés sur des vaisseaux. Obligé que ion est de les tenu attachi -. presque enchaînés, il est fréquent, il est perpétuel que li - germes de maladies contagieuses contractées d ni- les prisons sedéveloppent dans le voyage, et que les condamnés \ meurent par centaines. Aussi ce moyen prétendu d'humanité, ce moyen qui devrait conduire a l'abolition, à la suppression de la peine
entraîne indirectement des morts Inflnimeni plu
breusef que celles que les tribunaux prononceraient directement,
mai- tte différence qu'elles sont appliquées indistinctement par
le hasard et ian*au< une gradation, sani aucune nuance de culpabilité.
SI la peine de la déportation n'esi ni ■ île ni nppréclabli . Je n'ai
d'ajouter qu'elle uY-a pae, qu'elle ne peut pas être
il avantage auquel ou pouj rait
n i achetant à un prix si cher, lui manque >iu\- la plupart
dll le l' irlemenl a i our
qui tiennent au »ol, j r ceux que leure habitude*, leui
tions, leur famille y rattachent et y lient impérieusement ; c'est-à-dire elle est exemplaire pour la classe de la population du sein de laquelle le crime ne sort que rarement et par accident. Quant à ceux de qui les crimes sont fréquents, quant à ceux avec qui la société est en état permanent de garde et d'hostilité, loin d'être un moyen d'épouvante, elle est, le fait est bien constaté, ou un sujet d'indifférence, ou bien de désirs coupables.
Je n'entends pas dire, sans doute, que l'organisation actuelle de notre pénalité, que le système des bagnes et des maisons de force soit le dernier degré de perfection en matière de peines ; ce système est bien loin de répondre aux exigences que l'humanité et la raison commandent. Mais chercher un correctif à ce système dans l'introduction difficile, dans l'établissement peut-être impossible d'une déportation réellement effectuée, c'est aller acheter à grand prix, à grand hasard, un remède qui ne ferait probablement qu'augmenter le mal.
Aussi je ne comprends guère, en vérité, comment ou a pu, malgré la proposition faite de supprimer de nos lois la peine de la déportation, comment on a pu, en reconnaissant, d'une part, qu'elle était maintenant inexécutable, d'autre part, que quand même on pourrait l'exécuter, ce ne serait certes pas pour l'appliquer à ceux à qui la loi l'applique maintenant, comment on a pu, dis-je, en 1832, conserver dans le § 3 de l'art. 7, et dans les art. 17 et 18, la peine de la déportation, dont la suppression aurait dû dès-lors être prononcée de droit, comme elle l'est véritablement et le sera probablement pour toujours de fait et en réalité.
50. « Art. 18. Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité et à la déportion emporteront mort civile.
« Néanmoins le gouvernement pourra accorder au condamné à la déportai ion l'exçrxicç des droits civils ou de quelques-uns de ces droits. »
L'art. 18 forme, vous le voyez, une sorte d'appendice aux articles 22, 23 et 24 du Code civil. Le Code civil n'avait attache la mort Civile qu'à la condamnation à l;i mort naturelle, en annonçant (pie lu morî civile pourrait sans doute résulter plus tard d'autres condamnations, mais que l" ces condamnations devraient être affliotivea e1 perpétuelles; 2" qu'il faudrait, de plus, que la loi j attachât formellement cet effet. En effet, l'art, is attache précisément la oaoi'1 civile aux seules condamnations afflictives et perpétuelles que reconnaisse te droit pénal français : peine de mort naturelle, peine des travaux l'orée- ,i perpétuité, peine de la déportation} telles sont les condamnations qui emportent morî civile.
Je n'ai point à entrer dans l'examen de t'ait, dans le détail dc^ textes
relatifs a l'étendue de la im.n civile; l'art. 25 du Code civil détermine quelles sont les conséquences de la mort civile, ou plutôt en quoi elle
consiste. En effet, la mort civile, bien qu'appartenant par sou principe au droit pénal, appartient à présent . A\\ moins par sou Ofganl-
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Bftion, par sa description, au Code civil. Aussi ne m'attacherai-je point a diso ter ici des questions qui vous ont été présentées, détaillées sous l'art. -2."). Le seul point qui <loive nous occuper est d'examiner «l'un peu plus liant quelle est la nature, quelle est la portée, quel est le mérite de cette peine de la mort civile.
60. Toutefois, avant d'entrer dans cet examen, une objection se présente contre les mots mêmes que je viens d'employer, c'est cotte règle ou ce principe souvent répété, que la mort civile n'est pas une I m . c'est une règle qu'on invoque assez sou\ent dans l'explication d> b matières du Code civil. 11 y a dans ces mots une équivoque, une ambiguïté dont il est important de nous défier.
La mort civile n'est pas une peine, dit-on, c'est un état, c'esl une conséquence, c'est le résultat légal el nécessaire de certaines condamnations. Quand os emploie ce langage, veut-ou dire que la mort Civile. lie consistant pas eiiunue la plupart des peines proprement dites dan- un t'ait d'exécution directe, physique, matérielle, ><»rt par la même de certaines règles tracées pour les peines proprement dites ? \ rai. Unsi, vous voyez dans l'article :v> du I ode civil que la prescription de la peine m réintègre pas le condamné dans ses droits civils pour l'avenir; en d'autres termes, que la prescription de la peine a'entralne pas pour le condamné prescription de la mort civile, in effet, la morî civile oegil point dans une cutiou active et matérielle; dès-lors la prescription contre l'application réelle et physique de la peine est absolument indifférente quant à la question de mort civile.
De plus, vous ne trouvei pas dans l'art. 3 la mort civile clafféfl au nombre des peines, autre raison, au moins apparente, pour dire, comme on lefait fréquemment, que la mort civile n'est pas une peine, ajoutez que, lorsqu'une cour d'assises prononce une condamnation a mort. au\ travaux forcés i pi rpétuité ou à la déportation, elle n'a pas s prononcer de condamnation a la mort civile, et toujours la ne me raison i a condamnation une fois exécutée, c'est l'aft.i 1 1 . de la i"i de taire commencer la mort civile, c'est l'affaire de la loi de faire naître directement contré le condamné les incapadtée résultant de l'art. -2> du Code civil. Si c'est Beulement an ans qu'on veut due que la mort civile n est pas une peine, on ce qu'elle a'a i>a^ besoin d'être expressément prononcée, qu'elle a conséquence directe, naturelle, tacite de certaines condamna lion , ion peut être vraie . peut être exacte.
ii< ne r< | i l'employer.
Mais si a ipt ion*, la i n l pas uns ptim devaient
la lettre et dans un sens absolu; sl entendues ainsi, elles pouvaient détourner nos yeui de l'examen attentif des consé qiM-nei- graves de l'art '■ lil une erreur «pion ne saurait
trop déplorer.
En effet, la mort civile n'est pas sans doute comprise dans l'énumération pénale des art. 7 et 8 ; mais l'exposition publique n'y est pas comprise non plus, et personne n'a imaginé de dire que l'exposition publique n'est pas réellement une peine. Ni l'exposition publique ni la mort civile ne figurent dans l'énumération des peines criminelles, parce qu'elles ne sont que des peines accessoires, secondaires ; elles ne sont que des corollaires plus ou moins nécessaires, plus ou moins indispensables de certaines condamnations ; ce n'est certainement pas parce que dans la mort civile il n'y a rien de pénal qu'elle est omise dans l'art. 7; c'est parce que la mort civile n'est jamais prononcée seule et directement ; c'est parce qu'elle résulte, par la seule puissance de la loi, de quelque autre condamnation.
De plus, nous voyons, dans l'art. 8, la dégradation civique rangée au nombre des peines ; la dégradation civique consiste dans la déchéance des droits indiqués dans les différents paragraphes de l'art. 34 du Code pénal. Or, la dégradation civique est une peine, l'art. 8 est formel à cet égard; cette peine consiste dans la privation partielle des droits politiques, civils et de famille. Tous ces droits, la mort civile les enlève également à celui quelle atteint ; mais elle lui enlève en même temps, et de plus, des droits bien autrement chers, des droits bien autrement précieux. Comment donc, en reconnaissant que la dégradation civique, privation partielle, est cependant une peine, hésiterait-on à dire que la mort civile, privation totale, complète et éternelle, est également une peine?
Enfin, en sortant même des textes , demandons-nous qu'est-ce au fond que punir, qu'est-ce qu'une peine ? Punir, c'est enlever un bien, c'est infliger un mal en vertu d'un certain fait, et pour en prévenir le retour. Or, dira-t-on, par hasard, que m'enlever ma fortune en déclarant ma succession ouverte, que briser mon mariage, que me frapper de toutes les incapacités détaillées dans l'art. 25, dira-t-on que ce n'est pas me punir ; quand on le fait, dune part, parce qu'on m'a déclaré coupable d'un grand crime et qu'on veut me châtier ; d'autre part, parce qu'on veut à tout prix prévenir, par l'effet de l'exemple, le renouvellement de pareils crimes?
N'hésitons donc point à dire, sans condamner absolument cette locution, exacte à quelques égards, que la mort civile n'est pas une peine, n'hésitons pas à dire que, dans le sens du droit pénal, dans la matière qui nous occupe, la mort civile dont parle l'art. 18, placé, comme vous le voyez, sous la rubrique générale des peines m matières criminelles, la mort civile présente un caractère pénal, et un caractère pénal au premier chef.
Ol. Aussi n'est-ce point à discuter si la mort civile esl OU n'est pas une peine, que nous devons nous arrêter, la chose 6Sl trop évidente; ce <|ui doit nous occuper, c'esi de chercher quel est le mérite, quelle est l'utilité de cette peine, ce qu'on peut dire, ou pour
la combattre, ou pour lu justifier: car elle est encore de celles dont le mérite, dont l'approbation, dont l'utilité sont le plus fortement contestés. Rappeloos-noai toujours que la pénalité doit réunir des qualités sir lesquelles tous les eriininalistesà peu près sont d accord, BOD pas en ce sens que toute peine doive nécessairement les présenter réunies, mais en ce sens qu'il faut, autant que possible, tacher d'en réunir le plu srand nombre dans les peines que l'on établit. I -li bien, nous trouvons dans la mort civile, vivement et fortement attaquée, la plupart des Inconvénients, la plupart des défauts que chaque peine isolée peut présenter, sans rencontrer en balance, en compensation av< cces défauts, des qualités suffisantes pour en autoriser le maintien
Unsi, V la mort civile est indivisible; elle n'est pas susceptible d*1 plus ou de moins, de minimum OU de ma.rimum. soit quant a sa durée, suit quant à son Intensité. L'indivisibilité dans une peine n'est pas sans doute par elle-même une raison pérempfcoire, une raison suffisante pour el l'abolir? cependant L'indivisibilité
■I vice, el un vice reconnu parla loi; vous en sente/, le motif < c'est que 1,1 culpabilité varie suivant une multitude de circonstances que le législateur ne peu» pas saisir et déterminer d'avance. On i donc senti le besoin de laisser aux tribunaux le droit de proportion* ne?, .in moins entre certaines limites, l'application de la peine, au degi udne de la culpabilité. l>< là la règle du minimum au
■ minn introduite dans le Code pénal, règle augmentée, favorisée encore en 189% par la nouvelle rédaction de l'art. 463. <>r. il est clair que cette possibilité de graduer, de varier l'application et retendue dp la peine, dans sa durée on dans son intensité, manque absolument
en matière de mur! Civile, qui n'admet ni plus ni moins, qui n'admet
• La mort civile présente-t-élle, nn échange, en compensation de iremier d< . la qualité d'être égale et appréciable? Cette
llté lui manque encore, elle lui manque au souverain degré; rien de plu*- inappréciable, de plus inégal que l'application d'une pareille peine, \insi. pour tel individu, déclarer sa succès ion ouverts, et le dépouiller de sa fortune, briser sun mariage, établir entra lui et sa Ile tous les obstacles cl ipar l'art. 28; multiplier contre
bu les h • rie toute nature détaillées par cet acticli
conj • injustement, e ni rop lot
t< ment, mu- le frapper rudement, cruellement Pour d'autres au l' i est le cas au plus frrand nombre de <■• ui s"i- les quels » p bien la plus indifférente et la plus
Pour nombre d'individus, | ries criminels de
ls la lutte sociale est de tous les clan leur nuccession ouverte, leui rompu, le* frapper de l'incapacité de tester, de léguer,
• -t une p< un- qui leur est parfaitement Indifférente
indifférente que la plupart d'entre eux vivront et mourront sous le poids de ces incapacités sans se douter seulement qu'ils en avaient été frappés un seul instant. Sous ce rapport, elle est inégale, inappréciable, double inconvénient à ajouter à celui de son indivisibilité.
Elle en présente d'autres encore : elle est impersonnelle ; c'est-àdire qu'elle frappe, non pas seulement dans ses résultats indirects, dans ses conséquences éloignées, les parents de celui qui s'est rendu coupable, mi is qu'elle les frappe, en certain cas, immédiatement, directement, out aussi rudement que le coupable lui-même. Ainsi déclarer, comme le fait l'art. 25 du Code civil, que le mariage du condamné sera dissous, c'est frapper, directement et d'un coup absolument égal, et. le condamné et son conjoint. Évidemment ici la peine porte à la fois sur deux personnes, l'une coupable, et grandement coupable, l'autre innocente, et parfaitement innocente. Qu'une condamnation de telle nature autorise à demander la dissolution du mariage, je le comprendrais aisément ; mais qu'elle rompe le mariage, qu'elle brise forcément les liens de l'époux du condamné, c'est là ce qui se comprend et ce qui se justifie le moins, lorsque surtout nous songeons que l'une des peines qui conduisent à la mort civile est chez nous la déportation, et que la déportation est appliquée à un assez grand nombre d'actes que le déshonneur et l'infamie publique ne poursuivent pas. On ne comprend guère comment l'épouse, par exemple, d'un condamné politique ne pourrait pas, si bon lui semble, conserver les liens qui l'unissent à son époux. Cependant l'art. 25 est formel.
Indivisibilité, inégalité, impersonnalité de la peine, ce sont là sans doute de grands défauts; mais est-ce au moins une peine morale? est-ce enfin une peine exemplaire? Encore deux points à examiner relativement à la mort mile.
Est-ce une peine bien morale que celle qui partage aux enfants la dépouille anticipée du père. J'ai peine à le concevoir; de deux choses l'une : ou les enfants répudieront ce triste bienfait , ou ils n'accepteront qu'en apparence et pour la forme la succession où la loi les appelle, et feront passer à leur père condamné el frappé de mort èivile les revenus que cette succession produira; la Loi sera éludée. Ou bien, au contraire, ils en profiteront, ils s'en appliqueront le bénéfice, ilsse regarderont rumine héritiers, comme maîtres, ils refuseront à leur père frappé par la mort civile les plus légers secours suc les biens qu'ils se sont partagés. Ei je demande alors comment l'opinion, comment la conscience publique qualifierait de tels faits; je demande ce que c'est qu'une peine ce que c'est qu'une loi donl [exécution stricte couvre de déshonneur, de réprobation celui qui s'en prévaut.
Enfin, la mort civile rachète-t-elle au moins tous ces désavantages par l'avantage dé l'exemplarité? a-t-elle, parla solennité des coups
qu'elle inflise, cette puissance de terreur qui garantit à tout prix la société contre les attentats qu'elle redoute? La réponse est facile. Je n'imaeine guère comment celui que ni la peine de mort, ni les deux autres peines perpétuelles n'auront pas arrêté sur le chemin du crime, je n'imagine guère comment il reculera, comment il hésitera à l'idée des incapacités que prononce l'art. 25. Joignez-y d'ailleurs que ces incapacités, très-sensibles pour quelques-uns, indifférentes pour la plupart, peuvent imposer, sans doute, dans quelques casa celui qu'elles frappent, de rudes et sévères privations; mais ce n'est la qu'une peine tout-à-fait négative, qu'une peine tout-à-fait invisible, qui ne Frappe en rien le public, qui n'agit pas sur les yeux de la masse ; ces souffrances, si vives, si réelles qu'elles puissent être, restent quelquefois inconnues, obscures, ensevelies, et î'effel exemplaire est manqué.
©2. l'on quoi donc, en présence de tous ces inconvénients maintenant et depuis assez longtemps peu contestes, a-t-on persiste, en ixi(i. à rétablir dans nos lois la peine de mort civile, car nliesitons pins i lui appliquer ce nom? Pourquoi surtout, lorsqu'on 1839 ces inconvénients turent présentés, la proposition faite aux chambres de rayer ces incapacités, «le supprimer de nos lois le nom de la mort civile et ses effets, pourquoi cette proposition fut-elle, non point -ans doute formellement rejetée, mais indéfiniment ajournée: C'est à l'examen de ces questions que nous consacrerons la première partie de notre prochaine leçon.
MXII.MI. LEÇON.
U'.i Nous avons vu. sur l'art. 18, combiné avec l'art. 25 du Code ci vil, dans quels cas et par suite de quelles condamnations la mon civile est encourue kprès avoir examiné les divers sens et le mérite de cette assertion vulgaire, que la mort civile o'esl pas une peine, non- ivons cherché quelles sont les qualités bonnes ou maui que peut présenter cette p ine ou cet état, comme on voudra l'appeler. [Sous avons reproché A la mort civile de renfermer en elle la plupart des inconvénients, des défauts, des vices que présentent isolés l'on de l'antre ie^ divers genres de pénalités, sans compenser ses défauts par aucune espèce <i avants
1 1 '.(ire- cela, on cent être étonné de voir un criminaliste justement célèbre., se portant l'apologiste, le défenseur de l'institution de la mort civile, t.iver d'inconséquence les jurisconsultes qui, regardant comme juste comme politique, comme non contraire a la morale publique la peine de mort naturelle, prétendent trouver tant do dé bu - « 1 1 1 1 - la peine oo dans l'étal de la mort civile. Cette Inconsé quence, ce reproche, l'avons-nous réellement encouru? Sont-ce bien 'leuv opinions, deux doctrines inconciliables, que celle qui
admet la justice, la légitimité de la peine de mort naturelle, et celle I qui repousse au contraire la peine ou l'état de mort civile? I.a ré- | ponse est bien facile.
Si nombre de jurisconsultes professent à la fois l'une et l'autre I doctrine, défendent ou admettent la légitimité de la mort naturelle, tout en combattant celle de la mort civile, la raison en est fort simple : c'est que la mort naturelle, nécessité qu'il faut sans doute subir comme condamnation pénale , présente au moins en elle, comme compensation à ces graves défauts , comme réponse aux puissantes objections qui l'attaquent, des avantages précieux en matière de pénalité. Elle est, avons-nous dit, une peine appréciable , une peine aussi égale que peut l'être un châtiment; elle est au suprême degré suppressive du pouvoir de nuire, quant au coupable qu'elle atteint; elle est enfin au suprême degré exemplaire , quant aux témoins aux yeux desquels elle est appliquée. Au contraire, rien de tout cela dans la mort civile, inégale, inappréciable au suprême degré, dans la mort civile qui ne supprime en rien le pouvoir de nuire dans celui qu'elle atteint ; qui ne diminue en rien la faculté de faire le mal, en augmente au contraire le désir et la volonté. Elle est enfin absolument inexemplaire, en ce sens que les souffrances, que les tourments qu'elle impose sont purement négatifs et n'ont rien qui agisse sur la multitude; en ce sens enfin, avons-nous dit , que la mort civile n'étant dans le droit présent que la conséquence de trois peines fort graves par elles-mêmes, il est impossible d'admettre que celui qui ne se sera pas arrêté devant la pensée d'une de ces trois peines, puisse s'arrêter ou reculer devant la pensée de la conséquence, devant la pensée de la mort civile.
64. Quel est donc le motif, c'est à ce point que nous nous sommes arrêtés, qui, soit en 1803, lors de la discussion du projet de Code civil, a porté le législateur à rétablir la mort civile, abolie depuis 1791, soit en 1832 l'a porté à repousser ou à ajourner la proposition faite aux Chambres de la faire disparaître de nos lois?
Il est difficile, je crois, de trouver rien de plus léger, de plus insignifiant, de plus futile (pie les motifs donnés en passant au conseil d'Etat pour le maintien de cette peine. Ce n'est pas lors de la rédaction du Code pénal en 1808 que la question s'est agitée, c'est lors de la rédaction du Code civil. Toujours est-il que le motif qui en 1803 lit emprunter à la législation romaine la peine, appelons-la désormais de ce nom, la peine delà mort civile jusque-là abolie, fut, disait-cn, que la loi ne pouvait [tas raisonnablement considérer encore comme vivant celui que la société a pour toujours retranché de son sein; d'où la conséquence (pic tonte peine perpétuelle devait faire considérer et réputer mort celui qu'elle atteignait ; et que, cette fiction, cette supposition de la mort une fois admise, le législateur et le jurisconsulte n'avaient plus qu'à en déduire et à eu appliquer les
- ; i\ti<ou se refuse, disait-on, au conseil d'Ktat, à et! qu'aux veux de l;i - ICore réputé vivant celui qu'une condamnation perpétuelle a trapp.-. C'est-à-dire que nous voyons ici la loi. procédant en quelque sorte par jeu de mots, établi* une pénalité immi . -- -. sur une action, appuyée, bfttie but une métaphore; ,-t ensuite le . igislateOT, Sans le texte de Part. 25, a déduit, a traduit syllogisme Inflexible tes conséquences de ce prétendu atiorae qui consiste a croire el a dire qu'un homme plein île vie es! on mort. Si au moin- cette logique du conseil dï.tat était restée d'accni/d i partant de cette Idée, déraisonnable, qu'un h. .mme vivant d'.it être réputé uiorl. 00 \ était resté fidèle; h a'attachanl toujours à faire produire à la action dans l'ordre social et civil tes conséquences, les effets que produil la réalité dans l'ordre physique et naturel, on avait eu soin de n'attacher la perpétuité t\u tât qu'à la perpétuité dé lu cause, le mal enl été moindre. Maïs, rous reportant au chapitre de la mort civile, vous'Voyez aisément que ce principe, déjà taux, déjà vicieux en lui-même, a été abandonné, violé avec autant de légèreté qu'il avait été admis el consacré. /Ûnsi la mort civile est l'image, la fiction, la reproduction de la mort aatureTle ; d'où îa conséquence que. la mort naturelle iremenl perpétuelle, la mort civile ne peut et ne doit être la conséquence el l'effet que d'une peine perpétuelle elle-même. Voilà le point de départ : el cependant jetez les yem sur li s art. 89 el i (ode civil, vous voyez tout «le Buite comment ce poiirl de départ
bandonni iinsi une c larrmatron a <■»•■ prononcée, mais par
contumace, a l'une des trois peme- auxquelles le législateur a attaché conséquence d'emporter la mort civile; les ^cinq ans de ■_■•
,nt écoulés; a l'expiration de CCS cinq ans la morl civile est mie. plus tard le condamne reparaît, sa comparution dans les
-i>- d m: acquittement ou d'une absolution t'ait tomber ondamnatioD prononcée contre lui, et fait évanouir, à compter .h retour, la mort civile qui résultait do cette condamnation. i Ljoute que le jugement conservera pour le passé t< séquences que la mort civile avait produites depuis l'expiration des cinq ans jusqu'au retour , c'est-à-dire . en d'autres termes, i dépil du principe, en dépit de la Qction, malgré l'assimilation ù de point de départ, ou admet qu'un mort ressuscite, que la mort civili peu! on viol< .ohm l'analogie sur laquelle on iil tonde. « pat moi qui viendrai mi! plaindre de voir la mort civi ^ur l'avenir, lorsque l'innocence de celui qu'elle rrappail i oup »ox, un tel résultat, si inconséquent • ii i u der-
I i i dm • que l'acquittement, que I absolution u'au iu rendre la vie civile Mai.* voyez
inconsé quant, est imparfait.
i ontuxnax revenu après les cinq ans est Mien-
nellement proclamée, la plénitude de la vie civile lui est restituée, lui est rendue, mais seulement pour l'avenir •; c'est-à-dire que sa succession ouverte ne lui est pas restituée; que son mariage dissous ne se renoue pas; que ses actes, nuls, ne se valident point; c'esl-àdire qu'une cause temporaire a produit des effets définitifs ; c'està-dire qu'une pénalité sans remède, une pénalité irrévocable se trouve maintenant infligée à un homme dont l'innocence a été solennellement, souverainement proclamée?
Dira-t-on que les conséquences passées de la mort civile doivent peser sur lui , non pas comme résultat d'un crime dont, il est déclaré innocent , mais comme résultat , comme peine , comme châtiment de sa contumace ? Il est clair que ce raisonnement ne vaudrait rien ; d'abord parce que la contumace peut être un fait absolument involontaire de la part de celui qu'une procédure criminelle a frappé en son absence; en second lieu parce que, quand même sa contumace serait volontaire, quand même il se serait dérobé à l'appel de la justice, lorsqu'il était maître de venir y répondre, c'est là un fait auquel la loi n'attache pas de pénalité propre, c'est là un fait qui serait absolument impuni, s'il s'agissait dans l'espèce de toute autre peine que d'une des trois peines perpétuelles.
Cependant le résultat est constant; c'est-à-dire que, dans ce cas de condamnation par contumace non suivie d'une comparution dans les cinq ans de l'exécution par effigie, la mort civile a produit des effets irrévocables ; ce qui évidemment est contraire à la l'ois et à la logique, même en admettant le principe sur lequel on s'appuyait, et plus encore à l'humanité et à la raison. On ne peut certainement pas s'expliquer pourquoi un homme reconnu innocent est privé sans retour de sa succession.
Pourquoi donc, ces résultats bien connus et bien jugés, n'a-t-un pas admis en 1832, au milieu d'une révision de détails conçue en général dans un esprit extrêmement sage, la proposition faite aux chambres de supprimer àe la loi française la mort civile attachée comme conséquence aux trois condamnations dont nous parlons? Si celle proposition n'a pas eu de suite, ce n'est pas, remarquons-le bien, que l'institution de la mort civile ait trouvé dans le sein des chambres des défenseurs ostensibles et avoués ; mais la proposition étant faite à propos de la révision du (iode pénal, et les effets de la mort civile se trouvant déterminés non pas dans le Godje pénal, B&ais bien danfi le Code civil, on a craint, a-t-on dit, de se jeter, à ppjopos du droit p. nal, dans les détails d'une matière qui appartenait plutôt au droit civil. On a opposé que, tout en supprimant le titre el le nom de mort civile, ce qui était à coup sm très-aisé, on s'imposerait la nécessité d'v substituer des règles plus ou moins étendues pour déterminer Têtat, la position, les droits du condamné qui n'encourâïl plus la mort ci> tle. lin un mot, on n'a pas voulu, m propos d'une discussion puremenl pénale, d'une révision qui ne s'appliquait qu'au droit criminel, on n'a
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pas voulu empiéter sur les matières du droit civil auxquelles cette prol>< >-itii>n paraissait plutôt >e référer. 1 a proposition a donc été plutôt irnée m1"' formellenienl repoussée. Cependant il faut remarquer que cette objection n'était pas bien forte ; il est \ rai qu'en fait, le chapitre de la mort civile appartient actuellement au code civil, mais l'institution .mi elle-même appartient a la fois et au droit civil et an droit p. 'liai . il n'y aurait pas plus d'inconvénient «pie d'avantage à la \oir réglée par l'un que par l'autre Code. Il \ a plus: c'est qu'une peine, moins forte sans doute, maisasseï analogue dans son principe a celle de la mort civile, je veux parler de la peine de la dégradation civique, qui consiste a infliger au coupable des incapacités plus ou moins étendues, que cette peine bien qu'ayant une grande influence sur l'application du droit civil, est cependant déterminée, réglée, organisée par le Code pénal. Nous trouvai dans l'art. 34, et de même dans l'art. \-i du < ode pénal, le détail d'incapacités qui se rattachent
au droit civil par leur application, »'t au droit criminel par la pénalité,
par leur cause et leur principe,
Ainsi l'inconvénient «tait assez léger; ou pouvait, je crois, Bans empiéter d'une matière but l'autre, Bans mêler, suis confondra en rien la distinction logique des deux législations, B'occuper de la mon civile pour l'abolir et pour} substituer le- dispositions spéciales que cette abolition pouvait nécessiter, on pouvait, dis-je,s'en occuper — . i ri— danger a propos 'lu Code pénal. J'avoue que j'aurais mieux aime soir cette abolition prononcée Immédiatement, voir les dispositions qu «•lie nécessitait insérées dans le (ode pénal, qui1 de voir ajourner ou reculer indéfiniment, par une aorte d'exception dilatoire, une réforme qui paraissait urgente, et dont personne même ne contestait menl la nécessité.
41.V Quoi qu'il eu soit, ''t par ces raisons que voua jugerea, le pria clpe de la mort civile reste encore consacré dan- dos Codes; il j reste revêtu, depuis is"-i. 'l une application plu- facile h pin- fréquente <pi il ne l'était auparavant . je veux parler du cas de déportation que i .h déjà lignalé. Vous savez, d'après le (ode civil, que la mort civile in commence qu'à partir Af l exécution de l'a net ; que jusqu'en 1833 me •oiidaiiniatioii a la déportation ne tut réellement exécutée; m n- qu l'art r ayant constitué dans la détention perpétuelle un mode le. .il et régulier d'exécuter la déportation, -ou dernier paraphe donnée la mort civile de* chance* d'une application plu- fa nlrri pr siïvqurntr en i.ut que celles qu'elle avait jusque là, i
UU Le $2 de r.ut. 18 modifie un peu la rigueur de ïes pre n
moti - ajout i il. i> go ni pourra acoordêr ou
• ondamoâ a la déportation /'< /'/•/'' </< \ <// <ni * rivilt <<u </»■ autiçuêi mis
i i |.!n ■ r-i un peu différent de celui que contenait
(i) On propoM l'aboUttOB it la mort i imI>'
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le Code de 1810 ; il est bon de les comparer -. « Néanmoins, disait la première rédaction, le gouvernement pourra accorder au déporté, dans le lieu de la déportation, l'exercice des droits civils, ou de quelques-uns de ces droits. »
Quel était , en 1810, dans la rédaction primitive, le motif de cette faculté contenue dans le § 2? On se berçait alors de l'idée, inexécutée jusqu'ici, et probablement inexécutable, de réaliser en fait, d'appliquer la peine de la déportation que le Code avait prononcée. On songeait sérieusement dans un avenir plus ou moins prochain à purger l'ancien monde aux dépens du nouveau: c'était l'expression dont on s'était servi dans la discussion du conseil d'État. Dès-lors on avait senti qu'ayant le projet de coloniser les condamnés à la déportation, c'eût été un mauvais moyen de fonder des colonies, d'organiser des sociétés nouvelles, que de briser à l'avance et d'une manière absolue toute possibilité de lien de famille ; qu'empêcher entre les déportés toute société intérieure et civile, base de toute société politique, c'était un mauvais moyen d'organiser ces colonies. Que de même enlever aux déportés, considérés comme morts civilement, toute possibilité d'avoir des enfants légitimes et d'exercer sur eux l'autorité paternelle, c'était rompre par sa base l'existence des sociétés qu'on espérait fonder par la colonisation des déportés. Aussi réserve-t-on au gouvernement le droit d'accorder au déporté dans le lieu de la déportation l'exercice des droits civils, ou de quelques-uns de ces droits.
Jusqu'en 1832, il est visible que ce second paragraphe a dû rester sans exécution, aucune condamnation à la déportation n'ayant pu emporter mort civile ; toutes les condamnations de ce genre ayant laissé aux coupables qu'elles frappaient la plénitude de leurs droits civils, cette disposition exceptionnelle et secondaire était absolument inutile.
Au contraire, depuis 1832, la déportation légalement exécutée par une détention perpétuelle emportant la mort civile ,' y a-t-il lieu, y a-t-il intérêt d'appliquer le § 2 ; le gouvernement peut-il, aux termes de ce paragraphe, accorder au condamné dans le lieu de sa détention l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits? A ne considérer que le texte primitif, on aurait pu en douter ; car la raison qui, en 1810, avail dicté cette exception ne se présente plus en 1832, puisque la déportation ne peut plus s'exécuter de t'ait et réellement; puisque l'art. I? interdii quant à présenl toute tentative, tout essni de colonisation pénale, on ne voit pas une grande utilité a conserver ou à restituer partie des droits civils au\ condamnés détenus dans l'intérieur d'une forteresse. Cependant iln'esl pas douteux que cette faculté n'appartienne encore an gouvernement, bien que l'intérèl en soit infiniment moindre. C'esl la raison du changement qui a été fait et qui n'a pu rire fail que dans ce but a la rédaction de l'art. 18.
Ainsi il n'esl pas douteux que, dans l'état présent, une condamnation à la déportation, ayant été prononcée et étant exécutée confor-
I n m : ( HAP : -, yut. 19-20). i Je l'ait. 17. ut'i .porte en principe !a mort ci\ile. II
.1 lie pill-M'
- • . ..-. q - de ce principe, en accordant au
! . Lercice des droits civils ou de quelques-un^ de ee>
\i - oe parait i as que n tu- eon>equence puisse, aller j*s-
,in . principe, e'est-a- lire jusqu'à empêcher la mort oi vile
d i ti<- If résultat actuel et i 1 1 1 1 1 1 > - < : i . 1 1 de la détention dans une lorte-
!, aux terme.» de l'art, f nsuite a re.»tiluer puni l a\enh- la
lul.ùitc OU une partie de tes dnd1». Nouvelle i'ieoiisequcuee ipi'il faut
- g i.eipe. e, - il anl la mort ei\ile a la mort
naturelle, peut admettre la possibilité de la cessation de la mort ei\ ile.
contrairement à l'idée qu'oc s'en l'ait, Inconséquence a signaler, mais
non pas -.m.- (Joute, i lilainer. pnisqu'en définitive elle est UB retour
,iu moins par' - principes, d'humanité dont mi eut mieu\ lait de
ne lumai- s écarter.
ù« Us articles 19, 20 et H ne demandent que fort peu de détail-
L'art. 19 lixe la durée légale ou civile de l'une des cnndauuiauQfls temporaires, c'est-à-dire de Ut condamnation, aux travaux force» .i temps i >■ iiniiiiniiin est de cinq ans et le mti.nmum de suiuM ans.
- dans eette limite mie les cours pourroul et devront, les circonstances, Les antécédents, les habitudes, la moralité du
ciindamiie. faire x ondamnation. Nous reviendrons plus Uu*d
les motifs qui mit dicté cette théorie générale de fixation d un
inntiii'iiin <\ ,\ un iimi , uni nt
US l'aj déjà parlé, sur l'art. "• de la peine introduite en 1*833
- le nom de il'-li nlK'ii. peine i nleniied i u i e entre eelle des travaux
i. pans et celle de la réclusion, il est é\ iilent que la peine <le la niiuii «>i moins Bévère, es! moins rude que la peine des travaux,
m le séjour flétrissant dans l'intérieur d'un bagne, ui l'obligation des travaux prescrits par l'art, t». eiie -.upp.'-r >mipieiih ni pour le coudaïuné qu elle a trappe le séjour daui
. ne Liberté de communiques, SOÏI dans l'inlr-
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i, i iiniK i . - i.ni que ■ • ordonnançai,
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,i i.i r.iiiuuiiiui .ihun du • Hiid.uiiiie avec -a lamiUc uu gesaïuùi
police u 1 1 l.mt il m 1 1 tsaij es, uu allait lui
uiunuii le prétexte nu. binaire
IjlJCe ri tlg- -in rie. | e U'XtC di l'ai ' Il d ri lu
iule , \ in ii< tfiiiUou • rari iKiiiii. a. m- 1 tne
IUU10, '|iu .iiih.nl ,[.
terminées par une ordonnance du roi, vendue dans la forme des règlements d'administration publique. » (Ces derniers mots .indiquent une ordonnance du roi, discutée et arrêtée en conseil d'État; c'est le sens que présentent dans nos lois ces expressions qui s'y trouvent assez fréquemment répétées. Il est clair que cette forme, dans laquelle doit être rendue cette ordonnance, est également applicable à la détention perpétuelle organisée par le § 4 de l'art. 17). « — § 2. Il communiquera avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec celles du dehors. »( Voilà le principe, voilà une des circonstances qui distinguent essentiellement ce cas de condamnation de celui des travaux forcés à temps, et même de la réclusion) conformément aux règlements de police établis par une ordonnance du roi. (On comprend très-bien la nécessité de ces règlements en ce qui touche les heures auxquelles il sera permis de pénétrer dans la forteresse ; mais ces règlements ne peuvent, sous aucun prétexte, porter atteinte au principe par lequel commence le § 2.) S 3. — La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf le cas prévu par l'art. 33.
11 s'agit dans l'art. 33 du cas d'un condamné au bannissement; on y déclare que le banni qui, avant l'expiration de sa peine, sera rentré sur le territoire du royaume, sera condamné à la détention pour un temps au moins égal au temps de bannissement restant à courir, et qui ne pourra en excéder le double. L'examen de cet article, le rapprochement qui s'ensuit doit nous conduire à limiter un peu le sens que paraîtrait présenter la lettre de notre § 3. On nous dit : La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans ni pour plus de vingt ans, sauf le cas prévu par l'art. 33. Notez bien que cette exception résultant de l'art. 33 ne s'applique qu'au minimum, et non point au maximum de la peine; que le texte de l'art. 33 ne peut jamais avoir pour résultat d'entraîner contre un banni qui a rompu son ban une condamnation supérieure à \ -ingt ans de détention. En effet, le minimum du bannissement étant de cinq ans, et le maximum de dix ans, il est certain que le doublé de la peine du bannissement ne peut jamais miner à une détention de plus de vingt ans ; mais il est possible qu'un banni reparaisse sur le territoire du royaume; ayant encore un an, <\cu\ ans, un mois, deux mois de bannissement à subir ; alors il devra être, condamné à la détention pour un temps au moins égal à celui qui restait à courir, c'est-à-dire à un mois, a <Iimi\ mois, à un an, à deux ans de détention, ou au plus à un temps double; c'est-à-dire qu'il pourra résulter de la disposition de l'art. 33 que les cours d'assises prononceront une condamnation à la détention inférieure à cinq ans, mais non pas qu'elles prononceront ilnib aucun cas une condamnalion ;i la détention supérieure à vingt ans.
Toutefois, il l'aiil encore ajouter à cette limite du maximum de la peine établie par l'art. 20, connue à celle de Part! WK lés dispositions de l'art. ."»(>. pour le cas de recidi\e. Nous verrons que la circonstance (le récidive, an moins dans (-citâmes liypétlïèses, autorise à
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appliquer les peines criminelles dont nous non- occupons bien audelà «lu maximum que la l"i détermine ici: mais c'est la un cas tout
particulier.
ttt>) t Art. 2I . Tout individu, do l'un ou de l'autre sexe, condamne à la peine de la réclusion, Bera enfermé dans uni' maison de force, et employé à des tra\;ui\ dont h produit pourra 'tir en partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sera réglé par If ■jourernenient. La dorée de cette peine sera au moins de cinq années, et de dix an- BU plus. »
Sous venons de comparer la peine de la détention à la peine «les travaux forcés à temps : nous avons vu que la première est infiniment plus douce ; comparée a la peine 'le la réclusion, nui la suit immédiatement dans le texte de l'art. 7, elle présente un peu plus de difficulté, nui) pas qu'il j ait la d'obstacle ou d'embarras sérieux, mais cependant il arrive assez souvent d'entendre dans mis examens confondre l'une avec l'autre, ou du moins très-mal séparer ces deux peines, la nuance est cependant facile a établir.
In général, quand on demande la différence entre la peine de la détention, dont B'occupe I art. 20. e1 celle de la réclusion, dont s'occupe l'art. 21 . la réponse est celle-ci : c'est que !<• maximum de la détention est de vingt ans, tandis que le maximum de la réclusion n'est
que de dix ans, aux termes de l'art. 21 . Le l'ait est Vrai ; mais si c'était
la le seul caractère de différence entre la détention et la réclusion, il it Impossible de s'expliquer pourquoi, en is:^2. un a Introduit dans 1.1 loi la peine de la détention. En effet, si nu avait voulu seulement constituer une peine autre que cille de- travaux forcés a temps,
et dont le maximum put aller jusqu'à viii-M ans, il aurait suffi de déclarer que la réclusion, conservant cinq ans pour minimum, punirait avoir vingt an- pour maximum ■. il n'aurait pas fallu pour cela créer une dénomination et une exécution toute nouvelle, \u--i cette différence est-elle toute secondaire et de fuit peu d'importance; la peine de la détention est en effet plu- dure, un peut être pins dure que celle de la réclusion, en ce qu'elle peut, a la différence de l'autre, s'élever jusqu'à vingl au-. Mais, sous plusieurs autres rapports, la peine de la détenu' tsl d une nature plu- douce que celle de la réclusion; '-n un 11 h it. elle peui être plus sévère, plus forte dans sa duoujours moindre dans son intensité, dans son application de actuelle.
-1 la peine de la réclusion suppose, c ne celle des travaux
ibligation de travail el Interdiction de communiquer; au contraire, la pêne de la déu ntion ne suppose ni l'une ni l'autre. 1 le la réclusion suppose lest\jonrdansune maison de force,
au milieu de tous le» criminels que l'opinion rej sse el flétrit; il en
nient de la détention
1 ■ ici la principale différence, la peme de la reclus
ti, entraîne, au moins en principe, l'exposition
publique dont nous allons nous occuper, conséquence qui ne peut jamais s'attacher à la peine de la détention.
En d'autres termes, la peine delà détention, quoique rangée légalement au nombre des peines afflicttves et infamantes, n'entraîne pas cependant les effets de ces peines, cette nature et ce degré d'infamie qui s'attachent toujours nécessairement à la peine de la réclusion, à cause des faits pour lesquels elle a été constituée.
Le motif qui n'n pas permis d'appliquer à la détention la conséquence de l'exposition publique, qui n'a pas permis de confondre dans l'intérieur d'une maison de force les condamnés à la détention avec les condamnés ordinaires, est précisément que la peine de la détention a été introduite en vue des crimes politiques, auxquels les condamnations ordinaires et le mode d'exécution habituel avaient paru tout-àfait inapplicables. De même que la morale et la conscience ne confondent jamais les uns avec les autres les auteurs de ces crimes, que la loi doit punir tous, mais qu'il est impossible de mettre sur le même rang, de même on a voulu constituer dans la pénalité, appliquer à chaque classe de crimes une peine différente ; aux crimes privés, aux crimes ordinaires, la peine de la réclusion est appliquée ; pour ces crimes politiques contre lesquels il faut bien se mettre en garde, mais qu'il est impossible de confondre avec les autres, on a senti le besoin d'instituer une pénalité toute spéciale ; c'est dans ce but qu'a été introduite et organisée la peine delà détention.
Ainsi appliquez-vous à ne plus confondre la détention, non-seulement dans sa durée, où la distinction est facile, mais assez insignifiante, non-seulement dans sa durée, mais dans son intensité et dans sa nature, avec la peine de la réclusion, qui s'exécute tout différemment, parce qu'elle s'applique à une nature de crimes tout-à-fait différents.
7©. Une conséquence commune aux trois peines qui précèdent, travaux forcés à temps, détention et réclusion, c'est la surveillance de la haute police après l'expiration de la peine, aux termes de l'art, 1" . que nous expliquerons en son lieu.
71. L'art. 22 demande plus de détails, relativemenl surtout aux changements qu'il a éprouvés dans la législation de 1832
« Art. 22. Quiconque aura été condamné à l'une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, avant de subir sa
peine, demeurera pendant une heure expose aux regards du peuple' sur la plaee publique. Au-dessus de sa tête sera place un ecritcau portant, eu caractères gros
et lisibles, ses noms, sa profession, son domicile, sa peine el la cause de sa condamnation. En cas de condamnation aux travaux forces à temps ou à la réclusion, la cour d'assises pourra ordonner, par son arrêt, que le condamne, s'il n'est pas en état de récidive, ne subira pas l'exposition publique. Néanmoins, l'exposition
publique ne sera jamais prononcée a l'égard des mineurs de ilix-luut ans et des septuagénaires. » Abrogé par décret du li avril I S i s .
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in-2
!•■ vous ai la nouvelle
T, sur l'art. 8. le changement qui distingue fait remarïMK .jenni.. consistant dans la suppression île v rédaction de fa** •. li;u. carcap l'exposition publique «lu la peiné «lu carcan. On ente* ,t(, de pancion art. 90. La peine
condan»é,K)péréeconforinemeni *> ♦lieu, vous ai-je riit, dans <leu\ du carcan ottteiposiUon publique **»*. spéciale, principale, inèscas bien distinct,, tantôt connu.- JjejJ» acceWire, comme
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faUtement au maintien ou à ^^^S^ta^taée eoC
publique, considérée — «P^SSi^*^' résultat, comme une consée^^
dedêmoraUs^'abattre^
Ull résultat ,.!„> lâche™ C< ,,. > ™nl,nM.nl d-,m.. manière
-à^ire d'agir sur les condamne^non ^
tlccequelel; rnep ' u. ,,„„,,,„, ,„■ pa-
rtie contre sens le la manière dont un 1
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'Tn'Z.touenlusT condamné était endurci, pût 1 maison disait qui pi"
n Il se souderai! decette peine imposition pul.lup.r.
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Lirai-nmenlr ""• inde partie de* objection* p..-. .'.. . *?, 1 fc^po- publique étalfli
conséquence légale, nécessaire, inévitable de toute condamnation aux travaux forcés à perpétuité, à temps, ou à la réclusion. Dans ce système se montrait dans toute sa force l'objection que j'élevais tout-à-1'heure, consistant à dire que, cette exposition n'agissant qu'à des degrés fort différents, selon les circonstances et la position personnelle des coupables, la loi, forcée de frapper en masse, s'exposait parla même à frapper fort souvent en aveugle. Pour éviter cet inconvénient, on proposa d'abord de déclarer que la peine de l'exposition publique, au lieu d'être, comme par le passé, la conséquence nécessaire, inévitable des trois condamnations auxquelles l'attachait l'art. 22, n'en serait plus que la conséquence possible, que la conséquence facultative; c'est-à-dire que les juges, placés plus près et mieux que le législateur pour apprécier les nuances de fait, les circonstances, les individualités, auraient la faculté d'attacher la peine de l'exposition publique aux trois condamnations indiquées, dans les cas où ils jugeraient que cette peine pourrait produire d'heureux effets ; qu'ils pourraient, ayant égard aux chances, aux probabilités de repentir que pouvait présenter la position du condamné, lui épargner l'application de cette peine, pour ne pas le démoraliser et le désespérer à tout jamais. Ainsi le système primitif de correction proposé en 1832 était celui-ci : déclarer que l'exposition publique ne serait plus, comme par le passé, la conséquence nécessaire d'aucune peine; que cette exposition n'aurait lieu qu'autant qu'une disposition formelle de l'arrêt de condamnation y aurait expressément assujetti le condamné. Cette idée était assez heureuse ; mais elle présentait des inconvénients qui ont empêché de l'adopter pleinement, quoiqu'on en ait, du reste, tiré parti. On objecta qu'il y avait peut-être quelques dangers, non pas précisément à donner au juge un pouvoir si large, mais à poser en principe que l'exposition publique n'aurait lieu qu'en vertu de la volonté des juges et de leur déclaration expresse et formelle j que tes 'juges reculeraient trop souvent dans l'exercice d'un devoir de cette nature, dans la crainte d'être accusés d'une extrême rigueur ou soupçonnés de partialité ; que peut-être, tout eu adoptant le fond de cette idée, \alaitil mieux en renverser l'application cl prendr* le système contraire, c'est-à-dire déclarer que l'exposition publique serait la conséquence légale, la conséquence naturelle de chacune de ces trois peines, sauf aux jugesàen dispenser, à en relever le condamné par une disposition tonnelle de leurs jugements; qu'en d'autres termes, il \alai1
mieux, touten laissant aux juges la latitude de pouvoir proposé, laisser la sévérité du côté de la loi, et mettre l'indulgence du côté iW> per sonnes, du côté des juges.
C'est, en définitive, ce système qui a prévalu, au moins comme principe, et voici quel en est aujourd'hui le résultai : par cela seul qu'un accuse acte condamnéà rime des trois peines, aux travaux forcés à» perpétuité, on à temps, ou à la réclusion, la conséquence légale, la conséquence naturelle, c'est 0,11e le condamné doil subir l'exposition
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publique. Dans le silence de l'arrêt à cet égard, la loi vient y suppléer, K l'arrêt n'a pas plus besoin de prononcer formellement l'exposition publique, qu'il n'j a lieu de prononcer, par exemple, la mort civile dans le cas de l'art, i s ; seulement, si les juges estiment, à raison de mille circonstances dont ils sont soûls appréciateurs, que cette application oaturelle de la loi serait plus préjudiciable qu'utile, ils peuvent, au iimiiis en principe, en dispenser le condamné par une clause expresse de l'arrêt. Les arrêts de cour d'assises, portanl condamnation a l'une de ces trois peines, n'auront donc à parler de l'exposition pupublique que pour en dispenser.
-t au iiinius le principe, principe qui, une t'ois posé, admet trois exceptions ; de ces exceptions, deux sont consacrées par le texte même de ootre article, une troisième résulte de l'art. 166.
Le motif qui a fait laisser au juge cette latitude de pouvoir, cette faculté de dispenser de l'exposition publique, est la crainte de désespérer trop profondément, par l'éclat d'un tel châtiment, un condamné qui présente encore d'assez fortes chances de repentir el d'amélioration. Il est clair que cette considération était Inapplicable au cas de condamnation aux travaux forcés à perpétuité. La naturi même de la peine laisse la société à peu près sans intérêl à la réformation morale du condamné, el Burtout l'extrême gravité du t'ait à raison duquel a été prononcée la peine diminue infiniment les chances de repentir «'t de correction morale. Vussi n'est-ce seulement qu'en cas de condamnation aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, qu'existe, pour les juges, la fa< ulté de raire remise de l'exposition publique. Cela résulte de l'art. 22, .. 2. i>"iir l'exposition publique est aujourd'hui, comme autrefois, la conséquence forcée, nécessaire d'une condamnation aux travaux forcés à perpétuité, sauf le cas du § 3, donl nous parlerons lout-à-1'heure.
I m- seconde exception a l i < ■ 1 1 dan- le cas de récidive. Vous verrez
l.i récidive définie par I art. 56 du Code pénal, l ors d qu'une des
deux condamnations donl parle l'art, ±i. une des deux condamnations pour lesquelles les juges peuvent prononcer d'ordinaire la dis position publique, est prononcée contre un condamné en étal de récidive, cette dispense ne doit pas, ne peut pas être appliqué i idive parai l uttester d'une manière malheureusement trop précise la pu l< - penchants coupables du condamné, pourqut
■ 1 1 il • «-lui- repentir, de son amélioration puisse entrer an
balance avec lesavaiiui fait exemplaires que présente l'éclat
dj' l'exposition publique. I «■ motifs qui '"' permettent pas de dit
itiou publique le c lamné en i lai de récidive sont
donc, à (|ucl(j une nature analogue, quoique ds forte,
niais d'uuc ii ceux qui ne permettent pas d'en dia-
< Miidaninr a |»erpétuité
Lue troisiéiiK n, un troisième cas dans lequel à raison de
la nature du fait l'exposition publique doit être subie par le cou-
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damné, sans que les juges puissent en donner dispense, se trouve dans l'art. 165 relatif au crime de faux. ; on y déclare que tout faussaire condamné soit aux travaux forces, soit à la réclusion, subira l'exposition publique , disposition qui serait vide de sens si elle n'entendait pas dire qu'il la subira nécessairement, si elle n'entendait pas refuser absolument au juge la faculté de l'en dispenser; si cette faculté pouvait rester au juge en cas de condamnation pour faux, l'art. 165 ne serait qu'une répétition insignifiante des premiers mots de l'art. 22. Les motifs, d'ailleurs, s'expliquent assez facilement : le crime de faux suppose ordinairement, dans celui qui le commet, une série de calculs, une lenteur de préméditation qui en aggravent la culpabilité morale. De plus, les faussaires appartiennent ordinairement à une certaine classe de la société, ils sont un peu plus haut placés que ne le sont habituellement les condamnés ordinaires, comme les condamnés pour vols avec circonstances aggravantes, auxquels s'applique le plus souvent l'art. 22. Dès lors on a pensé qu'à raison même de la position spéciale du coupable de faux, la peine de l'exposition publique serait à ses yeux une aggravation fort redoutable, un châtiment fort exemplaire et tout-à-fait propre à le détourner du crime. 11 est juste d'ajouter cependant que si, en général, le crime de faux se présente dans la pratique de nos cours d'assises avec cette lenteur de préméditation qui en augmente beaucoup la gravité , ce n'est pas toujours le cas qui se présente. 11 arrive assez souvent que des faux sont signalés, poursuivis et reconnus à la charge d'individus àqui l'on doit imputer bien moins souvent cette série de calculs, cette lenteur de préméditation si coupable, qu'une légèreté, une étourderie, une faute de jeunesse avec laquelle cadrerait assez mal la sévérité de l'art. 165. Ce cas se trouve compris dans les dispositions nouvelles de l'art. 463. Ainsi supposez, par exemple, qu'un faussaire soit traduit devant une cour d'assises dans la position que je signale, et qui se présente encore assez fréquemment ; que les circonstances qui l'ont déterminé à commettre un faux, d'ailleurs bien constant, que son âge, que son inexpérience soient tout-à-fait de nature à atténuer la gravité de sa faute; alors l'art. 463 permet au jurj de déclarer l'existence de circonstances atténuantes en faveur du condamné. Ces circonstances, ainsi déclarées, donneront lieu à une réduction de peine qui le dispensera forcément de l'application des art. 22e1 165; c'est un point que nous exposerons plus au long en détaillant plus tard l'immense changement apporté dans l'ancien droil pénal par cette faculté concédée au jury de déclarer des circonstances atténuantes. C'esl peutêtre, en somme, à cette faculté, à cette rédaction nouvelle de L'art. 463 que se rattache la plus importante ^\r> innovations pénales introduites en 1832.
7*£. Je viens de Bignaler, dans les imis cas précédents. Ie> hypothèses où la cour d'assises n'a pas la faculté «le dispenser de l'exposi-
Bon publique. Des exceptions en sens inverse se présentent dans le e notre article; e'est-a-dire, que si mms avons vu jusqu'ici l'expoi publique indiquée comme conséquence nécessaire nu facultatif il»- certaines condamnations , nous trouvons dans le § 3 deux hypothèses particulières ><i\ l'exposition publique, dans le silence même de l'arrêt, ne peut pas H ne doit pas être appliquée an cond.imnr. i»fii\ motifs de nature différente ont déterminé cette nouvelle exception : fi t, dit la loi, l'exposition pubKqw ne fera jaii' l'égard de* h dix-huit ans et det septuâ-
I ,• ne.t 1 1 - «a bien exact, j'aimerais mieux dire qu'elle
ienjamaù appliquée; car l'exposition publique, conséquence légale de certaines pénalités, n'a pas même besoin d'être prononcée. Quoi qu'il en soit, la toi dispense Ici, sans distinction el d'une manière ine. de ^exposition publique. Ie< mineurs de dix-huil ans et les ruelles que -nient la nature, la gravité de ta condamnation prononcée contre eux
Le motif principal est d'éviter l'effet moral, l'cilet extérieur (Tune peine de cette nature a un individu dont l'Inexpérience peut atténuer un peu la culpabilité, et a qui Bon âge, pour le mineur de dix-huil ans, laisse l'espoir d'obtenir plus tard -a grâce ou une commutation de peine Quant au septuagénaire el ■ la dispense qui le concerne, le motif est bien moins relatif à l'individu lui même, qui ne peut a'excu-
-nr l'inexpérience, qu'a l'effet mural et fâcheux que produirait sur le- masses i exposition publique d'un vieillard de cet âge. On a cm
roir bien moins au vieillard qu'à la vieillesse, et a la compassion qu'elle un-rite, lors même qu'elle e-1 coupable, d'éviter l'effel moral d'une peiné dégradante appllqm I les deux dispenses ne
tiennent pin- aux circonstances; elle- tiennent . i l'égard de l'un, a i espoir, -i pii. probable qu'il soit, d nue réformation postérieur* . a
•ml de l'autre, au désir de soustraire aux yeux du peuple, trop i - compassion, le spectacle triste et hideux d'un vieillard
■■ lie mit la plaie pnbliqm- > ' ui\ iin.quene- de la Imile.
T:i i . termine l'exposition du détail des diverses peines cri
unie il<-'. |ii-rpi-tnriii- un temporaires, énumérées dans I i par-
tir de l ■■ mmence dieu- un nouvel ordre d'idées, une nouvelle
.1 articles re détermination de la durée ou de
la naturt i glea relatlvi
leur mode d'exécution < ious nous en occuperons dans
1 1 prochaine le
il Ml IhnN
7 | \. 'ii de*
iu tempoi
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rées dans l'art. 7. Avant de s'occuper des peints simplement infamantes, des deux peines énoncées dans l'art. 8, le €ode pénal contient quelques détails relatifs soit à certaines conséquences, à certains résultats accessoires des peines affiictives temporaires, dont nous nous sommes occupés, soit à certaines règles d'exécution et d'application de ces peines. Ainsi, dans les art. 22, celui-ci est déjà expliqué, 28 et 29 le législateur a déterminé certains résultats attachés par lui comme accessoires des trois condamnations aux peines temporaires affiictives. Dans les art. 23 à 27, il présente certaines règles relatives au mode d'exécution et d'application de ces peines. Nous allons donc nous occuper de ces détails avant de passer, avec le texte, à l'explication des règles relatives à l'art. 8.
IT 5. Les art. 23 et 24, les premiers que nous rencontrions relativement à l'application, à l'exécution des peines temporaires dont nous avons parlé, s'occupent de déterminer un point fort important, savoir, la manière de calculer la durée de ces diverses peines. Ces deux articles introduisent des changements assez importants aux règles suivies avant 1832.
L'ancien art. 23 décidait que la durée de la peine des travaux forcés ;i iemps et de la réclusion compterait du jour de l'exposition, exposition dont les règles étaient tracées par l'art. 22. Vous voyez que cette règle était déjà assez vicieuse avant 1832, parce qu'elle ne s'appliquait qu'aux deux peines auxquelles la loi attachait, comme conséquence, l'exposition publique, la loi restant muette sur la manière de calculer la durée de la peine du bannissement et de la peine de l'emprisonnement. Quant au bannissement, il y était suppléé par l'ancien art. 35, d'après lequel la durée de cette peine commençait à se compter du jour où la condamnation était devenue irrévocable. A L'égard de l'emprisonnement, la loi était absolument muette; mais, depuis 1832, le vice de Part. 23 devenait plus sensible, ou, pour mieux dire, sa rédaction ne pouvait être maintenue. En effet, outre que c'était un mauvais point de départ pour calculer la durée des peines (prune époque qui n'a par elle-même rien de li\e, rien de légalement déterminé, comme est celle de l'exposition, d'où il résultait qu'en retardant plus ou moins long-temps l'exposition du condamné, on retardait aussi, tout eu le tenanl sous lesverroux, le point de dépari de sa peine ; outre, dis-je, le vice de l'ancien art. 23, résultant de ce qu'il laissait de l'arbitraire dans le calcul de la durée de la peine, cet article devenait inconciliable avec les dispositions du nouvel an. ±l. En effet, puisque l'exposition publique n'est plus la conséquence forcée, le résultai nécessaire *\r^ peines affiictives temporaires, puisqu'il est permis aux cours d'assises, i n prononçanl une condamnation aux travaux forces a temps ou a la réclusion, de dispenser le condamné de l'exposition publique, on se sérail trouvé, dans le cas où cette dispense ('■lait prononcée, mi se serait trouve sans point de départ légal pOUr
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faire courir la dorée de la peint'. Ajoutez que la condamnation «à la détention n'entraîne jamais, n'emporte jamais la peine de l'exposition publique On eût donc encore manqué de point de départ pour calculer la durée d'une pareille condamnation. Sous tous ces rapports, l'art. -l'\. déjà vicieux et incomplet avant is:V2, réclamait une réforme devenue indispensable depuis les changements apportés a cet art. 2-2. >-Ssia-t-on pris, pour calculer la durée des peines, un point de depart qui est tout a la fois plus rationnel, et surtout plus généralement applicable a toutes les peines >ans distinction, aux peines criminelles et même aux peine- correctionnelles, comme nous l'exposerons tout- M 'heure.
« Art. l .;. i taré des net temporaires comptera du Jour où la condamnation tara devenne Irrévocabfc . >
Cet article, sans être encore à l'abri de toute critique, ainsi que nous essaierons de le faire voir, est néanmoins une amélioration notable, une amélioration sensible à la règle ancienne; appliquonsnous a le bien saisir; les conséquences qui en résultent, sans être fort difficiles, présentent néanmoins des complications qui nous obligent d'entrer dans quelques détails.
D'abord, à quelles peines temporaires s'applique notre
art. 23 Est-ce seulemenl aux peines temporaires prononcées an
malien criminelle; est-ce aussi aux peines temporaires purement
ectionnelles Est-ce uniquement aux peines énumérées dans les
art. Têts mi bien, est-ce aussi aux peines ou à quelques-unes
peina indiqua - dans l'art 9
Au premier aspect, il semblerait naturel de répondre que l'art. l'\
l'applique qu'aux peines aCQictives ou infamantes, qu'aux peines
8, lu i ilet. il est placé dans an chapitre dont la rubrique
ai i itnimii, ; et en oppo-
• la rubrique de ce chapitre '■ celle du chapitre 2, De* peinai m
»<"'' ■*.'//(■, ou serait tenté de croire que l'art. 23» comme
les articles de ce premier chapitre, esl exclusivement relatif an
calcul de la durée des peines criminelles proprement dites, des peines
affllctivet «ai infamantes. < ette conséquence sérail fausse, et l'erreur
facile à démontrer, en rapprochant de l'art 23 le texte de celui qui
le suit Encore bien que l'art 23, considéré isolément, paraisse ne
pliquei qu'aux peines criminelles proprement dites, voua verrai
ndant que dans l'art. 14 on fait an partie exception à la règle
de l'art, 23, pour le cas où il n'agit d'une condamnation a l'emprl
ftonnement, < e d'une condamnation correctionnelle Or, ai
|ugé l'art a |i<nir modifier en matière d'empri
• io.ni i.- -..|'ieii«.-- naturelles de l'art, 23 évident
ment que le* matière» dVmprisonnemenl se trouvaient comprise», dans ii lu législateur, dans le texte de l'art. i*>. Il
rait bien inutile de poser une exception, si le principe ne s'appliquait pas.
Ainsi tenons pour constant, et l'examen de l'art. 24 le démontrera plus tard, tenons pour constant que l'art. 23, bien qu'inséré dans le chapitre des peines en matière criminelle, s'applique également en principe, et sauf les exceptions résultant de l'art. 24, à la condamnation de l'emprisonnement, la seule condamnation correctionnelle sur laquelle la question puisse s'élever. En effet, les condamnations correctionnelles étant 1° l'emprisonnement, peine temporaire dont il est important de calculer la durée ; 2" l'amende, sur laquelle ne s'élève pas de question de durée ; 3" l'interdiction à temps de certains droits civiques, civils et de famille, à l'égard de laquelle il y a un point de départ particulier, il en résulte que, des trois espèces de condamnations correctionnelles, celle à l'emprisonnement est la seule dont nous ayons à nous occuper dans les termes de l'art. 23.
77 . Ce premier point une fois fixé, attachons-nous 1" à appliquer la disposition de l'art. 23, 2° à en apprécier le sens et le mérite. La durée des peines temporaires comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. On commencera à calculer le cours de la peine du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. Faisons d'abord l'application de cette disposition aux peines temporaires en matière criminelle, savoir aux travaux forcés à temps, à la détention, à la réclusion, et enfin au bannissement : telles sont les quatre peines criminelles à l'égard desquelles s'élève la question de calcul de durée. Quant à la dégradation civique, vous verrez plus tard pourquoi je ne la comprends pas dans celle énumération. A l'égard de ces quatre peines, nous en compterons donc la durée à partir du jour où la condamnation sera devenue irrévocable.
Qu'entend-on ici désigner par ces mois, devenue irrévocable? à quelle nature, à quelle classe de condamnations devons-nous appliquer ces expressions? est-ce aux condamnations contradictoires seulement, ou bien est-ce aussi aux condamnations par contumace? Il est visible que l'art. 23 est absolument inapplicable aux condamnations par contumace prononcées en matière criminelle. Eh effet, d'après les art. 476 et 635 du Code d'instruction criminelle, le condamné par contumace a vingt ans pour se représenter; c'est un principe qui déjà vous est connu, on en parle dans la première année du cours de Code civil. l)e*deux. choses l'une : ou il se représente dans les vingt ans depuis l'arrêt de condamnation, el alors, aux termes de l'art. 476, sa comparution volontaire ou forcée l'ail évanouir immédiatement la condamnation prononcée contre lui, donc il n'y aura pas lieu d'en calculer alors la durée, ou bien il ne reparait qu'après les vingt ans, el alors, la peine étant prescrite aux termes de l'art. 635, il n'y a plus ni exécution ni poursuites possibles contre
110 LIVRE 1. CHAI». 1 (art. 23).
lui; L'art 23 est cnci.ro inapplicable Ainsi, ce n'est pas dans les condamnations criminelles prononcées par contumace que nous devons du •relier l'application de ces mol*, devenue irn vocable, employés par l'art. 23.
I gsayons dune de le> appliquer aux condamnations criminelles prononcées contradictoirement, et voyons a quel moment ces coudamnation- deviennent irrévocables.
Au premier aspect, on .prouve ipiel.pie embarras a 1 application decesmots. En effet, Les condamnations criminelles étant pronon-
- parles- cours d'assises, et les cours d'assises* statuant souverainement et sans anpid. il semble que leurs arrête de condamnation Boni irrévocables par eux-mêmes et à l'instant où ils sont rendus. et qu'alors ces mots, deomm irrtioocébk, as présentant paa d'application facile et rigoureuse. Cependant, quoique Les cours d'assises prononcent Bans appel, quoiqu'elles jugent souverainement, elles ne jugenl pas irrévocablement dans toute la plénitude de l'acception de ce mot. Sansdoute il n'j a pas lieu a appeler d'une condamnation criminelle, mais U \ a lieu, Boit au profil de L'accusé condamné, Boit
,ni profit de la partie publique, a .-e pourvoir en cassation dans les
trois jours de l'arrêt de condamnation, aux termes de l'art, 373 du Code d'instruction criminelle. C'est donc évidemment des délais du pourvoi eu cassation que nous .lésions entendre oes mots, dêvmm
C'efi I ideiiuneut dans les délais de ce pourvoi que repn-
, Le sursis, L'intervalle pendant lequel la durée .le la peine ne commence point à courir. Cela posé, plusieurs hypothèses peuvent
M présenter I il est possible que. dans les trois jours francs, depuis
ret de condamnation, il q'j ait pas eu de pourvoi en- cassation;
' il est possible que. dan- les délais VOUlUS, il > ait eu pourvoi de
la part du condamné . 3' il est possible « afin qu'il > ait eu pourvoi de
l.i part du ministère public. Ces trois cas donnent matière à examen;
i r premier est on ne peut plus simple. Dans le délai de trois
Jour-, il ii v ,i pas eu .le pourvoi : d '. a L'expîrfttiOD de ce délai, la
lamnation est devenus Irrévocable, et a partir de ce délai la durée des cinq ans, des dix ane auxquels l'accusé a été condamné commence
.uni .i -.m profit. Bans qu'on ait a examiner >i on exécute ou -i on u exécute pas immcdiateinenl contre lui
Jaunie t'est pourvu en cassation^ tant que m. n
poui |ugé, tant qu'il est pendant devant la Cour de
talion, il est clair que la condamnation n'.-i pas devenue- inédite, que l.l dlller .|. |,i |n llli- I |r . nlll llll'l ICr |i;i> ,| culllir. N 1 . 1 1 -
uurvoi peut avoir des résultats différent*. il ast poseibleque la Gourde cassation, reconnaissant que la cour
• .1 hu u appliqué la loi rejette le pourvoi du condamné;
du mu m du rejet de ce pourvoi que , arrêt bots devenu me
de ce moiuenl qui la peine e ptero. il est clair qu a
i. pourvoi du iniidauin. lui a |..,i lr |n .|u.|icr . il CSt . I.m qu.
la peine ne commence à courir que d'un instant postérieur à celui où elle eût couru s'il ne s'était pas pourvu., Mais puisqu'il s'est pourvu mal à propos, c'est évidemment à lui qu'il doit imputer cette faute -, il n'y a là rien que de fort simple et de fort raisonnable.
Supposez, au contraire, que la Cour de cassation, sur le pourvoi du condamné, ait cassé l'arrêt de la cour d'assises; de deux, choses l'une : ou elle l'a cassé parce que la cour avait appliqué une peine à un fait légalement innocent ; alors il n'y a pas lieu à nouvelles poursuites, à nouvelle action, et alors il n'y a pas de durée de peine à calculer; ou.au contraire, la Cour de cassation a cassé l'arrêt, non pas que le fait puni par la cour d'assises fût un fait innocent, mais parce que la cour avait appliqué une peine trop forte là où la loi ne prononçait qu'une peine d'un degré inférieur ; parce que, par exemple, on aura prononcé la peine des travaux forcés contre celui que la loi ne frappait que de la peine de la réclusion ; alors il y a lieu à renvoyer devant une autre cour pour l'application de la peine; ce que la Cour de cassation ne peut et ne doit pas faire elle-même. Dans ce cas, le délai de la nouvelle peine ne courra donc contre le condamné que du jour où cette seconde condamnation sera devenue irrévocable; ce sont les termes de la loi. Mais on ne peut se dissimuler que, dans cette dernière hypothèse, ces termes, cette décision de la loi ne soient d'une extrême injustice. En effet, pendant la durée de ce pourvoi, et pendant l'intervalle qui va s'écouler jusqu'à ce que la seconde condamnation soit devenue irrévocable , le condamné est resté dans la maison de justice, il est resté sous les verroux; c'est-àdire que le vice, que l'erreur commise par la cour d'Assises dans sa première condamnation, va reculer d'autant le point de départ de sa peine, et par conséquent le priver d'autant de sa liberté. C'est la conséquence forcée du texte de l'art. 23; mais on ne peut guère s'empêcher de reconnaître que cette conséquence ne soit fort dure, au reste, elle n'est pas douteuse; outre qu'elle résulte directement de notre texte, nous verrons qu'elle résulte encore plus clairement, à contrario, de ce que la loi va décider tout a l'heure dans une hypothèse pareille, quand il s'agira d'une condamnation correctionnelle. C'est précisément pour bien comprendre l'opposition de ces L'ois hypothèses que nous avons besoin de parcourir séparément ohaeuo de ces cas.
Reste notre troisième cas, celui où. dan;, le délai de Tari. 373 du Code d'instruction, le procureur-général s'est pourvu en cassation : tant qu'il n'est pas statué sur son pounoi, l'anvl de la cour d'assises n'est pas encore devenu irrévocable; c'est seulement après l'arrêt à intervenir que la durée de la peine pourra compter pour le corn* damne. C'est toi encore que l'on ne peut as dissimuler qu'il v ail une grande dureté, une grande iniquité de résultai, In eil'et, le procureur-général s'est pourvu contre L'arrêl de la cour d'assises, prclendanl que la peine appliquée au condamné était une peine iufé-
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rieur*- ;i la peine légale; sod pourvoi, je le suppose d'abord, est rejeté; il est reconnu que la peine appliquée est la peine légale, il est reconnu que la cour d'assises a bien appliqué la loi. Cependant ce ne sera que du moment de l'arrêt de rejet qui a impriiii-' a la condamnation un caractère irrévocable, ce ne sera que de ee moment que la durée (le la peine commencera à compter; c'està-dire que le pourvoi du procureur-général aura eu pour résultat de retenir quelques mois de plus sous les verroux le condamné frappé d'un arrêt contre lequel il ne s'était pas pourvu.
De même si. sur le pourvoi du procureur-général, l'arrêt est casse. comme ayant appliqué une peine trop douce au condamné, la durée de la nouvelle peine prononcée par la cour d'assises a laquelle il sera renvoyé ne commencera a courir que 'du momenl <>ù ee nouvel arrêt devenu irrévocable. C'est encore M une grande dureté pour le condamné; car enfin, h la première cour d'assises s'est trompée en appliquant la peine, ce d est entes pas une faute qui lui soit imputable •. «pie l'erreur de cette cour soit réparée, qu'on applique par un ad arrêt la peine de- travaux forcés i celui que d'abord un n'avait condamné qu'à la réclusion, un le comprend; mais toujours t'audrait-il que l'erreur de la première cour d'assises, et les délais du pourvoi qui en mit été la suite, n'eu— eut p,i> pour résultat de prolonger d'un temps plus ou moins long la captivité du condamné à qui
on na aucune faute a imputer.
l ntin dans le dernier cas que cette division peut présenter l'iniquité est encore plus saillante. Supposez, par exemple, que la cour
i-.-- ait applique, non pas une peine intérieure, mais une peine
supérieure a la peine légale . il > a eu pourvoi, i pas de la part >\w
condamné qui ignorait peut-être l'erreur de la cour d'assises, mais de i.i part du procureur-général qui peut se pourvoir pour taire ier un arrêt injustement sévère. Dans ce cas, l'arrêt de la cour d'asi ■ et le condamné renvoyé devant une nouvelle
cour; et voilà que l'erreur commise a -<>n préjudice par la première cour d'assises .mr.i pour résultai de reculer encore de quelques mois
le point de départ duquel doit se compter la durée delà sec le peine.
le le répète, quoique ces conséquences résultent forcément >mi du te\i« de i oit surtout de la décision toute différente que
min- allons voir suivre i ■ le cas d'emprisonnement, dan- l'art 1 1
conséquence* sont fort dures; el c'esl donc en ce sens que I ait. 13, tout en améliorant notablement le système du < ode de 1810, ii.- me parait pas encore a t abri d>- toute espèce de critique, de toute .. .• de reproche Tout et confirmer par l'opposition qui
rouve entre les principe* précédents, incontestablement applicables dans les matières criminelles, et l'exception qui vi suivre dans onnelles.
7H moin , à l'i i indamnatloni •■ l'emprleoni
pronooeéei eooti n < lit '!■• détention préalable, la durée de II petoe,
si le condamné ne s'est pas pourvu, comptera du jour du jugement ou de l'arrêt, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. Il en sera de même dans le cas où la peine aura été réduite, sur l'appel ou le pourvoi du condamné. »
Pour bien comprendre le texte de cet article, et les modifications qu'il apporte aux conséquences du précédent, posons une espèce : un prévenu se trouve en état de détention, sous le poids d'un mandat de dépôt, par exemple ; la prévention qui pèse sur lui est d'une nature purement correctionnelle, elle ne peut donner lieu qu'à une condamnation à l'emprisonnement. Cette condamnation intervient en effet ; il est frappé d'un an d'emprisonnement par un tribunal correctionnel. Les condamnations des tribunaux correctionnels, à la différence de celles des cours d'assises , sont sujettes à l'appel, et les délais de cet appel varient selon qu'il est interjeté ou par le condamné ou par le ministère public, nous verrons plus tard tous ces détails ; je me borne aujourd'hui à prendre le point le plus saillant, et à vous citer l'art. 205 du Code d'instruction criminelle, qui accorde dans certains cas au ministère public deux mois pour interjeter appel des jugements rendus en police correctionnelle. On a senti que la rigueur de l'article précédent, appliqué sans distinction aux condamnations à l'emprisonnement dans la matière qui nous occupe, serait d'une iniquité à laquelle il fallait absolument parer.
En effet, la condamnation à l'emprisonnement a été d'un an, vous pouvez même la supposer plus courte ; or, admettons que l'art. 23 fût seul , vous verriez que la durée de cette condamnation ne commencerait à courir que de l'expiration des délais accordés au ministère public pour interjeter appel. Or, il serait on ne peut plus dur qu'un individu qui se trouvait en état de détention préalable, qui a été frappé par un tribunal correctionnel d'un emprisonnement de trois ou quatre mois, ne vit la durée de cet emprisonnement commencer à compter qu'à partir du jour où le ministère public ne peut plus appeler ; c'est-à-dire qu'il fût exposé à attendre deux mois en prison, l'instant à partir duquel on commencera à compter la durée de l'emprisonnement dont il est frappé. En réalité, quoique sous le poids d'un mandat de dépôt et d'une simple, prévention, plutôt que d'une condamnation qui n'est pas définitive, en réalité , il est en prison, il souffre tout autant que si on exécutait réellement contre lui la condamnation prononcée ; c'est précisément par suite de l'état où il est avant l'exécution de la condamnation, état fort analogue à celui où cette exécution le placerait, et aussi parce que les délais d'appel sont fort longs en pareil cas, qu'on a jugé nécessaire de faire ici exception aux règles précédentes.
D'après cela, en reposant sur la condamnation à l'emprisonnement les trois bypothèses que nous avons posées sur les condamnations criminelles, nous sentirons fort aisément la différence de principe, la différence de résultat.
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,- | délai H\e pour rappel il u'\ ait
art du condamné, ni de la part du înhus-
ic. Si nous appliquions l'art. 13, notas dirions que la durer
de l'emprisonn imenl prononce en premier ressort ne commencera
pie de l'expiration <\v< délais d appel: au contraire, appliqua ftiOO qui résulte de l'art. "24. BOUS dirons que retle durée (•(iniinei; ■ irir du jour d I jugement de premier* instanee. eu que re jugement tut lui-meiiit sii>eeptil>le d'ap|>el. Cv que nous disons ici de rappel, eu supposant un jugement correctionnel rendu en prein t. mu le dimus également du pour- \i>i .mi cassation, en supputant un jugement oirreetionnel rendu en d» ruier IMBOft. L« ui'jements en dtMfef NHNl 01 le- ;irrèt> ren- • II matière enmrtinniifllr peuvent être attaques par la \nie de
NBMtioa, auv ternie- de l'art. BOB du Code d'instruction criini- MM( • H le poWvei n'a pas eu lieu, c'est «lu jour du ju«_'enienl m de I trret. et non pu de |'c\piration des délais de |*»ur\oi. que de- VTOOt >e raleuler If- jours ou le*, mois de la peine. \<ni- parlons de i'ap|M-l. et tout ce que nous en diflOBl 691 -"ii--enteudu |»oiir le pourvu que lart le a l appel.
Deuxième cas. Dans les détaù ti\e>. il \ i eu appel interjeté par le eondamné a l'emprisonnement; dans ce cas, de quel moment
comptera la durée de la peine' Il n'\ a pas de question si. HT
l'appel «lu condamné, le jugement est réformé, et refermé de telle
qu'il boH renvoyé lil»re de la prévention; alors il n> a pas de
B, 00 du moinfl pas d'emprisonnement nar eim<equeiil. petit ui'-e a appliquer \iusi. -i leclare la |»revention mal tondre.
eu -i on !•■ condamne simplement a une amende, il n'\ i pinède
-■ion possible sur l< let 14. Mais son appel peut avoir un
autre résultat -, il esl possible que sur l'appel, on le condamne sn-
qiri-oniii iiunt. mata «h réduisant la durée de l'empri-
finent Biononeé en première instance; alors à partir de quel
jour e.iiiipim-t-on la durée de l'empriaoaneiuent dont il est trappe
■ ni ou par l'arrél d'appel ' Si non- appliquions, eotnme
ton If I arl -':< nous dirions que celle condamna -
m- comment tura koeurii qu'i « ipter du jour on le jugement
• oTappel «vocable l li bien ce serait inique
réduite -m son appel, r est qu'il a • -i i|n, l.i première fondamnalion etail trop <\nr>- il -• r.i;t lor k faire peser ^nr lui l'erreur des premiers
-i l<- point <\r dfpart d«> sa peine., \us-i |.
I I l.l '1 ■ I \OI|s (|U // ,„ v,,„ ,/, „
ihm% Ir au oit lu peint OUI l OU l> /«-iot..» ilu
t.i 'lui' nomptew «lu jour «lu premier |i n*-< n i été i - •< i 1 1 1 1 . ■ sur l'appel «lu coa
< 1 m 1 1 1 1 »•- . Kiiisi il i ,- «I eiiiprisuiuifiiif ni |f
r ' . - .. i il i interjeté appel, el par un juwiiinii on amst r<*ndn
le 1er avril, c'est-à-dire deux mois après, cette condamnation a été réduite à trois mois. Ces trois mois commenceront à courir, non pas du Ie' avril, jour auquel la seconde condamnation est prononcée ou même de l'expiration des délais pendant lesquels on pourrait se pourvoir, mais bien du 1er février, jour de la première condamnation ; c'est-à-dire que, sur ces trois mois d'emprisonnement dont il est frappé, il n'en subira plus qu'un .seul. Pourquoi cela? parce qu'il était en état de détention préalable, condition nécessaire de l'exception, et qu'il est juste de lui compter, dans ces trois mois les deux mois de détention qu'il a subis en attendant le jugement d'un appel déclaré bien fondé. Vous voyez qu'ici on modifie d'une manière fort équitable ce que présentait et ce que présente encore de très-dur, dans les matières criminelles, l'application littérale de l'art. 23.
Enfin, troisième hypothèse, il y a eu appel, non pas de la part du condamné, mais de la part du ministère public. Eh bien, cet appel toujours en matière d'emprisonnement, ne devra et ne pourra porter au condamné aucune espèce de préjudice. Cela est évident si l'appel du ministère public a eu pour objet de faire adoucir la peine qu'il déclarait, qu'il reconnaissait trop sévère; mais de même, si sur l'appel du ministère public la peine a été aggravée, cette erreur des premiers juges, dont la condamnation était trop faible, ne doit pas retomber sur le condamné qui n'en est pas la cause. Ainsi la première condamnation était à quatre mois d'emprisonnement, le ministère public a interjeté appel à minimâ, prétendant que la peine était trop faible. En effet, le juge par l'arrêt d'appel a porté la peine à un an d'emprisonnement; sur cette année d'emprisonnement, on devra, d'après l'art. 24, imputer au condamné le temps intermédiaire écoulé depuis la première condamnation jusqu'à la sentence d'appel.
79. Telles sont les modifications apportées par le texte de l'article 24, pour le cas de condamnation à l'emprisonnement contre un individu en état de détention préalable.
Retenez bien les modifications apportées sous ces conditions à la rigueur des principes résultant de l'art. 23; mais vous remarquerez que ces modifications, conçues dans un esprit fort sage et fort équitable, ne vont que mieux confirmer, que mieux établir la justesse des conséquences que nous avons tirées précédemment du texte de l'art. 23, sans toutefois ajDprauyer la sagesse de sa disposition. H résulte choreineiil, de la combinaison de ces deux articles, que la rigueur (|"e uous avons reprochée à l'art. 23 dans les matières criminelles, est un fait incontestable; car l'art. 24, pre\o\ant précisément ppur les matières correct ioillielles les ll\ polheses que nous avons posées, introduit |iour ces maliens de> exceptions dont la conséquence est de Jeter plus île jour et de clarté sur la re^le en matière criminelle.
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Telles Boni les règles a suivre pour calculer la durée de? peines, snit dan- les matières criminelles, pour les quatre peines temporaires que j'ai indiquées, travaux forcés à temps, détention, réclusion, banmaeement; -oit dans les matières correctionnelleB, pour l'emprisonnement Quanl à la dégradation civique, nous verrons tout à l'heure que ce n'est pas une peine temporaire proprement dite, et que sous ce rapport l'art, -i.'i j est Inapplicable; il en est de même pour les matières correctionnelles ; ce D'est absolument qu'en matière d'emprisonnement que les art. -i.ï et 24 sont applicables, il est clair qu'en matière d'amende, il n'y a pas de calcul de cette nature i.t quant a la privation de certains droits, dont j'ai parle aux termes de l'art. 9, cette interdiction à temps des droits civiques, civils ou de famille énumérés dan.- l'art. 43 n'a jamais pourpoint de départ l'époque Indiquée dan- l'art -2:*. Cette privation, cette interdiction partielle et temporaire, ne commence a courir que du jour ou la peine a été subie. Vous en trouverei la preuve dans l'art. 4io du Code pénal, el dans quelques autre-,
P isonj aux articles suivants, relatifs également à certaines conséquences, a certains corollaires des peines dont nous avons déjà parié.
HO. « Art. 2.S. Aucune condamnation ne pourra être exécutée les JOUN il( nationales ou rcliL-iru.-es m les dimanches, »
Cet article, comme le deux suivants, demande fort peu de détails; une simple lecture suffirait, t ependant on peut se demander, sur ce texte de l'art. 25, quelle est l'étendue précise qu'il faut lui donner. • i s'applique, comme i ;irt 23, tant aux condamnations correctionnelles qu'aux condamnations criminelles. \iu>i, est-il tellement défende d'exécuter, aux jours Indiqués par cet article, les condamnations pénales, que la justice répressive soit tout-à-fait désarmée au milieu des solennités publiques dont parle notre article' il est e\ ident que cet article. |,ri> a la lettre, appliqué a toute espèce d'exécution dan- le sens le |»iu> général, mènerait a des conséquences absurdes, à des conséquences que lesens commun le plus grossier
nouerait, il est >nr, par exemple, qu'une exécution a mort,
qu une exposition publique, aux tenue- de l'art, v22, oe peut être quée dam les (ours désignée par l'art. 25. Mais suivrait-il de la. par exemple, qu un Jugement correctionnel portant condamnation i l'emprisonnement, ayant été rendu contre un Individu qui n'est pas maintenant détenu, cet Individu oe pourrait être arrête un jour de 1. 1. religieuse ou nationale ' Il est impossible <\ admettre un tel résultat on comprend que la loi. pour ne pas contrister par le lacle d'ut ion publique la solennité des têtes nationales
ou ! • interdit dam 'le pareils jours les exécutions pro
prennent dit. - m m- comme jamais on n .i pensé qu ou mandai 'le dépôt, qu un mandat d arrêt, qu'un mandat même d'amener ne put
être exécuté dans de pareils jours, à fortiori pourrait-on et devrait-on arrêter, en vertu d'une condamnation criminelle ou correctionnelle, le condamné qu'on rencontrerait dans ces jours? En un mot, ceci ne s'applique qu'aux condamnations dont la publicité serait vraiment un scandale, et le résultat de l'art. 25 ne peut être d'assurer à un malfaiteur condamné une espèce de sauf-conduit de plein droit dans les jours désignés par Fart. 25. Cet article ne peut mettre de bornes aux droits et aux devoirs d'arrestation, aux droits et aux devoirs des agensde la force publique de mettre sous la main de justice un malfaiteur condamné, mais seulement aux genres d'exécutions proprement dites que je vous signalais tout à l'heure. J'ajoute, d'ailleurs, quant aux condamnations correctionnelles, que cet article est sous la rubrique des peines en matière criminelle, et que sauf un motif spécial et d'extrême extension , nous ne devons pas l'étendre à d'autres espèces de peines; nous avons trouvé ce motif dans l'art. 23, mais nous ne voyons ni dans cet article ni dans les autres aucun moyen d'étendre cette restriction.
SU. « Art. 26. L'exécution se fera sur l'une des places publiques du lieu qui sera indiqué par l'arrêt de condamnation. »
Le sens même du mot exécution, dans cet article, détermine la signification que nous devons lui donner dans son emploi un peu équivoque dans l'article précédent.
L'arrêt peut indiquer le lieu de l'exécution ; cependant je dois vous rappeler qu'aux termes de l'art. 372, § 1er du Code d'instruction criminelle, il y a une légère modification à cet article ; dans ce cas la loi détermine à l'avance et précisément le lieu dans lequel sera exécuté par effigie le condamné par contumace. En cas de condamnation par contumace, l'art. 26 du Code pénal ne s'applique point ; il n'appartient point à la cour d'assises de déterminer précisément le lieu de l'exécution. L'exécution par effigie, consistant dans l'affiche dont parle cet article, doit se faire sur l'une des places publiques de la ville chef-lieu de l'arrondissement où le crime aura été commis. C'est ici une légère modification au cas particulier de condamnation par contumace.
82. t Art. 27. Si une femme condamnée à mort se déclare, et s'il est vérifié qu'elle est enceinte, elle ne subira la peine qu'après sa délivrance. »
Je n'ai pas besoin d'insister sur les motifs de cet article; je ferai remarquer cependant qu'il abroge implicitement une loi antérieure, et dont la disposition était plus favorable; celte loi, du 23 germinal
an III, défendait non-seulement d'éventer une condamnation à mort
avant la vérification donl parle notre article, mais encore de mettre en jugement une femme accusée d'un crime capital, avanl d'avoir vérifié qu'elle ne lut pas enceinte. Peut-être serait-il à désirer que cette disposition plus généreuse eûl été maintenue; il est, au reste.
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i penser qu'en pareil cas (e silence de la loi trouverait un supplément dans le sentiment «1»'? bienséances du ministère public charge o!e la poursuite; qu'on éviterait de traduire à la cour d'assises, bous le poids d'une accusation capitale, une femme dont l'état de gros-
- r,ut \ « • r i t i • ■ qu'un surseoirait, non-seulement à l'exécution de la condamnation, mai» aussi aux débats, s'il n'y avait pas eu encore condamnation; et cependant la loi de germinal an 1 1 1 esl considérée comme abrogée. C'est la une question de bienséances et de convenance-
^3. « Art. 28. La condamnation à la peine des travaux forcée a temps, »lo la
ilrtf-nti-m. de ii et (lu bannissement, emportera la dégradation titlqtie.
acourue au Jour ad la aoaÉamsattoai sen le venue
ai. , et, estai ia aaaalasBBattw pu eaatMaaaa, du Jeu de l'exécuttea pat
V.u- tfOtltorM encore dans Cet article et dans le suivant, plus i m portants que ceux qui les précèdent, nous trouvons encore certains
- (ires attachés par la loi aux peines criminelles dont nous nous sommes occupés jusqu'ici. La dégradation civique a été indiquée dans le texte de l'art. B comme peine simplement infamante; mais dans l'art, k. en citant la dégradation civique, le législateur entend parler surtout de la dégradation civique prononcée Isolément, et comme condamnation principale attachée direetemenl a tel ou tel crime. Ce n'est pa~.-nn.i-f sous ce point de vue que nous avons à
ccuper de la dégradation civique; il en sera question dans l'art 34. ici elle est envisagée non pas comme peine principale prodirectement, mai» comme conséquence tant.' et légale de certaines condamnations. Ces condamnations auxquelles la lui attache ■ i.- droit, el -au- même que l'arrêt en ait parlé, la dégradation civique, ce sont les trois condamnations afllictives temporaires et la premii eines infamantes Bavoir, le bannissement
l a dégradation civique, comme son nom l'indique s ses, esl une privation plu- ou moins étendue de certains droits civiques, civils et de laiiiiiie. Nous entrerons, en expliquant l'art. 84, dan- les détails <le cette privation, el aussi dan- l'examen des avantages et des dé* tant- d'une pareille pénalité; je me contente, quanl a présent, de a cet article, la dégradation civique résulte donc, dam les quatre cas indiqués par notre article, du tait même de la condamnation a l une de ces peli i
m lue . la pot ' ulation esl déterminée dans
l'art. 84 mali ni l'art 18 m l'art. 84 ne tranchent une question <iui pourrait -e présenter et * er quelque embarras celle rie
-avoir quelle est la durée de la dégradation civique eni ourue comme
... iiiiue résultant de l'Une flei eoiel.iiiiiialn.il- | un
i' I ait. |
i m tout a l'heure que In dégradation civique n'est pas une
peine temporaire; qu'elle soit une peine accessoire comme dans le cas de l'art. 28, qu'elle soit une peine principale comme dans le cas de l'art. 8 et de quelques autres textes, elle n'est jamais peine temporaire proprement dite, elle n'est jamais du nombre de celles où l'art. 23 peut recevoir son application. Cependant, si la dégradation civique n'est pas proprement temporaire, ce n'est pas non plus, à parler exactement, une peine perpétuelle comme les trois premières de l'art. 7. J'aimerais mieux dire qu'elle est indéflnie, c'est-à-dire que les tribunaux n'en déterminent jamais et n'en peuvent pas déterminer d'avance la durée, qu'elle ait lieu principalement ou accessoirement. La dégradation civique est indéfinie, c'est-à-dire que, prononcée ou par la loi ou par l'arrêt sans détermination à l'avance de sa durée, elle peut cependant cesser par la réhabilitation obtenue par le condamné, après un intervalle plus ou moins long.
Vous trouvez dans les art. 619 et 620 du Code d'instruction criminelle les indications relatives à la réhabilitation. Je vais, au reste, vous les présenter ici ; vous y verrez que tout condamné à une peine aftlictive ou infamante pourra, après avoir subi sa peine, obtenir sa réhabilitation, et l'effet de cette réhabilitation est précisément de le restituer, de le rétablir dans les droits que la dégradation civique lui avait enlevés indéfiniment. La réhabilitation accordée a précisément pour résultat de faire cesser les effets de la dégradation civique; elle peut être demandée, en général, cinq ans après l'expiration des peines auxquelles elle est attachée par l'art. 28 ; car remarquez que nous ne nous occupons aujourd'hui que de la dégradation civique encourue accessoirement; nous ne nous occupons de la réhabilition que comme moyen de faire cesser cette espèce, ce cas particulier de dégradation civique. L'art. 619 déclare qu'en cas de condamnation aux travaux forcés à temps, à la détention nu à la réclusion, le condamné pourra, cinq ans après avoir subi sa peine. demander sa réhabilitation; ce n'est pas à dire, bien entendu, que cette réhabilitation devra nécessairement lui être accordée.
A l'égard du bannissement, qui entraine aussi, comme accessoire, comme conséquence, la dégradation civique, Tari. 619 ne nous dit pas à quelle époque !e banni, après l'expiration de sa peine, pourra solliciter sa réhabilitation, et l'aire cesser par là même les incapacités don! il était frappé. < m serait tenté de conclure de ce silence, qu'immédiatement après l'expiration de la peine, le banni rentre en France, el auquel la loi n'a déterminé aucun délaî, pourrait solliciter et obtenir, s'il \ avail lieu, sa réhabilitation. Mais l'ait. 620
ajouje, que nul ne pourra obtenir sa réhabilitation s'il n'a demeure pendant cinq ans dans le même arrondissement communal pmir \
être soumis a l'examen, à la surveillance que suppose nécessairement fa concession d'une réhabilitation. Or, il esl clair «pie le banni n'd
pu4, tant qu'a duté sa peine, accomplir cette condition, force de
vivre hors de France; a il a résidé de l'ait dans nn arrondissement
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frai: - - ; art un acte punissable, aux terme? de l'art. 33.
11 est clair que • •■ temps ne peut pas lui compter dans les cinq ans de l'art. 620
>i.u> dirons donc nue. dans les quatre cas indiqués par l'article 28, dan- tous les «as où la dégradation civique est encourue accessoirement, un intervalle de cinq années au moins a dû B'éconler entre l'expiration de la peine et la demande en réhabilitation sur laquelle la cour royale sera appelée a prononcer. J'ajouterai que, bien qu'en général la dégradation ci\ique soit plutôt indéfinie que perpétuelle. en ce Bens qu'elle peut cesser par la réhabilitation , cependant l'art. 634 du Code d'instruction criminelle l'ait implicitement une exception a ce principe, en déclarant que le condamne pour récidive ne pourra jamais être réhabilité. Donc, a -on égard, la dégradation civique prend véritablement un caractère de perpétuité.
Quant au point de départ de la dégradation civique, il est indique fort clairement à la tin de l'art. -2s; je n'ai pas besoin île m'y arrêter.
H I i. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux
t • r n { ■ - . de la détention OO de la reelu.-ioii. m, de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale; il lui sera nommé un tuteur et an sul>rogétuteur pour gérer et administrer s» biens, dan;; les (tonnes présentes pour les
DontaïUons des tuteurs ut subrogét-tatoun aux interdits. »
l Dcore ici un accessoire, une conséquence attachée par la lui à certaines pénalités. En quoi diffère cette interdiction légale prononpar l'art. 29, de la dégradation civique prononcée par l'art 28 h- différences sont de plusieurs rartes.
r i a dégradation civique enlève pleinement, absolument, quoique non pa* d'une manière irrévocable, les droits qu'elle retire au condamné. Unsi vous verrei dan- l'art. 34 que la dégradation consiste
dan- la privation de tels et tel- droits, par exemple dan- la privation
du droit de vote, d'élection et antre- pareils, en un mot elle enlève non--' ulemenl l'exercice, mai- la jouissance, mais l'existence même
du droit dan- la personne qu'elle atteint Vu contraire, I interdiction
île, comme l'indique assez -on i i, l'interdiction légale, comme
l'interdiction judiciaire dont il est question à la lin du livre i" du Code civil, n enlève pas la jouissance du droit, n'enlève pas le droit lui-même au condamné qu'elle atteint . elle lui en retire, elle lui en interdit l'exercice direct h personnel Telle est la conséquence •• du mot interdiction employé ici par la loi i ition ne frappe, n atteint, n'enlève que le- droit
étalement déterminé» dani le texte de i art 54 au contraire, I inter
rlicl h mint' l'interdiction judiciaire, enlève au condamné
. . non pu de tel ou tel droit, mail de loua ses droits sans ii tion . elle en confère l'exercice au tuteur nommé i ..ni'. no. m. ni .i notre article, - lui à lui à requérir h liftant es, li - homologation'1 voulues par le droit civil
D'autres différences résultent encore du rapprochement de nos deux textes.
La dégradation civique résultant de l'art. 28 est une peine indéfinie; elle ne cesse que par la réhabilitation après un temps plus ou moins long, mais toujours après un certain intervalle depuis que le condamné a subi sa peine. En d'autres termes, le condamné frappé de la dégradation civique, accessoirement à une autre peine, ne peut jamais rentrer dans la jouissance des droits que lui enlève l'art. 34 immédiatement après avoir subi les condamnations qui avaient produit cette privation. Au contraire, l'interdiction légale, comme le déclare formellement l'art. 29, commence et finit avec la peine; c'est pendant la durée de sa peine que le condamné dont parle l'art. 29 est frappé de cette interdiction ; une fois sa peine expirée, il rentre, de droit, sans même avoir, comme L'interdit judiciairement, sans même avoir de demande en main-levée à former, il rentre de droit dans la plénitude de l'exercice de ses facultés civiles.
Enfin la dégradation civique est attachée par l'art. 28 à quatre peines, savoir, aux trois peines temporaires afllictives et au bannissement, c'est-à-dire à la première des peines criminelles purement infamantes. Au contraire, l'interdiction légale attachée par l'art. 29 aux trois peines temporaires aftlictives, n'est pas attachée à la condamnation an bannissement. Le banni n'est pas soumis à l'état d'interdiction légale ni à la nomination du tuteur et du subrogétuteur dont parle l'art. 29.
Voilà des différences notables, caractéristiques entre la privation accessoire dont parle l'art. 28, et la privation, accessoire aussi, dont parle l'art. 29; mais à d'autres égards l'intelligence de l'art. 29 demande d'assez longues explications, que je vais me borner à vous indiquer, sauf à les développer plus tard.
85. D'abord, quelle est la portée, quelle est l'étendue précise de cet état d'interdiction légale prononcée par l'art. 29 contre certains condamnés? Cet état est-il régi absolument et sans exception par les articles du Code civil qui déterminent l'état des interdits judiciairement; ainsi les art. 502 et suivants, relatifs à L'interdiction judiciaire, sont-ils pleinement applicables à l'interdiction Légale prononcée à titre de pénalité? De même, les articles relatifs à la tutelle des interdits judiciairement, devront-ils s'appliquer de droit à la tutelle, des interdits Légalement? D'un autre côté, à quel genre de condamnation et à quelle position, à quelle classe de condamnés l'article doit-il s'appliquer? Faut-il l'appliquer t" aux Individus cou damnés contradietoiremenl à l'une des trois peines indiquées dans l'art. 29, et subissant réellemenl cette peine.1 Sur cette première question L'affirmative n'est pas douteuse ; mais -2° L'étal d'interdiction légale prononcée par l'art. 29 doit-il s'appliquer avec ses conséquences aux individus condamnés contradietoiremenl el qui se Boni
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évadés depuis la condamnation, aux individus qui ne subissent pas réellement la peine prononcée contre eux. et sur lesquels paraissent manquer en conséquente les termes de Tait. -29. pendant la durée d? ta peinr, et de l'art. 30. après '/n'il aura *u>>i su peine! Kntin. quel l'état, la position des individus condamnes à l'une des trois peinei Indiquée» dans l'art. 29, mais condamnés par contumace et non pu contradlctoirenient? C'esl cette dernière question qui mérite véritablement de l'intérêt et du soin, non pas qu'on puisse, je crois, hésiter raisonnablement sur la question de savoir si l'art. 29 leur esl applicable. Encore bien que le texte, au premier aspect, nedistiiiL'ue pas. nous pouvons prendre pour certain que l'art. -29 est inapplicable au condamné par contumace, l 'étal du coutnmas et la régie de ses biens resteront soumis, dans les trois cas indiques dam
•ticle. aux principes développés dans les art. 465 et suivants du
Gode d'instruction criminelle, principes dont l'application n'est pas d'ailleurs sans difficulté, et qui mériteront de nous arrêter quelques Instants.
Nous commencerons donc la prochaine leçon par l'examen de la naiure de l'interdiction légale prononcée par l'art. 19 et par l'explication de l'art i~t dn Code d'instruction criminelle. Prenez lecture par" avance des art. 465 à 478 du Gode d'instruction criminelle relatifs I
la cunliiii!
m un mi i 1 i ON,
si» Noua aoua sommes arrêtés dans l'explication de l'art. -29. m* latit a l'état d'Interdiction légale qu'il établit comme conséquence des trois condamnations aux travaux torcéa a tempe, a la détention si a la réclusion, J'ai Indiqué quelles différences séparent, suit dans se nature, soif dans sa durée, soit dans ses causes, l'interdiction I' '-'aie de i de la dégradation civique don! parle l'art. -2s Dans -a oa- « m i-, eu "•<• que l'interdiction légale enlève seulement an condamne
Iroits, tandis que la dégradation civique l< prive droits eux mêmes, mai- de droits m- nombreux et moins importants ' en.- différence résulte d ailleurs textuellement de- art t et -2 iin utre in du Code pénal de 1791 . que i ai omis de vous citer dam la dernière leçon. C'est dans ces deux articles qu'on a puisé, soit la peine ition civique, soit cellede l'infc rdlction légale, ,•1 relalivemi ni ù cette dernière, i an ■< disait Quiconque aura été
: unie A cette peine, ne |.uiiit.i . peu. I. ml -a durée, exercer pu
lui-même aucun droit civil ■ Quant aux eau esd où la loi fait dériver Jouï peine-, nous a vont remarqué que ce- > «uses otalenl moins non de l'ai t 20 que dans celui d( i art 18 . que le - ment auquel l'art. 28 attache la dégradation civique, n'em« |.<.ite pas l'interdiction terme* de l'art. 29 Knfln quanta la <iuie, . i.i dégradation civique est indéfinie ai Iraln i mien lie-
tion légale cesse de droit avec la peine dont elle çtait la conséquence : l'art. 29 est formel à cet égard.
87. Quelques questions nous restent à examiner relativement à la matière de l'interdiction légale : 1° quels sont les conséquences, les résultats de cette interdiction? 2° à quelle nature, à quelle classe de condamnations cette interdiction légale doit-elle s'attacher, s'appliquer ?
D'abord, quels en sont les effets
Dans le silence de l'art, 29 à cet égard, il est naturel, il est nécessaire de nous reporter, pour déterminer les résultats de l'interdiction légale, aux règles tracées par le Code civil sur l'interdiction judiciaire , les mêmes incapacités dont l'interdit judiciairement se trouve atteint par les art, 502 et 509 du Code civil, ces mêmes incapacités devant frapper, à ce qu'il semble, l'interdit légalement, aux termes de l'art. 29. La même nullité, agissant par les mêmes principes, atteindra les actes passés par l'un et par l'autre pendant la durée de l'interdiction.
Je n'admettrais pas même à cet égard une distinction que la jurisprudence paraît cependant autoriser entre les actes entre-vifs et les actes testamentaires. On s'accorde à reconnaître que tous les actes entre-vifs passés par l'interdit légalement pendant la durée de sa peine sont nuls comme le seraient les actes d'un interdit judiciairement, sont nuls par une conséquence forcée des art. 502 et 509; mais on a déclaré valable le testament fait pendant la durée de sa peine par l'interdit légalement. 11 m'est impossible de trouver dans le texte de l'art. 29 rien qui puisse autoriser cette distinction. L'interdiction légale, c'est la suspension, la privation temporaire de l'exercice de tous les droits -. ainsi le voulait l'art, 2 du titre IV du Code de 1791 ; notre Code n'a fait que reproduire ses expressions et ses principes; on ne Comprend pas pourquoi l'interdit légalement serait à cet égard dans une position plus favorable que l'interdit judiciairement. Au reste, en appliquant le texte à la lettre, en prononçant d'après ce texte la nullité du testament de l'interdit légalement, il est bien entendu que cette nullité ne s'applique qu'au testament qu'il aufâil l'ait pendant la durée de sa peine; que s'il avait testé avant la condamnation, et qu'il \inl à mourir pendant (pie dure encore la peine, le testament serait assurément valable; car il n'a perdu que l'exercice du droit de faire un testament, et non pas la capacité, non pas le droit d'eu avoir un. Kn un mot. sa position paraît devoir être a Ions égards la position et l'état d'un interdit judiciairement.
Quaul a la tutelle dent parle l'art. 1\). tutelle qui (luit être organisée
pour lui sur le plan et d'après les règles (le la tutelle (le l'interdit judiciairement, il Semble que, par suite de Cette assimilation, nous devons élargir un peu le texte des derniers mots de larl. 29. Ainsi, on
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uppose dans l'art. 29 que l'existence d'une tutelle dative pour l'interdit légalement. Il lui sera nommé, dit la loi, un tuteur et un $ubrogt -tuteur jx>ur gérer et administrer ses biens, dans les formes pres- - pour les nominations des tuteurs et tubrogés-tuteursaux interdits. Mais vous pouvez voua rappeler que, dans le premier livre du Code civil, la tutelle d'un interdit n'est pas toujours dative, qu'il > a. dans certains cas, pour l'interdit judiciairement, une tutelle légale. Vous la trouvez indiquée dans l'art. .*><><> « Le mari est de droit tuteur de sa remme. « il \ a, ce semble, même raison pour appliquer la tutelle légale a l'interdit légalement et a L'interdit judiciairement.
De même, dans l'art. 508, vous voyez qu'en général on ne peut être tenu «le garder pendant plus de dix ans la tutelle d'un interdit -, il j a. • mole, raison I peu près pareille de le décider pour l'interdit légalement, dont l'interdiction, comme la peine, peut se prolonger, en certains cas, bien au delà de dix ans. il Bemble dune qu'après ce délai, le tuteur punirait demander et obtenir Ba décharge.
H est, du reste, évident que, parmi les articles de L'interdiction au ( ode civil, il en est quelques-uns d'inapplicables, par La nature m. 'me des choses, a la matière qui dous occupe; telssont L< a art. Mv.i et 504, qui se rapportent évidemment au cas d'une démence e1 d'une Interdiction proprement dite, et qui Boni par là même étrangers à notre matière. Tel est enfin l'art. .'»i<> relatif à L'emploi qui doit être Fait des revenus de L'interdit, revenus qui doivenl être avant tout destines a adoucir son sort et à accélérer Ba guérison. Loin que cet article puisse recevoir La moindre application a l'interdit Légalement, l'art. 31 du Code pénal défend absolument de remettre à L'individu, pendant la durée de ^a peine . aucune portion . si Légère qu'elle soit . >\<- g revenus.
i ne seule question resterait à examiner, el U Buffit presque de la poser pour La résoudre, lu \*'*>i on proposa d'ajouter, par un amendement exprès, que Le tuteur a l'interdit , dans Le cas de l'art. 29, pourrait être autorisé à prélever, Bur les revenus de L'interdit, les sommes néc< - our secourir les personnes auxquelles l'interdit
devait des aliments, comme les enfants, les ascendants <>n répondit son qu'un tel amendement était inutile, que la législation exis tante pourvoyait entièrement a ce besoin. Il faut même aller plus loin et <iii < que le tuteur pourrait, avec Los formalités voulues, prélever non-seulement de quoi fournir aux pensions alimentaires 'i1"' l'interdit pourrait devoir, mais même prélever les sommes nécessaires A Lotissement, aux constitutions de dot des enfants de l'interdit, et cela aux termes de I art >i i du < ode civil, évidemment applicable à cette m. iin n\ On eût pu ajouter que dans le projet primitil discuté m imis. l'art !<».'(» contenait formellement une disposition de ce genre qui fui rayée du projet comme Inutile, la matlèroétanl mfllsam ment prévue par Le Code civil, ^'hésitons dune pas i dir< que, dans I interdit lion légale comme dan- l'interdiction Judi< iaire, le tuteur de
l'interdit, en remplissant les formalités de l'art. 511, peut valablement pourvoir, non-seulement au soutien de la famille, mais même à l'établissement des enfants de l'interdit. L'argument à contrario que l'on avait voulu tirer de l'art. 475 du Code d'instruction criminelle, est sans application, sans aucune portée; nous le verrons tout-àl'heure sur une question qui va se présenter.
Enfin, il est clair que l'art. 512 du Code civil est inapplicable à l'interdiction légale. Cet article dit que l'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée ; mais que, pour obtenir main-levée de l'interdiction, il faudra intenter une action soumise aux mêmes formalités que celles qui sont prescrites pour taire prononcer l'interdiction. Dans l'interdiction légale, rien de pareil ; elle cesse de plein droit, sans demande en main-levée, par le seul fait de l'expiration de la peine : telle est la conséquence de l'art. 29.
Ainsi, en résumé, en principe général, nous appliquerons à l'interdiction légale établie par l'art. 29 toutes les règles de l'interdiction judiciaire, à l'exception seulement de celles que la nature des choses, que la différence réelle des positions montrent absolument inapplicables d'une matière à l'autre.
89. Un point plus important, auquel nous passons maintenant, est de savoir à quelle nature de condamnations l'interdiction légale doit être précisément attachée, non pas à quelles peines, car l'art. 29 répond clairement à la question, ce sont les trois dernières peines afflictives temporaires ; mais l'interdiction légale résulte-t-elle indifféremment, soit d'une condamnation contradictoire, soit aussi d'une condamnation par contumace à chacune des peines afflictives temporaires indiquées par l'art. 29?
A l'égard des condamnations contradictoires, il n'y a aucune difficulté; soit que le condamné subisse réellement sa peine ou qu'il s'y soit dérobé par la fuite, par cela seul que la condamnation est contradictoire, définitive, inattaquable, l'état d'interdiction légale pèse sur le condamné, détenu ou fugitif, sans aucune espèce de distinction- Mais en est-il de même de l'individu condamné par contumace à l'une des trois peines indiquées par notre article? Le doute à cet égard pourrait résulter des termes généraux de l'art 29 : Quiconque aura été condamne, expressions qui ne distinguent pas entre les condamnations contradictoires et les condamnations par contumace. Cependant vous trouverez au Code d'instruction criminelle un chapitre spécial relatif à la matière des contumaces sous les art. 465 à 478, et parmi les articles'.îcce chapitre, l'art. 471 semble introduire, pour la matière qui nous occupe, une disposition spéciale, une règle qui exclut l'application de l'art. 29. Voici les ternies de cet art. 471. dont il est important de bien pénétrer le sens, sujet à quelques discussions : » Si le contumax est condamné, ses biens seront, à partir de L'exécution de l'arrêt, considérés et régis comme biens d'absent; et le compte du se-
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questre sera rendu à qui il appartiendrai après que la condamnation dev< nue irrévocable par l'expiration du délai donné pour purger la contumace, lies! clair d'abord que l'art. -29 du Code pénal et que Part i"i de l'autre Gode doivent l'un et l'autre trouver leur application j qu'aucun des deux ne peut être considéré comme une abrogation, comme une modification de l'autre. Eu effet, ces deux articles existaient et s'appliquaient simultanément avant même la rédaction du Code pénal de îsio: ces deux article.- se rencontraient dans la loi de 1791 et le Code du 3 brumaire an IV combines, au moins Osa j trouvaient quant au fond. !><■ même on a reconnu dans la diseu>siou .m., lors de la révision des lois pénales, on a reconnu dans la chambre l'existence et l'application simultanée de l'art. 29 et de l'art 171. On a reconnu formellement, précisément sur la question dont je vous parlais tout-à-l'heure, sur le droit qu'aurait le tuteur de aire des revenus de l'interdit certaines sommes à litre d'aliments, mi a reconnu que la matière de la contumace était régie par des principes absolument étrangers à la matière de l'art, 29.
Nous dirons donc que l'art, l".» ue reçoit d'application, .punit à l*in terdictiou légale et à la Domination du tuteur, qu'aux condajn contradictoirement subissant leur peine ou ne la subissant pas . qu'au contraire, les condamnés par contumace Boni sous l'empire de l'art. 471, ne sont pas conséquemmeni frappés d'interdiction légale, et qu'il ni' leur est pas, qu'il ne peut point leur être nommé de tuteur d'après l'art, 29. En effet, ces deux idées sont inséparables, et dès lors que, d'après l'art, 471 . un m- nomme pas de tuteur au continuait la quence nécessaire, c est qu'il n'est pas frappé d'interdiction.
110 Mais quel est précisément le sens de l'art i" t ' quelle sera, pendant la durée de la contumace, c'est a-dire jusqu'à l'expiration des vingt ans, quelle sera la rj gle .i suivre pour l'administration do biens
du condamné par contumace, p ' les fruits qui eu seront perçus,
enfin pour les actes par lui passes Voilà Irois punit.» dont les deux premiers surtout ont donné lieu à une controverse dont il est bon de vous dur quelques mots.
D'après l'art. 171, les biens du condamné par contumace seront
commt bimu d'abêptu s> i - prenions ces mots
les détachant de ce qui les suit nous en conclurions qu'à partir de l'exécution par effigie de la condamnation parcontu . leshérili unpUfs du condamné obtiendraient lape
-. - biens relie serait la conséquence <\f ces mots, considérée i. e pliqyés isolément, interprétés par les
dispositions du Code civil au titre de l'abs tpendant, pour com
prendra cette disposition, pour nous bien convaincre que cette interj,i. i.iiinii qui i premiei aspect uc serait p'»- exacte, Il
tant jeter un coup d'œil en s m la législation antérieure k cet
Le point de départ à cette question , fréquemment et tout récemment encore controversée, est dans 1 art. 475 du Code -de brumaire an IV : •et article déclarait qu'en cas de contumace, les biens du condamné seraient régis par radministratioû des domaines, et que les revenus perçus par cette administration entreraient irrévocablement dans les caisses de l'État, et ne pourraient être rendus ni au contumax de retour, ni même à ses héritiers. Ainsi, pour punir le contumax, pour assurer plus efficacement le retour du condamné, la loi de brumaire le frappait d'une véritable confiscation de tous les fruits et revenus perçus ou échus pendant la contumace. Tel était le droit eu vigueur lors de la rédaction du Code civil •. séquestre de tous les biens du contumax dans les mains de l'administration des domaines, perception des fruits pour le compte de l'État, qui ne les rendait jamais.
Lors de la rédaction du Code civil, on eût à s'occuper de cette question dans l'art. 28 de ce Code à propos de la mort civile, et on déclara que les biens des individus condamnés par contumace à des peines emportant mort civile, seraient, pendant les cinq ans de grâce, considérés et régis comme biens d'absent. Il parait que la pensée des rédacteurs du Code était de confier l'administration des biens, non plus à l'administration des domaines , mais aux héritiers présomptifs du contumax ; c'est là du moins ce qui parait résulter clairement de toute la discussion au conseil d'État sur cet article. 11 s'ensuivait d'ailleurs forcément que l'attribution à l'État des fruits perçus dans l'intervalle ne pouvait plus avoir lieu, puisque ce n'était plus l'État qui régissait.
Mais, dès lors, une bizarrerie bien étrange résultait du texte de l'art. 28 du Code civil comparé avec celui de l'art. 475 de la loi de brumaire. En effet, l'art 28 ne s'appliquait qu'aux cas de condamnations perpétuelles ; qu'aux condamnations de nature à entraîner la mort civile après l'expiration des cinq ans de grâce ; l'art. 475 du Code de brumaire restait en pleine vigueur pour les condamnations temporaires sur lesquelles l'art. 28 du Code civil, relatif à la mort civile, n'avait rien eu à statuer. Cette conséquence était bien étrange, car il s'ensuivait que la loi traitait d'une manière plus favorable le condamné par contumace à une peine perpétuelle emportant mort civile, que le condamné' par contumace à une peine temporaire n'emportant pas mort civile. Au profit du premier, l'art. 28 ordonnait la restitution des fruits perçus pendant son absence ; à l'égard du second, la confiscation desfruits avait lieu d'après l'art. 475. Cette conséquence ;i\;iil été aperçue, cette bizarrerie avait été relevée dans le sein même dn conseil d'F.tat, lors de la discussion du Code civil, mais on n'avait pas cru devoir la corriger, ne voulant pas introduire dans le droit criminel une modification qpiî résulterait ainsi d'une disposition générale du ('ode civil. l'Ius lard cette modification fui apportée par l'art. 471 ; cet article, dans sa première partie, ne l'ait que reproduire le texte de l'art. 28 : « Ses biens du conluniav seront considérés el régis comme biens d'absent ; » mais il ajoute : « Et le compte du -équestre sera
rendu a qui il appartiendra, après que la condamnation sera devenue irrévocable par l'expiration du délai donne pour purger la eontumaee. ■ La pensée des rédacteurs, dans l'art. 471, a été évidemment d'abroger la confiscation des Bruits prononcée par l'art. 4?.*> do la loi .le brumaire : on B'en expliquait, d'ailleurs, formellement dans l'exposé des motif- au corps législatif.
\m-i. il est bien sur que maintenant, dans le cas de condamnation a mu peine temporaire comme à une peine perpétuelle, le contumax de retour, Boit dans I* - cinq ans s'il s'agit d'une peine perpétuelle, suit dans les vingt ans >'il B'agit d'une peine n'emportant pas mort civile, doit reprendre les Bruits sans confiscation possible, sauf tout au plue l'application de l art. 127 du Code civil.
I.a question n'est dune plus de >a\uir si l'État gardera les fruits, la négative est clairement décidée par l'art. i?i ; la question est de savoir -i les biens du contumax seront administrés et re^is, suit par l'administration des domaines, comme sous le Code de l'an IV, soit au contraire par Bes héritiers présomptifs, comme l'avail entendu, à et- qu'y semble, l'art. -2s. et comme il semblerait naturel de le conclure de ces mot-. ttrotti n git eowtme bien» d'àbn m . En deux mot.-, le séquestre dont parle l'art. i~i pour les condamnés par contumace à des peines afflictives temporaires, est-ce l'administration des biens par les héritiers présomptifs du contumax? estrce, au contraire, comme sous l'empire du Code de brumaire, l'administration des biens
par la régie des domaines, mai- sans confiscation des fruits.' .le crois qu'il tant reconnaître qu'aujourd'hui, comme sous l'empire du Code de brumaire, les biens du contumax seront administres pat l'État, sauf, bien entendu, l'obligation de restituer les fruits, soit au contumax de retour dans les vingt ans, soit a ses héritiers présompti&à 1 expiration des vingt ans. Encore bien que l'art, t~ t n'ait rien dit de formel a cet égard, encore bien qu'on put «tri tenté d'attribuer l'administration aux héritiers présomptifs en vertu de- expressions de 1 article, cependant il est a croire d'abord que la loi se servant du mot de séquestre entend parler du séquestre ancien, du séquestre tel que i organisaient les loi- antérû tires, du séquestre attribue a l'Etat par le Gode do -i brumaire an i\ . Secondement, le but du séquestre dont parle est article, tout le monde est d'accord a cet égard, c'est qu'en mettant sous la main de l'État les bon- du contumax, on n'assure qu'il or pourra pas lui être envoyé des secours <\<- nature a prolonger
in e a i.i bu tjoutei m1"'- d'après le § 2 de l'art. . l'extrait de la condamnation par contumace doit être transmis sans délai au directeur de l enregistrement et d< s domaines. \ quoi bon cette transmission, m ce c'est pour l'avertir que la bu lui confère
l'adliiini-tratiou de ses biens I nlin l'art 1".» BSt plu- formel enrore; \\ d.( |de que pendant la ■ ontiiu COUIU pourront être aot SI
I la famille du condamné, et qui ce« recours seront r< déspai 1 autorité administrative. <>r U est i lair que si Isa biens du contumax
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étaient confiés à ses héritiers présomptifs, ce ne, serait pas a l'autorité administrative , mais bien à l'autorité judiciaire de déterminer quelle somme, quelle quotité de revenus ces héritiers présomptifs, enfants ou ascendants du contumax, sont autorisés à retenir pour subvenir à leurs besoins personnels.
En résumé, nous déciderons que, dans le cas de condamnation par contumace à l'une des trois peines de l'art. 29, il n'y aura pas lieu à la nomination d'un tuteur, parce qu'il n'y a pas d'interdiction légale, mais que les biens du contumax seront administrés et régis par l'administration des domaines, dans la forme établie pour la ré»ie des biens d'absent ; que cette administration percevra les fruits, non plus comme autrefois, au profit et au compte de l'État, mais à la charge de les restituer, soit au contumax alors qu'il reparaîtra, soit à ses héritiers présomptifs s'il ne reparaît pas dans le délai prescrit pour purger la contumace, c'est-à-dire dans le délai de vingt ans déterminé par l'art. 635 du Code d'instruction criminelle.
Un seul point nous reste à examiner, c'est de savoir quel sera pendant la durée du séquestre , pendant la durée de la contumace , le sort des actes passés par le contumax , par le condamné en fuite. La réponse en droit ne peut pas être douteuse ; nous partons de cette idée que l'art. 29 est inapplicable aux condamnations par contumace; donc il n'y a pas d'interdiction, donc les actes passés par le condamné sont des actes valables. 11 est bien vrai que l'art. 465 du Code d'instruction criminelle le suspend, à cause de sa contumace, de l'exercice des droits de citoyen , de l'exercice des droits politiques et civiques , mais ne le suspend pas de l'exercice des actes de droit civil et à plus forte raison des actes de droit des gens.
Ainsi nous pouvons poser en principe que , la loi ne frappant pas de l'interdiction légale le condamné par contumace à l'une des peines de l'art. 29, les actes de ce condamné sont valables.
Mais de cette validité conclurons-nous qu'il ait le droit de faire cesser le séquestre , de dépouiller de ses biens l'administration des domaines en les aliénant, de paralyser ainsi les précautions de la loi , qui a voulu l'empêcher de se faire arriver jusqu'à lui des secours? Non ; ces 'actes seront valables , mais sans pouvoir porter atteinte au séquestre de l'administration, qui ne doit se dessaisir qu'après le retour du contumax, ou après l'expiration des vingt ans. Ces actes seront valables sans porter atteinte au séquestre, c'est-à-dire qu'ils auront tout leur effet contre lui après son retour ou après l'expiration du délai pour purger la contumace.
Ainsi doivent, je. crois, se rapprocher et se concilier les dispositions des articles 29 du Code pénal et 471 du Code d'instruction criminelle.
Une simple lecture suffit pour les art. 30 et
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Au contraire, un publiciste contemporain dit que l'universalité de la peine du bannissement, c'est-à-dire son introduction chez tous les peuples, l'universalité de cette peine démontre bien chez toutes les nations l'égoïsme de la loi ; au lieu de nous regarder comme une immense famille, nous rejetons sans pitié sur nos voisins un mal redouté , car le délit tient moins à la demeure du coupable qu'à ses inclinations perverses ; il ne trouve dans ses passions ni ressource ni amélioration.
Entre ces opinions fort opposées, l'une qui admet et recommande, l'autre qui flétrit et repousse la peine du bannissement, quelle est celle que nous devons admettre? Pour répondre à cette question, au lieu de l'examiner en pure théorie, ce qui a peu d'intérêt, occuponsnous de la peine du bannissement comparée avec les crimes qu'elle doit punir.
Il est sûr d'abord que les critiques élevées contre cette peine, critiques qui reposent avant tout sur son immoralité, sur ce qu'il n'est pas permis à un peuple de rejeter sur ses voisins les coupables dont il veut se délivrer, il est clair que ces critiques seraient très-fondées dans une législation qui ferait du bannissement une peine applicable aux crimes ordinaires, aux attentats soit contre la sûreté des personnes, soit contre la sûreté des propriétés; le bannissement serait alors une peine immorale au premier chef; il ne serait vraiment qu'un échange de malfaiteurs opéré de nation à nation ; il serait par là même impraticable ; car il est sûr que tous les États puissants interdiraient aussitôt l'entrée de leurs frontières aux bannis que voudraient y rejeter leurs voisins.
Si, au contraire, le bannissement ne figure dans une législation que comme une peine applicable à des crimes tout-à-fait locaux, à à des crimes dont le déplacement du condamné rendra le renouvellement impossible ou improbable, à des crimes qui ne supposent pas dans leur auteur ce degré d'immoralité que frappe d'ordinaire la loi pénale, il est clair, dis-je , que les reproches élevés contre cette pénalité seront absolument sans application, sans réalité. C'est en effet, je nie hâte de le dire, à (\v> actes de cette nature que la loi française applique à peu près exclusivement la peine du bannissement; c'est aux crinies appelés d'ordinaire crimes politique», et crimes politiques d'un ordre très-secondaire, <pie la peine du bannissement est à peu près bornée par nos lois. Sons ce rapport, les considérations précédentes perdent iidiniinciil de leur force. Dans la plupart (\v^ cas, l'eloiiiïH'ineiil. <|u coupable subit pour rendre impossible, non-seulenienl dans le pa\s dont il est banni, mais dans le pa\s ou il va séjourner, le renouvellement >\v> crimes qui ont entraîné la condamnation.
Vous eu trouverez, des exemples dans les art. S-1 , S.">, !()•>, IIO, ll:>, 124 et cini| on six aulro t\i\ Code pénal.
115 .le. ferai remarquer seulement que le Code pénal de I83k2 ■
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modifié a ce! égard la législation antérieure, et substitue dans trois articles du Code de t S m la peine de la détention à celle dn bannissement; je yeux parier des art. ~s 81, § 1. et 83 dn Code pénal. En général . les crimes compris dans ces trois articles, et que le code de Ï810 frappait du bannissement, n'étaient pas des crimes politiques purement intérieurs, mais c'étaient des actes de connivence, d'intelligence plus ou moins coupables avec des puissances étrangères ou ennemies du pays. On a senti que frapper de pareils actes de la simple peine du bannissement . c'était une mesure absolument illusoire : que intenter de bannir celui qui avait livré à une puissance étrangère certains actes, certains plans, certains Becrets important à la sûreté de son pays, ce n'était pas le punir, mais l'envoyer recevoir en pleine sécurité le prix de sa trahison Dès-lors on a substitué, el avec grande raison, la peine grave et efficace de la détention à la peine du bannissement . absolument illusoire dans de telles hypothèse b
OO Les premières considérations pour ou contre le bannissement ••tant éclaircies selon la nature des laits auxquels il B'agira de l'appliquer, il est juste de remarquer que cette peine n'est pas a l'abri de certains reproches de détail : elle a le grand défaut d'être peu appré niable, fort inégale et par là mêmeasseï peu exemplaire Dans certaines positions, le bannissement est une peine fort dure pour celui
qu'elle atteint, pour celui dont elle rompt tous les liens a\ee son pays,
- - parents, b< - amis ; et dans d'autres positions le bannissement est une peine à peu près illusoire, h perses relations avec l'étranger, par -on état, sa fortune, le banni peut >c créer un nouvel état, une nouvelle fortune. Ce sont là des inconvénients qui doivent (aire que cette peine ne soit employée que dan- de- cas asooi rares.
plutôt pour enlever a celui qu'elle atteint la faeulle de renouveler l'acte qui en est la eau-', «pie pour le punir véritable nt ; car le
châtiment résultant du bannissement est d'un effet problématique et
subordonné à la position de l'individu qu'il atteint.
1)7 .l'ai dit que la uai ure mei lu bannissement . qui ne concentre
le banm dan- un lieu déterminé, qui lui permet de séjourner à quelques lieues, a la porte même de la France, résultaient pour celui d des facilitéfl de retour contre lesquelles on avait cru devoir se pré munir, \in-i s'explique le texte de l article 33, relatif au banni qui
rompt son h. m au banni qui rentre en I rame avant I expiration <|e
si peine . la i"i le frappe alors de la peine de la détention ; mais cette détention prend dan- cet article un caractère qui mérite quelque attention.
Non- avons dit que la détention proprement dite, annoncée par I art. ~ et ei pliquée par l'art. .'<>. avait un mimimum de cinq ans el un mu i \ m u m de v mu't ans, n est clair que cette rt file du mîsWfHtiM et du m, mu «le la détention proprement dite est inapplicable i tn
art. 33 ; dans ce cas la détention a pour maximum le double de la durée du bannissement qui restait à courir, c'est-à-dire que trèsrarement elle aura vingt ans pour maximum; il faudrait supposer pour cela que le bannissement eut été prononcé pour dix ans, et que le banni fût rentré en France le jour même où il en était sorti. Ainsi le maximum de la détention spéciale , dont parle l'art. 33 , variera dans des limites fort nombreuses selon le temps qui restait encore à courir pour le bannissement. A l'inverse, on pourrait dire que la détention de l'art. 33 n'a pas de minimum, n'a pas au moins de minimum fixe et général ; ce minimum, c'est le temps qui restait à courir pour l'expiration de la peine , c'est-à-dire qu'il pourrait être d'un ou deux jours si c'était à la veille, à l'expiration de sa peine que le banni fût rentré en France. Ainsi, sous ce rapport, la détention dont parle l'art. 33, relativement à sa durée , diffère essentiellement de la détention ordinaire. Du reste , elle s'exécutera de la même manière, c'est-à-dire qu'elle consistera à renfermer le banni dans une des forteresses déterminées, conformément aux règles de l'art. 20.
98. L'exécution de cette peine est très-simple ; mais il faut appeler votre attention sur ces mots de l'art. 33 •. il sera, sur la seule preuve de son identité.... Il faut d'abord rapprocher ces mots des art. 518 et 519 du Code d'instruction criminelle relatifs aux formalités à suivre pour les constatations, pour les reconnaissances d'identité. L'art. 518 dit : « La reconnaissance de l'identité d'un condamné, évadé et repris, sera faite par la cour qui aura prononcé sa condamnation. — Il en sera de même (et c'est ce second paragraphe qui s'applique à notre article), il en sera de même de l'identité d'un individu condamné à la déportation ou au bannissement qui aura enfreint son ban et sera repris ; et la cour, en prononçant l'identité, lui appliquera de plus la peine attachée par la loi à son infraction. » Et l'art. 519 ajoute : « Tous ces jugements seront rendus sans assistance de jurés (cependant, vous le voyez, il s'agit d'une condamnation criminelle, d'une condamnation à une peine afflictive et infamante;, après que la cour aura entendu les témoins appelés tant à la requête du procureurgénéral qu'à celle de l'individu repris, si ce dernier en a l'ait citer. — L'audience sera publique, et l'individu repris sera présent , à peine de nullité. »
De ces deux articles combinés avec l'art. 33, nous avons à tirer plusieurs conséquences.
D'abord, c'est que la peine prononcée par l'art. 33 contre le banni qui ;i rompu son ban, oe peut jamais être prononcée par contumace. Celte condamnation ;i cela de spécial, qu'elle ne peul être prononcée que contradictoiremenl •. cela résulte clairement des derniers nuits de l'art. 519.
I n autre point beaucoup plus important, et malheureusement bien moins facile à justifier, est la disposition de l'art. 519, déclarant que
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les jugements dont il parle et notamment échu de Fart. 83, seront rendus par la cour d'assises >:m> assistance de jurés. < 'es1 ici une [itimi on ne pont plus notable à ce principe général oui assurée toutes l( - condamnations criminelles la garantie <lu jugemenl par Jurés.
Quel peut être le motif d'une exception si -aillante.' pourquoi, dans le cas qui nous occupe, e1 encore plus dans le cas de la déportation, art 17, ;. -l. pourquoi le banni pi le déporté qui auront rompu leur ban. pourront-ils, sur la seule preuye de leur identité, déclarée sans -- stance de jurés, être condamnés !»■ banni à la détention, le déporté aux travaux forcés, à perpétuité ! C'est, ont dit quelques auteurs, qu'il n'\ a aucun nu. tir pour assurer dans ce cas les garanties ordinaires, qu'il n'\ a aucun mjutif pour exiger dans cette hypothèse, dans une
procédure si simple, l'intervenu lu jury. La cour d'assises qui a
prononcé la première condamnation est (lune la seule compétente pour connaître de cette contravention, ce o'esl là que l'application de l'article, elle <l< »i t prononcer sans l'assistance de jurés, car Ici il n'\ a pas de faits à apprécier, il p'j a pas d'intention à débattre. Quelle îion des jurés? lout le procès se résume dans la conriaisce «lu tait matériel. Mais >i l'art .">!'• refuse en pareil cas à l'accusé le bénéfice de la procédure par jury, c'est, «lit-< »n . parce qu'il u'\ a dans i espèce qu'un Rail matériel à apprécier, qu'un l'ait dénué île lout calcul d'intention, de toute appréciation de moralité.
i oue que ces raisons me paraissent de la dernière faiblesse : de iu il n > a. dit-on, qu'un lait matériel a juger, est-ce la une conséquence, - ai pour exclure la procédure par Jurés ' Mai- les laii- matériels -nui avanl tout «1rs laits qui rentrent dans la cornu tence dans la nature des questions sur lesquelles les jurés Boni api- statuer Dans le partage, dans la division actuelle d< la
solution des ques m criminelles, nous verrons plus lard que la
i"i attribue aux jurés el seulement a eux, la solution des questions
«If fait, •• la mm seule la solution des questions de droit.
"i. -i i. - ni avant tout essentiellement les juges du fait, <,-esi
iliquer d'une façon uliôre la décision, de lui. 519, qui-
lire qu'on exclu! les jurés, parce qu'il n'j a la qu'une question 'le
lut < • -i précisément parce que la question est '!<• fait, qu'il ine
' Important de les admettre
Dira-t-on que les (tirés se renouvelant, ri se renouvelant parle
qu on appel h ruil pour constater l identité ne seraient plus
i\ qui avalent assisté a la première procédure ■•!
prononcé le premli r \> rdi< ' le le comprends maisqu'on remarque
bien que la cour d itei i ideutité, au\ termes
de i plu- que nominalement la même coui
qui a déjà jugé; qu'on remarque bien que le roulement, le renou
vellemenl pie qui forme les cours ri n'appellera iauiajs
u a comparu
et a été condamné une première fois; que quand par hasard un ou plusieurs de ces juges se trouveraient appelés ' dans la même cour d'assises, il est clair qu'après trois, quatre ou cinq ans, leurs souvenirs personnels ne seront que des guides absolument insignifiants pour constater l'identité d'un prévenu dont les traits se seront depuis longtemps effacés de leur mémoire.
Mais, à part toutes ces considérations, il y en a une plus importante. : les art. 518 et 519 excluent, dit-on, dans l'espèce, l'intervention du jury, parce qu'il ne s'agit que d'un fait matériel, de l'identité de l'individu traduit devant la cour, parce qu'il n'y a ni intention, ni volonté, ni moralité à constater. Cette assertion est absolument fausse, et si ce motif a dicté l'art. 518, tant pis pour ses rédacteurs.
Conçoit-on, en effet, une procédure criminelle pouvant entraîner la peine de la détention ou des travaux forcés à perpétuité, conçoiton, dis-je, une pareille procédure, dégagée de toute question d'intention et de moralité? conçoit-on que dans ce cas, ou dans aucun autre, un juge puisse et doive appliquer une condamnation sans avoir à examiner s'il y a eu volonté, intention, pensée coupable de la part de celui qu'on condamne? Or, dans l'espèce, je suppose l'identité du banni bien constatée, je la suppose établie par les témoins et par l'aveu même du banni; s'ensuit-il qu'on doive, aux termes de l'art. 33, sur la seule preuve de son identité, sans se poser aucune question d'intention, de volonté, de moralité, s'ensuit-il qu'on doive prononcer contre lui l'énorme aggravation de peine prononcée par l'art. 33? Et si ce banni, arrêté avant l'expiration de sa peine, en deçà de nos frontières, allègue que c'est par un accident, que c'est par une tempête qu'il a été jeté sur les côtes françaises; s'il allègue que l'autorité, et nous en avons des exemples, que l'autorité étrangère l'a expulsé de sa frontière, l'a fait conduire suite territoire français, est-ce qu'il n'y aura pas là. à part la question d'identité, une question d'intention morale, de liberté à examiner» Cette dernière hypothèse n'est pas impossible; elle l'est si peu, que le 14 septembre IKI(>, une circulaire, du ministre de la justice annonçait à tous les procureurs-généraux que les paya voisins de la France se refusanl à recevoir nos bannis, rejetant sur notre territoire les bannis qui essayaient de pénétrer ebe/. eux., les condamnes au bannissement devaient rester provisoirement emprisonnes, llnpolhese est donc possible.
El à part ces cas, dans lesquels le banni alléguera que, s'il g
rompu son ban, c'est sons la contrainte d'une force majeure, qui la
rejet' sur nos frontières, hypothèse dans laquelle l'article 33 aéra, évidemment inapplicable, n> a-tril pas une foule de circonstances, de nuance- de moralité, qui devront être examinées, inômea l'égard
du banni qui tres-sciciiiinenl et très librement aura rompu miii ban ' Par exemple, croit on que la question étant soumise a un jur\. ce
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que défend l'art. 51 9. croit -on qu'un jury confondrait le banni qui rentré en France dans l'intention d'y commettre un crime, ou mm aucun motif d'j rentrer, et le banni qui y sera revenu parée que sou père ou M mère allait mourir et qu'il voulait lui fermer 1rs yeux? U est clair qu'en supposant dans de telles hypothèses le banni traduit devant un jury, en supposant qui] y eut unjurj qui, Rattachant a la lettre, put le déclarer coupable, il n'y aurait pas un jury, in jure qui n'eût grand soin d'ajouter : Oui. il est coupable d'avoir n>mpu son ban, mai- avec des circonstances atténuantes, qui n'ajoutai cette déclaration, bien autorisée par l'art. 463 du Code pénal, et qui réduit i un degré très-sensible la gravité delà peine
que le lait matériel eut entrai
Qu'on n'essaie donc plus de justifier les art. ;>is et 519, et de légitimer une exception inexplicable et contraire, je le répète, à tous les principes de notre droit criminel, en disant qu'il n'j a dans l'eapèce qu'un fait matériel, sans Intention, sans volonté, .-ans moralité I examiner. Qu'on reconnaisse franchement qu'il j s là, comme partout ailleurs, connue dans toute espèce de crime, une question de moralité susceptible de mille appréciations différentes, et que par conséquent il j avail là, connue partout ailleurs, un besoin, une nécessité de garantie que les art. 33 et .">i'.> ont enlevée au banni sans pitié et sans raison.
00. art, L 1 dation civique consiste : — i° Dans la destitution et
l'exetnston des condamnés de tontes fonctions, emplois mi offices publies -, — '.>0 Mans
la privation dn <ir<»it (!<■ vote, d'élection, d'éligibilité, et en général de tons les
droits étriqués al politiques, ai <iu droit de porter anoona décoration i — t*Dana
i Incapacité d être juré expert, d'être employé > omnu' témoin dans las aoti i, et da
déposai en )natice autrement que pont n donner d simples renselgnamontai —
_ | té de taire partie d'anenn oonaaH de bunlUe et d'être tntoor,
iteor, inbroBjé-tuteui ou conseil Indlclalre, il os D'aat de ses propres enfanta,
latkmlDe; — V Dana la prtTatlon da droit de port
d»fiin i . «in droit ds taire partie de la garde nationale , da droU de lerrlr
dan» le» «rue ■•■» française» , d»1 tenir école, ou d'( ' d'être employé dans
action, I 1 1 1 r.- il.' profeaaeur, maître ou surveillant »
rjsjM l'art 34, il est question de la seconde peine purement
i n! un.ii i.iue de la dégradation civique; non- pouvons au-
jourd'hui en dire qui Iquea mots.
\> i i - avons traité de la dégradation civique, considérée
comme pein< >im, comme résultat des trois condamnations
• muni r- ••- dans l'ai t. 28 i ai i :\\ énumère les différent* droits dont
la privation constitue la dégradation civiqui . rI il - . ■ i > i » l ■ • i igale-
ment .i i Mon pron unue peine principale dont bous
n ., ncore pai
Nous avons dit, sut l'art, 28, que la dégradation civique était une
peim Indéfinie, quel tit que parle réhabilitation proi
,- les délais indiqués par l'art. 619 du Code d'instruction Quant à la d gradation civique prononcée c peine
principale, nous n'avons pas indiqué sa durée ; sa durée est également indéfinie, elle ne cesse que par la réhabilitation, et cette réhabilitation peut être demandée et obtenue cinq ans après que la dégradation civique est devenue irrévocable.
■00 Remarquez d'ailleurs que la dégradation civique, considérée comme peine principale, résulte de l'arrêt même de condamnation qui la prononce. Elle n'est plus subordonnée, comme elle l'était sous le Code pénal de 1791, à certaines solennités qui tendaient à la rendre publique. L'art. 31 du titre 1er du Code pénal de 1791 disposait ainsi : « Le coupable qui aura été condamné à la peine de la dégradation civique, sera conduit au milieu de la place publique où siège le tribunal criminel qui l'aura jugé. Le greffier du tribunal lui adressera ces mots à haute voix. : votre pays vous a trouvé
CONVAINCU D'UNE ACTION INFAME, LA LOI ET LE TRIBUNAL VOUS DÉGRADENT DE LA QUALITÉ
de citoyen français. Le condamné sera ensuite mis au carcan au milieu de la place publique, il y restera pendant deux heures exposé aux regards du peuple. Sur un écriteau seront tracés, en gros caractères, ses noms, son domicile, sa profession, le crime qu'il a commis et le jugement rendu contre lui. » Toutes ces solennités, dont la loi de 1791 entourait la dégradation civique, et qui tendaient à en faire une peine infamante, non-seulement de droit, mais aussi de fait, toutes ces solennités ont disparu, et je ne pense pas que nous devions les regretter. Nous ne le devons pas, surtout maintenant que la dégradation civique, au lieu d'être la conséquence de crimes graves, est, au contraire, attachée par la loi à un assez grand nombre de faits, dont la nature répugnerait absolument à la solennité du châtiment prescrit par la loi de 1791.
IOB. Cette peine, introduite par le Code de 1791, a été reproduite dans le Code pénal de 1810, et depuis dans celui de 1832 ; elle n'y a cependant pas passé, au moins en 1808, sans des objections assez graves dont nous examinerons bientôt le mérite.
Ainsi certaines personnes alléguaient, comme nous le verrons, avec de graves raisons, que le système delà dégradation civique aurait souvent pour résultat de manquer absolument son but; c'est-à-dire que, dans certains cas, en essayant, en tendant à ravir un droit à celui que l'on condamne, on ae ferait que lui accorder une faveur et un»' dispense. Vous voyez quelques exemples assez frappants de ce résultat dans le texte «le l'art. 34. Cependant, la dégradation civique fut introduite, et eu 1832, loin de revenir sur les Inconvénients que présente en certains cas ce genre de peine, on a multiplié, étendu le cercle des incapacités qui sonl la conséquence de la dégradation civique; on a même appliqué ce genre de pénalité à certains laits auxquels, jusque-là, elle n'était pas étendue. Vous verrez des exemples de dégradation civique prononcée dans lésait, tti, ui, 119, 121, 126, 127, ci quelques autres du Gode pénal.
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I .|;itinn civique omsMb, avons-nous ilit. posons aujour
d'hui mi préliminaires, consiste dam la privation que la loi inflige au Madame «le <•< itains dgsèts civiques, civil- et de famille, le détail de ces privations, le mb tncapadftéfl Be trouve dam l'art. :\\. On ne peut, en principe général, contester au législateur le dçoil d'employer, pour punir, la privation de certaines capacités. La privation d'un bien, la souffrance d'un mal, sont deux idées qui conviennent également à l'idée de pénalité, il esl incontestable qu'il est des droits, et des droits nombreux, donl la privation est un mal fort réel. Ou conçoit «lune que le législateur emploie, <l;tns certains cas, la privation d'un droit, comme étanl par elle-même une peine réelle et une peine grave . mais quand ou procède ainsi, quand la loi essaie de punir, min par une peine corporelle comme l'emprisonnement, non paj une peine toute négative, par une privation de certains droits, il j a a prendre certaines précautions que peut-être on a trop négligées eo organisant la dégradation civique.
D'abord il faut Lien tain' attention a éviter cet inconvénient qu'on signalait en i>os dans le conseil d'État, il faut bien faire attention de n aller pas, en essayant de punir, accorder une véritable laveur. <>r. c'est I ce résultai qu'on arrive évidemment dans 1m
i et 5 de notre art. 34, mu moins pour la plupart dMineanncités qu'on prononce; quand on déclare un Individu incapable de la tutelle, incapable du service militaire, il Ml clair qu'on lui accorde une dispense, su lieu 'le lui Infliger une peine. SI cependant « -* • 1 1 « -
ur iir- motifs d'absolue nécessité, '•il'1 juste. SI vous déclarer Indigne de tutelle un voleur, personne m longera à vous faire l'objection que j'indiquais; mais si vous déola rei incapabl< 'le tutelle un fonctionnaire qui a. non pas ma|v< daw i •■ (onctions, mais empiété sur un pouvoir par
i .uni ou par ambition, il esl clair que dans ci on lin infligera une pénalité qui n esl en aucun rapporl avec sou criu)< • N,m> ne faites que lui accorder une dispense . la chose esl
■ ii»lf pour la tutelle, el encore plus pour le service militaire,
i nitlnn, qui « il également •■ observât quand m
lion .le tel ou tel droit, esl d'établir autanl que
possible «!'■ i entre lu cri |u'on veul punir el l< droil
ppOrl il n \ .i lien île
plus pi-1 mple, qui- -ii' frapper de II privation du droit de
1 • 1 1 1 1 • ■ ii' fonctionnaire qui. comme le prévoit
lit i rprls falsifiant les billets d'un scrutin; là il 3
olation 'i un devoir civique on conçoit que la loi le punisse par
'mu 'i rtains droit* civiqiu -. Que si, au contraire, Il Ini
iuci n rapport avec le i a propos de la peine el son but seront i • i * ■ pour < • 1 1 1 1 »i •■ t • •nu-lit île pouvoirs il un t
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tionnaire, elle prononce la déchéance du droit de port d'armes et du droit de chasse, la privation est ridicule.
Troisièmement, enfin, un point fort important et qu'on a négligé souvent dans cet article, c'est d'avoir soin que ces privations, qu'on entend infliger à un coupable à titre de pénalité, n'aient pas pour résultat de frapper directement un tiers qui est innocent, sans toucher le moins du monde l'individu qu'on entend punir. Ainsi, quand vous déclarez, par exemple, que l'individu frappé de dégradation civique ne sera pas admis à déposer en justice, il est clair que ce n'est pas lui que vous punissez; très-peu lui importe, en réalité, d'être admis ou de n'être pas admis à déposer en justice de faits qui intéressent un tiers ; celui qu'on punit par cette disposition, c'est le tiers tout-à-fait innocent qui aurait besoin de ce témoignage, et qui, faute de ce témoin, se trouvera peut-être dans l'impossibilité d'établir son droit.
Ainsi la loi doit éviter, en procédant par privation de droits, 1° d'accorder une dispense la où elle entend frapper d'une peine; 2° d'infliger des pénalités, des privations qui sont sans aucun rapport avec l'acte qu'elle entend punir; 3° enfin de frapper directement des tiers.
Ces premiers points indiqués, vous pourrez relire les dispositions diverses de l'art. 34, et vous verrez que quelques-unes des privations qu'il indique, fort à propos infligées à certains crimes, le sont fort mal à d'autres; il pèche sous plus d'un rapport contre les règles que nous venons d'indiquer.
NKl'VIÈME LEÇON.
109. Nous avons commencé à nous occuper de la dégradation civique considérée, comme peine principale, c'est, vous le savez, la seconde et l;i dernière des peines purement infamantes indiquée.dans l'art. 8. Cette peine consiste, avons nous dit, dans la pri\ation de certains droits, des droits politiques, civiques, et même (le quelques droits de famille. Nul doute qu'en principe, une pareille manière de punir ne soit légitime; nul doute que le législateur ne puisse, s'empaparer de certains droits pour les retirer à celui qu'un crime antérieur rend indigne de les exercer. Mais, dans l'application de celle peine faite, par le législateur a des primes de nature fort différente, il \ a, avons-nous dit, plusieurs règles à considérer; rappelons-les d'abord
rapidement, el e\aiuim>n>, en quelques mots, jusqu'à quel point le
législateur les a suivies.
P'abqrd, celle manière indirecte de punir, résultant de la privalion complète d'un assez grand nombre de droit-, présente un Inconvénient qui ne suffit pas sans doute pour l'aire proscrire Celte peine, mais qui en resserre, qui eu limite beaucoup ' utilité; c'esl que les droits dont l'art. M prononce la privation sont, pdur tin ter1! grand
nombre de coupables, des droits trè&-indifiérent8, des droits trèsinsigniflants; pour d'autres, au contraire, et surtout pour ceux qui appartiennent s la classe sociale la plus élevée, ces droits peuvent avoir le prix !•■ plus grand. l>e la cette conséquence, que la dégradation civique prononcée comme peine principale est une peine peu appréciable, et surtout extrêmement inégale : d'où il suit qu'en général il est fort sage, en détaillant les divers droits dont cette peine emporte la privation, en appliquant surtout cette pénalité à tel ou tel crime spécial, il est très-bon d'établir, autant que possible, de l'analogie entre les abus que le législateur entend punir, et les droits qu'il enli ve au coupable, précisément Mans l'intention de le punir. Que si cette analogie n'existe pas, que -i on prive le coupable d'un droit -ans aucun rapport avec celui dont il vient d'abuser, on B'expose à ne frapper, dans nombre de eas. qu'une peine fort insignifiante; nous en verrons bientôt des exemples.
Nous avons 'lit. de plus, que cette peine complexe, telle que le législateur l'a organisée, avait souvent un Inconvénient qu'on avait remarque . t objecté dan.- l'origine, e est qu'en annonçant l'intention de punir, la volonté 'le retirer un droit, le législateur confère Bouvent une véritable dispense, une véritable exemption ; c'est qu'en voulant punir celui qu'il déclare coupable, il arrive souvent 1° qu'il ne le frappe nullement; 2° qu'il le Grappe sans rapport avec lacté coupable ; 3* que la peine, qui n'effleure pas le coupable, va porter de tout son poids sur des tiers qui lui .-ont étrangers ; non- en verrons quelques exemples.
In effet, quand VOUS VOVOI dan- les »,', \ et ."> de l'art. 84, au
nombre de> droit- dont le dégradé civiquement -e trouve dépouillé,
liu'iirer I Incapacité de servir dan- la garde nationale OU dans l'année ;
figurer l'incapacité d être uiti m- ou < orateur ; Il est clair que dans ces hypothèses ce -ont de véritables dispenses, de véritables exemptions qu'on accorde au dégradé civiquement, bien plutôt qu on ne lui Inflige un véritable châtiment. Il est clair que, loin de lui ravir un droit, on le soulage d'une charge tort onéreuse» et que cette charge doit être remplie, doit être accomplie par de- ter-, c'est-à-dire qu'on ne touche pa- le coupable et qu'on va frapper de- Innocents
I . -t pas que j'entende blâmer •• ton- égards le- ;. i . t .> relativement aux exemples que je vien* de signaler; certainement d est des
Crimes, et en tnd nombre, dont la nature e-t telle qu'ell.
refuse a ce qu'on confie a celui qui - en est rendu coupable un poste et «le- armes il i si de- crimes >\<- telle nature, frappas de la dégrnda tion civique, qu'il devient absolument impossible de confier une in telle a ceim qui s'en est rendu coupable. Mai- remarquai bien que.
dan quand la loi déclare le coupable ipable d une tutelle.
■■ militait ' pas vraiment une peine qu'elle
lui intii ■• « | i ution, et une précaution ton sage, qu'elle
prend dans l'intérêt social, c'est une mesure de défense, et non point une mesure de punition.
Quelle est la conséquence de tout ceci ? C'est que, si parmi tous les crimes que le législateur a frappés de la dégradation civique nous en rencontrons quelques-uns dont la nature ne répugne nullement à l'exercice des fonctions dont parlent les ^§ 4 et 5 ; si parmi ceux que la loi dégrade civiquement, nous trouvons des coupables qui pourraient servir dans les rangs de l'armée, sans que la sûreté de l'État en reçut aucune atteinte, ni l'honneur de l'armée aucune souillure; si nous trouvons des coupables dont le crime est de telle nature qu'il n'y aurait aucun danger à leur confier une tutelle, nous dirons alors que la dégradation civique, organisée comme elle l'est, est une peine qui leur convient fort mal ; que les déclarer incapables de tutelle, incapables de service militaire, ce n'est réellement que leur accorder une exemption, que ne réclamait nullement l'intérêt de la sûreté soit privée, soit publique. Nous allons en trouver quelques exemples en parcourant plusieurs des cas auxquels le Code pénal attache la dégradation civique.
Avant de citer des articles à cet égard, résumons-nous sur cette peine, en disant que, légitime en elle-même, il est cependant fort difficile de l'apprécier d'une manière générale, d'une manière absolue, à cause de son extrême complexité , à cause de l'infinie variété des droits dont l'art. 34 prononce la privation ; et, qu'à raison même de cette variété, il arrivera fréquemment que la dégradation civique sera, sous plusieurs points et à cause des crimes auxquels on l'infligera, une peine illusoire et produisant des résultats indifférents pour le coupable et dangereux souvent pour des tiers.
Dans l'art. 111, la loi punit de la dégradation civique celui qui, chargé du dépouillement d'un scrutin, aura frauduleusement dénaturé, aura vicié ce scrutin. Voilà un cas où la loi prononce principalement la dégradation civique. Or, parmi les incapacités de l'art. 34, il en est certaines qui conviennent on ne peut mieux à la nature du crime que l'art. 1 1 1 prévoit et punit : frapper de l'incapacité de tout emploi et de toute fonction publique, frapper de la privation de l'exercice des droits politiques, celui qui s'est rendu coupable de l'abus, de la violation de ces droits, (pie punit l'art. 111, c'est une mesure dont on ne peut sans doute contester la sagesse et l'opportunité. Peut-être sera-t-on moins convaincu de l'opportunité des ^ i et 5 appliques à ce même genre de crime; peut-être s'expliquera-t-on moins bien comment la falsification ou la soustraction des billets d'un scrutin frappe celui qui s'en est rendu coupable de l'incapacité surtout du service militaire. On ue voit pas trop jusqu'à quel point L'intérêt social serait compromis, si cette privation n'existait pas; on sent, au contraire, parfaitement qu'il v a là une dispense qui n'est pas peut-être légitimée parties motifs assez, graves.
La chose devient plus sensible quand on applique le, même rappro-
1 rj i i\ ki i. «ti vp. i (vrt. 34).
dentaux art 127 et 130; là encore vous trouvez desexemples de dégradation civique prononcée. Dan- l'art. 127, on déclare coupables
irfaiture, el on punil i ce titre de la dégradation cii ique, (es juges,
rocureurs-généraux, etc., qui Be seront immiscés dans Pexercice
du pouvoir législatif, soit par dés règlements contenanl des dispositions
- .M m arrêtant nu en suspendanl l'exécution d'une ou
plusieurs l<»is. soit en délibéranl mu- le poïnl de savoir si les lois se
ront publiées ou exécutées. On comprend encore très-bien que, pour
rime, qui es! tout-à-fait politique, pour ce crime commis <lau>
Pexercice de t :tions judiciaires, la \<<\ frappe celui qui s'en esl rendu
coupable des incapacités prononcées dans les deux premiers para !>■ notre article ; mais il devienl impossible de comprendre comment le fonctionnaire qui a bouleversé la division, «lu pouvoir en B'immiscant, juge ou procureur du roi qu'il était, dans des actes li latifs, comment il devient, par ci- -ml fait, incapable de gérer une tutelle, incapable de service militaire, il n< s'agit pas la seulement île l'inconvénient d'une peine -au- rapport aucun avec li crime; il ne
■ pas la seulement d'une peine illusoire, inemcaci : mais «'est que If poids <li' cette peine retombe toul entier sur les tiers; c'est que le magistrat fonctionnaire, que punit l'art. 127, est réellement soulagi .
opté 'I' - charges fort pesantes i numérées dans les §§ i et ■"> «le l'art. 34, «-t qu'il faudra bien que quelqu'un supporte à .-a place le poids de ce service militaire, nu le l'a ri Iran de cette tu t. 'Ile.
Il n'\ a donc ui analogie entre le crime «'t la peine, ni garantie, • lin- la nature de ce prétendu châtiment, qu'il u > aura pas abus dans les fom lions 'ImiiI uni' personne esl chargée. Sous ce double rapport il \ a un inconvénient a l'extrême complexité de la peiue. Ce! inconvénient disparaîtrait -i le législateur, au lieu de procéder eu (nai en accumulant dans l'art. :» t des déchéances, des privations sans au» cun rapport l'une avec l'autre, avail procédé, comme nous verrons
tout à l'heure qu'il la lait dans l'ail \1. ru aiilnri-anl les COUrS d'aS
■ émeut tel "u tel genre de déchéances, telle ou telle nature de privations, en ayant -"m de les approprier du mieux possible à la nature du crime ou du délil qu'on entendait punir. Cette complexité, que uous blâmons dans l'art 34, on parait l'avoir sentie, el nu a pris soin de l'éviter dans I ai i
appliquent en grande partie an \, :\ île I art. "t. Aiii-i. on déclare qu< la dégradation civique, au nombre
des riroiti don) • ll< di \ Ile ''lui qui en i si Irappi lui enlève •■••lui
d'être juré-expert» d'être employé comme léinoiu dans les actes, de déposer en ju emenl que poui > donner de simples ren
I) i nmme témoin donn les eu Lm cala se coin
prend, i • te, quand le crime auquel In loi attache II dé
latiou civique esl 'II- nature a élever '!»•- ilou mnablet,
ur In véi i.i 1 1 ddibilité du coupable, i' i i pie,
i ai itiou ' ivique la partie qui, dam lu ma
tières eivik s, s'est rendue coupable de parjure, la partie qui, sur un serment déféré par son adversaire, a prêté ce serment plus tard reconnu faux. On comprend très-bien que, quand la nature même du crime élève les doutes 1rs plus graves sur la crédibilité, sur la sincérité du coupable, la loi ne lui permette pas d'exercer plus tard, dans un acte public, cette espèce de ministère semi-officiel, semi-public, qui consiste à venir garantir par le poids de son témoignage l'authenticité d'un acte. Que si, au contraire, vous appliquez cette incapacité au cas prévu par l'art. 127, à cet abus de pouvoir des fonctionnaires qu'on y désigne, vous serez peut-être fort en peine de vous expliquer comment on déclare incapable d'être témoin dans un acte public, le fonctionnaire ou le juge, par exemple, qui, par une décision générale et réglementaire, a contrevenu à l'art. 5 du Code civil. La chose paraîtrait peu importante, s'il ne s'agissait que du coupable; mais remarquez ici que l'intérêt d'un tiers est en jeu ; que la conséquence de cette incapacité sera la nullité de l'acte auquel le magistrat dégradé aura participé comme témoin, nullité dont les résultats porteront uniquement sur les parties intéressées dans l'acte, parties qui peut-être ignoraient complètement l'état de dégradation et d'incapacité du témoin qu'elles employaient.
La même objection se présenterait avec beaucoup plus de force sur ladernièredes incapacités dont parle le^ 3: (die se présenterait si les derniers mots de ce paragraphe ne réduisaient presque cette incapacité à un non-sens; je veux parler de l'inadmissibilité prononcée par le § 3 in fine, comme conséquence de la dégradation civique, inadmissibilité, non pas à figurer comme témoin dans un acte authentique, dans un acte public, mais à \enir déposer en justice. C'est là un genre de pénalité qui a été généralement admis dans la législation moderne. C'est de cette inadmissibilité à témoigner en justice, prononcée à litre de peine, que lîenlbam a dit. avec grande raison. « que la loi, pour faire une égratignure à un coupable, passait une épée dans le corps d'un innocent. »
Kn effet, Votfà refusez d'entendre comme témoin celui qui peut-être a seul assiléau l'ait que j'ai intérêt d'établir judiciairement. Par une
telle mesure, qui frappe-t-on .' K\ide ni ce n'est pas le témoin
qu'on refuse d'entendre, et qui n'a pas personnellement le plus petit intérêt à être entendu, c'est la partie qui avait besoin de son témoignage, et qui, faute de ce témoignage, eS( dans l'impossibilité delà blir et d'obtenir son droit.
Celle critique serait vraie, sérail fondée. 9J les derniers mots de notre ^ 3 ne rendaient a peu près iucomprelieusible l'incapacité qu'il parait d abord prononcer, i'.n elle! . on fait bien liL'iirer dans ce para 'jiaplie au nombre des incapaciiés qu'entraîne la dégradation civique «•elle de déposer en justice : mai- on ajoute : nulrrnn ni t/ne pom y donner <lr simple» nn«)<j minents. Itnnc le dégradé ci\ iqueinenl nVsl pas absolument prhe du droit, ou plutôt n est pas absolument de-
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ehariré du devoir de déposer, seulement sa déposition n'es! qu'un simple renseignement. Mais cette modification détruit absolument le sens de la régie à coté de laquelle on la place.
l 'm ti.t. quelle différence réelle, quelle différence légale e\iste-t-il maintenanl entre une déposition proprement dite et de simples ren-
- gnements? Cette différence, elle eût été réelle, elle eut été sensible, itl..r> que les tribunaux admettaient Le système des preuves
des, dont je vous ai parle dans le cours de procédure*, alors qu'on tenait pour règle que testit nmu, fettû null%m alors qu'on comptait les témoignages sans s'inquiéter beaucoup de les peser. Mais maintenant que l'art. 'Vi-2 du Code d'instruction criminelle laisse a cet égard toute liberté a la conscience <\r> jures, maintenant qu'on leur dit : Voua pourrez tenir pour \rai tel t'ait, quoiqu'un seul homme en ait déposé; vous pourra ne pas le tenir pour vrai, quand même vingt témoins d'accord en auraient unanimement déposé ; maintenant, en un mot, qu'on ne s'adresse absolument qu'an sens intime, qu'à la conscience du jury, il a > a plue de différence réelle entre la déposition proprement dite et les simples renseignements. Il > a bien une différence physique, matérielle, ostensible; nais
relie différence iiieiue -emMe ctiv un mal, e'est que le témoin appelé
eu justice et frappé de dégradation civique ne sera pas entendu bous
la foi du serment . C'est la que sera la distinction entre la déposition proprement dite, précédée du serment du témoin, et les simple-
renseignement! donnes par une personne que son indignité empêche
de prêter -erilleiit. i liai- cette d iU'ereuee même est ine\|>liealile. lu
effet, de deux choses l'une : ou le t'ait à raison duquel la dégradation • encourue est de nature a inspirer des doutes sur la bonne toi du témoin , on au contraire, ce lait n'a aucun rapport avec la véracité, la bonne loi. la sincérité de ce témoin Dans ce dernier ois, par exemple, dan- l'hypothèse 'le l'art. 187, m le tait a raison duquel Paul a ete dégradé eiviquement BS1 nu l'ait qui n'est p|fl de
nature .1 Inspirer de- doutes sur sa crédibilité, pourquoi dune refuser «le l'entendre sens la im 'in serment, pourquoi mettre une différence
entre sa déposition et celle d'un autre, si. tout frappé qu'il est d'une
condamnation, Il parait .ire de ton! aussi bonne foi? Ou bien, si le i.ut a rai-<ai duquel la condamnation a été prononcée est de nature a le rendre suspect, comme dans le cas de l'art. 366, si, a cause du t.ut dont il - e-t rendu coupable, vous avei de bonnes raisons de craindre qu'il ne vienne mentir, refuser .le 1 entendre sous la fol du -.un. ut, . . -t enlever encore une sanction, encore une garantie a la puissance de son témoignage Kn effet, ce1 individu qui <le|a .1 violé le serment, un «pu s'est rendu coupable de tout autre tait «le nature 1 |eti r de la méfiance sur la foi «le -.•, paroles, appel.' .1 dé 1 plu- solennellement, .1 tous remplie .lu serment, déposera-tril p.ut .tic plu- graveroenf plu- sincèrement, plu- exactement que
- il dépose sali* jurer ' < in ne | explique ,\,,i\> guère la caUSC de Cette
disposition qui, tout en autorisant à faire entendre en justice le dégradé civiquement, ne lui permet pas de protester par serment de la vérité de ses paroles.
Voilà les principales observations relatives aux incapacités, aux privations de droits dont parle l'art. 34. Je ne puis, en terminant, que répéter que cette peine, qui peut avoir dans les différentes fractions de cet article d'assez grands avantages, est bien rarement à l'abri de toute critique, de tout inconvénient, organisée qu'elle est d'une manière si large, si complexe, constituant des incapacités si peu en rapport, soit les unes avec les autres, soit chacune d'elles avec les crimes qu'elle peut avoir pour but de punir.
103. Au reste, quand j'ai dit, en commençant, que cette peine présentait par-dessus tout l'inconvénient d'être inégale, inappréciable, je n'ai fait qu'avancer une proposition que le législateur luimême reconnaît et consacre. La nouvelle rédaction de l'art. 35, prévoyant, en effet, que dans nombre de cas la dégradation civique, prononcée comme peine principale, pourrait être tout-à-fait illusoire, donne aux cours d'assises un moyen de l'aggraver, de l'augmenter, d'en rendre le poids plus sensible et plus réel, en y ajoutant un emprisonnement dont le maximum n'excédera pas cinq ans.
» Art. 35. Toutes les fois que la dégradation civique sera prononcée comme peine principale, elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, n'excédera pas cinq ans. — SI le coupable est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l'emprisonment devra toujours être prononcée. »
Cette peine additionnelle de l'emprisonnement présente, vous le voyez, deux caractères assez remarquables; le premier, c'est qu'elle est tout-à-fait facultative, c'est qu'il dépend des cours d'assises de prononcer, soit la dégradation civique seule absolument, soit la dégradation civique accompagnée d'un emprisonnement plus ou moins long. Le second caractère, qui n'est qu'une conséquence du précédent, c'est que la peine d'emprisonnement dont la loi fixe le maximum à cinq ans, n'a pas de minimum légal ; c'est que le texte ne détermine aucune durée au-dessous de laquelle les tribunaux ne puissent pas fixer l'emprisonnement. 11 semble donc qu'ils pourraient descendre, non-seulement jusqu'à six jours, minimum ordinaire de L'emprisonnement correctionnel, mais même au-dessous de six jours, au taux des peines de police, car il ne s'agit pas ici de l'emprisonnement correctionnel don! parle l'art. 10. \n reste, il est sensible qu'une pareille question ne >•• présentera pas; que, toutes les fois que les cours d'assises croiront devoir ajouter la peine de l'emprisonnement, cel emprisonnement ne sera jamais de la courte durée qui s'applique aux peines de police, ou même au minimum des peines correctionnelles.
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90 ~. le deuxième paragraphe de l'art. :v> esl conçu dans le même système, c'est-à-dire qu'il a pour but de rendre efficace et réelle la peine de la dégradation civique, dans les cas où, prononcée elle masquerait de ose eara< lères. Mais, a la différence «lu premier paragraphe, <>ù le législateur s'en rapporte à la conscience os a la - - - - iges, il détermine ici impérativement des cas dans le-.piei- l'emprisonnemeBl subsidiaire d..it être appliqué avec elle i a raison en est sensible; il >".iL.rit. dans ce paragraphe, du cas où le eeapablc qui ;t encouru la dégradation civique, est nu étranger, <>u imii est un Français ayant perdu la qualité de citoyen, l a dégrada* b'on civique consistant principalement, el presque uniquement dans la privation des droits politiques et civiques, il esl flair que c'est une
m insignifiante, une peine absolussent dérisoire appliqaée aux uenoeuuin rtsnt parle !«■ s -; froo peu importe a nu étranger d'être privé de droits qui ne lui appartenaient pas1 très-peu importe bsosm à un Français qui •' cessé d'être citoyen. Ces derniers mots paruis- „.,ii devoir s* expliquer par l'art. 4 de la constitution du il frimaire aii Mil. car voua saves que nu- Codes actuels seul tout -a-i.ut muets mit la manière dont s'aequierl et se perd le titre de citoyen ; alors l'emprisonnement devra toujours être prononcé
il est seulement singulier qu'à coté de cette disposition iaepéralive, le législateur ah omis de déterminer un minimum On conçoit très-bien m1"'- quand il dépend de- juges d'appliquer ou de ne pas appliquer l'emprisonnement Bubsidiaire, on le- laisse maîtres, quand ils l'appliquent, de descendre, pour en axer la durée, aussi bas que bon leur semble. Mais quand, au contraire, la loi promfiee Impers Uvement cet emprisonnement subsidiaire, quand elle reconnaît ellemême, à raison de la qualité du coupable, que la dégradation civique par elle-même nue peine illusoire, on ne comprend guère qu'elle n.iit pas pris soin de déterminer un minimum au-dessous duquel la ,,,,!,- d'assises n.- puisse pas descendre dans l échelle de I eraprison cernent. Cependant ce nîmmufn n'est pas déterminé, il ne nous appartient pas de le fixer. Kn reste, la question ne s'élèvera guère en pratique, d'abord parce que, le cas échéant, il est clair que les
ii guère tentés de descendre à quelques J "sd'empri-
lement contre le condamné étranger, ou privé des droits de ii- m -.t. .mi Heu, parée nue la peine de la dégrada-
in m civique n étant guère pi i par nos lois que i r l'abus et
fou, • i itoyeni seuls peuvent être revêtus,
n m. ne prévu par li ;, 2 ne se présentera que dans des li\pniiu-efori i m Mata il pourrait se présenter, par exemple, dans li de l art. 'i<-<> dan* le cas du faui -■ rmenl prêté en matière < Evite \u eontraire, dani lesarl 111 114 117, ISO, et plusieurs autres aux quels la loi attache la dégradation civique, les crimes qu'elle punit de
• peuvent - qne pu des i<.in lionnait
, ut p. n île i ram ni a>anl In qualité .1. cituyi l
105. L'art. 36 est relatif à la publicité des arrêts portant condamnation aux peines criminelles, il n'y a aucune remarque à faire.
« Art. 36. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégradation civique et le bannissement, seront imprimés par extrait. — Us seront affichés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrêt aura été rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécution, et dans celle du domicile du condamné. »
106. Quant aux art. 37, 38, 39, ils avaient pour objet d'organiser la peine de la confiscation. La suppression de cette peine a entraîné, lors de la dernière révision, la suppression de tous les articles qui s'y rattachaient ; leurs numéros seulement ont été conservés dans le Code pénal, pour éviter le bouleversement des numéros auxquels on était depuis long-temps accoutumé.
DES PEINES EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE
107 . L'art. 9 indique comme peines, en matière correctionnelle, l'emprisonnement , l'interdiction de certains droits et l'amende ; cependant ces trois peines ne figurent pas toutes dans le chapitre 2 ; les règles que vous y trouvez sont purement relatives à l'emprisonnement et à l'interdiction ; le législateur n'y parle pas de l'amende. La raison en est facile à donner; c'est que l'amende, indiquée dans l'art. 9 comme peine en matière correctionnelle, n'est pas une peine exclusivement applicable à ces matières ; au contraire, l'art. 1 1 vous a déjà dit que l'amende était une peine commune et aux matières criminelles et aux matières correctionnelles. Aussi n'est-ce pas dans le chapitre 2, où l'on s'occupe uniquement des peines correctionnelles proprement dites, qu'on s'occupe de l'amende, mais, au contraire, dans le chapitre 3 relatif à certaines condamnations qui peuvent être également appliquées, soit en matière de crimes, soit en matière de délits. Sous ce rapport, le chapitre 2 est en corrélation assez exacte avec l'art. 9, et le chapitre 3 est en pleine corrélation avec l'art. 11.
Nous avons très-peu de détails à donner sur les art. 40 à 42, qui présentent peu de difficultés; cependant quelques rapprochements sont nécessaires pour les bien comprendre, surtout l'art. 42.
108. « Art. 40. Ouiconque aura été condamne à la peine «l'emprisonnement sera renferme dans une maison de correction : il J scia employé a l'un des liavaux établis dans cette maison, selon son choix. — La durée de cette peine Mia au moins de six joins, et de cinq années au plus ; sauf les cas de récidive ou autres on la loi aura détermine d'autres limites. — La peine à un jour d'emprisonnement est de 24 heures; — Celle a un inoisVst de M) joins. »
Ces derniers mots, relatifs au calcul des peines, ne présentent
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aucune difficulté, il est évident que L'application ordinaire du calendrier grégorien était inadmissible eu matière de condamnation à l'emprisonnement; il ne fallait pas qu'en cas de condamnation à trois mois, à quatre mois d'emprisonnement, une circonstance touta tait accidentelle ytnl taire varier la position du condamné.
Quant à la manière de calculer la durée de l'emprisonnement, nous en avons traité >ur les art. 23 et 24. Je vous ai «lit «pièces article- s'appliquaient même a la peine de l'emprisonnement, à laquelle d'ailleurs l'art. 24 est nominalement relatif : je n'ai doue rieu a ajouter à cet égard.
Quant au mode de l'exécution «le la condamnation, il consiste, nous "lit I art. f<». a renfermer le condamné dans une maison de correction I a différence entre les maisons de correction dont parle l'art 10, et les maisons de force dont parlent les art. H'> et -il. comme devant servir à renfermer les condamnés a la réclusion, cette
différence est plus n inale que réelle; il n'y a guère de différence
•le tait entre les maison- de force et les maisons de correction. Vous trouve/, au reste, quelques détails, a cet égard, dans une ordonnance du 2 avril 1817, précisément relative à l'organisation des misons aies de détention. L'art. l*r de l'ordonnance détermine quellerat en l rance les maisons centrales de détention destinées à recevoir 1 • les condamnés à la réclusion . "2 les condamnés à l'emprisonnement ; il résulte clairement de cet article, que c'est dans les mêmes maisons que s'exécutent, et la condamnation de l'art. 21, qui st criminelle, et la condamnation de l'art. 40, qui est correctionnelle. Cependant l'art. -2 ajoute qu'on devra prendre soin de renfermer dan- <le- portions .-i par. e- < l » ces maisons de détention, d'une part, condamnés criminellement, de l'autre, les condamnés correotionnellement ; mais il parait que cette séparation est encore I loin d'être effectuée dans toute* les maisons de détention. Du reste,
aux termes même «le i ordonnance, • renferme dans les maitoni
de détention, dans les maisons de force, ou u > renferme que les . ondamuès correcUonnellement à un emprisonnement de plus <i une année; quant aux aulri -. on les retient en général dans les maisons d arrêt, dont non- parlerons plus lard.
KM) i a d lie peine est au moins de six jour-, et au
plu- de cinq an* . vollA les limites légales «le la « lamnation .1
l'emprisonnement. Mail il ne faut pat croire que les juges aient à opter, en général, entn 1 imum et ce minimum, comme Ils ont
.1 opter, dans les matières criminelles, entre le maa imum < 1 !<• wnini mmm de cinq et vingt ans l 1 différence, quand il - agit <l opter entre
loin de «««il CHpondre .i\«'«' 1" distance qui
il . nipi isuuuenient. tussi la loi,
.1 1 option
pli n le tint 1 imum ri |r minimum, ne l.u-.-r guère
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cette option dans les matières correctionnelles. Les limites que l'article 40 détermine sont des limites légales plutôt que des limites judiciaires; c'est-à-dire que rarement le juge aura à opter, au moins en principe, entre six jours et cinq ans. Par exemple, quand la loi prononce la peine de l'emprisonnement, elle a soin de déterminer pour chaque espèce de délit un maximum et un minimum spécial; elle dira que le maximum variera d'un an à deux ans, ou d'un mois à deux mois. Ce sont là des limites que le législateur semble indiquer à l'avance comme devant lui servir à lui-même. Quant aux limites judiciaires, elles s'exerceront pour chaque délit séparément. Ainsi, en parcourant les articles fort nombreux en matière correctionnelle, vous y verrez la loi fixer un maximum et un minimum spécial.
Cependant il faut ajouter que l'art. 463, dans sa dernière disposition, permettant aux tribunaux correctionnels, lorsqu'ils reconnaissent l'existence de circonstances atténuantes, de réduire indéfiniment la durée de l'emprisonnement, il faut, dis-je, ajouter que, malgré tous les degrés de minimum que le législateur a pu fixer en matière correctionnelle, les tribunaux auraient la faculté de descendre audessous de ce minimum, et de réduire la peine de l'emprisonnement au-dessous même de six jours. C'est ce qui résulte des termes de l'art. 403. Ainsi, en général, il y aura bien pour chaque délit en particulier un minimum d'emprisonnement déterminé par la loi; mais les juges resteront libres, tout en constatant le délit, de reconnaître l'existence de circonstances atténuantes, et de s'affranchir par là du minimum que la loi détermine. Quant au maximum que le législateur aura fixé, il est clair que les tribunaux ne peuvent jamais le dépasser; c'est donc seulement dans ce dernier sens que mon observation restera pleinement vraie ; sous l'autre face, l'observation, vraie en principe, fléchit néanmoins dans la pratique, à cause des derniers mots de l'art. 463.
Sauf les cas de récidive ou autres où la loi aura déterminé d' autres limites. En effet, nous verrons dans 1 art. 58 que le cas de récidive fait exception au maximum précédent ; que la loi permet au juge, dans les cas de récidive que détermine cet article, car il ne faut pas prendre le mot trop généralement, dans les cas de récidive que détermine l'art. 58, d'élever la peine du délit à une durée double de celle que la loi prononçait. Ainsi, si le délit commis en récidive étail du nombre de ceux que la loi punit d'un maximum de cinq ansd'emprisonnement, les tribunaux correctionnels pourront élever la peine a dix ans. C'est en ce sens que le maximum ordinaire de la peine peut se trouver dépassé de Port loin dans le cas de récidive. \mis expliquerons plus tard Les principes sur cette matière.
a 130. « Ari. 41. Les produits du travail il'' chaque détenu i c délit correc-
lionnel seronl appliqués partie aux dépenses communes de la maison, partie h lui procurer quelques adoucissements, s'il les mérite, partie a former pour lui, au
1 50 LIVRl. I. CHAP. II (art. 42).
ieui[>5 '! , nn fond» de réserre j li tout ainsi qu'il sera ordonne par des
l'administration publique. »
urticle, purement réglementaire, est relatif à remploi du travail des condamnés. Cet article a été appliqué d'une manière plus nette et plus précise par l'art. 12 de l'ordonnance du 2 septembre hi". i !i effet, \"iis voyez dans notre art. il que, parmi Les modes d'emploi «lu produit du travail, se trouve, pour l'administration, la faculté de donner des adoucissements au condamné, s'il les méritai L'art. 12 de l'ordonnance sembleavoir rail disparaître cet emploi du travail, il décide que Le produit du travail sera divisé en tmis parties : un tiers appartiendra à la maison; un tiers sera remis au détenu; un dernier tien lui appartiendra également, mais sera u nu en réserve pour lui être remis a sa -ortie de la maison.
111. Les tri l2< 13 , relatif- à l'interdiction partielle de certains droits, demandent des développements plus étendus. J'ai déjl 'lit quels avant i genre de punition, prononcé par l'art. 4Î,
me paraissait présenter sur la pénalité complété dé l'art. 54, danà le dégradation civique. In effet, il vous suffit de jeter les yeux -ur les premiers mots dé l'art. \l. pour saisir la différence de c
téme entre les dett* articles, il dit :
11?. \ . ... Les tribunaux, logeant correcUonnellement, pourront, dans certains cas, Interdire, en tout ou en partie, l'exercice des droits < i\ iques, cli ils et
te: — i De tote et d'élection j —2" D'éligibilité: — •■
:'|ip« ii- on mMUmm iui fonctions de |oré eu -mt t < - Fonctions publiques, ou aux > m-
Imlnlatratkm, «'M d'exei actions ou emploie ; — 4U Du port
. D i ' ti uiffrage dans les délibérations de famille ; — B°D'étr<
tuteur, curateùi , il ce n'est de tu - > niants el sur l'ai Is .- ulemenl de la Camille : —
" D ••; ht ou emploi mme témoin dai — f De témoignage en
■ <|in poui \ Foire de simplet déclarations, »
Interdiction, qui pourrai! être totale ou partielle, sui\an( la
nature et la gravité des cas qu'on entend punir, présente dasseï
grandi avantages^ eomparéa à la disposition de l'on '• i. J al indiqué
- motifs iut lesquels je ne reviendrai pas n dépendra donc,
léral, dos tribunaux correctionnels soit d'appliquer en totalité
les privations énumérées dans l'art, It, suit de
prendre, au nombre de ces |>n\a ions1 celles dont l'application pa«
iin.-i i \ appropriée a la nature du délll qu'on veut punir.
i i;i Mai- loi prosaion noti Ai i art t-.'. Interprètes I II lettfê, aoevraionl r dam qnelq ira, i d loi dit /•.<
h ihuumt i . i>i r rirlhtn.nl i un nxi. il, in- .,it<m,
i il semble résulte) i 'i'"' ,',',,'' "'
lordiclion i ■ û» que lacultathe, qui" les Iriluinaun rorrectimi
a punissant lélit, ne wnl |amais i ou
■••> • 1 1 |.. ni-- principale rtntefDIction tutaleou partielle daim i article 19 2 que quand les tribunaux
jugent à propos d'appliquer ces interdictions, ils restent dans tous les cas maîtres d'isoler et de choisir celles qu'ils entendent appliquer ou rejeter. Cela est vrai dans certaines hypothèses, et faux dans plusieurs autres. Ainsi il résulte du texte même de l'art. 42 que les tribunaux, condamnant correctionnellement, ne sont pas par cela même maîtres d'appliquer, même en partie, les déchéances de l'article 42; ils ne le peuvent, dit la loi, que dans certains cas. Quels sont ces cas? L'art. 43 éclaircit déjà la question.
« Art. 43. Les tribunaux ne prononceront l'interdiction mentionnée dans l'article précédent, que lorsqu'elle aura été autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi. »
Les tribunaux ne pourront donc appliquer en tout ou en partie les déchéances de l'art. 42, que dans les délits à propos desquels la loi aura formellement rappelé la disposition de cet article. Dans tous les cas où le législateur, prévoyant ou punissant un délit, est muet sur la question d'interdiction, il est absolument défendu aux tribunaux de prononcer, en tout ou en partie, les privations de l'art. 42.
Lors même que le législateur, prévoyant et frappant un délit, se réfère spécialement à l'art. 42, il ne s'y réfère pas toujours d'une manière purement facultative; il ne se borne pas toujours à permettre aux tribunaux, d'appliquer, si bon leur semble, ces déchéances, comme on aurait pu le conclure, sans doute, des expressions de l'article 42 : tes tribunaux, jugeant correctionnellement, i'oukront...; il y a des cas où le législateur leur commande d'appliquer ces déchéances. Sous ce rapport, l'art. 42 est déjà rectifié par le texte même de l'article 43 : Les tribunaux ne prononceront l'interdiction mentionnée dans l'article précédent, que lorsqu'elle aura été autori^i. on ordonnée par une disposition particulière de la loi. Autorisée va très-bien avec les expressions facullatives de l'art. 42; ordonnée va plus loin que cette expression et lu modifie. Dans les cas où le législateur, au lieu d'autoriser les tribunaux à prononcer cette interdiction, leur ordonne de la prononcer, il ne leur laisse pas le choix que l'art. Ai semble leur donner; le choix entre les incapacités de l'art. Ai appartient aux tribunaux correctionnels, quand l'interdiction n'est que facultative, quand la loi leur permet de la prononcer, quand elle les y autorise, lorsqu'au contraire elle est iniperative, le législateur détermine expressément, parmi ces incapacités, quelles sont celles dont.il entend frapper l'auteur du délit qu'il punit.
a cet égards la doctrine dés art. '«2 et Vb se complète par le rapprochement île divers articles du Code pénal auxquels Ces deux textes l'on! allusion, (.es articles, d'ailleurs, SOnl assez peu nombreux. Vous
trouvez des cas où l'interdiction est t" impérative, c'est-à-dire que les
tribunaux douent l'appliquer; 2° purement partielle, OÙ elle ne porte
que sur quelques uns des cas de i art. 4-2, mais où elle y porte d'une manière tout-à-faii impérieuse de la part du législateur.
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Ainsi, dans l'art. !$?, vous trouvez une hypothèse dan6 laquelle l'interdiction est fort différente de la conséquence qui résulterai! des termes de l'art. 42; vous trouvez à la fois le concours de ces circonstances : interdiction impérative, interdiction partielle. Il s'agit de la
suppression ou de l'ouverture de lettres confiées à la poste, suppression ou ouverture commise par mi agent de l'administration ; on y dé «lare qu'il sera puni d'une amende déterminée, et on ajoute : «< Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi pnbHc pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. » Ici vous voyez que se présente la double exception que j'indiquais : d'abord il n'y a rien de facultatif de la part du tribunal, il doit, en constatant le délit, prononcer contre le coupable l'interdiction spéciale déterminée par la loi ; mais, au lieu d'avoir le choix entre les divers droits énumérés dans l'art, -i-2.il oe doit prononcer que l'interdiction des fonctions énoncées par Part. 187.
De même dans l'art. 19? ; là encon l'interdiction est spéciale, elle porte uniquement sur les droits indiqués dans le § :i de l'art, M et
le tribunal ne peut pas se refuser a la prononcer.
Dtns l'art 138, les tribunaux restent maîtres, il est vrai, d'appliquer ou de ne pas appliquer l'interdiction mentionnée dans cet article, mais le législateur leur enlève le choix que l'art. Al leur donnait. Us peuvent oe point user de la faculté de l'art 183; mais, b'Ms eu osent, c'est pour tei> droits déterminés, savoir, pour les droits indiques dans les n* t . 2 et 3 de l'art 12.
Au contraire, dam les ail 101, 406, 106 Bt 410, \oiis tn>u\e/
l'application pleine .t exacte des dispositions du § ir< de l'art si. ' Irdire, d une part, que les tribunaux restent maîtres d'appliquer ou de ne point appliquer les déchéances prononcées par cet article. • ii Meond lien, qu'eu h prêtant à les appliqua r. ils peinent, à leur choix, soit les appliquer toutes ensemble ou cumulativemenf soft au contraire choisir, parmi les divers paragraphes de l'art 42, quelles ion! les privations qu'il leur parait convenable d'appliquer a l'espi v joindre/ encore l'art 335.
III I -• détail des diverses privations énumérées dans l'art. 41 ue présente guère d'intérêt, ce son! en général celles que vous trouvei éoumérées dam i art - 1 . seulement les droits dont i art. 41 permet mi tribunaux de dépouiller dans certains cas les i ondamnés cornée» tionnellement, ces droits sont moins nombreux que ceux détail lés dans i art, M.
\iii-i. au nombre des incapacités qu'entraîne la dégradai civique, non- avons lignalé celle du droit de- faire partis ds la •■.ode nationale, de l'armée, celle de tenu école tu contraire, aui une de Incapacité n i la ronséquence de toute condamnation erl minelle mve comprise dans l'art 42; vous y trouves bien le
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port d'armes, mais absolument rien de ce qui constitue le reste du § 5 de l'art. 31.
Cependant, il serait faux, d'en conclure que jamais une condamnation correctionnelle ne puisse entraîner, contre celui qu'elle atteint, les trois dernières incapacités de l'art. 34 ; que. par exemple, les condamnations correctionnelles ne soient jamais pour celui qu'elles ont atteint une cause d'exclusion du service militaire. A cet égard, le silence du Code pénal doit être suppléé par des lois spéciales. Par exemple, en ce qui touche le service de la garde nationale, la loi du 22 mars 1831 attache, non pas à toutes les condamnations, mais à certaines condamnations correctionnelles d'une nature grave, attache l'incapacité de ce service. On ne peut appliquer à cette incapacité aucune des critiques que je présentais sur l'art. 34. parce qu'elle est fondée sur des condamnations dont la nature est telle, que la sûreté publique exige absolument cette exclusion. On conçoit que le condamné pour vol, pour escroquerie, pour attentat aux mœurs, soit exclu du service de la garde nationale : c'est une mesure de sûreté publique.
Les mêmes principes ont dicté à plus forte raison la disposition de l'art. 2 de la loi du 21 mars 1822, relative au recrutement de l'armée. On conçoit que les condamnés auxquels les tribunaux ont retiré l'exercice des droits de l'art. 42, soient déclarés incapables de prendre place dans les rangs de l'armée.
Enfin, la loi sur l'instruction primaire du 28 juin 1833, art. 5, attache à certaines peines correctionnelles l'incapacité, non pas identique, mais au moins analogue à celle qui résulte des derniers mots de l'art. 34. On conçoit que des condamnations pour vol rendent celui qui en a été frappé indigne de tenir une école; cette incapacité n'est relative qu'aux fonctions d'instituteur primaire, parce qu'il ne s'agissait dans cette loi que de ce degré d'instruction.
Nous pouvons dire quelques mots sur la première des condamnations dont il est question dans le chapitre 3. de la surveillance de la haute police.
CHAPITRE III
DES PEINES ET DES AUTRES CONDAMNATIONS QUI PEUVENT ÊTRE PRONONCÉES POUR CRIMES OU DELITS.
115. Le chapitre 3 est, comme je l'ai dit, en corrélation étroite avec l'art. Il, c'est-à-dire qu'on y traite des condamnations ou «les peines qui sont ou qui peuvent cire communes el aux matières criminelles et aux matières correctionnelles. Au premier rang de ces peines, ou. si vous voulez, de ces mesures, dgure la surveillance de la
haute police de l'Etat : c'est uniquement des art \\ el iô que nous aurons à parler aujourd'hui.
R Bfô. « Art. ii. I.Vll'rt du renvoi -mis la siii vrillainv de la liante ]>oln ni
164 LIVRK I. CHAP. m (art. 44-45).
- u\.rn. ment le droit do déterminer certains lieux dan* lesquels il
nterdil in condamné de paraître après qull aura >ubi sa peine. En outre, le
condamné devra déclarer, avant Ba mise en liberté, le lieu où il veut Hier sa resi-
• une t.nille de roule réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'ecar-
tpr, «t la darée de BOB séjoat dan- iliaque lieu de passage. Il sera tenu de se pré-
r, dana lea vingt-quatre heures de nn arrivée, devant le maire de la
commune ; il œ ponm change! de résidence sans avoir indiqué, trois jours à
■ , i ce fonctionnaire, le lien on lise propose d'aller habiter, et sâne avoir
de lui une oonvelle Feuille de route: »
« Art. iâ. Ku cas de désobéissance aux dispositions prescrites par l'article
l'Ut, l'individu mis sons Ul snrveiUanoe de la haute police sera condamné,
l»ar les tribunaux correctionnels, à un emprisonnement oui ne pourra excéder
cinq an.-.
i système de la surveillance de la haute police est, depuis la r.-\ i- Mf] <i. 1833, organisé d'une manière différente et beaucoup pluarsur ■vnnalrlfl que dans le Code de 1810. On conçoil bien le motif qui poft.nt le législateur, dans un intérêt de Bûreté publique, à placer smis nue surveillance spéciale les individus qu'use oondaaanation grava, quoique la peine ait été Bubie, signale cependant à la crainte de la ciété pour leur conduite ;t venir. 1 1 surveillance de la haute police est doue «Mi elle-même bien moins une peine qu'une mesure de pré eau* tutu et de Bûreté : d'où cette conséquence que, tout en pourvoyant «lu iiiMi i x possible aux exigences de la aftreté publique, il est important de rendre les mesurée qui constituent cette Burveillance aussi peu onéreuses, aussi peu gênantes que possible i»»nr celui qu'elles ont en vue. Ce principe avait été méconnu, Boit dans les anciens arii M et 45, plus encore dans des décrets impériaux, qui avaient complète* nifiii violé et dénaturé l'espèce de ces articles, aoua prétexte de les appliquer.
Voici l'ancien système i roui arrêt «h1 condamnation a une peine qui avait pour conséquence d'emporter la Burveillance <!«■ la haute
police devait déterminer la - me jusqu'à concurrence il»' laquelle
■ - la condamnation subie, la caution du son* damné; c'est-à-dire que tout condamné à l'une de ces peines pouvait, apn - avoir subi sa peine, présenter caution de bonne conduite jusqu'à concurrence de la somme indiquée à l'avance par l'arrêt; moyennant celle caution, et sauf l'engagement qu'elle contractait, il luvrait, apr< u peine subie, le plein exercice de sa liberté. \v contraire, foute par lui de fournir ce cautionnement il restait à la
disposition du gouvernement, qui i vait, non pas le retenir au bi
'm dam mu. maii le ton i . mail déterminer Impérativement, oon-
seulemenl dei tleui où il lui sérail interdit d'aborder, mais précisé ment un lieu (l'on il lui serait Interdit de sortir. iVaiUléca» nu le coït i< qui ne trouvait p t sorti du lieu de résidence
■i lui Indlqm . 'lan- le rai i aurait rompu son ban, le ■ vernê
ment pouvait ement, le fuln détenir pendant cinq anné
i ■ i • ancleus art 1 1, 15 et 16 l ■ ) sterne !"•
i bait i h bit h di |
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D'abord il frappait, de la manière la plus dure, par l'obligation d'une résidence déterminée et indéfinie dans un .lieu donné, il frappait de la manière la plus dure le condamné qui ne trouvait pas de caution, et qui cependant peut-être présentait en lui des garanties morales de bonne conduite.
11 avait de plus l'inconvénient de laisser la société sans protection contre le condamné, souvent beaucoup plus dangereux, qui parvenait à trouver et à donner caution. Il est vrai qu'on avait pourvu à ce dernier inconvénient en déclarant, par un décret de 1812, que le gouvernement était maître d'accepter ou de refuser le cautionnement ; que, de sa part, c'était une chose tout-à-fait facultative ; et qu'en conséquence le condamné, encore bien qu'il offrît le cautionnement déterminé par l'arrêt, pourrait être astreint par le gouvernement, refusant ce cautionnement, à résider dans un lieu donné. Mais il est clair que ce décret, qui parait bien à l'inconvénient que je signale, n'y parait qu'avec la violation la plus manifeste de la loi qui donnait au condamné le droit d'offrir et de faire accepter le cautionnement déterminé par l'arrêt. Le texte disait en effet que, faute par le condamné d'offrir le cautionnement, il serait mis à la disposition du gouvernement et astreint à résider dans le lieu déterminé ; d'où il suivait clairement que, s'il trouvait le cautionnement, aucune de ces mesures n'était applicable.
Quoi qu'il en soit des art. 44 et 45, et du décret de 181-2 qui avait violé ces articles, sous prétexte de les appliquer, il est à remarquer que ce système n'existe plus aujourd'hui. Le cautionnement qui servait de base au système a lout-à-fait disparu du texte des art. 44 et 45, et voici maintenant en quoi consiste la surveillance ; tout peut à cet égard se réduire à trois points •. 1° obligation pour le condamné, à l'instant dé l'expiration de sa peine, de déclarer à L'avance dans quel lieuil entend se fixer, ce qui évidemment lui laisse, au moins en principe, la faculté de choisir lui-même le lieu de sa future résidence ; 2° faculté pour le gouvernement, non pas de lui déterminer le lieu de sa résidence, ce qui serait contraire à la disposition précédente, mais au moins de lui interdire spécialement l'accès de tels ou tels lieux expressément désignés. On en comprend le motif, surtout quand il s'agit d'une condamnation contre les personnes; il \ aurait danger et inconvénient à permettre à certains condamnes, après avoir subi leur peine, d'aller fixer leur résidence dans le lieu où habitent la personne ou Les héritiers de la personne qui a été victime du crime. L'esprit de cet article se trouve dans le texte de l'art. 635 du (Inde d'instruction criminelle, Mais si tel est le motif 4e ce droit d'interdiction accordé à l'administration, il en résulte évidemment «pie l'esprit de la loi serait violé si, sous prétexte de lui interdire l'accès de tel <>u tel lieu, <>n multiplia.il ces interdictions de manière h le forcer a résider dans un ou deux départements indirectemenl désignés.
Unsi, r faculté pour le condamné de choisir sa résidence, sauf
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l'exception <|iii permet au gouvernement de lui interdire, par exemple, une ou deux rilles, un on deux départements : V obligation pour lui ilt- la déclarer à Pavance : .T cette résidence une Ibis Bxée par le choix «lu condamné Buivi de sa déclaration, ce choix n*a rien d'immuable, n'a rien d'irrévocable; il reste maître de changer plus tard la résidence qu'il a éhoisîe et déclarée dans l'origine, a charge par lui d'avertir trni< jours a l'avance le maire (le la commune où il réside, et qu'il veut quitter. Mais ce n'est pas la une autorisation qu'il vient demander, c'est un a\ i> qu'il vient donner, et qui tend à lui faire obtenir pour ce déplacement une feuille de route, qu'on ne peut pas plus lui refuser qu'on ne peut refuser un passe-port.
ainsi, la surveillance de la haute police a pour but principal, presque unique, de lais-er a l'administration les yeux ouverts sur le condamné libéré, de laisser toujours à sa connaissance précise le lieu qu'il habite présentement, lai reste, aucune gène, aucun.' prohibition sauf l'interdiction résultant des premiers mots de l'art, i t. interdiction fort légitime en principe tant qu'il u'en Bera pas abus
ite qu'en cas de désob iissance par le condamné libéré a runc
- dispositions précédentes, par exemple, eu cas d i changement de résidence non précède de la déclaration exigée par l'art, -t i, il encourt nu emprisonnement que Part. t.'> fixe a un maximum de cinq an-. Mais cet article, an lieu d'être appliqué d'office et directement par l'administration, comme dan- le texte primitif de l'art. 45, doit cire prononcé, comme tonte condamnation correctionnelle, par les tribunaux correctionnels, n est sensible d'ailleurs qu'un ne devrait pas, et qu'on ne pourrait pas condamner, pour infraction de ban, celui qui serait sorti : nent pour deux ou trois jours, <i ce,
lam avis préalable, de la commune sa résidence.
117. L'art. 16 a été supprimé précisément parce qu'il était relatait du cautionnement.
Dans les articles suivants, il n'est plus question de l'organisation du système de la Borvelllnnce, mai- du détail des peines auxquelles elle est attael < 'est une matière toute distincte que nous renvoyons a la prochaine leçon.
MXltMl LEÇON.
IIH No i ivo m commencé l'explication du chapitre 3, relatif
aux peines el conil imnations c mue- aux matières criminelli
aux matière* correctionnelles Sur les art 14 el 15, Je vous al Indiqué comment la loi d< tnt, pour les cas où i an< len i le pénal l'avait établie, la surveillance de la haute police, avait
tendant introduit dan- le i le d exécution do ce genre de peine,
:.:. avait cepend ml Introduit des diiïi ren< es
• i nombn • Maintenant, la surveillance de la liante poil
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résume en trois points, qu'il nous suffit aujourd'hui d'énoncer : 1" faculté pour le gouvernement d'interdire au condamné, après qu'il a subi sa peine, le séjour et 1 accès de certains lieux déterminés, faculté d'interdiction dont j'ai indiqué le motif, ei qui, pour rester dans l'esprit de la loi, pour ne pas devenir abusive et tyrannique, doit évidemment se restreindre à un fort petit nombre de lieux, et, sauf de rares exceptions, laisser au condamné le libre choix de son séjour; 2° obligation pour le condamné, après qu'il a subi sa peine, de désigner à l'avance le lieu dans lequel il entend fixer sa résidence; 3° enfin, obligation pour le condamné, dans le cas où il voudrait plus tard user du droit qui lui appartient d'abdiquer, de permuter la résidence qu'il a choisie d'abord, obligation pour lui de désigner quelque temps à l'avance ce changement de résidence au maire de la commune. Du reste, remarquez-le bien, et je l'ai déjà dit, c'est là un simple avis, une simple déclaration qu'il est tenu de faire, et non point une autorisation de changement qu'il viendrait solliciter. La pénalité attachée à l'infraction de ces dispositions est indiquée dans l'article 45, sur lequel je n'ai rien à ajouter. Je vous ai fait remarquer la différence notable, et fort sage d'ailleurs, qui séparait, quant au mode d'application de cette pénalité , la rédaction actuelle de celle qui la précédait. La peine attachée à l'infraction du ban est une véritable condamnation ; il est donc nécessaire qu'elle soit prononcée par les tribunaux et non point appliquée d'office, directement, sans jugement préalable, par l'autorité administrative agissant seule. Voilà pour ce qui concerne le mode d'exécution de la surveillance de la haute police, et c'est à ce point que nous nous sommes arrêtés.
H19. Maintenant pour quel genre de condamnations, comment et pour quel temps cette surveillance a-i-elle lieu? Vous trouverez dans les art. 47, 48, 49 et 50 la réponse à ces diverses questions. Ces articles, comme la plupart de ceux qui nous occuperont aujourd'hui, présentent peu de difficultés bien graves, la plupart des observations qu'ils nécessitent sont des observations de pure pratique, bien plus que des théories vraiment importantes.
BtîO. c Art. 47. Les coupables condamnés aux travaux forces à temps, à la détention et à laréclusion, seront de plein droit, après qu'ils auront subi leur peine, cl pendant toute la vie, sous la surveillance de la liante police. »
Vous voyez pourquoi la loi n'attache la surveillance de la haute police qu'aux peines criminelles temporaires; quant aux peines perpétuelles qui saisissent à toujours le condamné, il > ayail inutilité de s'en occuper. Cependant, si cette idée esl vraie au premier aspect, elle ne laisse pas d'être quelquefois vicieuse, inexacte dans l'application. En effet, s'il esl vrai de dire qu'il u\ avait pas lieu de soumettre à la surveillance celui qu'une condamnation à vie a pour toujours privé de la liberté, il eût été bien peut-être de régler, ce qui arrive-
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rait dan* le cas où. par l'effet d'une grâce ou d'une commutation de
peine, le condamné a vie rentrerait plus tard dans le sein de la bo-
; peut-être eût-il « ; t . ; conforme à l'esprit général «les précautions
dan- lesquelles consiste la peine de la surveillance, peul être, dis-
• fit-il été plus utile d'appliquer la surveillance de la haute polie.-: mais la loi ne l'a pas dit: frappée de cette première idée, elle n'a attaché la surveillance qu'aux condamnations temporaires et
nous n'aYMH pas le droit de la suppléer et de l'étendre.
\u reste, parmi les condamnations criminelles temporaires qui emportent la surveillance, il > a. comme vous le voyei déjà, plusieurs distinctions a faire : H'al><»rd. B'agit-il de condamnations à des peines a la fois afltietives et infamantes, à l'une des trois dernières f>eirie- Indiquées dans l'art " ' alors la surveillance a lieu <lc plein étoffe! |»our toute la vie du condamné. />< plein ilr<>it, c'est-à-dire qu'elle résulte de la nature Beule de la peine appliquée, >aus qu'il besoin m1"' '';ms l'article en vertu duquel est prononcée cette peine, que dans l'article qui prévoit et punit le crime, eu vertu duquel on condamne, la surveillance de la haute police ait étéspédalemeiit prononcée. l>< i>t<<» droit, c'est-à-dire encore qu'il n'est pas nécessaire que l'arrêt île condamnation portant l'une Ao< trois peines Indiquées dans l'art. 17 ajoute expressément, spécialement, que le condamné sera, après avoir subi sa peine, sou- la surveillance de la police de iT.t;ii.
Ainsi, dans le silence même de la loi but tel on tel cas Bpécial, dans i. silence même de l'arrêt, la surveillance sera la conséquence Delà ■ Mii-rquence forcée de liiut arrel île condamnation g l'une
\ trois peines indiquées dans l'art, i". Nous verrons bientôt qu'il n'en est pas ainsi «le toutes les autres peint - i tnl des distinctions i rattachent aux articles suivants.
li pendant Umtt i<i ne, également de droit, sauf bien entendu le
habilitât btenue conformément aux article.-, déj i i ités,
SIS et suivants du Code d'instruction criminelle, réhabilitation qui a pour effet, d'après l'art. 633, de fal pour l'avenir toutes les
Incapacités du condamné . et l'incapacité d< se mouvoir. île se dépta-
■ r i> un aVI8 préalable e>t , \ eleiiiuienl
compi la généralité de cet paroles.
■ '-S i.iiiiih- au t'MMin- ni, de plein
droit ■ ■ ..i durée il'' i.i i
\in-i. -m- le premier point, H \ a parité entre la peine iiu bannis
ent, peine temporaire purement Infamante, et les trois peines
itli infamante* précédemment d le bannissement,
me i-- peines de 1 I emporte de droit, et sans même que
l'arrêt de condamnation ail besoin d< l'exprimer, la iurv< lllance de
la liauti pol ■■ mporaire, au lieu
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d'être perpétuelle ; la durée en est fixée à l'avance ; elle est égale au temps pour lequel a été prononcé le bannissement, c'est-à-dire qu'elle varie suivant les cas, entre un minimum de cinq ans et un maximum de dix ans.
Les art. 47 et 48 ne souffrent aucune difficulté; il n'en est pas de même du suivant.
'12tî. « Art. 49. Devront être renvoyés sous la même surveillance ceux qui auront été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. »
Vous remarquerez d'abord, entre cet article et les deux précédents, une différence sensible de rédaction ; ici ce n'est plus de plein droit, dans le silence même de l'arrêt, par la seule nature de la peine, que la surveillance aura lieu ; les condamnés devront y être renvoyés, c'est-à-dire que l'arrêt devra prononcer formellement contre eux ce genre de condamnation. Du reste, ce n'est pas que la loi confère ici aux juges aucun pouvoir arbitraire ou facultatif; les termes de la loi sont impératifs; les juges, en prononçant une condamnation pour l'un des crimes ou délits prévus dans le cas de l'art. 49, ne peuvent pas se dispenser d'y attacher la surveillance.
Quel est donc l'importance de cette mention formellement exigée par l'art. 49, à la différence des deux articles qui le précèdent? pourquoi contraindre les juges à prononcer formellement une peine de surveillance qu'ils ne peuvent pas se dispenser d'appliquer? C'est qu'ici la surveillance n'étant pas attachée à la nature seule de la peine, mais bien à la nature du fait pour lequel est prononcée la peine, on n'eût pas vu aussi clairement, aussi nettement, au premier coup d'œil jeté sur le texte de l'arrêt, s'il y avait lieu ou mm à appliquer la surveillance. Ainsi, dans les cas des art. 47 et 48, les arrêts ne portent pas la peine de la surveillance, elle a lieu de plein droit et cela est simple ; il suffit de voir si la condamnation est aux travaux forcés à temps, à la détention, à la réclusion, au bannissement, et la conséquence forcée en est la surveillance soit à vie, soit à temps. Au contraire, la condamnation a-t-elle lieu pour un crime ou pour un délit intéressant la sûreté extérieure ou intérieure de l'État, c'est là une question de droit qui sans doute n'est pas tort difficile à résoudre, mais qui enfin ne ressort pas aussi simplement de l'aspect de l'arrêt : vous voyez dans le jugement ou dans l'arrêt une peine d'emprisonnement, une peine de dégradation civique ; la loi ne veut pas qu'on soit forcé d'aller chercher, daus les détails de cet arrêt, dans l'indication des faits qui ont motivé cette peine, d'aller chercher les éléments de la question de savoir >i la surveillance Mut ou n'aura pas lieu.
Itu reste, cette différence de rédaction peut cire, en certains CM,
assez importante pour le condamne, ici. ciiinme précédemment, la surveillance esl prononcée impérativement parla loi, mais elle n'a
1 60 i ivri i. CH w. m v\rt. -i9).
pas lien de plein droit; d'où il suit que , pour L'appliquerai! condamne, il tant que 1 arrêt l'ait expressément prononcée. Si donc, en prononçant contre un accuse déclare* coupable de L'un des faits spêcifiés dans l'art. 49, en prononçant la peme attachée à ce l'ait, Les juges omeUaienl de prononcer la surveillance, il y aurait bien lieu sans doute à cassation du jugement ou de l'arrêt, pour omission d'un l oint de condamnation que la loi exigeait absolument, mais >i cette saation n'était pas requise dans Le délai voulu, l'arrêt aurait alors toute -;i force dan- ses tenue-, dans sa teneur, le bénéfice de l'omission Berail acquis au condamné qui ne pourrait plus être frappé d'une surveillance qui, dans ce CBS, n;i pas lieu, ne peut pas avoir lieu de plein droit
193. Mail en comparant cet article .-mis un autre rapport aux art. i? et is. nous trouvons, non plus de -impies observations, de -impie- rapprochements, de -impie- différences faciles à établir, mai- une difficulté asseï grave, assez Bérieuse, résultant du silence absolu de la lui dan- l'art. 49, sur l'une des questions tranchées suc-
livemeot par les art. 47 et 48. Dans l'art 47, la surveillance i
lieu de plein droit et j>"ur In n> .■ dans l'art. 48, «Ile a lieu de plein
droit , mai- -/ iemfê; dans L'art. 49, elle n'a pas lieu de plein droit. Ce point est bien expliqué. Mais la loi ne détermine pas dans l'article i'.), comme elle l'a fait dan- tes deux précèdent.-, >i la surveillance sera ici perpétuelle ; si, au contraire, <'Hc sera purement temporaire . oi- eettedernière hypothèse, quelle sera .-a durée.
il e-t difficile de résoudre cette question d une manu re certaine et positive, car les éléments directs nous manquent tout-a-fait pour cette solution.
On lerait tente d'abord, ft prendre les terme- de L'art 49 à la
lettre, en le- rappi niant a l'ait. 1K. SUrtOUt 60 - appu\ant sur ce ipie.
dans le doute, i an- favorable parait devoir prévaloir, <m serait tente de décider que la surveillance de l'art 49 est purement temporaire. et qu'elle est réglée dans sa durée parles dernières expressions de i art 48. i d effet, i art 18 parle d'une surveillance temporaire seulement, dont il établit d'ailleurs la durée, et l'art, i'.' uousditque, dan- Les cas qu il Indique, les condamnés seront renvoyés sous la aiéme surveillano due précisément sous celle que vient de
définir et de limitei i art. 18. Mais, en > regardant de plus près, l'arfrument qu'on pourrait tirer de ces expressions, de ce prétendu ren mu. s'évanouit. Kn effet, l'arl 18 emploie lui même les mêmes ■ \ pr» — i<in - par rapport à l'art. \7 ; lee coupable» condamnai sss&fla
■ mi droit tom la m tu m ktui i um i aussi moi-, tout fi mAwi turveiUance, dans l'art, 49 doivent Ils avoir le im ne sens qu Un ont dans loi 18, c i -i h dire -> référer ii lu nature <l< i.i -m m illaiHM' , bien plutôt qu'à sa dui
Il s a pi ■ j i n . -i iiuii , MMiyull 'I applnpiei il i la durée
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prescrite par l'art. 48, nous allons nous trouver dans un étrange embarras. En effet, l'art. 49 établit la surveillance 1° pour les crimes, 2° pour les délits attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. Pour les délits, on comprend bien l'utilité de la disposition, car, dans les articles précédents, il n'y a pas un mot qui attachât aux délits, aux peines simplement correctionnelles, la surveillance de la haute police. Mais, pour les crimes, l'application de l'art. 49 devient plus embarrassante. En effet, les crimes entraînent nécessairement ou des peines afflictives et infamantes, ou des peines purement infamantes. Pour les peines afflictives et infamantes, la durée de la surveillance est déjà déterminée par l'art. 47, elle est nécessairement perpétuelle Quant aux peines purement infamantes, si nous voulons appliquer dans l'art. 49 la durée de l'art. 48, nous n'arrivons à aucun résultat, car ces peines sont au nombre de deux seulement : 1° le bannissement, mais l'art. 48 en a déjà parlé, donc l'art. 49 ne s'y appliquerait pas ; 2° la dégradation civique. Ainsi, ce serait seulement à la dégradation civique que la disposition de l'art. 49 pourrait, en matière de crimes, trouver son application. Mais si nous entendons que dans l'art. 49 la surveillance aura la durée déterminée par l'art. 48, c'est-à-dire un temps postérieur à la peine et égal à la durée de cette peine, nous arrivons à un non-sens, car la dégradation civique prononcée principalement n'a pas de durée fixe : elle est illimitée, indéfinie, et quand elle a cessé par la réhabilitation, il n'y a plus de surveillance possible. Ainsi vous voyez qu'en essayant d'admettre un avis que d'abord • on désirerait pouvoir adopter, en essayant de transporter dans l'article 49, pour y déterminer la durée de la surveillance, les derniers mots de l'art. 48, on n'arrive à aucun résultat, car ces derniers mots-là, inapplicables aux trois condamnations dont l'art. 47 a déjà parlé, inapplicables au bannissement dont s'occupe l'art. 48, ne sont pas applicables davantage à la dégradation civique, la seule peine criminelle dont il nous resterait à parler. 11 devient donc impossible de transporter dans l'art. 49 les derniers mots de l'art. 48, et par là même nous retombons dans la plus entière incertitude sur le point de savoir quelle sera la durée de la surveillance prononcée par les tribunaux dans les cas indiqués par l'art. 49.
De ce que l'art. 48 esl inapplicable à notre article, faut-il nous rejeter dans l'art. 47? En d'autres termes, comme nous ne trouvons jusqu'ici que deux cas différents quanta la durée de la surveillance, l'une temporaire, celle de l'art. 48, que nous ne pouvons pas appliquer, l'autre perpétuelle, celle de l'art. 47, faut-il dans l'impossibilité d'appliquer l'art. 18, m mis rejeter dans l'art. 47? faut-il déclarer que, dans tous les ras où une condamnation pour un crime ou un di'lil attentatoire a la Bûreté de l'Étal aura été prononcée, les tribunaux devront ordonner une surveillance à vie. quelles que soient d'ailleurs la nature de l'acte coupable »'t la gravité de la peine? tout i. Il
Il, 2 LIVRE l nui", in \>;t. 49).
»mi refusant d'appliquer l'art if rt. 19, il nc-t impossible de ne - reculer devant ce résultat; il m'est impossible d'obliger les tribunaux, dans le Bilepce de la loi, à appliquer la surveillance a N'e comme conséquence du plus léger délit commis contrfl la surete j)e l'état.
poil donc pjttll tant reeonnattre que dans le silence entier de l'art 49 but la dorée A la surveillance, fort aux tribunaux qu'il
appartient ilVn déterminer la durée, Cl que cette dur. e pourra être
i\ ii\'-.-. ion* i \i<'. suit a tempe
Bu effet, quoique nous ne trouvions pas dans les art. 47 et 48 le extrême liberté d'action, cet Immense arbitraire qu'une pareille solution laisse aux tribunaux, il faut remarquer qu'elle n'es!
inconnue dan- le droit. Vous verrez, pu* exemple, dans l'art. n>>. | -2. que la li>i. parlant l'un cas de surveillance donl nous allons a\nir a dire quelques m< - toul a l'heure, autorise les tribunaux à prononcer la surveillai - vie, soit > temps, précisément pour
i-. et en dehors des prévisions des tro - que nous venons
unfrJter. \in-i ce n'est pas [aire une chose nouvelle, ce n'esl donner aux tribunaux un pouvoir que la loi leur refuse absolument . que de les laisser maîtres '!<■ déterminer, dans le cas de l'art, i'.t. la durfe d'une surveillai ne peuvenl pas refuser d'appliquer;
et, dans le Bitence entier de l'e lime mieux encore lais
ouvoir aux tribunaux, que de les obliger d'appliquer la surveillance a vie en vertu de l art. i' . inapplicable fi notre cas.
1 1* I /' ijiti
oui ■ I la <m h m
l'Etat. Quels sont < - crimes ou ces délits? Yciu- les trouvei - la première partie du livre ut au
,l t mai, dans les suivants, jusqu'à l'art. 85, vous
trouva / énuméré les • le* délits qui inl la suri lé
leure de l'I UU \ partir de l'arl. sr> jusqu'à l'art;. 108 inclusivement, vous ii";i\»'/ détaillé li - "u délits qui intéressent la ure de il lat. ■ irticles que Be réfère la illance pi par notre art
/' petit
ir le»<|U( i- on peut cumpromeUre lo .! <lii p.i\ touvenl frappée de
ijue de [j iiiiik Iles
ini|»U>s délits ^ "us on trouvi I 11 jri
I* «If- peine- dons la
i v . • - i> Donellea
irvoilluiuM . dont le »"' i nnum et i«- V i uiiuii,
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455. « Art. 50. Hors les cas déterminés par les articles précédents, les condamnés ne seront placés sous la surveillance de la haute police de l'État que dans le cas où une disposition particulière de la loi l'aura permis. »
Ainsi, même en dehors de ces hypothèses, c'est-à-dire quand même il s'agirait, par exemple d'un délit non attentatoire à la sûreté de l'État, la surveillance pourrait encore en certains cas être prononcée; mais 1" il faudrait qu'elle le fût, elle n'aurait pas lieu de plein droit, dans le silence du jugement on ne pourrait pas l'appliquer; 2" les tribunaux ne peuvent, hors des cas généraux indiqués par les textes précédents, prononcer la surveillance que quand la loi l'a formellement attachée au délit qu'il s'agit de punir. Ici la loi ne procède plus par catégories, en s'attachant soit à la nature de la peine, soit à la classe générale dans laquelle rentre le fait, mais en s'attachant à tel ou tel fait, à tel ou tel cas, à tel délit particulier, et en décidant que dans ce cas la surveillance devra être prononcée comme accessoire de la peine. Vous en trouvez d'assez nombreux exemples dans le Code pénal, dans les art. 221, 246, 303, 313, 315, 326, etc.: je ne les donne que pour exemples.
La loi vous dit que les tribunaux ne peuvent, hors des cas précédents, prononcer la surveillance que quand la loi l'a permis. Ce n'est pas même dire tout-à-fait assez ; dans les articles que je viens de vous citer, la loi se borne, en général, à permettre aux tribunaux d'appliquer la surveillance; mais quelquefois elle va plus loin, elle ne se borne point à le leur permettre, elle le leur commande: nous en verrons aujourd'hui un exemple dans l'art. 58, dans ses derniers mots. Ainsi, nous devons dire que, hors les cas déterminés par les art. 47 48 et 49, les tribunaux ne peuvent prononcer la surveillance que quand la loi le permet ou l'ordonne expressément; et nous ajouterons que, dans clurcun de ces cas où la surveillance est prononcée par la loi, soit en termes exprès, soit en termes facultatifs, elle en détermine la durée, et que par conséquent il n'y a pas lieu, pour ces cas isolés, à la question de durée que soulève l'art. 49 pour les cas généraux qu'il détermine; ainsi, dans l'art. 58, par exemple, où la loi ordonne que, dans le cas de récidive, dans le cas qu'il prévoit, les coupables seront mis. ici c'est impératif, seront mis sous la surveillance spéciale du gouvernement , elle en détermine la durée pendant cinq ans au moins, el dix ans au plus. Il n'y a donc pas lieu pour ces divers cas à la question que soulève et que ne décide pas l'art. 49.
f'iO Avant de terminer cette matière de la surveillance, ajoutons que, dans les quatre articles qui précèdent, la loi ne considère la surveillance du gouvernement que comme une condamnation accessoire d'une autre peine, que comme la conséquence, le corollaire, soit nécessaire, soit facultatif, d'une autre pénalité. Cependant il n'en est pas toujours ainsi ; il est des cas, fort rares il est vrai,
H, , LIVRE I. CHAP. 111 (VRT. 5l).
mais «afin il esl des cas où la surveillance esl prononcée en dehors de tous les articles qui précèdent, c'est-à-dire, est prononcée directement, isolément, sans qu'aucune autre peine doive on puisse être appliquée : par exemple, \<»u- trouvez, dans les art. 100 § 2, 108 §3, 138 '. 2. et î i-i. des cas "ii la surveillance doit être prononcée, quoi- (ju aucune pénalité ne >"it appliqn <■. Tous ces cas sont t'urt analegaes entre eux, il suffira de \'>us Paire connaître celui «le l'art. 108
Dans l'art. îos on déclare exemptés des peines p ononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté de l'État, ceux quilesauronl Fait connaître, etc. Et cependant on ajoute que, tant eu n'appliquant pas les pénalités au complice qui a fait connaître ces crimes, que toul eu ne lui appliquant pas les pénalités qu'il a encourues, on pourra cependant !«• condamner à rester, soit a vie, B0i1 a temps, sous la surveillance de la haute police. Je choisis cet exemple, qui est analogue avec les autres articles, parée qu'il ti"ii> donne eu outre l'hypothèse que j'indiquais tout à l'heure,
relit' d'un Cas OÙ la durée de la suncillanee peut varier fil telle
sorte, qu'elle sera ou temporaire nu perpétuelle, suivant la volonté de la cour qui l'appliquera
Voilà, je crois, les quatre articles, les quatre seuls c - dans lesquels l.t surveillance puisse être prononcée isolémenl et principalement: elle est en général la conséquence, le corollaire d'une autre pénalité.
127. Dans les art. •">! t >ui\.uit>. nous passons a mu' matière toute différente ; il s'agit ei re de condamnations communes soit aux matières criminelles, ><>ii aux matière- correctionnelles; ce sonl le- restitutions, la confiscation spéciale, car la confiscation générale esl abolie, l'amende, le- dommages-intérêts, les frai- de justice qui peuvent être pronona - contre la partie condamnée. Voilà encore des
les corollaires de condamnations qui s'appliquent i lement aux deux ordre* d'idées, en fa.- de crimes comme en ou de délit.
198. « \m. M. Quand il j uni lien -i réfutation, le coupable | m être
:.i partie leaée, si i il'- le requ rt, a dea Indemnité! il" ni la détermination rai i |usllrr de la coui ou du tribunal, lorsque la loi ne
■ ..m •.•! I'- irlbuoal puisai . di tenu nu ni même
de ladlu partie, en proi l'applli itlon à une œuvre quelconque. »
i mine ceux qui suivent, ne demande que quelques
rernarqui ttion par une législation postérieure, i art. 51 est
lui i ftimpl ■ . on conçoit In - l>ien que la partie lésée par un deht nu par
un iime puisse el doi\ e obtenir, contre l'auteur du en me lu délit,
une condamnation pécuniaire ri tlmn •• i indemniser. < e n'est là, au
• qUe la i i.U-.'.|lle|iee .|e- j.rilH l|»e- i|n||l ||iil|- .IIIImII- |.lll- l.llil .1
développer l application, - ivoir, la dislini lion entre i action publique
et i tu lion civile. La qui sti Ii ve le place sui les premier! .ulules
du Code d lion rrii
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Envers la partie lésée, si elle le requiert : en effet, les tribunaux criminels, pas plus qui' les tribunaux civils, ne peuvent appliquer d'office une condamnation de dommages-intérêts au profit d'une personne qui ne les demande pas. Il faut requérir la condamnation, c'est-à-dire, en d'autres termes, se porter partie civile. Nous verrons plus tard dans quelle forme on prend cette qualité, et quels en peuvent être les dangers ou les avantages, car il y a des uns et des autres. Il faut des conclusions précises de la partie lésée, pour que le tribunal puisse lui adjuger des réparations.
A l'égard des restitutions, ce qui est tout différent des dommagesintérêts, à l'égard de la remise des objets qui ont été volés, il ne parait pas que des conclusions formellles soient nécessaires; nous verrons, dans l'art. 366 du Code d'instruction criminelle, que la loi autorise et ordonne que la remise des objets volés soit faite d'office sans conclusions : c'est un point qui appartient à la procédure du jury.
Le principe de l'art. 51 est le principe des art. 2 et 3 du Code d'instruction criminelle ; mais sa rédaction pourrait donner lieu à quelques embarras; elle est en effet fort singulière. La loi vous dit que, quand il y aura lieu à restitution, par exemple à la remise des objets volés à l'une des parties ; quand il y aura lieu a restitotiok, le coupable pourra être condamné en outre; mais est-ce que cette faculté, est-ce que cette obligation de condamner le coupable à réparer en argent, autant que faire se peut, le préjudice qu'il a causé, se borne aux causes, aux affaires dans lesquelles il y a matière à restitution ? Ainsi, par exemple, par négligence, ou même par le fait d'une volonté criminelle, un homme en a blessé et grièvement blessé un autre ; voilà une cause où évidemment il n'y a pas matière à restitution, il n'y a rien à rendre; est-ce donc (pic, prenant l'article à la lettre, nous devrons dire dans ce cas qu'il ne peut être détermine ni accordé de dommages-intérêts? Cette conséquence serait fausse, et cependant la lettre de l'article parait l'autoriser. Cette observation fut faite au conseil d'État en 1808; c'est M. Merlin qui soulevait la question; on lui répondit que l'article était mal rédigé, mais qu'on avait inséré ces mots pour que les tribunaux n'allassent pas penser qu'ils ne devaient pas adjuger de dommages-intérêts dans les cas où il \ axait lieu à restitution; en d'autres termes, pour avertir les tribunaux qu'ordonner la restitution, dans les cas <>n il \ avait lieu, ce n'était pas donner à bipartie une indemnité suffisante, qu'une restitution n'est pas une indemnité. Autrement, on a voulu avertir les tribunaux que, tout en prononçant la restitution, comme ils doivent toujours le l'aire, ils peuventet doivenl de plus condamner à la réparation pécuniaire du préjudice. On convinl cependanl que l'article serait changé, attendu que la rédaction était vicieuse. Ce changemenl n'a pas été t'ait ; mais
il est bien Sûr que l'article ne doil pas être pris a la lettre. Ainsi, soit
qu'il y ait ou oon matière à restitution, il n'est pas douteux que la
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partie 1 ;sée ne doive, si elle le requiert, obtenir du tribunal qui condamne, l'indemnité pécuniaire dont parle l'art. 51.
I<?9. Quant aux dernier- motade cet article, qui défendent aux tribunaux d'appliquer celte indemnité a une œuvre quelconque, même du consentement de la partie qui la demande, ces mots ont eu pour but, a-t-on dit dans la même séance, de prévenir les écarts d'une assez fausse délicatesse qui empêcherait la partie lésée de requérir directement pour elle, a sou profit, le- dommages-intérêts, l'indemnité du préjudice a elle causé; d'empêcher qu'on ne demandât, par exemple, une somme quelconque de dommages-intérêts applicables aux hospices, aux pauvres aux .. telle autre oeuvra
que \<»u- voudrez - ter. On a craint que. par une fausse delica-
. une partie a laquelle des dommages-intérêts seraient du
.-aire-, que [*étal de sa tort une ne inellraii p i.- a même de >Vn pa-.-er,
n'osai pas cependant les demander pour elle, et lus demandât ».n nanl aux tribunaux la Inculte de le- appliquer à telle ou telle
- te. Il j avait aussi •'■ eraiudre que le- dimunaL'es-interet- |
un peu trop facilement et trop largement appliqués par les tril u-
naux. et que. -nus la emileur de faire une bonne h u\re. 00 ne -'a —
suret une vengeance contre la partie vis-à-vis de laquelle on boni lut aux dommaajes-lntéréta.
M.'IO . • - > - 1 1 1 1 1 > 1 1 .••■- o-.ii.l iituiali.iti> | l'am-'iiil.'. ;ui\ rcftitnl i,m»,
■ai doounagea-iotéréli et aux frai*, pourra «-t i •- poursuivie pai i<« vote4e lacan»
traii ' . »
\ - a\nii-\u. dattS l'explication du Code de pro lure. qee la
contrainte par corps n'était admise, en matière civile, que comme vola aaceptiennella, et dan.- certains cas spécialement détermii dans les matière- criminelles, quelle que soit la nature de II condunuia'iDii p. .mu, tire, la contrainte paroorpi est, au contraire, Il
i directs d en pouratiii ra i exécution
Raaserqoes, d ailleurs, que cette contrainte par corne est parfaitement di-tiu- te de la peine d'emprisonnement qui aura pu être appliquai pour châtier le délit,
La principe de l'art. M a él par la loi du 17 avril I8SI
-ur la contrainte p
l .( 1 ' i'>"iii
a,- il. | , le» IV mi nn mi ol
a,, , .uni luit ■• . | i i ii (jiiii a,- i
i \ nt'ilit*-. i>l'ii n i M la» '!'■ i I •'''"' •!• l ' '"i"
i t. 58 modlflalt i ependanl le principe de i outMl
i loraqti après un cerl tin t, mus le condamné emprisonné pour lei
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dettes de l'art. 52 justifierait de son insolvabilité, il pourrait obtenir son élargissement. Cette disposition est abrogée par les art. 35 et suivants de la loi du 17 avril 1832, non pas qu'on ait supprimé d'une manière absolue le droit d'élargissement, mais, dans les art. 35 et suivants, l'exercice de ce droit a été subordonné à des distinctions assez nombreuses.
Ainsi, lorsque l'amende des condamnés dont parle l'art. 52 n'excédera pas trois cents francs, la durée de la contrainte variera dans des limites et sous des distinctions assez nombreuses indiquées par l'art. 34; le condamné pourra, en justifiant de son insolvabilité, obtenir son élargissement. Au contraire, si l'amende de ces condamnés excède trois cents francs, le jugement ou l'arrêt qui la prononce devra déterminer la durée de la contrainte dans un délai qui variera depuis un an jusqu'à dix ans, art. 40 de la même loi.
J'ajoute que les modifications apportées par les art. 19 et 27, pour l'exercice de la contrainte entre les ascendants et les descendants, entre les époux, les frères et sœurs, que ces modifications ont été étendues par l'art. 41 à la contrainte exercée pour les condamnations criminelles.
Je vous renvoie donc aux articles 35 et suivants de la loi du 17 avril 1832.
ï .*• **. « Art. 54. En cas de concurrence de l'amende avec les restitutions et les dommages- intérêts, sur les biens insuffisants du condamné, ces dernières condamdations obtiendront la préférence. »
Il est fort simple, en effet, que les dommages-intérêts, réparation d'un préjudice effectif causé à la partie privée, passent, en cas d'insuffisance, avant l'amende que vient réclamer le trésor à titre purement pénal. Mais remarquez que cette préférence, accordée ici à la partie privée ou civile pour ces dommages-intérêts, sur la créance du trésor pour l'amende, ne s'applique point à la créance du trésor pour les frais de justice ; les frais dont parle l'art. 5:2 et dont ne parle pas l'art. 54, loin d'être primés par les dommages- intérêts, jouissent au Contraire d'un privilège constitué par une loi du 5 septembre 1807; celte loi et la place du privilège vous seront indiquées dans votre cours de troisième année.
■ J»»». « Ait. 55. Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un mcme délit, seronl tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts 1 1 des frais. »
Vous trouvez ici une exception aux principes du droit commun, une exception ;'i l'art. 1 2<)2 du Code civil dans lequel vous verrez qu'en principe la solidarité, c'est-à-dire le droit pour le créancier de plusieurs personnes de pouvoir demander à l'une d'elles seulement la totalité de ce qu'elles lui doivenl toutes ensemble, vous j verrez que la solidarité n'a pas lieu de plein droit, (pi elle doit être Stipulée for-
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mellement ; mais que cependant il y a lieu à solidarité quand la loi la prou. me. > formellement. L'art 56 du Code pénal est «lu petit nombre de ceux dans lesquels la loi prononce formellement la solidarité entre plusieurs débiteurs.
Vous remarquerez, «lu reste, que notre article ne parle que de la solidarité pour amendes, irai-, dommages-intérêts, restitutions en matière de crime nu de délit. La même disposition n'esl pas exnrt se
pour !<• cas de contravention. Od examinera nécessaire nt. dans vos
cours de Code civil, le point de savoir si la solidarité prononcée par l'art. .v>. en easde crime ou de délit, a lieu également eu cas de eon-
travention ; ce n est au fond qu'une question d'argent et de paiement.
st une question de droit civil bien plus que de droit pénal.
Non> passons à la question de récidive, qui achèvera tout ce que renferme le li\re premier
CHAPITR1 iv.
DM FIMES DI LA RECIDIVE P0DB CRIMES RT DÉLITS
■ «*-». « An. djS. Quiconque, ayant été condamné à ni)'1 peine afflietlve m
mante, aura cornmli m. second crime emportant, comme peine principale, la
dation civique, ien condamné a la peine 'lu bannissement.— SI le second crime
emporte la peine du bannissi ment, il sera condamné a la peine de la détention. —
Sll second crime emporte la peine de la réclualoo, il sera condamné à la peint .1 -
l temps. — si le second c mporte la peine de la détention, il
mné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée Jusqo'an donMe. — SI le second erlmi emporte la peine des travaux forcés à temps, 1
condamné au maximum de la mime peine, laquelle pourra qu'au donMe. — SI le second crime m porte la peine d la déportation, H sera condamné ans travani roreéa .1 perpétuité. — Qule poe, ayant été condamné aox travaux rpétultç, aura commis nn second crime emportant la me peine,
"ti. à la peine de mort - routerais, l'InoUvidu condtané pu un tribunal militaire ou mai itlmi , ne si m, i n 1 ni de ci Ime ou de délll postérieur, passible
daa peines d< la récidive, qu'autant que la pre ire condamnation aurait été]
m. - ou délita punlssabli - d'apn - li s lois pénales ordinal!
Quelle est, en matière de crime ou .le délit, i influence de la récidive, et pourquoi le législateur en a-i-il (ait l'objel de disposil i
spéciales el d'un chapitre particulier ' Ces dispositions ont, en général, pour but d'aggraver la pénalité encourue par celui qu'une première condamnation avait frappé avanl un second crime ou nu coud 'l' lit ces dispositions onl pour objet de détournor, d < |K>uvanter, iue sanction pénale plu- forte, celui qu une première condamnation avail 'i' 1 1 signalé a la méfiance de la
lui ri quels moyen* 1,1 loi fortifie I elle In sanction pénale
•■n cas de n cidivt i i ni-, . i avanl loul quelques
distinctions (J 1er : 1° il csl possible que
le premiei fait fui un crime ayant été frappé d' • condamnation
afflictivi un infamante, el qu aloi md fa.il soit encore un crime; 8° il premiei rail lut un et une. el que le se l ne
soit qu'un simple délit; 3° le premier fait peut n'avoir été qu'un délit, et le second être un crime; 4° enfin, le premier fait comme le second peuvent n'être tous deux que des délits. Les règles de la récidive pourront varier dans chacune de ces hypothèses. L'art. 50 se rapporte au premier cas; l'art. 57 au second ; l'art. 58 au quatrième cas ; quant au troisième, celui d'une condamnation correctionnelle suivie d'un crime, la loi est restée et devait rester muette ; il n'y avait véritablement pas d'intérêt à aggraver alors une pénalité que la nature même des faits aggravait assez par elle-même. Nous reviendrons tout-àl'heure sur ce point.
135. Prenons d'abord la première hypothèse, celle de l'art. 56, sur laquelle la loi donne le plus de détails, celle d'une condamnation criminelle suivie ensuite d'un autre crime.
Quiconque , ayant été condamné (nous reviendrons tout-à-1'heure sur la force de ce mot), ayant étc condamné à une peine afflictive ou infamante (voilà bien la condamnation criminelle), aura commis un second crime (voilà bien notre cas) emportant, comme peine principale, la dégradation civique, sera condamné à la peine du bannissement.
Dans ces premiers mots, vous pouvez voir déjà la pensée et un peu le système de la loi en matière de récidive. Le second crime, au lieu d'être puni seulement de la peine qu'il méritait par lui-même, est frappe d'une pénalité plus forte à raison de la condamnation qui l'avait précédé. Mais à quel degré, dans quelle proportion la pénalité s'accroît-elle à raison de la récidive? Pouvons-nous, à cet égard, établir une règle générale, formuler en deux, mots la proportion dans laquelle la loi fait croître la peine à cause de la récidive ? Non. car la loi suit à cet égard des règles fort différentes ; il est aisé, d'ailleurs, de s'expliquer, en y regardant de près, le motif de ces différences.
136 Dans le premier paragraphe, la loi part de l'échelon le plus bas des condamnations criminelles, de la dégradation civique, c'està-dire de la seconde des peines purement infamantes; dans ce cas, si le second crime est de nature à entraîner par lui-même la dégradation civique, on appliquera la peine plus élevée d'un degré, savoir. le bannissement. Ainsi, vous trouvez dans ce § 1" que la loi monte d'un degré; vous en trouvez autan! dans le ^ 6 : Si le secoml crime emporte la peine de la déportation, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. De même, vous en trouvez un autre exemple dans le <^7: Quiconque, ayant été condamné aux travaux forcés à perpétuité,
aura commis un sert, ml crime emportant la même peine, sera condamné a la peine de mort. En effet, dans ces trois paragraphes, la loi monte
immédiatement du n" s au n° 7, du n° ."» au n° 2, ci du q° -i au d° i de l'art. 7.
137. .Mais cette marche qui consiste, pour aggraver la peineà
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cause rie la récidive, à monter il'un degré, d'un échelon dans la série
«les pei - • marche n'est pas celle que la loi a toujours suivie.
celle qu'elle |i«>n\;iit toujours raivre; dans d'autres eas elle franchit,
ie de laréoidive, non pas seulement un degré, mais deux degrés
dite, c est :" qui arrive dans le ^ ~2 -. Si h second crimt emporté
• ilu bannissement, il sera eondetmnéà la peine de la détention. or. la détention n'est que Pavant-dernière des peines de l'art. 7 : la détention par sa durée est plus s> vère que la réclusion, car elle petit er jusqu'à vingt ans Pourquoi donc la loi, qui dans le premier paragraphe se contente 'I*' monter d'un degré, en franchit-eUe <leu\ par exempli second? La raison en est facile à trouver, elle
serattachi - avonsdit sur le but et la nature de la
peine «le la détention, peine réservée, à raison même ds son mode
ition, i une nature toute spéciale, toute particulière de crime. Or. il y a analogie de nature entre les peines de la dégradation ci-
du bannissement et de la détention, en ce sens, qu'en général • de même ordre qne ces diverses pénalités son) appli- \ .i pas analogie de nature cuire le bannissement et la réclusion; le bannissement comme la détention s'appliquant surtout à des acte- politiques; la réclusion, au contraire, s'appliquant presque uniquement a des crimes d intérêt tout-à-fail privé
Le même motif <init vous expliquer l'autre hypothèse, celle du § 3 ; quand la loi, par exemple, monte de la peine de la réclusio
les travaux forcés i temps, e le Baute Ici le degré intermédiaire, savoir, la détention, précisément parce que la détention n'esl pas en fait une peine de même ordre, de même nature que la peine de la réclusion, parce que l'une el l'autre ne sont pas Instituées pour les m, m. ies M .h tes el de personnes coupai
l.'IH \ • • i i . i donc déj i deux hypothèses : l'ui ù la loi Be borne
iver la pénalité il un degré . I autre, au contraire, où elle franchit deux degrés il j n encore un troisième cas, c pbI celui oo la loi malgré la récidive, dans le même degré, dans le même numéro de pénalité, en se contentant d en aggraver la durée. Ici encore il sera i en comprendre le- mol lemple, le second crime étail
•■ | i «le la détention . si nous voulions trouver plus
haut nue peine du mêmi nous faudrait prendre la déporta-
tion; n détention, qui varie de cinq ù vin I la dé-
tlon, qui n'esl au fond qu'une détention essentiellement perpétuelle id ' ertainement, quelle
ilt en ma : de la récidive, i ■
réponduH pas b • orme qui répare en rail ne I
1 1 de <li\ nu n une dél
,,i lui veul que, -i le se-
. mp.,1 te (,.ii lui nu un i Hou, ii récidive
du imum de cette p( ' a dire de
vinjrt ans, et que même les juges aient la faculté d'élever ce maximum jusqu'au double, s'il est nécessaire. Vous voyez que là la sévérité de la répression est déjà assez forte, sans qu'on ait à monter à une peine essentiellement et légalement perpétuelle.
la même considération s'applique aux. travaux forcés à temps et avec plus de force. Entre les travaux forcés à temps, qui varient de cinq à vingt ans, et les travaux forcés à perpétuité, il y avait de même un intervalle que la récidive n'a pas paru devoir faire franchir. Aussi applique-t-on la même disposition que dans le cas de détention ; là encore, la peine à appliquer, à cause de la récidive, sera le maximum, avec faculté pour les tribunaux de l'élever jusqu'au double.
Enfin, le second crime était de nature à entraîner la plus forte des peines après la mort, savoir, les travaux forcée à perpétuité; dans ce cas, l'ancien Code pénal prononçait l'aggravation, prononçait par conséquent la seule peine supérieure, la peine de mort. Ici encore la distance a paru trop forte entre les travaux forcés, même à perpétuité, et la peine de mort, qu'on n'a voulu appliquer qu'avec une extrême réserve; aussi n'y a-t-il pas dans ce cas aggravation de peine, au moins en principe. Supposez, par exemple, qu'un individu frappé d'une condamnation aux travaux forcés à temps, ait ensuite commis un crime punissable par lui-même des travaux forcés à perpétuité, la circonstance de récidive n'aggravera pas l'application de la peine ; ce n'est toujours que la peine des travaux forcés à perpétuité qui devra lui être appliquée. Pourquoi cela? C'est que la distance est déjà assez vaste entre la première et la seconde condamnation, pour être en général un préventif suffisant contre les chances de récidive.
Si cependant la première condamnation était également une condamnation aux travaux forcés à perpétuité, alors l'aggravation s'appliquerait, la peine de mort serait prononcée. Ainsi, l'aggravation qui consiste à monter du n° 2 au n° 1 de Tari. 7, oe pourra S'appliquer qu'à celui qui, déjà condamné aux travaux forcés à perpétuité, aura, postérieurement à cet arrêt, commis un nouveau crime punissable de la même peine.
l.'IC Le dernier paragraphe de l'art. .">(; statue sur une question fort importante, el sur laquelle jusque là la jurisprudence était restée en suspens. En effet, nous avons vu, par les premiers mois de l'article M. que la peine de la récidive s'appliquait à celui qui se rendail
coupable d'un second Cl ime, après une condamnation, non pas précisément .nui- un premier crime, mais après une condamnation afflictive ou infamante. En général, ces expressions sonl synonymes; dire qu'on esteondamné pour un crime, ou qu'on l'esl à nue peine afflictive ou infamante, c'esl une menu' idée. Cependant cette idée, el par suite cette locution devenait dangereuse dans le cas où un individu frappé à raison d'un crime militaire, par un jugement de conseil de guerre, d'une peine afflictive et infamante se rendail ensuite coupable
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'l'un crime, aux termes du ^ r: ; dans ce cas, les peines «le la récidive ••t l'aggravation prononcée par l'art. 56 devraient-elles s'appliquer, encore bien que la condamnation primitive, quoique afflictiveel infamante, en ses termes, eût été appliquée à un l'ait qui, d'après les lois ordinaires, ne constituait pas un crime? Par exemple, supposez un cas de vol dans la chambrée, vol qui, d'après les luis ordinaires, ne sérail qu'un délit, et qui, d'après les l"is militaires, entraînera une peine aflBictive ; supposez des voies «li- l'ait même fort légères envers mi supérieur, voies de l'ait qui, d'après les lois ordinaires, seraient ;ï peine un délit, etqui Beraienl punies irès-sévèrement d'après les lois militaires . ce ne sera donc plus à la nature de la condamnation, mais à la nature «lu lait qui a motivé cette condamnation qu'on devra s'attacher pour décider si l'art. 56 est <»u non applicable. C'est cette question, sur laquelle la jurisprudence avail hésité el varié, que le dernier paragraphe de l'art, .'><• est venu trancher, comme la raison, <lu reste, demandait qu'elle lut tranchée.
1 fiO. Revenons un peu sur les premiers mots <!<• ecl article: Quû onqm . ayant étéa ndatnn à uni peine afflietivt ou infamante, aura ■ ommû un m ondi rinu . Remarquez d'abord ce que la loi punit comme récidive, ce n'esl pas la buù ession de deux crimes identiques ou différents, c'esl l'accomplissement, la perpétration (fun second crime après une condamnation prononcée à raison d'un premier crime, il i -t évident, par exempli . que si après une condamnation criminelU prononcée vous venez à découvrir que le condamné s'était rendu, avant cette condamnation, coupable d'un crime aussi grave ou plus • vident que dans ce cas il n'j a pas matière aux peines de 1 1 récidive . la récidive n'a lieu, dans !<• >< ns légal du mot, que pour
celui qui commet un crim i un délit, non pas après un autre crime
ou délit, mais après une première condamnation, ce qui esl forl diflfé rent. Le texte de l'art. 56 est d'ailleurs bien précis Quiconque, mai
lui reste, la lui ne distingue pas, el noua ne devons paa distinguer -i i.i peine prononcée par le premier arrêt dure encore, <>u si elle esl ai hevée. I a peine de la récidive s'applique a celui qui ;i commis un crime, soit pendant la durée de sa peine, >"ii après l'avoir subie. Bien
plus, aurait il i xil sa peine aux termes de l'art. 635 du Code d'in
itruction criminelle, il reste encore sous le poids de l'art 56; aurait
il obtenu sa réhabilitation, aurait m obtenu c itation de peine, "n
grâce entière, il n en sent |»a moins vrai dédire qu il a été condamné .i une peine afflictive ou i ramante, el que tout crime postérieur le • n • t. m <l<- récidive.
III Mais il faut qu'il y ait eu condamnation a l'une de ces peines, H non pan iteulemeiil déclaration deculpabilité par lejurj de I un des i.ni- auxqueli la i"i attache une peine afllictU ' Infamante ceci,
dans certains cas. peut être fort différent. Supposez qu'un mineur de moins de seize ans ait été traduit en cour d'assises, que la réponse du jury ait été affirmative sur la question de culpabilité, et encore sur la question de discernement qui doit nécessairement lui être posée; le voilà bien déclaré coupable d'un fait puni par la loi d'une peine affective et infamante, d'un vol avec effraction, par exemple, coupable d'avoir agi avec discernement, et cependant la peine qui lui serait applicable ne sera pas la peine afflictive prononcée pour le cas de vol avec effraction ; ce sera, aux termes de l'art. 67, un emprisonnement plus ou moins long, suivant la nature du fait dont il est déclaré coupable. Le mineur de seize ans déclaré coupable d'un crime commis avec discernement n'est cependant pas condamné aux peines qu'il aurait encourues après seize ans à raison de ce crime; il n'est condamné qu'à un emprisonnement dont la durée varie, mais sans que les variations de durée puissent changer la nature de la peine, puissent faire de l'emprisonnement une peine afflictive et infamante. Aussi ne peut-on pas comprendre que la jurisprudence ait hésité comme elle l'a fait, ait varié sur cette question, et décidé quelque temps que l'art. 56 s'appliquerait dans cette hypothèse. 11 est clair que dans l'espèce que j'ai posée, dans celle de l'art. 67, encore bien que le fait fût un crime, la condamnation n'étant pas afflictive ou infamante, on n'est pas dans les termes del'art. 56, et que, conséquemment, si ce mineur, sorti ou évadé plus tard, vient à commettre un nouveau crime, il y a lieu de lui appliquer peut-être l'art. 58, mais jamais assurément l'article 56.
De même, si le jury avait déclaré la culpabilité de l'accusé, en ajoutant qu'il ne s'était rendu coupable qu'avec <\e^, circonstances atténuantes, et si, à raison de cette décision subsidiaire du jury, la peine était descendue, d'après l'art. 463. aux peines correctionnelles, on ne serait pas encore dans les ternies de l'art. 56. et l'accusé, quoique déclaré par le jurj coupable d'un fait criminel, n'ayant cependant pas été condamné à une peine afflictive ou infamante, n'aurait rien à craindre, en cas de récidive, des dispositions de l'art. Ô6.
'■45?. L'art. .">7 statue sur le second cas que ,j ai indiqué.
« Art. .ïî. Quiconque, ayant été condamné pour un crime, aura commis un délit de nature à clic puni corrcclionncllement, sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu'au double. »
C'esl comme vous le voyez notre second cas : premièrement, condam nation afflictive ou Infamante ; secondement, délii commis postérieurement à celle condamnation. Murs l'aggravation consiste, dod poinl à transformer en peine criminelle la peine puremenl correctionnelle encourue par le délit, mais a l'élever au maximum, ci incinc au-delà.
Notez d'ailleurs que cette obligation pour les tribunaux d'appliquer dans ce cas le maximum de la peine correctionnelle, el cette faculté de L'élever au double doivent s'entendre de toutes les peines, de quel-
•lii'- nature qu'elles soient, que le délit aura méril - Vinsi Buppoi qu'un individu condamné d'abord pour crime, re soit ensuite rendu coupable d'ua vol simple, sans circonstances aggravantes, «l'un délil <le vol prévu par l'art. 401. < et article punitee fait d'un emprisonnement temporaire, dont le tribunal doit, dans ce cas, prononcer le maximum, qui est de cinq ans, et peut même l'élever au double, qui est de dis t. 401 prononce une amende, prononce une surveillance de la haute police, le tribunal doit appliquer le maximum et le peut porter encore au double. En un mot, le maximum obliger toire et le double facultatif de Tari " maximum et le double
ciales infligent au\ délits.
I l.'l. Le troisièra : sur lequel la loi est muette] la
condamnation était correctionnelle, le second t'ait est un crime. On a pensé qu'une distai large séparait déjà la pre»
mière condamna ion prononcée pour un délit, d'avec la seconde qui le résultat d'un crime; on a pensé, dis-je, que la distance était déjà assez large Bans l augmenter encore par une aggravation de pé» nalité. Au>.-i n'est-ce poinl un cas de récidive, dans le sens technique du mot, que la position d'un individu qui, condamné d'abord pour un délit, vient ensuite à commettre un crime. En d'autres ternir.-, la uédproque de l'art. .">? q est pas un cas de récidive.
1 II Enfin notre quatrième cas est posé dans l'art, 58.
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plus haute importance pratique, à la rigueur très-grande en apparence des art. 57 et 58. Avant la révision de 1832, on hésitait sur la question de savoir si l'art. 463, qui autorisait les tribunaux, à réduire à un taux très-bas les condamnations correctionnelles, en cas de circonstances atténuantes déclarées par eux, on hésitait sur le point de savoir si cette faculté s'appliquait même au cas de récidive. Ce doute a été levé par le dernier paragraphe de l'art. 463, qui modifie de la manière la plus grave et la plus fréquemment applicable la rigueur des art. 57 et 58. Vous y verrez, en effet, à côté de ces dispositions fort dures de nos deux articles, que, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, mémk en cas de kécimi (c'est par ces derniers mots qu'on a levé le doute), à réduire l'emprisonnemeni même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs ; c'est-à-dire à se borner, malgré la circonstance de récidive et à raison des circonstances favorables que présentera la cause, à se borner, soit à l'application de pénalités moins fortes que celles du délit, soit même à l'application de pénalités inférieures de la même nature que celles de simple police, c'est-à-dire de pénalités inférieures à six jours de prison et à seize francs d'amende.
Au reste, l'art. 463, en accordant aux tribunaux correctionnels cet immense pouvoir de réduire la pénalité presque à rien, n'a statué que sur deux cas, l'emprisonnement et l'amende; il leur permet de réduire à quelques jours l'emprisonnement , et l'amende à quelques francs. Mais l'art. 58 ne prononce pas seulement, par le renvoi qu'il contient, ne prononce pas seulement l'emprisonnement et l'amende en cas de récidive, il prononce de plus impérativement la surveillance spéciale du gouvernement pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. Et de là s'est élevée, depuis 1832, la question de savoir si la faculté de réduction accordée aux tribunaux par les derniers mots de l'art. 463, pour l'emprisonnement et pour l'amende, leur permettrait même de dispenser le condamné (m état de récidive de la surveillance portée par les derniers mots de l'art. 58. Encore bien qu'un arrêt ait décidé la négative, ait interprété limitativeinent les i ^pressions de l'art. 463. il est bien difficile d'admettre que ce soit là l'esprit de la loi ; d'admettre que les tribunaux, autorisés, même en cas de récidive, à ne frapper le coupable que de quelques jours d'emprisonnement, seront cependant forces d'attacher, soit à cet emprisonnement, soit même à cette amende si faible qu'ils peuvent substituer à l'emprisonnement, une surveillance de cinq ans de la police du gouvernement,
contre la nécessité de laquelle proteste a>se/ hautement lejugi ment
correciimnirl qui déclare «pie les circonstances sont atténuantes, et qui n'applique que quelques jours de prisée ou quelques francs d'amende. Je crois donc qu'en vertu de l'ait. 463, paragraphe dernier, le tribunal correctionnel, dans le cas même de récidive. con>tatant par son jugement que les circonstances de la cause sont atténuantes, peut réduire la pénalité dans la proportion de l'art. 463,
I "t. LIVBB II. rHAIV UNIQUE, (art. 59-60).
non-eeulemenl on oc qui concerne l'emprisonnement et l'amende, mai- même, malgré tes derniers mots Ae l'art. 58, dispenser le condamné d'une surveillance qu'il sérail ridicule d'attacher à une condamnation aussi insignifiante que celle de cinq jours d'emprisonnement, ou 'li- quinze francs d'amende.
1-10 - avons terminé <<• qui touche l'explication <lr> • 1 î — I : litos, de leur nature et de leur durée. Dans le second livra m ii «.mih pénal, qui us également à expliquer, la loi s'attache
a nu autre élément fort différent, mai- Forl important aussi de la pénalité : au lieu «If considérer I»1 crime ou le délit dans sa nature el dans • iiir. elle le considère dans l'agent, dans l'auteur auquel il est imputé, et détaille les « l i \ < - r ~ • - stances qui peuvent aggraver ou modifier à son égard l'application de la pénalité. La première de on circonstances est relative à la complicité, matière difficile et Importante, par laquelle nous commi m erons la prochaine leçon, qui > sera entièrement consacrée.
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1 17 Nous passons au livre II. dont la rubrique asaei générale fait connaître clairement l'objet Nous cessons de considén r l acte en lui-même, dans son existence physique et matérielle, nous exami ii" -H- l'agent qui I a produit , nous étudions les diverses circonstances qui constituent, qui atténuent, ou même qui effacent loute espèce de culpabilité. Au premier rang de ces circonstances figure la complicit< C'est à la position des règles de cette matîèi leur examen
que sont consacrés les art 59 irticles inqiortantH qui nécessitent
de longs détails, el auxquels ne suffira pas notre leçon d'aujourd'hui . nous nous occuperons socialement des art. 59 et GO.
1IH <> . en général que la complicité? Le premier sens, la
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pabl< . pour mettre, avec une participation plus ou moins simultanée, un la loi qualifie crime ou délit l'outefois, cette idée du in"i de complicité manque d'exactitude. Ce motpré- . ■ tème de nos lois pénales, un sens plu» technique, un ..lirriiv qu'il Importe de bien préeiser, de bien définir l n . il. i il ne faul | qu'il ) ail i omplicité d i ption te du m" le< bnique que va lui donner l'art 60
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toutes les fois qu'il y a concours, réunion de plusieurs personnes, de plusieurs volontés pour l'accomplissement d'un acte coupable. Par exemple, deux individus, unis ensemble, sont entrés dans une maison babitée, ils y ont brisé un coffre, un secrétaire, ils y ont volé ensemble. Dira-t-on que dans ce cas il y a vol commis de complicité.' On pourra le dire sans doute, dans l'acception vulgaire et usuelle du mot ; mais dans ce cas il n'y a pas de complicité proprement dite ; des deux coupables dont nous venons d'indiquer l'acte, il n'y eu a aucun qui soit, à vrai dire, le complice de l'autre. 11 n'y a pas d'un côté un auteur principal, et de l'autre un auteur secondaire, accessoire ; tous deux sont voleurs, tous deux sont co-voleurs, co-délinquants : il n'y a pas là de véritable complicité.
Ainsi, autre chose est. en droit pénal, la qualité de complice, dans le sens technique du mot, autre chose est la qualité de co-délinquant ou de co-auteur. La différence est sensible, elle résulte directement du texte même des art. 59 et 60. Dans l'espèce que je viens de poser, il est clair que, pour punir les deux individus qui se sont rendus en même temps coupables de vol, il n'y a pas besoin d'article spécial, il n'y a pas besoin d'avoir recours à un système de complicité ; chacun d'eux est voleur, à chacun des deux s'appliquera, selon la nature du fait, la peine établie pour le vol par les art. 381, 382 et suivants. En un mot, chacun tombe ici, par la nature même de son fait, sous l'empire de la loi qui punit le vol, sans qu'on ait besoin, pour la lui appliquer, d'aucun détour, d'aucune assimilation, d'aucune définition de complicité.
La théorie de la complicité est ..une parfaitemenl inutile à l'égard des individus qui, réellement et par eux-mêmes, ont pris une part directe à l'action quil s'agit de punir, ils sont co-auteurs. C'est ce que suppose fart. 60, qui, définissant dans ses trois paragraphes divers cas de complicité, vous parle dans son § 3. par exemple, de ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action. La loi distingue donc très-formellement le complice d'avec l'auteur, puisqu'elle suppose qu'une action peut avoir plusieurs auteurs, peut avoir été faite simultanément par plusieurs personnes, sans qu'il y ait là complicité. En d'autres termes, lors même qu'un vol ou un autre crime a été commis simultanément par plusieurs, il y a là des auteurs, des co-*auteurs, des co-délinquants, il n'y a pas encore de complices, sans quoi ces mots du §3seraien1 absolument vides de sens. Vous retrou >i7, le même langage dans l'art. 59 : Les complices d'un crime on d'un délit seront punis de la mémepeine que les m rei rs....
En un mot, la pluralité d'auteurs n'entraîne pas ne nécessite pas la complicité. Plusieurs exemples rendronl ceci fort sensible; et il importe, en effet, de distinguer quelquefois dans la pratique le cas de co-auteurs ou de co-délinquants, d'avec le cas de complices; préparons donc à l'avance les éléments de cette distinction. Je citais touti. i>
17b Livnr. n. CHAPITRE nyioUE \ht. ôO-GO). à-l'heure 1 exemple du vol: d'autres crimes peuvent vous présenter le même, carncti rc.
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Ainsi, des actes antérieurs, des actes simultanés, des actes même postérieurs, peuvent, dans divers cas et sous les distinctions qui vont suivre, constituer d'après la loi des éléments de complicité.
1 50. L'art. 60 et ceux qui le suivent sont, comme je l'ai dit, des articles de définition; ils tendent à vous faire connaître quel est le sens technique, le sens légal du mot de complicité. En général, les définitions sont parfaitement libres, et le mot de complicité, pris en lui-même, est une expression assez vague pour que le législateur puisse, à sa volonté, y comprendre ou en exclure des faits sur le caractère desquels on pourrait rester dans le doute sans la définition de la loi. Mais il faut songer qu'ici, bien que l'art. 60 ne soit qu'un article de pure définition, il n'en est pourtant pas des définitions pénales comme des définitions de conversation ou de grammaire ; il faut songer qu'à la suite de ces définitions, bien ou mal faites par les art. 60, 61 et 62, devront naître et s'appliquer de sérieuses pénalités. Par conséquent, en étudiant dans ces trois articles les divers sens, les acceptions fort larges que le législateur a données au mot de complicité, nous ne devons pas perdre de vue le résultat, la conséquence de ce te latitude d'acceptions, nous ne devons pas perdre de vue qu'à chacune de ces acceptions est attachée une peine dont la gravité varie selon les cas. Ainsi, je ne dis pas pour bien comprendre, mais au moins pour bien juger le mérite des dispositions des trois paragraphes de l'art. 60, il faut avant tout connaître les résultats, les conséquences de la complicité. En d'autres termes, l'art. «59, qui vous indique la conséquence de toute complicité, et l'art. 60, qui définit la complicité, ne peuvent pas s'expliquer, se juger séparément l'un de l'autre. Pour savoir si la gravité des peines dont l'art 59 frappe le complice est bien raisonnable, il faut savoir ce que c'est qu'un complice, et l'art. 60 nous le dit ; et. d'autre part, pour savoir si l'art. 60 n'a pas été trop loin dans sa définition des complices, il ne faut point oublier la gravité de la peine dont le complice est puni par l'art. 59. Cette corrélation une fois établie, voyons d'abord la disposition, et déterminons le véritable sens de l'art. 59.
*•»■• * Art. 59. Les complices d'un crime ou d'un délit seront punis de la même peine que lis auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement. »
Il est clair, d'après le »exte de cet article, que, pour appliquer les pénalitésqui en résultent implicitement, il faut qu'il y ait eu un crime, qu'il y ait eu un délit réellement commis. Ainsi, supposez une personne ayant accompli l'un des actes de complicité définis par I art. 60, par exemple a>anl pjrftvoqué pardons, par promisses, par menaces, à l'accomplissement d'un crime; ce crime lui était promis, mais cependant il n'a pas été commis, pourra-ton alors, attendu que les faits prévus par l'art. 60 se rencontrent, attendu qu'il y a eu des dons,
i.ivr.r. ii. chapitre unique \kt. 59 .
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jury, soit néanmoins dans un des cas d'excuse autorisés par le Code pénal, par exemple dans le cas de l'art. 32-1. § 2, qui déclare excusable le meurtre du mari sur la femme, en cas de flagrant déli,t d adultère dans la maison conjugale, ici il y a un fait d'excuse déclaré par le jury en faveur de l'auteur principal; ce fait d'excuse, qui a pour effet d'atténuer, dans une proportion très-forte, la gravité de la peine encourue, ce fait d'excuse profitera-t-il au complice? Non, certes. Le complice, qui n'a pas pour lui la circonstance toute personnelle qui tend ici à excuser le meurtre, sera puni comme le complice, et par conséquent comme l'auteur d'un meurtre ordinaire.
De même encore, supposez que le jury ait déclaré, en faveur de l'auteur principal, les circonstances atténuantes de l'art. 463, cette déclaration fait décroître la peine ; mais cette décroissance, fondée sur des considérations toutes particulières, toutes personnelles à l'auteur principal, ne profitera point au complice.
En un mot, de la même peine, c'est la même peine légale, c'est la même peine de droit, c'est celle de l'article du Code pénal qui a pour but de punir tel fait, tel meurtre, tel vol, abstraction faite des circonstances personnelles qui peuvent modifier cette pénalité.
153. Enfui, troisième remarque. Sur l'art. 59, j'ai dit tout-àl'heure que, pour appliquer cet article, pour punir le complice de la même peine que fauteur principal, il fallait qu'il y eût eu un crime ou un délit commis, ou au moins réputé tel aux termes des art. 2 pour les crimes et 5 pour les délits; faut-il conclure de là qui! n'y a lieu à condamner le complice qu'autanf qu'il y a condamnation, déclaration de culpabilité à L'égard de l'auteur principal? et, par exemple, faut-il en conclure que, si la mort de l'auteur principal a rendu toutes poursuites criminelles impossibles à son égard, elles deviennent par là même impossibles à l'égard du complice? faut -il en conclure que, si la déclaration du jury a été négative a l'égard de fauteur principal, affirmative à l'égard du complice, il _\ ait contradiction, opposition entre ces de i\ réponses, et eue facipiil'einenl de l'accusé principal entraine nécessairement l'acquittement du complice? Non. La mort de fauteur principal a'empèche ni les poursuites ni la peine méritée par le complice; l'acquittement même de Y;r leur principal n'entraîne ; ><:s l'acquittement du complice. Arrêl - .-m ces
deux points. Le premier, au reste, ne présente p; lifficultés au
premier aspect.
La mort de l'auteur principal empêche contre lui la possibilité de toutes poursuites criminelles; mais il n'j a pas d.' raisons, m' eu fait ni en droit, pour que cette mort empêche «le poursuivre le complice. La loi dit que le complice sera puni e que l'auteur
principal, c'est-à-dire évidemmenl de la peine encourui eini
méritée par l'auteur principal ; que si la morl rait, l'a dérobé
à cette peine, il ii \ aaucune raison pou:- qu'< Il (\ robe lecomplice.
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qu'un jun. isulté sur la culpabilité uY l'auteur principal, réponde
vement, puis affirmativement sur les circonstances de complicité. I1 semble que, la déclaration du jury >nr la première des questions établissant légalement la non-existence du crime ou du délit, i! - 'l'nsuit nécessairement qu'il n'j a pas de complicité possible es te premier de ûoS principes. Pour lever cette contradiction, (pii n'est absolument qu'apparente, il Ihul remarquer qné les questions posées au jurj. ne sont plus, sous le Code actuel, comme elles l'étaient bous les lois antérieures, ffea questions essentiellement simples, mais au contraire des questions complexes. \in>i. dans la question qu'on pose, et qu'on .luit poser maintenant au jury, d'aptes ' h t Mo du Code d'instrbct ion criminelle, d'après l'art. Sà7 surtout , la question est cellr-ei : » L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, tel \oi o'u tel autre crime avec toute- les efreonstantes i omprteës dans le résumé de l'acte d'acéustttîon ' » Or, il est maïut'e^e qu'une pareille question est complexe; qu'elle en renferme nécessairement plusieurs. Vinsi, demander a un jun si tel
■ mpable de tri meurtre, e'esl lui demander •. t" j a-t-il eu un homicide commis . le fail physique, matériel, le corps du di lit est-il
2 ' cet homicide a t il le caractère de meurtre, a-l il été Commis
volontairement? 3* cet l Icidé volontairement eommis, ce meurtre
à-t-il été commis par tel Individu: Icniin, est-il coupable d'avoir1 commis ce fait, i fe était-il dan- ccScIrcons'ances de lumières
'. de raison, de moralité, dans toutes ces conditions intérieure! qui impriment au fait matériel, au fuit physique, la condition de culpabilité l( gale ' Dans celte question, même dégagée de loulé circôn-
■ avante proprement dite d > en a donc troiàou quatre: matérielle du fait : la volonté qui a i lit . la p tri
fu.it. re Ile ■ •'■ dans la perpétration de ce fail . entin le rôle
moral de sa volonté dans tons • < h ■. quand le jurj . ainsi con-
p ir une question multiple et complexe, répond : • Non, l'accusa
ble, nul ne peu: savoir laquelle de ces questions a
déterminé la réponse négative; nul ne peul savoir si le Jurj entend
Il h \ a pas eu d'homicide; ou bien, il > a eu homicide, mail
mm point volonté, i nséquenl il n'j q pas si urtn
il > i eu homicide, I" :ide volontaire, il j a eu meurtre, mais
il n'est pas démontré quo I n soi l'auteur oublen,eoûn, lien
iteur, mais il n étail pas dans des circon tances, <\^^^ une po
sition, dan litiom de telle nature qu d sull possible de lui
imputer moralement el légalement le fail qui émane de lui Donc,
quand le jury, avant répondu négativement sur le premier point a
pi m. Ipal, répond ensuiti afllrmativemenl mr la
i ootradh lion, i ontr triété dai
\.,n n I n . -! |, tl coup ible . OUI, tel I pa!i!e
d'avoir, par don», pronie-»»09 ou on . terminé à ( fail Ci
là deux réponses qui se concilient parfaitement; car il est très-possible que le jury regarde comme constant l'accomplissement du Fait, son caractère criminel, mais non pas l'imputation physique oumorale de ce fait à l'accusé principal.
Ainsi, encore bien qu il n'y ait pas possibilité de punir comme complice celui qui a encouragé, aidé, facilité des projets de crime qui n'ont pas eude suite, on peut très-bien punir comme complice celui qui a encouragé, aidé, assisté un individu cependant déclaré non coupable. Car la déclaration de non coupable n'indique point la non-existence du fait.
Si. au contraire, notre législation, comme celle du Code de Tan IV, exigeait qu'on décomposât dans ses éléments les plus simples la question à soumettre au jury; s'il fallait lui demander : 1° tel fait est-il constant? 2° a-t-il été commis volontairement? 3° est-il constant que Paul en soit l'au'eur? et ainsi de suite ; il est clair alors que la question posée ne pourrait pas s'élever ; que, si le jury répondait négativement a la première de ces questions: non, le fait n'est pas constant, il serait impossible de répondre ensuite, sans contradiction, affirmativement quant au complice.
Ainsi, le système de nos questions complexes, le sens toujours incertain de la réponse du jury, alors qu'elle est négative, empêche qu'il n'y ait contradiction entre la déclaration de l'innocence de l'accusé principal, et la déclaration de la culpabilité du complice.
15#. J'arrive à une remarque sur les derniers mots de l'art. 59 : Sauflcs cas où la loi m aurait dispos"' autrement. Vous trouverez en effet, à ce principe de, 1 identité de peines légales entre le complice et l'au'eur principal, vous trouverez des exceptions dans les art. 63, 67, 138, U4 et quelques autres d'assez peu d'importance-, les deux premiers sont les plus remarquables. Joiguez-y même les art. 241 et 245 combinés, où Je complice est puni plus gravement que l'auteur principal.
1S».V a Art. GO. Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, par don*, promises, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, Auront provoqué a c. il' action, ou donné des instructions pour la commettre ; — Ci ux qui auront procuré dis armes, des instruments, bu tout autre moyen qui aura servi à l'action, sachant qu'ils devaient Jf servir; - Ceux qui auront, avec connaissance, aide nu assisté l'uuteu^ou les auteurs
de fanion dan.- les faits qui l'auront préparée OU facilitée, ou dans ceux qui l'auront consommée ; sans préjudice dt'B peines qui seront spécialement portées par le présent Code contre les auteurs de complots ou de provocation» attentatoires a la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'auruil pas été commis. »
» es caractères delà définition de complit ilé énumérésdans l'art. 60 paraissent avoir été puisés, au moins indirectement, dans les kcxtea du dro.il romain. En eflet, en rapprochanl cel art. 60 «lu § 1 1 du titre Ier du livre IV des Inslitutet, vous trouverez la plus complète analo-
184 iivri. ii. r.HvpiTHF. rMQUF. art. 60).
eie. la plus complète id< otite eotre lescaractères déterminés des deux «. Toutefois, sans examiner ici le mérite ou les \ ices de la leeislation pénale romaine, je ferai remarquer que puiser dans les définitions île ce 5 il les éléments «le la complicité, c'esl puiser à une source très-peu sûre, attendu que le$ il est relatif à l'action du vol, née non-seulemenl contre le voleur, mais contre celui qui, par - s instructions, par les armes ou par les instruments qu'il a fournis au voleur, B'est constitué son complice. On comnri'iul ai- imenl celte assimilation dans le texte de la loi rem, une. la nu il B'agi! d'un \"i el d'une action de vol, c'est-à-dire d'une action pécuniaire qui s'élève tantôt au double, tantôt au quadruple «le la valeur de l'objel volé. Mais si l'assimilation peul paraître exacte entre le complice el le voleur, là où il ne s'agil que d'une indemnité pécuniaire, peut-être la - i île cette idée, "le cette assimilation, -t-elle moins satisfaisante quand il s'agira, non plus seulement • lu vol et d'une indemnité pécuniaire, mais de touti e crime, de toute espèce de délit, et surtoul de l'application de peines proprement dites, et 'If peines fort graves. Le défaul deviendra surtout Bensibledam - rt. 62 et 63, dans le cas de cette complicité exorbitante, admise par la loi française, complicité qui peut mêrai constituer, qui peut -e composer d'actes postérieurs & la perpétration •lu crime ou du délit.
150. Remarquez d'abord, but le ;. r . que toute- les fois qu'une question «le complicité est portée devant une cour d'assises, lejurj m- peut point être inti vec cette expression insignifiante el
équivoque I n tel est-il complice * une question ai i , la
on, un me affirmative, serait absolument nulle, et ne punir. ut emporter l application d'aucune peine il faut demander au jur) : l n
• -t-H, par doi I prom< --' - OU par nien i , pi n\n-
que 'i telle action ' Je n entends pas qu'il taille cumuh r ti exprt de In loi . selon que la complicité aura paru résulter «ni de dons, ou de pr< ou de menaces, ou de toute autre circon- -Km ' spéci il que la déclaration 'lu jurj devra « tre provoquée, autrement, une réponse affirmative à cette question générale t n tel est il complice ' laisserai! lout-a-fail incertain le | t
ntendu le mplice dans !«• m.
que la lui i entend . laisserait incertain !<• point de savoir quel- carao-
« l • - complicité ii a décotix 1 1-, ou cru découvrir duns la [>ersonne
: Frapper < • -i don< i tllnitions
indi ' la rédaction de la question
ir>7 ; f n -
i i une ii une
exhortation, le rju ell( ment
d'un acte coupable, n'est pas dans le sens légal un acte de complicité ; il faut qu'à ces exhortations, à ces instigations mdrales, fort coupables sans doute, viennent s'ajouter les dons, les promesses ou les menaces, ou les abus d'autorité dont parle l'art. 60.
11 est pourtant une exception à cette règle ; il est un cas, ou plutôt il est quelques cas, mais rentrant tous dans la même idée, il est des cas dans le Code pénal où la simple instigation, où la simple provocation suffit pour constituer, sinon la complicité proprement dite, au moins des faits tout-à-fait analogues et des peines tout-à-fait identiques. Vous les trouvez dans les articles 202. 203, 205 et 206 du Code pénal, et vous remarquerez que, dans ces quatre articles où il s'agit de certaines provocations verbales où écrites adressées par des ministres du culte à une masse de citoyens, on sort du droit commun non-seulement en qualifiant , en punissant comme complicité des provocations que ni dons, ni promesses, ni menaces n'ont accompagnées, mais aussi en punissant ces provocations de peines plus ou moins sévères, alors mêmes que les actes en vue desquels elles ont été faites n'ont été ni accomplis ni tentés. Ainsi, sous un double rapport, les art. 202 et 205 s'écartent du droit commun <\p> art. 59 et 60. Au reste, il n'y a pas, à proprement parler, contradiction avec l'art. 59, en ce que la provocation, non suivie d'effet , déclarée punissable par les art. 202 et 20.'). n'est cependant pas punissable comme l'auraient été les actes qu'elle avait pour but de préparer ou de faciliter.
158. Une autre remarque plus importante sur Tari. 60. mais qui est de pure théorie, est relative à l'extrême généralité de cet article. Vous voyez qu'on enferme ici, sous une définition commune, un fort grand nombre de caïactères,constitutifs de la complicité. La loi française, voulant éviter des distinctions généralement admises par les législations étrangères, n'a pas établi de nuances, de degrés, de classifications dans les diverses espèces de complicité. Il est cependant difficile de méconnaître que dans le cercle du premier paragraphe se trouvent encadrés un assez grand nombre de faits que l'art. 59 va punir et frapper de la même peine, encore bien que ces faits, comparés l'un avec l'autre, ne présentent ni le même péril social ni li même immoralité.
insi, on distingue parfois la complicité en ce sens qu'elle est plus ou moins directe, ou au contraire plus ou moins secondaire, plus ou s médiate, qu'elle exercé sur la perpétration du crime une influence plus ou moins pui -santé. C< tte différence esl réelle, i peutêtre la loi eût-elle dû ue pas la n ar exemple, la provocation lente, préméditée, celle qui a l'ai! naître la première pensée du crime dans l'esprit de celui qui s'en est ensuite rendu coupable, la provocation qui l'a détei i :ouragé par de lions ou des promesses, qui a combattu tous ses doute i ési lu ses objections, vaincu si o irrésolution, peut-elle cire raisonnablement comparée et assimilée à un
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encouragement donne dans un moment «le dépit, île colère, à l'exécution d'un crime déjà résolu et au moment île s'accomplir ? Les deux provocateurs sont assurément coupables; mais Cependant il est vrai de dire que, sans le second, >:m> l'encouragement, sms la promesse, sans le.- renseignements qu'il a donnés, le crime déjà médité, déjà résolu, n'en lut pas moins, sans doute, Arrivé à SOÛ l ► i • t , que sans le
pn mier. au contraire, il esl certain que le crime n'aurait pas été commis. L'assimilation du second provocateur avec le coupable lut est évidemment trop sévère; l'assimilation du premier n'A Ht) contraire rien que de raisonnable.
nn a eu tort peut-être, pour éviter de- distinctions de pratique
quelquefois eraJ ..i rassanles, de comprendre dan- la généralité d'une
définition commune des sas de complicité, d'instructions^ d'encouru-
peinent.-, .le promesses qui diffèrent essentielleou ut et profondément
- autres.
i h i In m observations peuveni également s'appliquer, et n'ont pas besoin d'être renouvelées en détail < sur le- i - di complicité indique.- au ;. -2. ( e paragraphe suppose également «les circonstances de complicité résultant de laits antérieure a l'accomplissement de l'acte coupable. C'esl snoore un des casque voue trouves indiquél
d. m- le ;, 4, déjà cite, de- ln-'i'iites . It i mi déclare Complictà, et punissables tomme qui auront prnntrc tirs armes, fa t/i«»
trumenlt un tout autre moyeu oui aura ttrzià l'action, sachant au Ut
duan ut ij $tt i ir
■ ."*©. \jiMitiv a notre paragraphe l'art. 541, qui, pour un cas particulier ou son application pouvait sembler un peu douteuse, l'a ent conflrniée II s'agit dans Tari 54 1 du crime de détention ou •!' ition arbitraire ; <»:i punll 'les travaux fo temps celui qui a commis ce crime» et on ajoute dani le \. -2 que la m^me peine s'appliquera I celui qui aura prêté le lieu de détention
ûu de II VOyei qui I LOUt .i fait anal"
idO le troisième paragraphe, au contraire embrassé di définition de complicité d 'i"iii le- un- parais** al Être anté-
; • ni i e> lalncmenl ci ncomitants, 1 1 dont les
. m - a I ai COmplilSl lllênl dll
crime ou du délil Dans les l il d'une participation bien
i tpproch • e qu'elle no Test dans I liypothi se
le compl neltre pré-
nij procl e
, - llVpollll - - |Ul pni r-
- tioinbn de i us, ou poui ri quand on voudra distinguai le « os de comj
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défini par ce paragraphe, d'avec le cas de co-aureur ou de co-dclinquant. Quelques exemples vont bientôt le faire sentir.
Sont donc réputés complices, aux termes de ce dernier paragraphe, ceux qui auront, avec connaissance , je reviendrai tout à l'heure sur ce mot, ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assiste l'auteur ou les auteurs de l'action, dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée.
Aidéou assisté l'auteur de l'action, dans les faits qui l'auront pré^ parée. Par exemple, si vous êtes allé, de concert avec celui qui projetait un vol, reconnaître les lieux, le terrain, la maison dans laquelle il voulait commettre ce vol ; examiner, calculer le plus ou moins de facilité d'accès que présentait celte maison.
Dans les faits qui l'auront facilitée. Par exemple, à ce qu'il me semble, car ceci est plus douteux, si, lorsque l'on vole à l'intérieur, l'autre fait le guet au dehors.
Ou dans ceux qui l'auront consommée, si, par exemple, vous avez aidé le voleur à emporter c?. qu'il a volé.
Voilà des cas d'assistance, soit dans les faits qui préparent, soit dans ceux qui facilitent, soit dans ceux qui consomment le crime.
A l'égard des premiers faits, il n'y a pas de difficulté réelle. On sent très-bien que celui qui, quelques jours ou quelques heures avant le vol, est venu avec le voleur étudier et reconnaître les lieux; qui, les examinant avec lui, lui a donné des instructions dont parlent les premiers mots du dernier paragraphe, on sent très-bien quo celui-là est un complice et non pas un co-auteur. Mais quant aux seconds, la question est plus délicate, elle est môme peut-être insoluble en théorie à l'égard de celui qui a aidé l'auteur du fait dans les actes qui l'ont facilité.
Ainsi, l'un fait le guet à la porte ou dans la rue, pendant que l'autre commet le vol à l'intérieur. F.sSce un cas de complicité? Assurément oui, aux termes du ^ 3 de l'art. 60; car, à proprement parler, celui-là n'a pas volé; ses yeux, sa présence sont restés étrangers à l'accomplissement du fait lui-même, mais il a concouru à le faciliter, il devrait être puni comme complice; cependant, la jurisprudence considère généralement, non point comme simple complice, mais comme co -délinquant ou co-auteur, celui qui a fait la garde pendant qu'on volait à l'intérieur.
Quel est l'intérêt de la distinction? quelle est l'utilité de la question? dette utilité est grande en certains cas, parce que le concours de plusieurs personnes pour commettre un vol est, dans quelques hypothèses, oon pas dois toutes, une circonstance aggravante de la peine encourue parce vol. Vous pourrez voir, entre autre», les articles 381 . 382, •'is.') et 380 du Code pénal ; voua \ verrez que» lorsque le vol a été commis par deux on plusieurs personnes, el qu'a celte circonstance du concours de plusieurs, \ icnnenl s'en ajouter quelques autres, la peine du vol varie ei s'accroît selon la nature et le nombre des circonstances qui concourent a ce fait. Supposer, par exemple,
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qu'un vol ait été commis dans une maison habitée, par une seule personne pénétrant à l'intérieur, niais que cette personne ait été d'une aul - inné qui, pendanl ce temps, faisait
le guet a la porte. Y a-t-il là deux voleurs? y a-t-il là \<>1 commis par plusieurs? Si nous le décidons ainsi, rumine le décide la jurisprudence, Doi - appliquerons la p< ine <1e la réclusion à l'un et à l'autre. aux 1 l'art. 386. Si au contraire, nous attachant aux termes
de l'art. <>(•. nous répondons : Non. le \<>l n '.■ réellement été commis •pie par nu seul individu, mais il était aidé, assisté parmi tiers qui facilitait le vol, ?ans pourtanl \ prendre part, dous appliquerons au voleur la peine du \<>l simple, celle de l'art. 101, el par suite la ■ ine au complice qui la facilité.
1 sont là di - que la pratique seule peut résoudre, car
il est impossible en th avec les textes actuels, d'établir une
délimitation précise, une ligne de réparation tranchée entre le dernier i implicite du § 3 de l'art. <>o. ei le cas de en-auteur, de co-délinquanl dans l'art. ">s'>. Cette distinction, très-réelle, ti sens b deux premiers cas de l'art. 80, menace au contraire de B'échapper, devient presque insaisissable, au moins dans les deux dernières hypothèses du \ 3 «lu même article.
■ <H. rerminons toul ceci par une question assez grave que sou- :it deux expressions que j'ai laissées <le o6té, l'une dans le § *2. »'t l'autre dans li 3; cette question s'applique au* hypothèses pos
iremier paragraphe, i e fait d'avoir fourni des armes, des
moyens quelconques qui oi ' servi à l'action, le fait
icillté l'exécution de cette action, ne constitue une
té, n'entraîne l'application de l'art. 59 qu'autant
. vous «il' le [. 3 . qu'aul int que
n, que ces instruments ont été fournis pour commettre l'ac-
quelqu'ui i I "'" »' y »< > '"'■ vous dl1 le
: de plus raisonnable, mprendre que ee
principe. Il est clair que. si j'ai pi trme ou on instrument
pour un 'it , ou dans un but que j ignorais, je ne puis être
,|,I,. des ai iblee i ninmls ensuite par celui qui 1 1 rem.
d<* quelle nature es1 la connaissance, la science exigée par
leux paragraphes alner la compl • ' Il question,
tnre p ir le - omplice du pro ible quelcnnqt i m! «l aussi que
qui '•' culpabilité de I
ance au\ acti llti un vol " ' ',u
i mt qu'on u dedans; le
vo|, ment un vol simple, un vol
viol ilade, un vol dépourvu de toutes
circonstances aggravantes, et par conséquent purement correctionnel; mais, après avoir pénétré dans une première enceinte, fort de l'assistance extérieure qui le garantissait de toute surprise, le voleur a commis une escalade, une effraction, il a dénaturé le fait, et ce fait, de simple délit, est devenu un véritable crime, punissable de la peine des travaux forcés à temps. Cette peine sera-t-elle, aux termes de l'art. 59, appliquée au complice qui n'a pas connu, ou à l'égard duquel il n'est pas prouvé qu'il ait connu les circonstances aggravantes qui ont ainsi dénaturé le fait? Cette peine lui sera-t-elle appliquée, surtout si le jury, reconnaissant dans l'auteur principal les circonstances d'etfraction ou d'escalade, a formellement déclaré que ces circonstances n'existaient pas à l'égard du complice, c'est-à-dire qu'elles n'étaient pas connues de lui.' Le fait s'est ainsi présenté sur une déclaration pareille, et la Cour de cassation, appliquant ici la lettre de l'art. 59, adécidé que, par cela seul que le complice avait eu connaissance qu'il participait à un acte coupable, toutes les conséquences, toutes les circonstances dtmt cet acte s'aggravait devaient retomber et peser sur sa tète; que celui qui avait aidé, comme complice, un vol qu'il croyait vol simple, devait être puni cumme complice d'un vol qualitié, quand des circonstances aggravantes étaient venues s'y ajouter à son insu.
Peut-être cette jurisprudence est-elle au fond l'expression réelle, exacte de la volonté du législateur. L'art. 63, que nous expliquerons bientôt, lui donne en effet un appui, un argument auquel il est difficile de répondre. Cependant, s'il est vrai que cette jurisprudence soit réellement conforme à l'esprit de la loi, tout ce qu'il en faut conclure, c'est que le blâme doit remonter ici plus haut que la jurisprudence, qu'il doit aller frapper le législateur lui-même. S'il est indispensable, pour constituer la complicité, qu'il y ait connaissance de la part du complice, j'avoue que je ne comprends pas pourquoi cette connaissance, absolument exigée pour les faits qui constituent la pénalité, n'est pas également nécessaire, également indispensable, pour les faits qui l'aggravent.
Ainsi ou est parfaitement d'accord, et la loi est lormelle àcetégardy qUe celui qui a fait la garde, le guet, croyant aider par lu un l'ail que la loi pénale ne frappait pas, croyant aider, par exemple, un rendezvous, et qui aura par celle assistance facilité un vol commis à sou insu, il est certain que celui-là n'est atteint (l'aucune espèce de peine; il a cru aider un l'ait que la loi pénale ne frappait pas; aucune loi, anémie peine né'peut l'atteindre. Pourquoi donc en serait-il autrement s'il a cru aider un fait que la loi punissait comme délit, el qu'en réalité
celait, à son insu, ail revêtu le r;ir;i,icre de crime? I ne l'ois dans
cette route, il est difficile de s'arrêter.
Par exemple, s'il est vrai de dire, comme peul-elre la lui l'a entendu, que la simple connaissance du fait originaire, du fa il primitif, rend le complice responsable de tous les actes accessoires qui l'ont
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il faudra dire que celui qui a prêté une arme, un bâton, par exemple, à un homme qui voulait baltiv son ennemi dans un cuetapens. il faudra dire que celui qui a prêté le bâton, sachant qu'il devait servir à battre, sera puni comme assassin, m le bâton est devenu l'instrument d'un assassinat. Il faudra dire que celui qui, par menace-, pr - - ;> ir |i'> e ir , iiM.',>;ii 'nis illicites, a e\eite a un vol dont l'ace m ment lui paraissait facile, devra être puni de mort, si. pour accomplir ee vnl. la personne Qu'il y avait excite avait commis un meurtre, car telle est la peine de l'art. 304.
Cependant il es! clair que, Bi la loi, sinon dans les art. 50 et 6<>, au moins par argument de l'art. 03. autorise cette conséquence, elle mtralre S toute raison , car qui oserait dire que celui Qui 3 encouragé par ses promesses, ou qui a Facilité le vol en fournissant Le? moyens de le <-"i qui oserait dire que celui-là l'aurait en-
eour l avail su que, pour commettre ce vol, il
fallait aussi commettre un meurtre? N'est-jl pas très-probable qu eemtdem soulevée à cette idée, et qu'à défaut de con-
science, la peur l'aurait arrêté; qu'il aurait renonce a l'acte oui d'a-
blalt facile, el n'était frappé que d'une peine légi l rodant la jurisprudence me parait, dans cette décision fort ri^oureuse, n'avoir guère été que l'interprète de la loi. Si ces mots, sachant qu'ils devaient >j senir. dans le §2 de l'art. 00, si ces mots, avec coup- r> dan- le [ 3 du même article, présentent de I incertitude, de l'équivoque le texte des art ('<i el o \ vient lever cette en invoque d'une manière malheureusement bien dure, en semblant annoncer que, d ans i esprit de la loi, le complice répond de tout, quelle que soit la gravité du fait, pa - i] qu'il a su dan? Unième
aider, em no ai te coupable,
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les autres simultanés, quelques autres enfin postérieurs au crime ou au délit. Nous avons vu qu'en général, et sauf quelques exceptions déjà indiquées, l'art. 59 déclarait applicable au complice la même peine qu'à l'auteur principal. C'est sur ce dernier point que nous devons encore nous arrêter un instant, avant de passer à la dernière espèce de complicité proprement dite, résultant du recel ou des actes analogues. Avant donc d'examiner les art. 61, 62 et 63, qui doivent terminer la matière de la complicité, fixons-nous complètement sur le sens de l'art. 59. relativement à une question importante et débattue. Nous avons déjà vu dans quel sens il fallait entendre et appliquer, au moins dans un assez grand nombre de cas, l'identité de peine entre l'auteur principal et le complice ; nous avons vu que cette identité devait s'entendre de la même peine de droit, mais non pas nécessairement du même degré de pénalité de fait. Nous avons vu aussi quelle serait en cette matière l'influence d'une excuse ou de circonstances atténuantes déclarées par le jury, au profit soit de l'auteur principal, soit du complice.
Mais il est dans le droit certains cas dans lesquels la pénalité, infligée ordinairement et en général à certains crimes, s'augmente, s': ggrave, non pas à raison de circonstances qui ont accompagné le crime même, mais à raison d'une qualité tout-à-fait inbérente, toutà fait personnelle à l'auteur de ce crime. Ainsi nous savons déjà que, quand le crime ou le délit se trouve frappé d'une pénalité plus forte, à raison de circonstances qui sont inbérentes à l'acte lui-même, nous savons déjà que cette aggravation de peine doit re'.omber sur le complice, au moins lorsqu'il a connu, et sans doute aussi, avonsnous dit, bien qu'à regret, et sans doute aussi, dans l'esprit de la loi, lorsqu'il n'a pas connu l'existence de ces circonstances. Mais aulre ebose est des circonstances aggravantes proprement dites, par exemple l'effraction, les fausses clés, ou autres moyens pareils employés dans un vol; autre ebose est des circonstances aggravantes qui, ne tenant en rien à l'exécution du crime en lui-même, se rattacbent exclusivement à la personne de celui qui l'a commis. Des exemples assez fréquents des cas où la question s'élève vous en feront mieux sentir le sens et l'importance.
Ainsi, dans le cas de l'art. 13 de l'ancien Code pénal de 1810, la loi ajoutait le supplice de l'amputation de la main à la peine de mort dont elle frappait le parricide dans l'art. 302. Sous l'empire de celle loi s'est présentée plusieurs fois la question desavoir si le complice du parricide devait, aux termes (Je, l'art. 59, subir, avant la peine de mort, celle de l'amputation de l;i main, aux ternies de l'art. 13. La suppression de cette pénalité a enlevé, sous ce rapport, tout intérêt à la question. Cependant, sihis nue autre l'are, on punirait encore trouver de l'intérêt à demander si le coniplice du parricide sera nécessairement puni comme lui. Mais ce cas, qui ne se présente que fort rarement, exigerait pour être bien compris d'assez longues expli-
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cations; bornons-nous à «lire que la question s'est présentée sous Pancien ' irenona d'autres cas très-simples, "ù elle pourra
se présenter en
Dans l'art. 147 du Code pénal, on dit que lo faux on écriture publique est puni de la peine des travaux forcés à tt-mps ; on suppose dans cel article le faux commis par un coupable ordinaire : dans les art. 145 el 146, le faux commis en écriture publique, par un fonctionnaire public altérant ou dénaturant les actes de son ministère, - puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. Ici, vous le voyez, - !t n\ faits matériels sont identiques; que le faux dans un public ait été commis ou par un officier public, <hi i>;ir un particulier, -■ toujours ;ni fond le même crime, le crime de faux . seulement, dan- le cas d( - art 1 15 <■'■ t 16, la pénali ' ins une pro-
portion très-forte, à raison de la qualité de fonctionnaire public qui encontre dans l'auteur du fait. Delà, la question de savoir, et cette question s'est présentée souvent, si, en cas de faux commis par blic dans un acte de son ministère, la peine applicable au complice qui n'est pas officier public sera celle des art. 145 et t 16 ou celle de l'art. 147 . bî l'immense aggravation de peine que les deux premiers articles font dépendre d'une qualité loutc personnelle à l'auteur principal, pèsera sur le complice, auquel cette qualité n'ap partient pas.
lie même dans I art. 317, que nous avons déjà cité, sont exp les peines indiquée- pour l'avortement ; la peine, s'il s'agit d'un médecin, chirurgien, officier de santé, est celle des travaux forcés . s'il
il d un particulier, la peine esl celle de la réclusion. Même qi
tion dan ment ;i été causé, procuré car un homme
de l'art, mais aide, assisté p ir un complice auquel cette qualité n'ap
lient point . la peine des travaux iblemenl
appliquée au premier, mais appliquerons-nous la même peine
.<«md. ou ne le frapperons- nous que de la [>cine de la réclusion '
i Htm . dans li 333 il est question du crime de viol .
dan- le premier, des travaux forcés n temps, ''t
quelquefois même du maximum des travaux forcé* • temps, quand
ii crime .i été r mis ou tenté sur la personne d'un onfant de moins
de quinze ans, tu contraire dans l'art. 333, on déclare que. si le roupabli cendant, un instituteur, un domestique de la per
sonne nui laqi elle li ci imi io, au lieu d être
relie des ir.i\.m\ fon . .m\ ter -de l'article précédont,
indique d ailleurs
l 'iid.ini il instituteur, de domestique,
lorsque le i < Imi
■ de d un complice, • au complice,
«Lu. "ii d une qualité ; unm Ile •' i auteur
illl»'
Vous le voyez, une haute importance s'attache à ces questions que la pratique a souvent présentées, et qui sont-destinées sans doute à être soulevées bien des fois. Malheureusement la jurisprudence a plus d'une fois varié sur quelques-unes , et à l'égard de celles sur lesquelles elle parait fixée, elle l'est dans un sens auquel il est bien difficile de s'attacher.
Ainsi, sur la question du parricide, la Cour de cassation a décidé que l'amputation préalable, sous l'ancien article 13, devait s'appliquer au complice aux termes de l'art. 59.
De même, dans le cas des articles 332 et 333, elle a décidé que le complice d'un viol accompli ou tenté par l'une des personnes de la qualité désignée dans l'art. 333, devait subir, quoique n'ayant pas cette qualité, la conséquence que la loi y attachait dans l'art. 333.
Dans le cas d'avortement, je ne sache pas que la question se soit présentée; mais les solutions précédentes mèneraient au même résultat.
Au contraire, dans le cas de faux, relativement aux art. 145, 146 et 147, la jurisprudence a varié deux ou trois fois; on a d'abord décidé que le simple particulier, complice d'un faux commis en écriture publique, par un officier public, serait puni de la peine des travaux forcés à perpétuité ; mais quatre ou cinq arrêts postérieurs ne lui ont appliqué que l'art. 147, c'est-à-dire la peine des travaux forcés à temps. Enfin, des décisions plus récentes ont encore appliqué à ce cas le texte de l'art. 59, et appliqué au complice la même peine qu'à l'auteur principal, encore bien que l'aggravation de peine dans la personne de l'auteur principal tir.' uniquement à une qualité tout individuelle.
Je ne sais si ces décisions rigoureuses sont bien conformes a l'esprit de la loi ; je ne sais s'il est possible de les concilier avec d'autres décisions bien constantes, qu'on adopte et qu'on prononce tous les jours sur l'application de l'art. 59. L'argument unique pour appliquer au complice l'aggravation de peine, tenant à une qualité personnelle à l'auteur principal, l'argument unique est celui-ci : l'art. 59 déclare, sans distinction ni exception, qu'on doit appliquer au complice la même peine qu'à l'auteur principal ; donc si l'auteur principal est passible de la mutilation prescrite par l'art. 13, des travaux forcés à perpétuité prononcés dans les art. 146 et 333, peu importe que cette aggravation tienne a des circonstances qui lui sont propres ; la même peine doit dans tous les cas être appliquée à son complice. Certainement l'art. 59 favorise assez cette opinion, certainement, pris à la lettre, il parait autoriser ce résultat Mais cependanl est-ce bien lace qu'a Voulu, ce qu'a dû vouloir le législateur? est-ce bien dans cet
esprit que l'art. -V.) ;i été rédigé .' Quelle a été sa pensée .' Elle est fort simple : dans une idée que déjà il est permis de trouver très-rigoureuse, le rédacteur de l'art. 59 a établi une assimilation complète entre le complice d'un fait et fauteur même du fait ; il a voulu, par
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tèmc assez peu raisonnable ; mais ce sera du moins un système conséquent; ce sera, puisqu'on veut le faire ainsi, une application précise, littérale de l'art. 59. Supposons donc que l'auteur principal d'un crime soit dans l'un des cas d'excuse que la loi a déterminés; qu'il s'agisse, par exemple, du cas de meurtre commis par le mari dans l'hypothèse de l'art. 324. c'est-à-dire dans celle du flagrant délit d'adultère commis dans la maison conjugale , décidera-t on que, parce que dans ce cas le meurtre est excusable, à raison d'une circonstance toute personnelle au meurtrier offensé, l'allégement, la diminution de peine qui profite à l'auteur principal, profitera au complice ? Personne ne l'a jamais proposé.
De même, le jury a déclaré que l'auteur principal était coupable, mais il a ajouté qu'il existait en sa faveur des circonstances atténuantes; ces circonstances alténuantes, qui, aux termes de l'art. 463, diminuent la peine dans une forte proportion, au profit de celui à l'égard duquel on les a déclarées, ces circonstances atténuantes profiterontelles au complice ? Non, certes, et la raison en est simple : ces circonstances atténuantes sont essentiellement personnelles, elles ont été déclarées à l'égard de l'auteur principal, et non point à l'égard du complice, (les circonstances atténuantes que le jury a reconnues, ce sont peut-être les sollicitations, les provocations, les promesses qui constiiuent la complicité, aux termes de l'ait. 60, et qui ont déterminé l'auteur principal, à l'instigation du complice ; Userait par trop absurde que la diminution de peine prononcée dans ce cas au profit de l'auteur principal, lorsque c'est le complice qui l'a encouragé et déterminé au crime, il serait par trop absurde que cette diminution de peine profilât au complice.
Je p:ends des circonstances encore plus spéciales, plus individuelles, plus personnelles à l'auteur même, et je vois quelle application la loi en a pu faire. Nous allons voir bientôt, dans les art 66 et 67, que lorsqu'un accusé est àLré de moins de seize ans, et que le jury le déclare coupable d'avoir agi avec discernement, alors, à raison de la faiblesse de l'âge, de l'inexpérience qu'elle peut laisser supposer, il y a Heu, non pas sans doute à acquittement, puisque le discernement a été déclaré, mais bien à une réduction tres-forte, très-sensible dans la peine. Vous trouverez les proportions de cette réduction établies dans l'art. 67. Voilà bien dans ce cas une diminution de peine accordée par la loi, à raison d'une circonstance essentiellement personnelle à l'auteuf principal du lait, c'est à savoir de son âge. Déclarera- t-on dans ce cas, par application de l'art. 59, que l'auteur principal d'un crime qui emportait la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité, ou autre peine de cette gravité, n'étant, à raison de son ;n:e, condamné par la cour d'assises qu'à un emprisonnement plus ou moins loin:. déclarera-ton alors, par application de l'art. 59, que la peine de l'auteur principal devant être appliquée à son complice, le bénéfice de la réduction de peine prononcée au profit du mineur de seize ans sera
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applicable au complice? La l"i. dans l'art. ti$. déclare la aégative de la manière la plus précise ; elle déclare en termes implicites, mais qui n'ont par là même que pins de force, elle déclare que cette réduction de point- est absolument étrangère an complice. Pourquoi cela Imdemment parce que la circonstance spéciale, personnelle, Individuelle, ne peut entrer en ligne de compte dans le calcul <lc la peine.
Enfin voilà un dernier exemple. Nous avons vu que, quand il s'agit de erimes contre le? personnes la relation de parenté qui nuit le coupable avec la victime du crime esl une cause d'aggravation dans la peine; tel esl le cas du parricide dans l'art. 13; tel est encore, dans d'antres articles, le cas de violence, de voies de lait commises par un descendant envers son ascendant; dan- ces ras la peine B'aggrave, à raison des liens de parenté qui unissent le coupable avec la victime. Su contraire, quand il s'agit de certains attentats contre la propriété, quand il s'agit de vol, ces mêmes liens cette même parenté, qui dans l'espèce de l'art 13 motivaient dm aggravation de peine, viennent motiver non pas seulement une réduction, mais même une suppression de la peine La position est donc identique, mais inverst D> même que la l"i punit d une peine beaucoup plus sévère s raison de cette qualité le Ris parricide, ou le lils qui lève la main contre l'auteur - . de même elle dispense de tonte pénalité, dan- l'art 380, le til< "ni a dérobé au père, comme le père qui a dérobé au lils. et quelques antres personnes, l a un mot, a un proche degré <\< parenté, dans le- cas déterminés par l'art. 380, on déclare que les soustractioi s frauduleuses ainsi commises entre proches parents, comme mari et femme, ne donnent lieu à aucune action pénale. Est-ce à dire que le complice <\ mie pareille soustraction pourra invoquer le bénéfice de l art. 380 en disant que, comme aucune peine ne peut être appliquée .i l'auteur principal, que, comme l auteur principal n'a pas volé, que, comme le complice, aux larmes >\<' i an. 59, ne peut être puni que de i-, même peine de l'auteur principal, il a j a pas lieu i son égard a I application de la peine ' H est clair qu'un tel raisonnement est rJériloire et les derniers mots de l'art, 380 k repoussenl formellement.
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■64. Ici se termine ce que nous avions à dire sur les cas de complicité proprement dite, indiqués dans les trois paragraphes de l'art, 60 ; arrivons maintenant à cette complicité, souvent improprement dite, qui, aux termes des art. 61 et 62, se compose d'actes accomplis après le crime ou le délit achevé.
J'ai dit qu'il s'agit ici, dans la plupart des cas auxquels s'appliqueront ces articles, d'une complicité improprement dite; il est bon de nous fixer sur ce point. Fn effet, le mot de complicité implique et porte en lui-même l'idée d'un concours, d'une participation, d'une coopération plus ou moins directe du complice à l'acte de l'auteur principal. Or, il est très-possible de coopérer de plus ou moins loin à un fait, en en faisant naître le projet, en l'encourageant, en en préparant, en en facilitant, enfin en en assistant l'exécution. Mais la raison comprend-elle bien qu'on se rende complice d'un fait, qu'on y participe, qu'on y coopère après que ce fait a été accompli, parfaitement achevé, non-seulement sans votre concours, mais encore absolument à votre insu? A la rigueur, et dans le sens littéral du mot, on ne conçoit pas de vraie complicité, de vrai concours, de vraie participation à un acte irrévocablement et définitivement accompli. Ce n'est pas, au reste, que j'entende critiquer ou blâmer par là, à tous égards, et dans tous les cas, la rédaction des articles 61 et 62, ce dernier surtout mérite à d'autres égards des reproches trop bien fondés, pour qu'il soit nécessaire d'en aller élever d'inutiles.
465. a Art. Gl Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'État, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices. »
Certainement, au premier aspect, on pourrait dire qu'il n'y a pas là complicité, concours dans le sens littéral du mot, et la critique serait vraie, si le mot habituellement ne se trouvait pas dans l'article pour en justifier la disposition. Ce n'est pas le fait d'un lieu de retraite fourni accidentellement, une seule fois qui constitue ici la complicité et la pénalité qui s'y rattache, c'est la fréquence, c'est le retour, c'est l'habitude d'un pareil fait, Or, il est sensible que cette habitude, une fois établie, peut bien être considérée comme une complicité véritable, et que, par nue raison fort simple, elle devient, dans les rapports de celui qui donne le lieu de retraite avec ceux qui le reçoivent, un véritable encouragement, une aide, une facilité, une assistance, éloignée si l'on veut, mais enfin une assistance dans les méfaits dont la bande se rend coupable. Cette habitude constitue, en effet, une promesse tacite mais bien manifeste, de recevoir les auteurs du méfait, (le leur donner asile cl retraite après que de nouveaux méfaits auront élé accomplis. Je conçois donc qu'on puisse les considérer comme complices; mais je n'eu conclus pas qu'on ait bien l'ait dans tous les cas de les frapper de la môme peine, aux termes de l'art. 59.
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I >e rattacha à une question plus générale dont nous avons parlé, -avoir l;i justesse de l'assimilation eiflrc l'auteur principal et le complice. En supposant que cette assimilation s» »it fondée, je ne répugnerais nullement à eonsiilérer comme com|. lices, aux termes de l'art. 61 , les coupables des crimes ou des délits qui s'y trouvent indiqués.
■ 06. L'art. 62 s'explique au contraire plus dinicilement, au moins dan- une grande partie des cas auxquels peut s'appliquer la généralité de ses termes Commençons par lire et par bien peser ces tenu -
« Art. 13, Çrtu qui Mi'umi.ut aorQiM recelé, en tout ou en partie, de* i$qqu enlevée? détouri\pr« ou obtenue» à l'aide d'un crime ou d'un délit, seronj aussf punis cemme compileci d I ce crime ou délit. »
Ici il n'est plus question de l'babitude du recel, de la fréi|iu;nee du retour d. - - lui te constituent ^ par conséquent, il n'v a plus uj cette projne&se tacite, qu'on pourrait ù lou,te rigueur consij çomxo/ mi encourageineni, ai surtout une promesse antérieure et i'oruirllc qui rentrerai! danç les divers cas de l'art 60 Lue fois la qui
liun ainM po$ - a -dire mu.' fqis que nous ru>0S pi. irons dans
l hypothèse du recel d'un objet vote* commis en ç innai&jBançe de
(.anse, par un ticr.- qui u eu a\ail pa> l'habitude, qui, du reste, n'avait paj avant le vol «»ti»'it ou promis ce recel, alors, les critiques que nous présentions tout-à l'heure contre l'application a ce cas du moi
Complicité reviennent avee toute leur force.
i ■• vni it.ui commis, accompli, consommé, le voleur, en l'egfcu-
taiit. l'avait nullement compte >nr une facilité de rceel qui ne lui était pa- promlN lOUt, en un mot, était aelieve ; le ei inie était pai -l'ait la
peine était enconrue, sans que celui qui plus tard est venu s'offrir pour
,.-.,r. on .i eniiMiiti au nul. >.m> que «clin la et;l. je tie di> pa>
U plu.> légère pari, m kig même la plu* li gare connaissance dan? les
.i mit étti accompli- ,.11"' plus tard, après ces ack'ij
il reçoive cl cache le* objets volés, ç'eal un acte coupable, tonne n'en doute i maiieshci un acte de complicité? enui-m-ai
mie . ..mplieiti-, une euiiperatu m .;,/<,' I avoue qucl.it!,
: impossible. I t quand, cii-mtc pu n -aide la peine et la morale, M convenable d'a-Miinler plemenieiil le l'ee leur au voleur, dy le
punir tout-à-fait et dans loua le- cas comme le voleur .' car telle , -
I -m, de Ut qualilie.il .-u >le . mnplice que Im applique d abord
l'art i l a loi, disons-nous, deelan la receleur complice, el par 1 1 même,
iiitaii.ih' I. •- ai I ,m applique la peine du VOl . ril I
plu- poeitif, rien -le plus clair connue principe, nous revieudi
bientôt -m le- il, lad- de ! upplicutlOI). Mai» a |>ai I ce qu il \ a il illo-
giqufl .i <[>■> l.u • r comp ml, film a 1 la--" duqu< I le lut
' pleinement iccompli, examinons, ce qui et) plu* iuiporl mi. r d
ts»t moral, * iU>» eouv dam t"u*
les cas le receleur au voleur. Cette assimilation n'est pas nouvelle, nbs anciennes lois l'ont faite à l'exemple de quelques lois romaines. Quelfr motifs peut-on en donner? Pour les uns, c'est par motif de pure utilité, c'est que. s'il n'y avait pas de receleur, il n'y aurait pas de voleur; pour d'autres, c'est, dit-on. que le receleur mit obstacle à l'action de la justice, à la poursuite , pour d'autres enfin, c'est que le receleur ne reçoit point gratuitement l'objet volé, il prend une part sur le vol, et il assume par là sur sa tè^e une responsabilité et civile et pénale.
Os raisons et la décision qu'elles ont fondée ne sont pas nouvelles. Voyons en quels fermes les appréciait Montesquieu, esprit des lois* livre XXIX, ch. su. « Les lois grecques et romaines punissaient le receleur du vol comme le voleur la loi française l'ait de même. Celles-là étaient raisonnables, celle-ci ne l'est pas. Cbez les Crées et chez les Romains, le voleur étant condamné à une peine pécuniaire, il fallait punir le receleur de la même peine : car tout homme qui contribue de quelque façon que ce soit à un dommage, doit le réparer. Mais, parmi nous, la peine du vol étant capitale, on m'a ias ru, siss outre» lksc osrp, lum fi KiCK'iu: o'imms îKYoï.Fui. DêTui qui reçoit le vol peut, en mille occasions, le recevoir innocemment; celui qui vole est toujours coupable : l'un empêche la conviction d'un crime déjà commis, l'autre commet ce crime : tout est passif dans l'un, il y a une action Jdana l'autre : il faut que le voleur surmonte plus d'obstacles, et que soa âme se raidisse plus long-temps contre les lois.
a I es jurisconsultes ont été plus loin • ils ont regardé le receleur comme plus odieux que le voleur : car sans eux, disent-ils, le vol ne pourrait être caché long-temps Cela encore une fois, pouvait être bon quand la peine était pécuniaire : il s'agissait d'un dommage, et le receleur était ordinairement plus en étal de le réparer; mais, la peine devenue capitale, il aurait fallu se régler sur d'autres principes. »
Il est singulier qu'en présence de cette critique si nette et si fondée de l'ancienne assimilation, elle ait été reproduite si littéralement, si aveuglément par le Code. Nous verrons même, il faut bien le dire, que dans les détails d'application delà peine du recel la loi exagère encore ce qu'il nous est permis de trouver déjà assez vicieux.
Quant à ces raisons banale que le receleur est le plus souvent la cause du vol; que, s'il n'y .m ait pas de receleur, il n'y aurait pas de voleur ; que le rec -leur met obs'acle à l'action de la justice ; qu'il reçoit le plus souvent une très-forte part dans le \ol. il est bien facile de se convaincre de leur inexactitude.
la première de ces raisons, en effet, est absolument fausse : sur trente voleurs, vingr-riëtifsortl ëUfc-riiênSea leurs propres receleurs; ils tachent ded |>enser. *\v mus ■mimer, d'employer les chopes volées ; ils ne se soucient nullement d'en pirtau"r lu bénéfice avec le receleur.
Quand on dit mis iltè que le rec Heur entrave l aetl ifi de la justice, empêche la découverte du Vol et «lu voleur, ou flil ^uw chuse parfaitement vraie. Quelle en est la conséquence ' C'est que le recel peut
Mn ioH un crime, soit un délit ; c'est que le recel esl une chese coupehlc. Mais la conséquence est-elle qu'il > ait assimilation, qu'il j ait parité entre le recel el le vol, entre le receleur et le voleur ' Lee différencTea sensibles, capitales, qui séparent l'un el l'autre, sont indiquées dans ee que je viens de ewras tire ; mais le Code pénal lui-même se chargerait au besoin de répondre à l'argument, i-'.n effet, si celui qui met obstacle à l'action de la justice, si celui qui, en cachant citez lui la chose volée, rend la découverte et la poursuite plus difficile par la même réputé voleur et puni comme tel, il en faudrait conclure ■ lui qui cache el reçoil chez lui, nue celui qui aide à enlever* a snsevelif le corps d'un homme assassiné, se rend par là même oomplice de l'assassinai el doil être puni comme tel; il faudrait décider que celui qui cache, qui reçoil chez lui, en pleine connaissance de bsjsbs, le meurtrier, l'assassin, entravant l'action de la justice, lui facilitant des moyens de fuir, doil être puni comme complice, comme meurtrier, comme assassin. Jetez les yeux maintenant sur l'art. -2-iS du ( ode pénal, el vousverrez que, tout en punissant avec grande raimm celui qui donne asile a l'assassin, <pii mel obstacle aux recherches de la justice, on établit une différence immense entre la pénalité dœ tu crime de l'un el au -impie délit qu'on reproche à l'autre. i ( eux qui auront recelé ou t'ait receler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes emportant peine afflictive, seront punis de trois mois d'emprisonnement su moins, el de deux ans au plus, • quelle que soit la durée. la nature de la peine encourue par le> personnes recelées, el qui peut varier depuis cinq ans de réclusion jusu,u .i la peine de mort. Quant à celui qui aura cache ou aide à i acher, non pas le meurtrier, l'assassin, mais le cadavre de la personne
assassinée, <pii. par I i inéine, aura l'ail tout ce qui était en sou pouvoir pour si réter l'action de la justice, on ae - .i\ Ise certes pas de le
déclarer coupable de meurtr i d'assassinat, on ne s'avise pas de
ilerau meurtrier L'art. .'t.'>(.> établit contre lui un emprisonip ment de sis mois à deux ans, et une amende de cinquante a quatre cents francs Uns! cette considération, que 'r receleur a empé hé, comme le dit Montesquieu, la conviction d'un crime déjà commis, cette considération n'a pas conduit loi auteur- même du Code p< nal miler le receleur, dans le cas des art 359 et 348, à i auteur du e on du ii i a troisième rai un i il plus sérieuse c ''-t que le plus souvent le gratuit, c'est que les recèle urs stipulent une part trèsforts dans le vol. le dura que le recel soit plus sévèrement pum. parce que les motifs sont plus odieux et que la tentation du recel ''-1 plus Forte Hais même dans ce cas, ) n 1*11 raison sufuannte miler !•• receleur au rniler avec toute In portée qne l'a 69 i donner Irailation ' Unsi, qu'on le d clare
ible ■ le voleur, qu' I< clore In poine de \"i applii able
I celui qui a re< : vol< en - appropriant ou ■ n ne faisant os-
der une bonne partie de cet objet, il n'y a rien de plus juste. Mais un objet a été volé à l'aide de violence, d'effraction, de fausses clés; celui qui a recelé doit-il être passible de l'aggravation de peine résultant de circonstances que peut-être il ignore, que peut-être il connaît, mais qu'il ne se serait pas décidé à employer lui-même, quand même il les connaîtrait? C'est ici le cas de dire, avec Montesquieu, que, quand même le receleur a pris part au vol, il y a toujours entre le voleur et lui cette différence, que le premier a eu à surmonter plus d'obstacles, que son àme a dû se raidir plus longtemps contre la sanction de la loi.
Nous verrons l'art, 63 plus vicieux encore. Nous nous plaçons jusqu'ici dans l'hypothèse d'un receleur qui prend part dans le produit des objets volés; on comprend alors qu'il soit puni comme voleur, quoique peut-être il soit un peu dur de le punir toujours comme tel. Mais supposez, ce qui est possible, un recel commis sans intérêt, sans partage des produits du vol. Par quel motif? par une faiblesse, par une complaisance coupable, par une amitié aveugle qui devient un délit portée jusque-là, mais qui n'est pas un vol, qui ne peut pas être assimilée avec les actes dont nous parlons. Allez plus loin; supposez un recel commis précisément pour empêcher les recherches de la justice, mais un recel commis par un parent, par un frère, pour empêcher la découverte du vol commis par son frère. Dans ces divers cas, l'art. 62 fléchirait-il? Non, il ne fléchira pas; car l'esprit de l'art. 62 comprend dans une même assimilation, le recel d'habitude, le recel salarié, et enfin le recel donné par amitié, par complaisance, le recel souffert par une complaisance trop facile, mais que la loi n'a pas le droit de punir aussi sévèrement. La chose est d'autant plus étrange, que la loi qui n'a pas eu soin de distinguer ces nombreuses espèces de recels, si différents par leurs moralité, a fait, au contraire, pour le dernier cas que j'indique, une distinction formelle dans le second alinéa de l'art. 248. Ainsi, quand dans cet article on applique une peine, légère sans doute, mais enfin une peine raisonnable à celui qui a caché l'auteur d'un crime, on s'empresse d'ajouter qu'à certain degré de parenté, toute peine sera inapplicable; et dans l'article 62 aucune exception, aucune distinctiOD pareille n'est faite; et cependant la peine est plus grave, .le sais bien que, dans la plupart • les cas, le mal ne sera pas grand; je sais que difficilement on trouvera un jury disposé à déclarer coupable de recel, et par conséquent complice aux termes de I art. 62, le proche parent qui, par un devois que la loi désapprouve, m lis enfin par un sentiment de devoir, aura recelé, pour entraver l'action de la justice, et sans nul motif d'intérêt, aura recelé les objets volés par son parent. Mais c'est une triste loi, «pie celle qu'on ne peut défendre qu'en disant que le jurj la violera. En second lieu, il faut dire que plus d'une fois, se croyant renfermés dans la lettre de la loi, les jure- mit déclaré, et déclareront peut-être coupables les receleurs placo dan- la circonstance la
plus favorable. Il pourra arriver, par exemple, que la femme soit ptttibte de la peine de? travaux forcés à perpétuité d'après le § 1" de l'art. 63, pour avoir recelé' les objets volés par son mari, qui aura en même lempfl commis un meurtre. \insi. il y a ce danger d'une application trop littérale de la loi par le jur\ : il \ a un danger inverse, grave aussi, celui de la conscience du jury se révoltant contre la v-M-ri e «le la loi et en affaiblissant l'auturité par de trop fréquentes absolutions
807. Je crois qu'il n'e<t pas possible d'admettre dons toute sa plénitude l'assimilation faite entre le voleur el le receleur. Mais quelque opinion qu'un adopte sur nette assimilation, telle qu'elle est écrite dans la loi, il est Impossible d'hésiter un instant sur les conenecs nue la loi en tire dans le texte de l'art. 63, dont nous pou* veto prendre connaissance, bien que nous n'ayons d'abord besoin que du $2.
« a nmolns, i.i p«lne de nient, lorsqu'elle sera applicable am autours
i remplacé . I l'égard des receleur», p;ir celle d<i travaux fbi
P« r [i<i m ie. — Dfeoa ii.ii> i,-- 1 . i, i i peine* det II vaux foi es à porpélultd <>u Sa la
;i lorsqu'il] aura lieu, ne pourront être prononcées contre l< s rccéletirtj
qu'autant qu'ils seront convaincus d'ovoii eu.au temps du recèle, connaittança
|uelli - l.i loi attache l< > peines d mort, di e travaux f ... i perpetottl et de la déportation , slneu Ils ne sotrirool que la pefnedea travaux forcé» a keaipa. *
i ivons-nous dit, est assimilé au vol, b;en entendu quand
le recel a eu lieu iciemmtnl, el lu". 62 le déd; r • lui même. Mais
quelle est la port -■ et l'application rie ce mol dans l'art. &i1 D'abord.
Il est manifeste, par l'application même île ci mot, que celui qui
• lèche/ lui des objets d'une origine inconnue n'es' nul
lement respnnsuble. ni pénalemenl ni civilement, du tort causé paf
le délit qu'il ignorait Vu contraire, il c-t manifeste qu'on | unira
comme vole ir celui qui aurn reçu clieï I ets volés, sacnnnl
qu'ils provenaient du vol. IN Inl de doulc Mirées deux cas lusqu'lcl.
' ' »ns un vol simple un \"i non qualifié, eu un
mot, un vol que prévoit el définit Pari loi .
Mali /. maintenant, que les objets enl lOrtéaporle}
il chei nu llers qui |i nuppo*e; qu ils aient él • voli i
ic la loi déclare aggravante . 0 l'aldi
foi ces qui .i la
- d cmpfis inncmenl font substituer 1 1 |. i ;oup f » l • i ~ forte de cinq uns fi vii le travaux '
céleur n feu In chose - ichnhl quelle prove l d un vol , iii.i - il o . -i pas prouvé qu'il ni! ronnu lei
de fan i i aide desqtn
1 'auteur principal étant déi lan* coupable de \"l d ele. |c rcçéleur étant déclaré coupable d'm
circonstances du vol, quelle peine lui appliquerons-nous? sera-ce la peine de l'article 401, c'est-à-dire le punirons-nous seulement à proportion de ce qu'il a connu? sera-ce, au contraire, d'après l'art 59, de la peine des travaux forcés à temps; le punirons-nous de circonstances auxquelles peut-être il n'aurait pas pris part, quand même il les aurait connues, mais de circonstances qu'il n'a pas même soupçonnées? Il faut le dire à regret, nous lui appliquerons la peine des travaux forcés à temps. Cela ne résulte pas seulement du texte de l'art. 62, qui ne mènerait nullement à ce résultat s'il était seul, si ce texte était seul, nous dirions que la loi. exigeant que le recel ait eu lieu sciemment, sciemment doit s'entendre non seulement du fait même du vol, mais de toutes les circonstances qui l'ont accompagné, que, puisque la loi exige la connaissance du receleur pour constituer la pénalité, la raison comme la justice veulent aussi qu'on exige cette circonstance pour aggraver cette morne pénalité; malheureusement le § 2 de l'art. 63 vient détruire complètement ce raisonnement si simple, qui s'appuierait sur l'art. 62 et sur le sens commun.
Dans tous les cas, les peines des travaux force's à perpétuité ou dé la déportation, lorsqu'il y aura lieu, ne pourront être prononcées contre les receleurs, qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu, au temps du recelé, connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les peines de mort des travaux forcés à perpéiui.'é et de la d porlalion ; sinon, ils ne subiront que la peine des travaux forcés à temps.
Ainsi, la loi exige que le receleur ait connu, non-seuleinenf le fait même du délit ou du crime, mais aussi les circonstances dont il' à été accompagné; elle 1 exige, non pas dans tous les cas et pour toutes les peines, mais seulement quand il s'agit d'appliquer au receleur', en l'assimilant au voleur, l'un • des peines perpétuelles indiquées dans l'art. 63. Ainsi, c'est seulement quand il s'agira de le punir des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation ', vous verrez plus t.ird pourquoi je ne parle pas de la mort, c'est seulement quand il s'agira de le. punir de l'une de ces deux peines qu'on exigera qu'il soit convaincu d'avoir eu, lors du recel, connaissance des circonstances qui entraînent l'application dé Cette peine Que s'il s'agit, au contraire, d'une simple peine temporaire, si grave qu'on la suppose, il résulte à contrario^ mais il résulte évidemment du § 2 de 1 art. 63, que la loi entend le punir de la même peine que (e voleur lui-même, qu'elle entend faire peser sur lui tout le poids des circonstances aggravantes, sans s'inquiéter le moins du monde de savoir s'il les a connues ou ignorées Cela est d'un^ monstrueuse injustice, mais cela est elaUi par le ^ 2 de notre article
I roiive-t-on maintenant des rnolifs, même apparents, pour colorer les décisions delà loi.1 J'avoue que je ne le puis pas; la Loi semble même prendre a tache de démontrer l'absurdité du système ep y faisant une exception. Ainsi, qu'on pose la quesliOD suivante a un homme : quelqu'un a recelé un uhjel \ole, sachant qu'il était vole.
mais Mans l'ignorance complète des circonstances aggravantes dont ce roi était accompagBf; faut-il appliquer au receleur l'aggravation de peine? Cel homme ainsi consulté répondra, je crois, non; il Déniera sans doute que la connaissance îles circonstances aggravantes Indispensable pour appliquer au receleur l'aggravation de peine qui eu résulte. Quelque parti qu'on prenne, on se décidera sans doute a en adopter un. et a y tenir. Eh bien, pas du tout : la question ainsi - posée au législateur, îln'j répond ni oui ni non; il répond oui et non. nui. l'aggravation sera appliquée au receleur même i à raison des circonstances qu'il a complètement ignorées, pourvu que cette aggravation n'entraîne pas l'application de peines perpétuelles; <jue .-i, .in contraire, la conséquence de cette aggravation est d'entraîner des peines perpétuelles, la conséquence n'aura pas lieu, l'aggravation ne frappera pas le receleur.
Rien n'esl plus bizarre que ce système, si l'assimilation entre le voleur et le receleur esl raisonnable, bî le receleur, par cela seul qu'il a mi recevoir, cacher un objet volé, répond par la même de toutes les aggravations qui ont pu entourer le vol, il faut être conséquent, aller jusqu'au bout, et dire que celui qui a caché un objet volé est passible de la peine de mort. >i le \oi a été commis au moyen d'un meurtre. <>u bien", >i on recule, comme le l'ait la loi, devant l'absurdité de cette conséquence, il faut reconnaître que le principe est faux ; il but reconnaître que le receleur, dans la personne de qui la connaissance est exigée, doit avoir connaissance, non-seulement du \<»l même, mais de toutes les circonstances qui l'ont accompagné -, que la même raison qui exige qu'il ail reçu sciemment, milite non seulemenl pour le fait, mais pour toute- les aggravations du fait
Aiu-i l'art. 63, dan- le;,-J. en reculant devant son principe, pointa cas où la peint est trop dure, reconnaît lui-même manifestement l'iniquité de ce principe.
i.niiu. dirait-on que le principe, bon pour le cas où la peine d set que temporaire deviendrait mauvaise! faux pour lo cas où elle est
peip. luelle ' Non.» i avons dtfja dit et • saurait trop le dlr<
qui l'ait la justice ou l'injustice en matière pénale, ce n'esl pas la le-
u au contraire la gravité de la peine, c'est le rapport pn partait entre la peine qu'on applique et le fait auquel on entend l'appliqui 0 il ce rapport manque dans les trois cas prévus par le
de i art. ir'.. comme dan- tous li - cas, -i i assimilation d est toujours vraie, elle est toujours faut que nous devons,
\ oii.i pour le cas du '. 1 de i art. 83.
i' i qui appartient o la rédact nouvelle, <i ie lieu aux
même* critiques, et vient combattre dan- - 1 racine, non plus neuleinent l'extcnftiou d'ajotimilation dont |e viens de parler, mais vient combattu m principe, absolument de la même manière, I
limitation que faisait i art 6î » ette critique que le l< çislateur va • devant . i doctrine, esl encore plus puissante que celle
que Montesquieu en a faite. L'art. 62 a pour objet d'établir que celui qui recèle est assimilé au voleur, surtout lorsqu'il a eu pleine connaissance des circonstances qui accompagnent le vol. J'insiste sur cette dernière circonstance ; car, si la loi assimile le receleur au voleur, même quand le receleur n'a pas connu, à plus forte raison, l'assimilation doit être la même quand le receleur a connu. La loi serait excusable, convenable, si elle punissait comme le voleur le receleur qui a su tout ce qu'avait fai! le voleur. Eh bien, le § Ier de l'art. 63 vient lui-même réfuter cette idée, vient combattre, môme dans ce cas, l'assimilation que Montesquieu avait déjà repoussée. Que décide-t-il en fait?
§ ler. Néanmoins, la peine de mort, lorsqu'elle est applicable aux auteurs des crimes, sera remplacée, à l'éqard des receveurs, par celle des travaux forcés à perpétuité.
Pour poser une hypothèse, supposez un vol commis au moyen d'un meurtre, c'est le cas de l'art 304, c'est un des cas où la loi punit le vol de la peine de mort, ou le meurtre si \ous voulez, les deux faits sont complexes. Le meurtrier, voleur en même temps, dépose le produit du vol dans les mains d'un tiers qui le reçoit ayant pleine connaissance, non- seulement que l'objet est volé, mais que pour voler on a tué, on a assassiné le détenteur. Quelle peine appliquerons-nous? Sous le Code de 1810, on eût appliqué la peine de mort, conséquence forcée de l'assimilation établie par les art. 59 et 62 combinés ; on eût appliqué la peine de mort, parce que le principe est celui-ci : le recèle: :\ suftoul quand il a connu toutes les circonstances du crime, est assimilé pleinement au voleur. En 1832, on recule devant la conséquence, on s'elfraic à cette idée de punir de mort un homme qui n'a pas assassiné ; on recule devant la conséquence, et par suite on prend un parti moyen, on déclare que le receleur ayant connu le vol et le meurtre, sera puni des travaux forcés à perpétuité. A tout prendre, la lui vaut certainement mieux comme elle est, le législateur a mieux fail d'èlre inconséquent que d'être cruel jusqu'au bout. Mais il est diflicile de se critiquer plus sévèrement qu'on ne le fait dans le § 1er de l'art. 63. De deux choses l'une : on celui qui recèle en pleine connaissance de cause es! moins coupable que le voleur, cl alors il ne doit pas être frappé aussi sévèrement; ou bien il est aussi coupable, et la même peine doit l'atteindre. Si vous reculez devant cette idée, il ne faut pas seulement reculer quand il s'agit de la peine de mort, mais devant toutes les peines, car l'assimilation est toujours bonne ou toujours mauvaise. On ne sait plus ou s'arrêter quand on rapproche les deux paragraphes de l'article 63 l'un de l'autre. Voilà un recéleurqui a connu, non-seulement le fait coupable, mais encore toutes les circonstances, el cependant, malgré cela, la loi ne veul pas l'assimiler au coupable dans le ^ i« de l'art. 63. Voilà un recéleurqui n'a pas connu les circonstances, et cependant dans le § 2 on le punit comme si lui-même les avait coin-
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mises. 11 est impossible de concevoir un pareil résultât : l'un ayant l'a plus parfaite connaissance, et dans le plus grand détail, de tout ce qui sxssl fait, s vtant associé, autant qu'on peut s'associer, après coup, à un actt maintenant commis; et l'autre n'ayant pas connu les circonstances aggravantes, croyant recevoir, un objet provenu d'un larcin* tandis qu'il > a «ai vol, vol avec escalade ; l'un ne sera pas puni comme 1 auteur, l'autre sera puni comme hd
En un mot, si dans, la bal mec pénale le lut du receleur est aussi lourd, aussi pesant que celui du \ideur. il faut que dans tous les cas la peine des deux soil la même. si. au conlraire le lut du receleur i . peu importe iju'il - agisse d appliquer la peine de mort ou une peine temporaire, ^i le receleur, est moins coupable, moins dangereux, il Tant le frapper moins lourdement dans tous les cas, et ne pasentrerdans les inconséquences du système de 1810 où l'on est rentré dans la rédaction do I
IttS i - termine tout ce que nous avions à dire sur la matière
la complicité Dans le> articles qui précèdent, nous venons
voir des personnes étrangères a l'accomplissement, à la préparation
physique et matérielle d'un fait, punies comme si eUcs l'avaient
amis- Dans ceux qui vont suivre au contraire, nous verrons la
culpabilité^ et par suite la pénalité appliquée h l'auteur réel du fait,
se réduire. M diminuer, B ell'aeer même de\ i lit des distinCtlOftS don!
• déflnies et précisées par le législateur, ei dont les autre*, au contraire, sont abandonnées à la défense, à Ut ctnsqwftft Uc3 jure» et des j|
TREIZÊtft Ltl
KM) N latifs à un ordre d
i«id tct comme prêt i> 'ment Inverse de celui dont nous
• T. Dans les art .v.» a 63, vtttrt Éttet irti, en
vertu des principes de la complicité, la peine de certains crimes on
d Mis opptlqu •■■ a des : qui réellement, physiquement, n'ont
i tratlon >\^\ fait pouf leqnel rites
\ contraire, dans Tari 04, nous allons voir l'atifeûf
l'auteur ' i fait matérli i qi i a eau»»' un rlnrr.m i
ml- a l'abri dé foulé espèce de peine Dnns l'art. 03 nous vefroÂs,
l'ImpotitTë de i .uiietir du fait pleinement pi complètement
prr. I ■ dont la loi frappe en pe'néttll le
f.iii ipn proportions assez fartes", si
dont nous aurons h exposer le détail
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Le principe est fort simple, l'application est délicate en théorie, elle est souvent très- difficile en pratique. Le principe, dis-je, est fort simple : en effet, le dommage matériel, le mal physique, causé par un homme a un autre, si grave, si terrible qu'on le suppose, n est après tout en lui-même qu'un malheur à déplorer; pour qu'il y ait de plus un crime à punir, pour que l'intervention de la justice pénale à propos de l'acte nuisible soit légitime, il faut dans l'auteur du fait, dans l'agent qu'on veut punir, une condi'.ion essentieilc, c'est-à-dire la volonté. Et quand je dis volonté, j'entends avec le législateur une volonté qui sait et qui peut; d'un côté j'entends intelligence, de l'autre liberté ; intelligence de l'acte auquel on concourt, el liberté dû s'en abstenir ; telles sont les deux conditions dont le concours est nécessaire dans l'agent, dans l'auteur du fait pour légitimer à son égard l'application d'une peine quelconque. Ces deux conditions sont fort claires; mais les cas que peut embrasser chacune d'elles sont difficiles à déterminer, soit d'avance et en théorie, soit après coup et dans la pratique) Je n'entends pas d'ailleurs entrer ici ditns les développements fort étendus que présenteraient les questions soulevées par les deux parties de cet article. J'indiquerai cependant la plupart de ces difficultés.
Ainsi, à la condition d'intelligence exigée dans l'auteur du fait par la première partie de l'art. G4, se rattachent les discussions fameuses soulevées sur la criminalité, sur la culpabilité des actes commis, soit en état d'ivresse, soil en état de somnambulisme, soit enfin dansLétat qu'on appelle généralement état de monomanie.
De même à la question de liberté, se rattachent, 1° les cas de contrainte physique ; 2° les cas de contrainte morale, et parmi ces derniers, la questisn fort délicate et fort débattue de l'obéissance passive, c'est-à-dire de l'imputabilité morale et pénale des actes faits par un inférieur en obéissant à son supérieur, et notamment dans les cas, dans les règles de la hiérarchie militaire.
Lisons quelques mots de ces diverses questions, sans espéror les présenter avec tous les détails qu'elles demanderaient.
171. Relativement à l'acte commis dans l'état d'ivresse, il n'y a rien de plus discordant, rien de plus divergent que les opinions, ou plutôt les décisions émises relati\em nt à ces actes par les diverses législations auxquelles nous pouvons recourir.
Ainsi, vous trouvez dans les lois romaines quelques textes qui coiim déreut l'ivresse comme constituant une sorte dtexeireej une eatitte d'atténuation de la peine encourue. Les textes ne prononcent pas. sans doute, l'impunité d'un tel f;iil, mais Ions paraissent \nirih*ns
l'ivresse, sans entrer d'ailleurs dans des détails bien précis, tous paraissent voir dans l'ivresse une cause d'atténuation nu d'excuse. Voyez les lois 11, § 2, dexfimnis* et G. ^ 7, de re tnilUart. au Digeste. De même, plusieurs Codes conteinporaius, rédigés dans la On du
dernier siècle ou dans celui-ci, en Allemagne, voient dansl'étàt d'ivresse, pendant lequel un acte coupable a été commis, tantôt une cause de complète impunité, tantôt un simple motif d'excuse ou d'atténuation. i - codes et les jurisconsultes qui les ont commentés entrent, à cet égard, dans «l»j> détails asseï nombreux entre l'ivresse habituelle et f ivresse accidentelle Voyez le Code pénal prussien et le Gode pénal bavarois.
An contraire, dans la législation anglaise, l'ivresse n'esl jamais considérée comme de nature à atténuer la peine du crime ou du délit eontmlB dans un tel étal . loin de là. Blackstone déclare que la législation anglaise voit plutôt dans l'ivresse une cause d'aggravation de la peine. Quoi qu il en boH de la justesse de cette dernière opinion, qu'il sentit bien racile de combattre, nous n'avons dans nos Codes français rien dt positif, rien de précis sur la question ; c'est aux art. 0-4 et 65 que se rattachent néa ssairemènt Les doutes que la matière peut Mrs naître.
Quelque complet que soit sur une question si grave le silence du Code pénal, je ne sais pas si, aujourd hui surtout, nous devons; nous pouvons en faire un reproi be aux rédacteurs de ce Code . je ne sais pas -i. après tout, If silence de la lin sur une question de cette nature n'est pas le parti le plu- >aL-e que peut prendre le législateur, dans des questions qui varient a I infini, Belon la diversité des faits, et qu'il est bien difficile d'embrasé r dans la généralité d'une règle commune* Quelques exemples vous feront sentir a ce1 é-gard la difficulté et les dangers d'une règle, et aussi la solution positive que pourraient recevoir in pratique quelques uns des cas de celte nature.
Prend d'abord l'hj pothése la plus favorable de toutes, le cas d'une Ivresse tout-à-fait accidentelle et d'ailleurs absolument complète, entière; if cas d'une ivresse qui a enlevée celui qui > est tombe l'intelligence, if sentiment, la conscience de ses actes présents, qui lui a enlevé l'intelligence, h tri point qu'il n'aura même pas a son réveil le - invenir des a< les accomplis par lui pendant l'ivresse ou que, >il a ■ -. quelques restes de ses souvi nirs, il les aura comme non- avons au réveil le souvenir confus des actes nu des Idées qui -.
■ succédés pendant If iommeil. En se plaçant dans une telle bypo-
possible, Il est certain que l'ivi na enlèverai!
corps, A l'h me physique la possibilité d'agir, peut enlever à l homme
nx.rai. i l'homme Intellectuel l'Intelligence et if sentiment de m qu'il fan. je disque, dai illence de la loi n'a rien de vraiment
••ml car nous sommes tout-A-fait dons l'esprit de l'art 64,
et quoiqu d n ) ait pas démence dan* le sens technique du mot, c'est .i dm quoiqu'il n'j .ni pas étal durable, permanent, habituel, Il est
■ ndant clair qu d n \ a pas eu Intelligence, sentiment, conscienci de i que, bor In onsl on es i • peine nr peut
tppllq
jurisconsulte, par exemple oserait déclarer coupable de
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meurtre, c'est-à-dire coupable d'homicide commis volontairement, un homme qui, dans un état d'ivresse, tel que celui que je suppose, aura, en fait commis un homicide? Il y aura, si l'on veut, négligence, imprudence, imputabilité civile; mais là où il n'y a pas eu intention de crime, volonté de tuer, volonté d'agir en connaissance de cause, il y aura impossibilité de déclarer l'accusé coupable, impossibilité d'appliquer la peine ordinaire de l'homicide volontaire, la peine du meurtre.
Enfin dirait-on, ce qu'on dit souvent en de tels cas, que l'ivresse n'est pas une excuse, et que, d'après l'art. 65, les excuses ne peuvent s'appliquer qu'autant qu'elles sont écrites formellement dans la loi? Cela est vrai pour les excuses, comme nous le verrons plus tard ; aussi n'est-ce point comme excuse que nous présentons ici le cas d'ivresse. L'excuse suppose, comme nous le verrons, une culpabilité, un fait punissable dont elle vient atténuer la gravité de la peine ; ici il n'y a rien de punissable, parce qu'il n'y a pas de volonté, il y a impossibilité de déclarer l'accusé coupable.
A cette hypothèse toute favorable à laquelle suffit l'art. 64, opposez maintenant L'hypothèse contraire, celle d'une ivresse qui nonseulement n'est pas complète, n'est pas entière, celle d'une ivresse qui -non-seulement n'a pas éteint, assoupi, endormi pour un temps le sens moral, mais qui au contraire était calculée, préméditée de la part de l'auteur du fait; supposez cette ivresse partielle, procurée avec intention, soit pour se donner l'audace nécessaire à l'accomplissement du fait, soit pour étourdir la conscience sur le remords ou sur les terreurs delà peine à venir. 11 est clair que, là. l'ivresse est un fait absolument indifférent, qu'elle ne peut influer ni sur la déclaration de culpabilité, ni sur l'application et la gra^ ité de la peine.
Mais entre ces deux hypothèses, sur lesquelles on ne sera guère arrêté lorsque les faits seront bien constants, bien établis, viennent se placer, se jeter un nombre infini de cas, de variétés, de nuances que le législateur ne peut saisir à l'avance.
I.e plus souvent l'ivresse ne sera pas celle que nous avons supposée dans le premier cas; elle n'aura pas enlevé absolument, complètement, à l'auteur de l'acte l'intelligence de ce qu'il faisait; mais elle aura étourdi, affaibli son intelligence, son sens moral; elle n'aura pas paralysé, mais elle aura affaibli en lui la force de résistance morale au moyen de laquelle il aurait pu repousser les tentations et l'idée môme du crime qu'il a commis. Alors, sans doute, il a agi volontairement, et on ne peut dire que l'état partiel d'ivresse, d'étourdissement, d'ignorance où il s'était placé, SOil une raison pour le déclarer non coupable. Mors, sans doute, on aurait pu regrette* dans le Code pénal de tsio le silence absolu de la loi, silence qui n'aurait pas Laissé de parti moyen entre un acquittement complet ou une condamnation tout aussi pleine, tout aussi forte que celle qu'on porterait contre un homme qui a agi de Bang-froid Mais depuis I. 14
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qu'en 1S3-2 l'art. 463, quêtions expliquerons sotis! l'arl 88; a introduit au profit du jury le droit de déclarer des circonstances atténuan- - a librement par lui, dans tons lés détails, dans tous les accidents, dan- tous les éléments du tait. nous tronvbtts là le plttS sûr. I-' plus puissant de tdnsles remèdes à l'inconvénient que nous signalons* au jury; ou reconnaissant que l'ivresse partielle a
•:idant laissé subsister la iolodté, eri déclarant en conséquence l'accusé coupable du crime, a ajouter cependant, si bon lui semble; la déclaration de circonstances atténuante-, précisément à raison de i ' . • t a t d'étoordissement, d'affaiblissement, qui; sans éteindre latolonté. sans eridorittir t< .ut a tait le sens moral; a cependanl diminué le pouvoir de - - perfflel de douter qu'en ftat de ràisod et
- mg-froid le rrtême acte eut été commis par l*ai - i tte déclaration de cin laissera subsister la culpabilité;
d'appliquer une peine : mais Cette p< aiiiiiiera. s'affaiblira d ins de- proportions a-se/ For
Voilà pour le premier - légisiatem
oui dans de- règles pos modifleati
il apportera la culpabilité^ ont peut-être entrepria
une ' jsayani de soumettre à l'a-
.'ii'- fixes end de la variété infinie
■ 7? .(,,,-- li des actes commis en état de
sommeil, en état de somnambulisme, et a celui-là qoetqm suffiront
devez \' i étonner qn on puisse sérieusement s'il aussi n'en n'aurais-je pas parlé, si des jurisconsultes, si des auteurs qui ont ' \ lienl discul -
té :i"n seulement t ivlle, m
' pénale du somnambulisme il esl clair que les actes corn-
n homme dans i • rimeil échappent «le notre part a
tout ition, qu'il niai- est impossible d'j voir antre
chose qne de* qn il noos est impossible
de dei iii^i -i un ili - ■■• de volonti tration de
- iliilile qiiele aupie. lu' elle
purement civile c'est une tentative témi • vouloir
• tin a m i : il.', déclni i r. par i temple que
'iinr qui, l n I i it de m. 'il, aura ei.nimi- un menrlre . devrait
ime meurt mit. - il avait eu avec sa victime des inimitiés
i apli ndu, dirait on q ic crime commis dans le sommeil
' mu' le résultat de -■•- projets, de m - préméditai
iarrivei a un ' insultai qu'on est cmbai i issé de
qua ipeler tout a lait le mot de cet empereur romain
uppliee un homme qui s' tu
k fUtl
rêvé pendant la nuit. Je ne vois là que des actes matériels, dont 1 auteur est à l'abri, je ne dirai pas, de toutes poursuites pénales, la question ne peut faire de doute, mais aussi, et par la même raison, de toute espèce de poursuites, de responsabilité même purement civile. Au reste, vous sentez que de telles questions ne s'élèvent guère que dans les livres, que l'état dont je parle est heureusement assez rare, et les faits que je suppose tellement insupposables, que la pratique ne présentera guère de telles questions à juger, que la pratique ne soumettra guère au jury le jugement d'actes commis pendant l'état de sommeil.
873- Malheureusement on n'en peut pas dire autant de notre troisième cas, celui de monomanie. 11 y a peu d'années que quelques exemples se sont présentés ; le cas est difficile en théorie et l'est peut-être plus encore dans la pratique.
Quels sont d'abord les actes commis en cet état, quels sont donc ces faits qu'on e-t convenu de désigner par le nom de faits de monomanie?
Si vous preniez le mot de monomanie à la lettre, dans son étymologie, la question serait tranchée d'avance; le nom de monomanie présenterait à vos esprits l'idée d'une démence, d'une folie partielle, d'une folie qui, concentrée sur un objet unique, n'en est pas moins une démence dans toute l'acception du mot. En effet, en nous isolant des matières criminelles, de l'objet pénal que nous traitons, il arrive bien souvent, vous le savez, qu'une personne raisonnable dans les rapports ordinaires et journaliers de la vie, est cependant affectée par un dérangement plus ou moins explicable de ses facultés intellectuelles, est cependant aflectée d'un genre de folie qui ne se rapporte qu'à un certain nombre de faits, qu'à un certain nombre d'idées. Or, si ce genre de folie porte sur l'accomplissement d'actes prohibés par la loi pénale, il est clair que ces actes, en vertu de l'Art. 64, seraient à l'abri de toute atteinte : l'art. 61 déclare innocents les actes commis en état de démence ; il n'exige pas que la démence soit perpétuelle quant à sa durée, et pas davantage qu'elle soit universelle quant aux objets qu'elle embrasse Ainsi, s'il y avait folie véritable, concentrée sur une seule série d'objets, sur un ensemble d'actes toujours uniformes, mais prohibés par la loi pénale, il est clair que l'auteur de ces actes échapperait à la peine comme étant eh H.il île ilnm née. M.iis le mot de monomanie, dans les auteurs qui traitent aé médecine légale, ne s'applique point à ces cas : la monomanic exige un dérangement partiel, physique et intellectuel de quelque organe; des exemples vous feront comprendre le sens précis du mol.
Supposez un homme jusque-là en plein elat de raison, n'ayant donné aucun signe, aucun indice de démence ou de fureur, homme d'ailleurs d'une vie restée jusque-là tout à fait irréprochable ; sup-
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pose/, dis-je, que tout à coup, sans intérêt, Bans passion, -ans motif connu ou supposante, il aille assassiner, égorger, je ne dis pas un homme a\ec qui on pourrait lui supposer des querelles antérieures et inconnues, mais un enfant dont il ne saurait pas le nom. et qu'il n'a jamais \u; il a commis le crime de sang-froid, peut-être avec préméditation, mais sans motifs connus, sans causes supposables, il l'a commis sans autre mobile, sans autre cause admissible, que je ne sais quel soit', quel instinct de Bang qui l'y a porté, absolument comme le même besoin peut porter une bête féroce, un tigre à déchirer, quand même il est assouvi. Y a-t-il là démence, ou bien y a-t-il contrainte dans le sens même de l'article? En un mut y a-t-il là crime? \ a-t il. au contraire, absence de volonté, d'intelligence, de liberté, <-t par cons iquenl matière à l'acquittement ?
Vous sentex que, quand de pareilles hypothèses se présentent, la
défense m manque pas de se rejeter dans l'art oi; d'établir que
par li nature même du fait qu'il a commis, par cette idée
irale que l'homme n'agit pas Bans tifs, que l'accusé doit être
rr|iiité ou en étal de démence, ou bous I empire d'une puissance irré- - - ,tile, interne, qui l'a entraîné a cet acte. Que de pareilles défenses it reproduites, soient présentées, certes il n'j a pas de raisons d'en l'aii'- un grave blamo au défenseur. Mais au fond sont- elles bien justes, bien raisonnables? De ce qu'aucun motif ne nous apparaît, de ce que nous reconnaissons même qu'il n'en existe aucun, ou an moins aucun de ceux qui déterminent les crimes ordinaires; o\ que, en un mot, il est bien constant que le crime commis a a d'autre mobile quecet affreux instinct du meurtre, B'ensuit-il qu'il j ail démence, qu'il n'j ail pas liberté, cl que par couséquenl il n'\ ail p.:> crime • i ;i question esl Fort délicate et dépendra beaucoup dos laits. Poni (aire 1 1 part à i humanité tout autant qu'à la raison, Il faut commencer par reconnaître qu'un tel acte peut rentrer quelquefb s dans les circonstances, dans le cas de démence prévu par l'art 1 lainement il est possible qu'un homme, jusque-là sain d'esprit, atteint brusquement de je pe sais quel vertige, débute dans la folie par an acte di II est possible que ce meurtre inexplicabli
-■.M que l'indice d'une fureur qui commence. Mais en est- il l'indice néc< toui rail de cette nature suppose -t- il nécessairement la
démence, el doit il par cela même être Hiivi d'un acquittement 'C'est
|U'il par. ni impossible d aduu lire mm un système général. En
• pourquoi l'art. 64 défend il de voir un crime ou un délit, là 09 la volonté, où l'intelligence i manqué? « esl apparemment) i
• minent puce qu il n'\ a la qu'un SCtfl matériel, COmmil par un
bomme comme d aurai! pu i • ire par une bête, commis par un homme qui h a -h <> qu'il faisait, qui l'a p* u physiquement, mais
qui . moralement, n'a pas mesuré i étendue el la portée de i ol aeti onstance existe t-elle, dan- la supposition D< ce qu'il u \ i i. :it. m Intérêt de vengeance, ni intérêt dl
1ère, pour expliquer ce crime, s'ensuit-il qu'il n'y ait pas de motifs, et que le crime, par là même, soit un acte physique à peine connu de celui qui l'a exécuté? Non certes, le monomane, celui qui tue sans autre mobile que celui de voir couler du sang, n'est pas moins éclairé que celui qui tue dans un emportement de colère, de passion, de jalousie; l'un et l'autre ont parfaitement pu sentir ce qu'ils faisaient; dans l'un et l'autre le sens moral était attaqué, mais dans l'un et l'autre il était suffisant pour résister à l'entraînement, tous deux ont senti l'importance de l'acte moral qu'ils allaient faire , tous deux ont pu sentir que l'acte était coupable, tous deux ont senti le remords après l'accomplissement du crime, et surtout la crainte de la peine. Or, là où il y a sentiment du mal qu'on fait, et effort pour se cacher, là où il y a remords, et surtout crainte de la peine, apparemramment qu'il n'y a pas de démence ; là où l'on sait que ce que l'on fait est mal moralement, où l'on prend des précautions pour parer à la peine, on atteste clairement qu'on n'est pas dans l'état de démence, de fureur, d'imbécilité, prévu par le premier cas de l'art. 64.
Dira-t-on maintenant que, s'il n'y a pas démence dans le sens exact du mot, si le monomane a compris qu'il faisait mal, si, en un mot, l'intelligence ne lui a pas manqué, dira-t-on au moins que la liberté lui a manqué? dira-t-on que s'il n'était pas dans le premier cas de l'art. 64, dans un état de démence même instantanée, même partielle, il était dans cet état de contrainte à laquelle on ne peut pas résister, et qu'au moins, sous ce deuxième rapport, il échappe encore à l'application de la peine?
Si ce:te idée était vraie, si cette défense était juste, et elle se rattache au sens que nous devons donner aux derniers mo's de l'article, je ne sais pas vraiment s'il y aurait au monde un crime punissable.
De quelle contrainte, en effet, entendent parler les derniers mots de l'art. 04? Évidemment et sans difficulté delà contrainte étrangère, externe, de celle dont nous ne sommes pas la cause, et qui nous force d'agir malgré nous. Voilà le premier sens. C'est de la contrainte physique, fort rare en fait, presque insupposahle, comme nous le verrons bientôt; ou même de la contrainte morale, mais de la contrainte morale cxerc;e sur nous par des tiers ou par des faits que nous n'avons pas pu dominer ou prévoir. Mais s'agit-il dans l'article 64 de cotte contrainte morale qu'exerce sur un homme devenu coupable une passion à laquelle il n'a pas pu résister; de cette contrainte morale qui se produit à sa naissance sous la forme d'un désir timide et mollement combattu, au contraire caressé, encouragé el qui, devenu plus fort, a l'un par exercer sur celui qui ne l'a pas combattu un empire irrésistible.' Si c'était là le ser.s de l'art. 64 . il n'v aurait pas, je le répète, de crime punissable, il faut bien croire, en
effet, pour L'honneur de l'homme, de l'humanité, qu'au i ncnl de
l'accomplissement d'un grand crime, il n'y a jamais sang-froid complet, jamais pleine et entière liberté morale; il faut bien admettre
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que celui qui ?« porte 8 assassiner, ne s'y est port»' que par degrés., et qu'au dernier moment il ne peut plus vouloir s'arrêter et reculer. . DCOre, en quoi l'acte du inonomane dillere-t-il tle celui de la.-sassin1 Celui qui a.-sa.--in. par cdere. par passion, par jalou- >;. -lui -l.i aussi, au moment de frapper, n'est plus le maître de -arrêter; celui-là est sous l'empire d'une contrainte devenue irrésistible, sgus l'empire d une contrainte qui l'entraîne, qui le domine en ave : il n'est ni plus ni moins éclaire, ni plus ni moins libre que Il iiiouomaue.
Ru uu mot. la iiioiidiuaiiii' par elle-même, lorsqu'elle est bien séparée de tout l'ait de folie i>ropreinent dite, c'est la qu'est la question ou la dilliculte de l'ait, la monoinanic par elle-même ne me parait rentrer ni dans le ci- de démence ni dans le cas de contrainte dedeux livputbcses de l'art. 64.
17-3. Vais a\oiis maintenant a nous occuper du cl- de la fiOJtttrainte, du défaut de liberté dont DOUS Venons de dire un mot a prop.i- de la iii"iio!ii mie. mais sur lequel il e-t tu m de non- arrêter ., un pei] de détails.
Jl ti'j h in crinu in il'Hl h'ï.-'jut h l'i'rrnu a t'i, contraint \mr uiu
wiplli il n'a pur/tinter La cause, le motif est connu, voyons
US d'application.
De quelle force est il iei question ' (Quelle i -I cette colltraillle ilTe-
-i-tibie qui enlève à l'acte matériel, &j dommageable, *i sanglant qu'on le puisse supposer, tout caractère de criminalité, toute appli
.Il de p'iialite ' Poittl de doute- |nr-qu'il S'agjl d une force ph\-
... directe, immédiate, qui vous a contraint malgré youi a D
: fine l'acte ciiiip.ible. Mais VOUS -ente/ que de tels I a-
n'arriveront pas, qu'on ne prendra pas vptre bras pour voua forp l'j jp|.« i .i ..; udicr, a voler.
Ipuc pas à des cas due contrainte physique, directe, imnui
. que MOUS de\n|].- borner I appl U'.lt ion dll deu\liUU' Cl- . 1 « * I .11
lui. ;i. ndi.pii> >|e même du ci> de contrainte lllor.ile
a-dire du pal OÙ, poui VOUS -oii-traire ,i | imminence d'un péril
.,■ il un péril sérieus, pour plier sous une loi toute puissants, le h. le sentiment de la conservation vous aurez commis un lait
(pie la loi pénalfl ple\M\,ul ,t puill-s.lll
i <i iii i ii i pas du donie. pas de difficulté d'application
piratique, lorsque, pressé parle besoin de vol rvalion, voue
, iur l itasui la vie nu rue de i elui qui metlail la vi
• ii perd, i ii un m articles M', el M>. qui m sont
l/uere que l'app)i< iaie des dernière mots de l'art. 64 « éann
i- i homieid ifllsammcnl justifli i homicide wre de!
p. >l||||e de tout eii.i. Si. |.uiic-l|ile p. il iel.1 >Clll qilll .lll'.l i I, i union- eu cl. il de légitime del. I ,,1, I. m. il qui cm- |u. --.ut
loi-qn il - .cc-iit. non |u- de -iui|.|e- prOVfl
tions, fût-ce même par des violences, mais lorsque votre vie était réellement en péril, vous avez pu sacrifier sans hésiter la vie de celui qui mettait la vôtre en péril
Mais ce cas de légitime défense, bien différent de celui d'excuse dont nous parlerons sur l'art. 65, est-il le seul sur lequel les termes de l'art. 64 puissent s'appliquer.1 Autrement, serez -vous punissable comme meurtrier, lorsque, pour obéir au sentiment de la conservation, vous aurez sacrifié, non pas la vie de celui qui mettait la vôtre en péril, mais la vie d'un tiers parfaitement innocent, absolument étranger au danger que vous courriez? De telles hypothèses sont rares ; on peut cependant les supposer, elles ne sont pas sans s'être présentées quelquefois. Dans le cas où elles se présenteraient, les termes de l'art. 64 paraissent encore s'appliquer; la puissance de la contrainte, lorsque cette contrainte vient du dehors, lorsque le danger est grave, sérieux, lorsqu'il y va de la vie, la puissance de la contrainte est bien loin sans doute d'excuser moralement, de décharger de toute responsabilité de conscience celui qui a sauvé sa vie aux dépens de celle d'un autre ; mais la loi ne peut guère y voir matière à pénalité, la généralité de ses termes paraît en exclure l'application»
175. Au reste, ce n'est pas là encore que peut se borner l'art. 64, et, pour l'appliquer, nous ne devons pas nous borner à prendre des exemples de contrainte physique ou de contrainte morale, résultant de l'imminence d'un péril actuel, auquel vous ne pouviez vous soustraire. La contrainte morale, celle de l'art. 64, peut être encore d'une autre nature; elle peut résulter du concours, de l'opposition, du conflit de deux devoirs, et c'est à ce point que sg rattache la question, si débattue et si insoluble en théorie, de l'obéissance passive.
Exemple •. jusqu'à quel point le soldat, qui, dans l'exécution des ordres par lui reçus, a commis un fait punissable d'après la loi criminelle, jusqu'à quel point est-il responsable, je ne dis pas moralement, mais même pénalement . jusqu'à quel point est-il responsable devant la justice humaine?
Certainement, à toute rigueur, la théorie, peut arrivera resserrer un peu le cercle immense qu'embrasse une telle question; mais, en réalité, ce seront toujours là des questions de fait, des questions de pratique, et non pas des questions de doctrine. Ln doctrine, je ne puis, à cet égard, répondre qu'un mot, c'esl que la hiérarchie, militaire, c'esl que l'obéissance absolue que, par des motifs impérieux, l'inférieur doit à son supérieur militaire, ne doil paa cependant, ne
peut pas aller jusqu'à flaire d i tre rationnel, d'un être moral, une
machine qui puisse ci qui doive obéir aveuglément; c'esl qu'il est des cas, difficiles à déterminer d'une manière absolue el Mcncr.de, où l'homme doil reprendre le discernement, où la justice humaine a droit de demander compte à I inférieur de I exécution d'un acte dont il a pu, dont il a dû apprécie* et sentir tonte la criminalité.
2l6 LIVRE II. CHAPITRE UNTQrE (.\RT. 64).
Mai* quand il s'açrit de fixer ces faits, de les déterminer à l'avance d'une manière précise, générale, que les circonstances ne pourront Jamais faire varier, la question devient presque insoluble ; elle Tarière en pratique selon bien des circonstances que nous ne pouvons toute- prévoir, mais dont il esl possible d'indiquer quelques-unes. File pourra et devra varier pour le jury, a qui cette question sera soumise, d'abord selon la position et l'éducation, le plus ou moins de lumières de l'auteur do fait qui a obéi; elle variera selon que l'eaéeuUon de l'ordre était plus ou moins nécessaire; elle variera en tempsde guerre Bt 60 temps de paix: elle variera enfin ft le plus souvent, quant au rapport, quant an degré d'infériorité qui soumettait celui qui a n'eu et qui a exécuté I ordre a celui qui le donnait il est clair que la responsabilité sera tout autre a l'égard d'un Bgent supérieur, d'un agent d'un rang élevé vis-à-vis d'un agent qui lui fiait supérieur, qu'à l'égard d'un agent du dernier degré qui n'a guère pu ni raisonner ni connaître la portée de ce qu'il Faisait.
Je n'ai vu nulle put. dan- les auteurs qui oui essayé de débattre
[uestions, la possibilité de solutions qui puissent déterminer nettement et d'avance la limite d'une obéissance, qui cependant, tout le monde le reconnaît, dm; nécessairement avoir et admettre des liini - l tf au Jury, en présence de l'art 64, à se poser cette question : les circonstances étaient-elles de telle nature, l'obéissance tellement Impérieuse, l'acte pouvait-il présenter dans sa moralité un ictère d'ambiguïté, d'incertitude, de telle sorte qu'un puisse raisonnablement due que celui qui l'a exécuté a été bous la contrainte morale qui enlève au (ail toute pénalité ' Dans ; i déclaration
de non coupable sera la cons queues de l'art. 04. Dans lecascon-
• . l'article sera inapplicable.
I7G. Voilà pour le cas où les circonstances de l'art. 64 enlèvent
au fait tnii'i- criminalité . et remarquez comment, dans ces hypothi on arrive, en matière criminelle, a l'application de cet article . ootei bien qu'on ne soumet pas, qu'on ne doit pas soumettre aujur) la quos- Uon desavoir si l'accus^éttiit, au moment de l'acte, en état de démence un de contrainte, une pareille rédi ction sérail insignifiante, elle serait même déraisonnable \ la question à soumettre nu jurj esl unique meol i • le cl [/sliii / il i "u/»//</<' tl mmù /- / ou tel <i i< ' 1 n
imme mainteuunl lu position des questia implexe,
comme en adr< • ml au Jurj la 'i1" *n'""1 'uii~ " '"' ' " ''' • ■*' M
roMpafjff T la n ne lui demande pas Un itla t-ilcpmmii i< fait? mais bien t$t-il coupubh ■/- i ■ comme le Jury est
interrogea la fois el sur l'existence lérielle do l'acto, si sur la part
qui ur I immoralité qui -cuir peut rendu I
il esl i lair que les questions du di'ment e, qui ontraiule tout implicitement r< afermées dans la ■•> ùé rai i té de la question t/it tel ut-il
Ainsi, de même que ce serait une manière peu logique, ou plutôt une manière contradictoire de questionner le y iryque de lui demander un tel est-il coupable; était-il en état de démen e? de même, de la part du jury, ce serait une réponse peu logique que celle-ci, qui pourtant a été faite : Oui, l'accusa est coupable d'avoir commis tel vol, tel meurtre; mais il était en étal de démence. La réponse est contradictoire, illogique; car s'il était en démence, il n'y avait pas culpabilité; dès lors la réponse devait être celle-ci : non, l'accusé n'est pas coupable. Mais, quelque bizarre que soit la forme de répondre prise par un jury qui se trompe évidemment sur la question qu'on lui pose, e' sur l'étendue de ses devoirs, quelque bizarre que soit la forme, le résultat n'est pas douteux; quand le jury répond : Oui, l'accusé est coupable; mais il était en état de démence, il est clair qu'il dit en réalité : Non, l'accusé n'est pas coupable.
%77 . Il en est autrement dans les cas de l'art. 65, dans les cas d'excuse ou d'atténuation, dont il nous reste à parler. Cet article qui défend aux juges tout adoucissement dans la peine, aux jurés toute déclaration d'excuse hors des cas prévus et consacrés par la loi, diffère de l'art. 64, en ce que ce dernier suppose l'absence de pénalité, lorsqu'ici il n'y a qu'atténuation; en ce que dans l'art. G4 il n'y a pas de questions spécialesà poser aujury, tandis qu'ici il faudra enposerune.
« Art. (i6. Nnl crime ou délit ne peut être excusé, ni la peine mitigée, que dans les cas et dans lès circonstances où la loi déclare le t'ait excusable, ou permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse. »
1 7â. Nous avons à examiner sur cet article trois points bien distincts : le premier est fort simple et n'exige que la citation de quelques textes, c'est le cas de miligation de la peine; le second demande plus de détails, et présente plus de difficultés, c'est le cas d'excuse, dont parle également l'art. 6."); le troisième présente une grande importance, c'est le cas des circonstances atténuantes. Ainsi, 1° quels sont les cas où la peine est mitigée? i° quels sont les cas dans lesquels le fait est excusable, et quel est en droit pénal le sens et la portée du mot excuse? 3° enfin nous devons rattacher à cet article l'explication d'un système auquel il ne nous renvoie pas, mais (pu s'j trouve nécessairement compris «le la manière la plus positive, le système important des circonstances atténuantes, tel qu'il est développé par l'art. 463. Gccupons-nous aujourd'hui de la mitigationde la peine et de l'excuse.
E7®. En ce qui touche la mitigation ou l'adoucissement de la peine, vous trouvez des exemples d'application dans les articles qui suivcnl immédiatement, dans les cas des art. 67, 6'.) et 70 du Code pénal. Nous j verrez la peine mitigée, dans les cas prévus par ces articles, par îles raisons que nous expliqueronsbientôl el que d'ailleurs la lecture même de ces textes l'ait assez comprendre.
HM>. Mais a l'égard des excuses, la matière présente plus de diffl-
culte. ni!fM-<T au juste qu'une excuse, et quelleest la différence entre Im cas d'excuse de l art. 68 et les eaa de non-culpabilité de l'art. 64? La première qui >e présente, celle qu'on Indique généralement, celle à laquelle |e viens de me référer comme étant vraie, au moins dans nombre de eai - • ll<- -«i : dans Le eaa de l'art. 64. par celé seul que le tait a. '!<■ roinmis en état de démenée en de contrainte, il n'i ■ point de erime, point de délit, il y i Innocence complète aux yen de la loi pénale, il n'j aura pae de peine poesible applicable; an eon traire, dans le eu de l'art. 65. il J a BU crime, mais ce crime se trouvant accompagné d'antécédents ou de faits qui en modifient la gravité, la point diminue dan- les proportions que la loi pénale prendra Min de déterminer La première différence entre les art. 64 et <}.'>. quant a I excuse, est donc eelle-ci : c'est que dans l'art. 64 toute criminalité, toute pénalité disparaît ; au contraire, dan- l'art. 86, la criminalité et la pénalité subsistent, seulement le 'rime est excusable, ir conséquent la peine est moins forte. Cette différence cadre sans doute très-bien avec les articles du < Iode pénal ou le mot d'excust formellement articule. Dans les art. .'*-2i et suivants, nous verrons
que la lui eiuuiiere certaine- circonstances d'un acte coupable comme atténuant, comme diminuant la criminalité et la pénalité de
-. mais sans i effacer tout-à-fait.
Vin-i vous voyez dans l'art. 321 que le meurtre est excusable quand il a été provoqué par une \ iolence grave envers le meurtrier « e ; pas Id le cas de contrainte de l'art. 6 I ' pas le cas de légitime
défense de l'art. :i-2? ; il n'j avait pas nécessité de tuer, dune en tuant <m a encouru une pénalité . mais il j avail au moins de graves raisons qui atténuent, qui modifient le crime. ■ t par conséquent la peine. < ( i art 321, indiquant un cas d'excuse qui diminue la peine, cadre bien avec la d< finition qu'on donne généralement de l exi
me. l'art -'<-2 I, déclarant excusable le meurtre de i époux sur i . pouse en i as de flagrant d lit d'adultéré dan- la maison conjugale. n enlève pas par là même à ce meurtre loul caractère de criminalité.
. pénalité . le meurtre, pun ilciw ni la peine, il après i art, I
Une peiin d'i iiipri-'inneiiieiil cl non point la peine ordinaire du Uielli
Dans le cas on la loi articule expressément le cas d'oxeuse, il ) aat ténualion il n y a posai impiété de la peine
ml, mi, in p. o coui itre d'auti i
dans lesqui I*. pat
lliflkilfl de loi muler il une 1 1 1 . 1 1 1 1 > e |,i loi ai
iieuieiii. coin i ne dans i srtii le 326, à diminuer la ualil :<• l cil, n ••-. elle In i.nt disparaître quelque
, ntreul , im ulpabilité moi le, dans les casde * lolei
• •• mena l'ai exemple dans Ici art. 114 et 190
du Code pénal, vous voyez que certains actes arbitraires, certains actes coupables commis par des fonctionnaires, même dans l'ordre civil, sont punis de peines que la loi détermine dans ces deux articles; mais néanmoins la peine ne sera pas appliquée au fonctionnaire coupable, s'il établit que l'acte accompli par lui, l'a été en exécution de l'ordre d'un supérieur, là, sans doute, où nous sommes en debors de la hiérarchie militaire, où nous sommes en dehors de c^s règles d'une obéissance presque aveugle, presque absolue, que la sûreté des choses nécessitait, là, nous ne sommes pas dans l'hypothèse de cette contrainte, de cette force à laquelle on n'a pu résister. Certes personne ne dira que le fonctionnaire qui , en ayant reçu l'ordre , accomplit, dans la connaissance de leur immoralité, les actes définis par les art, 114 et. 190, personne ne dira qu'il était sous l'empire d'une contrainte à laquelle il n'ait pu résister; en pareil cas, personne n'est contraint, car si les fonctions que vous avez vous obligent quant au présent à tel acte, vous êtes libre de les quitter, et le soldat n'en est pas là. Cependant la loi déclare dans ce cas que la peine ne sera pas applicable, et cela par des motifs qu'il est facile d'expliquer. Est-ce le cas de l'art. 65 ou de l'art. 64? On est évidemment dans le cas de l'art. 65, on est dans le cas d'excuse, quoique la loi ne se serve pas de ce mot; c'est-à-dire qu'il ne suffira pas de demander au jury : l'accusé est-il coupable? Il faudra, en le consultant, lui soumettre en même temps et subsidiairement la question de savoir si le fait, bien que coupable, ne doit pas être exempté de la peine, précisément à raison de ce qu'il a été commandé; si la peine, bien qu'encourue par le fonctionnaire accusé, ne doit pas se reporter plus haut, et frapper, au lieu de l'inférieur qui a exécuté l'ordre, le supérieur qui l'a donné.
Des exemples plus frappants encore se trouvent dans les art. 100, 108 et 213 du Code pénal, vous en avez également un dans l'art. ir>8. Vous voyez dans l'art. 138 qu'il est question du crime de fausse monnaie, et la loi, après avoir établi dans les articles qui précèdent certaines pénalités contre les auteurs de ce crime, porte : <> Les personnes coupables des crimes mentionnés au* art. 132 et 133, seront exemptes de peines, si, avant la consominalion de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en oïd donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si même après les poursuites commencée.-.. elles ont procuré l'arrestation des autres coupables. Elles pourront néanmoins être mises, pour la vie ou à temps, sous la suneillance spéciale de la haute police. » Dans ce cas il est clair qu'on n'est pas dans ['art, (>i ; il s'agit d'un homme évidemment coupable, coupable d'un orirne grave, <Ju crime dp fausse monnaie, i.'a-t-il commis sachant ce qu'il faisait ' I- \ idennneot. l/a-l-il commis en pleine liberté, sans aucune ciiiitiainte .' E\ idemmenl encore; il n'est donc pas dans
le cas de l'ail. iii. Cependant le fail qu'avanl toute.- poursuites il a
donné connaissance du crime cl a l'ail connaître |es ailleurs. I <./< mpte de la peine, expression icinanpiable. Il est coupable, personne n'en
doute, mais dans un motif qui n'est pas, a vrai dire, un motif de faveur nu d'atténuation de son crime, dans un motif de pur intérêt public. If législateur lui lait remise de 11 peine, remise tantôt complète, tantôt facultative a quelques égards. On n'est pas 1É dans le cas de l'art 64, on est dans le cas de l'art G.*) ; il s'agit d'une excuse, ou si vous voulez, d'un pardon, d'une remise, d'une exemption de la peine que le législateur, par <\^> motifs de pur intérêt public, et non d'indulgence véritable pour le coupable, va octroyer à celui qui a commis le crime. .Nous voilà encore -dans un de ces cas où il faut procéder comme eu casd'exnise. c'est-à-dire OÙ il faut nécessairement soumettre au jury les deux questions que voici : Un tel est-il coupable d'avoir eowumit U 'tinte de fausse mminair. tri qu'il est défini par les
art. 199 rt tuivamU ' ensuite ; \-t-ii avant umtet poursuite* fait connu tn à Vmutorité judiciaire h erimt <t i i (retour* ? Cette deuxième question, résolue comme la première affirmativement, entraînera
tantôt l'exemption absolue de la peine, tantôt la simple surveillance
de la haute police, aux termes des derniers mots de l'art. 1 3S.
Ces exemples une Ibis posés, comment donc di finirons-nous i excuse; car il est bien Haïr que. dans le sens le plus large du mot, Dons trouvons des cas d'excuse, non-seulement dans l'article 311, mais aussi dans les art. 100, 108, 138, ni. 190; nous trouvons là des cas d'excuse, c'est-à-dire des circonstances qui tantôt diminuent, tantôt empêchent l'application de la peine a un coupable dont le crime est bien constant, bien reconnu, s un coupable qui a agi librement.
• que non- ne devons pas entendre le m >l d'excuse, dont se sort l'art. <).'). dans le sens restreint, étroit limité qu'on lui donne généralement, en un mot, dans le sens des art 321 el 396 Dans les art.
et suivants, le mol d excuse s un sens technique qu'il ne parait avoir ni dans l'art 65 du < ode pénal, ni dan- l'art 339 ^\n < ode dîna
lion criminelle. Qu'est-ce doue maintenant qu'un fait d'excuse,
et a quoi distinguerons-nous les actes excusables dan» le >< us gêné
rai du mot, dans le sens de l'art 85, d avec les actes Impunissables,
d'avec l( - acte* innocente dan- le sens de 1 art. <">t ' I ■ différence sera
,-. lie , i. que dans le cas de l'art. <>i la question est toute
en fait, la question est |0UtC du rPSSOfl du fin. i|in n'a même ptS
formellement consulté pour n>oir si l'accusé est coupable; - il cal dans les cas de l'art, 84, le jurj n'a qu'è apprécier des i ni- matériels et des faits moraux d< itériels, s Wl agi des
,i voulu et ■ ' il su ' Nu contraire, dans les cas de ticles de renvoi que Je i iens de citer, la p in, n est tout autre, i o supposant même que la conséquence soit ni de l'a» >il le renvoi de i accusé, cependant II
vrai de due qu'il D > ait DSS < i une. Il y I 61 nue , et
crime i ir lui; le |urj l'aura formellement déclaré dans
• 114 -t 190 i m m.- d m- les art dans tous les cas prévus pai l*aui 65, la cour d
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sises aura eu besoin de poser formellement au jury la question de savoir si l'on se trouve dans les circonstances prévues par la loi, c'est-à-dire si, à raison de la provocation, à raison de l'ordre reçu, si, enfin, à raison de la révélation postérieure, il y a lieu à excuser, à remettre la peine, à pardonner. Dans tous les cas, on aura constaté d'une part le crime de l'accusé, de l'autre on aura atténué, ou même on aura annulé la peine; mais il y aura un coupable convaincu, quoique quelquefois impuni; il y aura un coupable, ce qui n'est pas dans l'art. 64. où la réponse du jury est une réponse purement négative et non pas une réponse de culpabilité suivie d'une réponse d'excuse.
Ce qui nous reste maintenant est la partie la plus importante du sens de l'art. 65, combiné avee l'art. 463. Nous y consacrerons la première partie de la prochaine leçon.
1SH. Nous avons \u, dans la dernière leçon, les premières applications du principe de l'art. 63, d'après lequel aucune peine ne peut être mitigée, aucun crime ou délit excusé, que dans les cas ou la loi déclare le fait excus ible ou permet de mitiger la peine. Comme exemple de mitigation de peine autorisée par la loi, ou commandée par elle, nous avons cité les art. 66 07 et suivants; comme exemple d'excuses propremen' dites nous avons cité les art. 321, 324, 325 ; nous y avons joint l'art. 463, dans lequel il y a une sorte d'excuse, encore bien que la loi n'y applique pas cette expression. Enfin, je vous ai dit que dans certains cas la peine était ou mitigée, ou même complètement remise, à raison de faits qui, sans être à proprement parler des excuses, jouaient cependant ce rôle dans la procédure criminelle; j'ai cité les art. 114, 19o. 1(10. H)S. 13S et 213. Dans ces divers cas, il y a plutôt pardon, remise, exemption de la peine, que véritable excuse; mais toujours est-il qu'il y a peine légale, question à poser formellement au jury et dont la conséquence sera tantôt un adoucissement, tantôt une suppression de la peine.
t&*2. Tels étaient en 1810 les seuls cas d'application de l'art. 65; lors de la révision de 1832, la lettre de cette article n'a nullement été changée; mais en restant identiquement, matériellement ce qu'il était dans la première rédaction du Code, l'art. 65 a reçu pourtant d'une manière implicite et détournée une extension de sens, une extension d'application fort remarquable par l'art. 463. Ainsi, noua avons a nous occuper du système nouveau des circonstances atténuante-, syg tome organisé par lait. 463, et qui rentre d'une manière directe dans l'application, dans la po tée de l'art. 6.'). En effet, ces circonstances déclarées, dans les cas el de la manière que nous expliquerons, auniiit pour effet d'entraîner des adoucissements notables dans l'appli-
cstioti de la peine. Mais, pour bien romprondre le but et retendue de
innovation, il est nécessaire de remonter assez haut et de par*
courir, soit dans l'ancienne, soit dans la boUvélle législation pénale,
les différents s\stème- adoptés quant a la détermination de la peine.
Déjà je \ous ai dit qu'avant le (ode de 1791, les peines étaient arbitraires-, l'ordonnance de 1670 s'occupait uniquement de l'instruction, de la procédure criminelle; elle be fixait pas, né déterminait pas l'applica'ion des pénalités Cette application rotait donc à peu près entieremen' soumise à l'arbitraire, à la convenance des tribunaux criminel-;. Ce système était marnais, sans doute, et je suis loin d? l'approuver ou de le regretter; cependant il est bon peut-être, pour l'intelligence de ce qui Va suivre, de constater des à présent qui Ifl avantagea il pouvait présenter alors.
Le système des peines arbitraires abandonnées, je ne dirai pas au caprice mais a la volonté «les tribunaux criminels, peut offrir cet avantage que le juge, placé en racé de l'accusé, en face du t'ait individuel, peut apprécit r la gravité murale de tel l'ait, et établir l'impor
tance de telle culpabilité d'une manière plu- sure, plus précise que le législateur ne peut le l'aire à l'avance. La loi procédant nécessairement par catégories générales, par dispositions fort étendues, ne peut
rt(19 tenir compte des nuances infinies qui Séparent dans le t'ait, dans la réalité, tel vol de tel autre VOl, tel crime de tel autre crime. ( e que la b>i ne peul faire, le juge peut el doit le l'aire : pince en présence de l'individualité, nais a même d'apprécier les plus légères circonstances qui ont précédé ou accompagné lé Elit, il peut, quand la peine est arbitraire, proportionner le plus ou moins de gravité de la peine au plu- ou moins dé gravité morale que présente le fM, au plu- ou moiM de culpabilité qu'il rencontre dans l'individu placé sous ses veux.
Mais, .1 côté de cet avantage réel, se trouvaient des inconvénients immenses, qui suffirent pour faire proscrire tout-à-fait le principe de l'arbitraire des pein<
Le (lige, -an- doute. BOUS le rapport <pie nOUS indiquons peut être
i,in- '-'h m i qu'il apprécie en détail toutes les circonstances
qui peuvent se présenter dan- l'affaire; mais, si bous ce rapport il peut avoir plus de lumière, il est bien a craindre aussi qu'il n'ait pas autant dlmpartialfté. ^législateur, par cela même qu'il Btafue à l'avance par une disposition générale, sans avoir sous les yen* et
iahS l'esprit aucun fait individuel, (fiatUC d'une manière impartiale.
<\i-, au contraire, le juge, tonl a fail libre d'appliquer une
peine grave ou otte [Mine Insignifiante, lejnge, domine dan- l'appll on de la peine par llhfluenco des i irconstances dont il prend connai-- mer ■: irdera difficilement cciti impàrtlaliti
•ut judiciaire i w ntlel 6 la bonne application d un il . d r-t .i craindre que, connaissant parfaitement, ou ml connaître partaltemcni les circonstance! du toil qui lui <-i entraîner tantôt a uni 'lier
tantôt à une excessive sévérité , dans tel cas à absoudre pleinement, dans tel autre à condamner trop fortement. Il est à craindre, en un mot, qu'il ne se croie investi d'une plénitude de pouvoirs, d'un droit de lier et de délier, de pardonner, d'excuser un crime en faveur du repentir ; qu'il ne se croie investi d'un pouvoir qui n'appartient pas, qui ne peut pas appartenir au juge ordinaire.
Il y a un autre inconvénient bien plus grand ; à part ces mouvements de colère, de vengeance, ou, en sens inverse, à par ces mouvements d'une indulgence excessive, ce système pèche sous un second rapport, c'est qu'il manque complètement du second but de la -justice pénale, c'est-à-dire de l'exemplarité. L'une des tendances, l'un des objets de la justice pénale est, avons-nous dit, de détourner, d'effrayer par l'exemple les individus qui pourraient être tentés d'imiter le coupable puni. Or, quand la peine est arbitraire, ce but est complètement manqué ; tantôt, par exemple, on punira d'une peine extrêmement forte celui qui, avant de commettre le crime, n'aura pas connu, n'aura pas pu connaître l'exemple d'une peine aussi forte appliquée a un fait pareil ; tantôt, au contraire, à raison de circonstances tout-à-fait personnelles, les juges, à tort ou à raison, auront puni un fait grave, un fait dangereux d'une peine insignifiante, et laisseront, par là même, la société peu armée contre le retour du même péril.
Ainsi, dans le régime des peines arbitraires, il \ a à craindre 1" que le juge ne s'écarte trop facilement de la justice sous les impressions du moment, dont il est difficilement le maître ; 2° il y a à craindre nécessairement que la peine ne soit pas exemplaire, précisément parce qu'à chaque pas, à chaque jour, à chaque fait elle varie dans sa nature et dans son intensité ; précisément parce que ce grand précepte n'est jamais suivi moneat lex priusquam feriat.
Aussi , dans le Code pénal de 1791 fut-on vivement frappé des inconvénients de l'arbitraire dans les peines ; et, comme il arrive trop souvent, le législateur, préoccupé des vices de la législation qu'il \oulait abolir, se jeta pleinement dans une idée toute contraire, et substitua à l'arbitraire absolu, que les anciens usages accordaient aux tribunaux, substitua des règles de pénalité fixes, générales, absolument invariables. On détermina, pour chaque crime . pour chaque défit, une peine dont les tribunaux ne pourraient s'écarter ni en plus ni en moins, une peine dont la nature, dont l'étendue, dont la durée n'étaient susceptibles de varier dans aucune hypothèse et en faveur d'aucun accusé.
Certainement , ce principe tout-à-fait opposé de peines fixes, inflexibles, invariables, annoncées à l'avance, présentai! au premier coup-d'o'il un assez grand avantage, c'est celui d'être exemplaire au souverain degré. Kl en effet, si la justice n'était que de l'utilité, si dans l'application des peines la société ne songeait qu'à faire une guerre défensive, il n'y aurait certainement rien de mieux que d'atta-
cher à l'avance à chaque fait déterminé une peine aussi déterminée , que d'annoncer, a l'avance, à chacun de ceux que pourrait tenter un «•rime, qu'elle est. à un jour près, la durée de la peine a laquelle il « 1 o i t s'exposer.
Mais, d'autre part, il est clair que ce système, sacrifiant tout au besoin d'être exemplaire, pèche sous un autre rapport ; c'est précisément celui que j'indiquais tout à-1'heure. Le législateur, statuant ainsi a l'avance, et d'une manière générale, est nécessairement impartial ; mais il faut bien reconnaître que. dans nombre de cas, il est nécessairement aveugle. 1-e législateur ne peut pas. par des catégories générales et inflexibles, embrasser d'une manière également sage, également juste la variété infinie des nuances qui, dans la pratique, sépareront l'un de l'autre des laits frappés de la même peine. Par exemple, il est sensible qu'entre le vol d'un objet d'une valeur légère, le roi d'un pain, commis sans préméditation, sous l'influence de la faim la plus pressante, il «'-t sensible qu'entre ue pareil vol et celui de 100,000 écus, commis après une longue préméditation, par un
homme cona méet habitué dans le crime, il est sensible qu'il existe
une énorme différence morale. Est-ce donc que la l<>i pénale pourra -.m- injustice, Bana de graves inconvénients, appliquer nue peine égale b des faits, qui, légalement Bynonymes, sont cependant moralement très-distants l 'un de l'autre. De même, dans tous les crimes, il est sensible que mille circonstances, les autécédents, la position de l'accusé, le- exemples, les conseils qui ont pu le déterminer au mal, i! est Bensible que tout cela exerce moralement sur la gravité 'le -a faute une influence dont le législateur ne peut pas tenir compte a 1 avance. Soua ce rapport, ou voit doue que le système de la loi de 1791 présentait nu premier inconvénient
Cesye ème avait au reste mi avantage, c'était de séparer, de maintenir nettemenl dana la pratique la division tl ique entre les pouvoirs du jurj et le- pouvoir- du jUgO ou di'S tribunaux ; c'était de
boroer le jurj ■■ la pure déclaration de l'existence >\^ tait et de m moralité, et de ne laisser aux juges, aux tribunaux chargés d'appliquer la peine, aucun. ■ espèce d examen, .i appréciation de la nature des faits i éclat <■- par le jury.
Mai- de- inconvénients de ce système, et même de l'avantage que
noii> venOM US Signaler, il résultait que la qualité exemplaire «pic n. ,u- trou\..:i- .Lui- ce ( ode arrivait promplemeut a c perdre \ui-i
non- avons reconnu que la fixité, que l'invariabilité, que l'inflexibilité des peines présente l'avantage de le- rendre souverainement exem plairai Cela est vrai San» doute eu théorie; mai- note/ bien quo, dens fi pratique, quand on applique l'institution du jury, o'esl ce
.pi mi (BJ&ail en 1791, Cet ..van m -a \< plu- -mm eut . In
et, I applicati le i ibles, Invariablt n'est pas et ne
peut pas être confiée a de- agents aveugles, tout a tait dociles ; elle - mi pu > chargé de déclarer le lait auquel lejugeappli-
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quera la loi. Or, le jury connaissant nécessairement à l'avance quelque défense qu'on lui en ait pu faire, le jury, connaissant et ne pouvant pas ne pas connaître à l'avance la conséquence légale de sa déclaration sur le fait, sera presque toujours arrêté quand cette conséquence lui paraîtra trop dure. Si la loi que vous avez faite est Donne pour le fait le plus grave, elle sera nécessairement trop sévère pour un fait qui moralement ne présentera pas la même gravité • le jury répugnant à l'application d'une loi inflexible, sachant d'ailleurs que l'application de cette loi sera la conséquence nécessaire, inévitable de sa réponse, le jury aimera mieux se débarrasser, par un mensonge, du fardeau trop pesant d'une responsabilité qu'il ne veut pas subir ; le jury, convaincu de la culpabilité, mais trouvant trop severe la peine prononcée par la loi, aimera mieux assurer à l'accusé la plus complète impunité ; et l'on sait très-bien que ce résultat ne s est présenté que trop souvent.
Ainsi en résumé, le principe des peines générales, inflexibles invariables, consacré en 1791 par opposition à la législation ou à la jurisprudence ancienne, présente bien pour avantage 1° la division exacte des pouvoirs, entre les jurés juges du fait, et les tribunaux charges uniquement d'appliquer la loi ; 2° présente, au moins en apparence, l'avantage d'une pénalité éminemment exemplaire éminemment propre à prévenir et à empêcher le crime. Mais dans la réalité il ne pouvait pas ne pas pécher, dans un grand nombre de cas, contre les règles de la justice ; il ne pouvait pas, dans un grand nombre de cas, ne pas frapper un fait d'une peine ou trop forte ou trop faible, et le résultat en était, quand la peine était trop forte dans sa proportion avec la faute, d'assurer l'impunité complète, la liberté absolue d un coupable.
On sentit, en effet, assez promptement les vices de ce nouveau régime, et, lorsqu'en 1804 on commença la discussion du nouveau code criminel une des premières questions générales soumises au conseil d Etat fut celle-ci : Y aura-t-il un minimum et un maximum légal dans les peines ? laissera-t-on aux tribunaux criminels, après la déclaration du jury contre l'accusé, leur laissera-t-on le droit de faire varier, dans une certaine latitude, l'étendue, l'application de la peine encourue par l'accusé ? La réponse ne fut pas douteuse, l'affirmative tut déclarée ; et sous ce rapport on se trouva mélanger en partie et le système antérieur à 1791 et le système du Code de 1791 En empruntant a ce dernier la détermination générale de la nature et de l'étendue de chaque peine, on renferma dans des Kmites assez étroites I arb.lraire que cependant on consentit à laisser au juge ; mais d'au tre part, on laissa au juge une certaine latitude, un certain arbitraire précisément pour lui permettre de mesurer, d'approprier la gravité de la peine a la gravité du délit, au moins dans une mesure cl dans des limites données. Aussi, en rapprochant l'un de l'autre le Code pénal de 1810 et celui de 1791 . venez-vous dans ee dernier celui d.
1791. Us peines fixées d'une manière inflexible, vingt ans de fers, vingt ans de chaînes, c'est toujours une loi fixe sans minimum, sans maximum ; et, au contraire, dans le Code pénal de 1310. vous trouvez presque toujours une asseg grande latitude d'application laissée au juge entre le minimum et le maximum de chaque peine.
Ce principe, une t'ois posé, renferme une innovation importante que je dois signaler des a présent, quoiqu'elle appartienne plutôt à la matière de 1 instruction criminelle. 1 £n effet, l'institution du jury étant admise, la conséquence en était que la déclaration du fait et de la moralité appartenait e\elu>iu meut au jurv consulte sur ce fait; mais que. d'autre part, le tait uno fois déclare constant, l'accusé une fois reconnu coupable, l'apj lica'.ioii du droit au lait était l'office et le seul oflice du juge. C'est ainsi qu'on gt représente en général la division des pouvoirs entre le jurv et le tribunal : au jurv, la connaissance du fait et de tout le fait; au juge, la connaissance du droit et uniquement du droit, A partir de 1810. et une fois le système du minimum et du minimum admis, cette division se trouve un peu faussée; la connaissance du fait n'est plu? uniquement, n'est plus exclusivement dans I compétence du jurv; an jury, sans doute, appartient toujours le droit de deelarer l'accusé Coupable, de déclarer la constance, la réalité du fait ; mai- cette déclaration une fui- donnée, il faut bien que la cour d'assises, pour appliquer une peine plus ou moins forte, pour user de cette latitude entre le mu.rimum Cl le minimum, il faut
bien que la eour d \\ pria elle mégi* connaissanee du fait ; il
faut bien qu'elle ait SAUVÉ, quelle ait éCOUté les débats, qu'elle ait
examine toi tes les circonstances qui ont pu ou aggraver, ou atténuer. affaiblir la culpabilité de l'accusé. En un moi. le juge n'est plus. t\i'> ce moment, l'homme de la science, l'homme du droit dans le exclusif do mut. H u a plus seulement pour mission de tirer la conséquence logique, inexorable de deux prémisses gaiement inflexibles,
l,i réponse affirmative du jur> et puis le dn.it il tant, de pins, qu'en
prenant pour majeun la de laration du jury, en prenant peur tais
I article de la loi, il j>e demande JUS u a quel point, avec quelle
svec quelle étendue il doit appliquer ce dernier article, suivant que l'accusé, d après les circonstances du fait, bu parait plus on moine coupable, plus ou moins excusable
pendant, à pan ce léger inconvénient moi faussait la théorie primitive, le système de la division des pouvoirs, on ne peut guère se refbserè reconnaltrt que l adoption d'un minimum • i d mi maximum dan- les peines, réunissant ensemble l'avantage de l'impartialité de position qui appartient au léfrislateur. ni aussi dos lumières qui résultent de lomble de l'affaire, lumières qui ne peinent appartenu- qe sjm
. un ne peut guère m dissimuler que le mélange de ces demi principes no fût une innovation Port heureuse,
•u innovation n'a cependant pas p. nu suffire, et, tout en la maintenant, «m .i hil un nouveau pas dans le système dont elle était
,e début ; on a trouvé que, tout en modifiant avec raison dans ce sens le principe de l'inflexibilité des peines établi en 1791, le législateur de 1810 n'avait pas encore fait assez. Voici, en un mot, en quoi le système du maximum et du minimum a paru encore trop rigide, trop sévère, et par là même insuffisant.
D'abord on n'a pas trouvé que la différence qui séparé le minimum et le maximum des peines fût encore en général aussi large; aussi étendue que pouvait être l'intervalle qui dans la moralité, qui an jugement de la conscience sépare l'un de l'autre deux faits désignée par le même nom et frappés de la même peine. On a pensé que deux faits identiques, qualifiés du même nom, pouvaient souvent l'un être puni à peine assez gravement par le maximum, et l'autre être puni beaucoup trop sévèrement par lé minimum. La conséquence en était, et elle s'est reproduite souvent sous l'empire du Code de 1810, la conséquence en était que plus d'une fois le jury, malgré cette latitude de pouvoirs laissée à la cour d'assises, trouvant encore le minimum de la peine trop dur dans l'espèce particulière pour l'accusé traduit devant lui, le dérobait, l'arrachait à l'application de ce minimum par une déclaration de non-culpabilité ; il est arrivé, malgré cette latitude de pouvoirs, que sous le Code de 1810, comme sous celui de 1791 la gravité de la peine a eu pour résultat l'impunité.
A part cette objection, qui ne manque déjà pas d'une certaine force, un vice beaucoup plus sérieux se trouvait dans le système du minimum et du maximum lel qu'on l'avait admis en 1810. Ce svstème donnait en effet assez de latitude au juge dans l'application de la péitiè' ; mais cette latitude consistait, rerrfarquez-le bien, non pas à faire varier, à faire décroître la nature de la peine en faveur du coupable qui paraissait digne d'intérêt, elle consistait uniquement à en faire varier la durée, l'étendue, et jamais la nature. Ainsi le Code de 1810 ne permettait pas aux cours d'assises, à raison de l'intérêt que semblaient présenter la position, les antécédents du coupable et tous les détails de l'affaire, le Code pénal ne permettait pas aux ju^es de faire décroître la peine, c'est-à-dire d'appliquer une pénalité du degré inférieur ; il lui permettait uniquement d'en faire varier la durée, tout en restant dans la même nature de peine. De là la conséquence que, dans les peines perpétuelles, le système du minimum et du maximum n'avait pas été admis ; la peine de mort n'en était pas susceptible, la peine des travaux forcés à perpétuité et de la déportation ne l'avait pas admis davantage. En un mot cette latitude laissée au juge entre le maximum et le minimum de chaque peine, quand il s'agissait d'une peine temporaire, lui manquait absolument dans les trois peines afilictives perpétuelles. Dans ces trois peines il se trouve précisément, sous W Gô^e de 1810, dans la même position où il était placé pour fous les cas et piïur toutes les peines sous \? Code de 1791. Dès-lors toutes les objections-faites depuis 1791 contre l'inflexibilité des peines se représentaient, dans les trois cas posés, contre le Code
de 1810 ; elles s'y représentaient avec d'autant plus de force, que le Code pénal avait condamne lui-même le principe de l'inflexibilité des peine:? en taisant varier la durée des peines temporaires; et certes, si le principe est fâcheux, si ses résultats sont dangereux, ils le sont d'autant plus que la peine inflexible est en elle-même plus sévère; s'il y a a craindre que la terreur ne mène à 1 impunité, s'il y a à craindre que le jury, convaincu de la culpabilité de l'accusé, n'aime cependant mieux le déclarer innocent que d'entraîner contre lui l'application d'une peine inflexible, c'est surtout quand la peine est à vie, quand la peine est la peine de mort. \u->i de nombreux exemples d'acquittement ont attesté trop souvent que la conscience du jury répugnait à ce s\ sterne ; trop souvent des accusés, évidemment coupables, ont été déclarés innocents, par ce seul et manifeste motif, que le jury, instruit d'avance de la conséquence d'une déclaration de culpabilité, aimait mieux mentir lui-même, que renvoyer l'accusé à une peine trop sé\ère, que les juges ne pourraient pas se refuser d'appliquer. De là un nouveau changement, de là un nouveau pas. et un pas fort important, fait d'abord en 1824 et plus tard en 1832, dans ce système de latitude qu'on avait déjà commencé à aborder pour l'application el pour la détermination des peines.
La première idée de l'amélioration, de l'innovation, maintenant Tort grave, do:d il me reste à vous entretenir, la première idée parait se trouver, an moins en germe, dans l'art. 463 du Code de 1810. Cet article, tout-a-1'ait renouvelé aujourd'hui, autorisait les tribunaux correctionnels^ il n'est pas question du jury, ni des matières criminelles, cet article, autorisait les tribunaux correctionnels dans tous les CE8 OU les peine- d'emprisonnement OU d'amende étaient prononpar le Code, lorsque le préjudice causé a'excédait pas 25 francs, et que les circonstances paraissaient atténuantes, à descendre dans l'application de la peine au-desa ius du minimum légal, à substituer même, si bon leur semblait, l'amende à l'emprisonnement, ou à n'appliquer que I mie nu I antre de ee> deu\ peines prononcées conjointement par la loi.
\in-i danfl le cas même de \n|, de \ul simple, par exemple, on le minimum légal BCrail d'une année d'emprisonnement, le.» tribunaux
I vaient, en reconnaissant el en déclarant qu'il existait des ciroon
stances atténuantes abandonnées à leur conscience, pouvaient réduire l,i peine à quelques jours d'emprisonnement, ou même substituer l'amende I l'emprisonnement, la loi du 25 juin \si\ parait avoir puisé dans cet article I Idée de transporter dans les matières cfkninelles les circonstances atténuantes, bornées jusque-là aux matières correctionnelles . pour un certain nombre de crimes, elle autorisa les couru 'i assis* -. après que l'accuse* aurait été déclaré coupable par le jury, à déclarer qu'il existai! eu faveur de ce coupable des ciroonstances atténuantes, et, en vertu de cette déclaration, h réduire la
peine au-dessous du minimum légal, c'est-à-dire à descendre, par exemple, d'un degré dans l'application des peines.
Au premier rang de ces réductions figure le cas d'infanticide. De nombreux acquittements, dans des cas d'une culpabilité manifeste, avaient assez démontré quelle répugnance éprouvait le jury à entraîner une condamnation à mort contre une mère, déclarée par lui coupable d'infanticide. L'art. 5 de la loi de 1824, prévoyant ce cas, autorisait les cours d'assises , après une déclaration de culpabilité de ce genre, à déclarer à leur tour des circonstances atténuantes, et à faire descendre la peine d'un degré, aux travaux forcés ù perpétuité.
La loi de 1824 conférait donc aux cours d'assises un pouvoir de plus, et, quoique conçue dans un but d'humanité, elle avait le défaut de violer, d'une manière on ne peut plus sensible, le principe de la division des pouvoirs dont j'ai déjà parlé tout-à-l'heure. En effet, ce n'était pas aux jurés, institués juges du fait, c'était au contraire aux cours d'assises, après la déclaration de culpabilité, que cette loi conférait le pouvoir de rechercher, et de déclarer s'il existait en faveur du coupable des circonstances atténuantes. C'était bien évidemment sous ce rapport les constituer juges, non pas sans doute de la matérialité, mais au moins de la moralité et de la gravité du l'ait ; premier inconvénient de cette loi, qui d'ailleurs avait un but tout-à-fait louable.
Un second inconvénient, c'est qu'elle était bornée, fort limitée dans son application : le droit de déclarer les circonstances atténuantes, accordé par cette loi aux cours d'assises, ne l'était que pour un petit nombre de crimes expressément spécifiés par les art. 5, 6. 7 et suivants de la loi ; dans tous les autres cas les principes ordinaires du Code pénal s'appliquaient, les juges n'avaient de latitude qu'entre le maximum et le minimum. C'était là une amélioration , louable sans doute, mais encore bien insuffisante.
Aux reproches élevés contre le Code pénal de 1810, ajoutons que dans la pratique cette innovation manquait presque toujours son but. Le but principal était de ne plus mettre les jurés dans cette alternative fâcheuse où la loi succombe presque toujours, dans cette alternative qui ne leur laisse pas de moyen terme entre une pénalité qui leur parait trop sévère, et L'acquittement complet d'un accusé que cependant ils reconnaissent bien être coupable. C'était là le but, c'était là l'esprit principal de la loi. Or, comme la déclaration des circonstances atténuantes n'appartenait point ;m jury, mais à la cour; comme Les jurés, consultés sur La culpabilité, ignoraienl toujours si la cour consentirait à admettre des circonstances atténuantes en faveur de L'accusé déclaré coupable, comme d'ailleurs, il faut bien le dire, l'immense majorité des jures ignorait complètement la loi de 1824, et les c;is dans lesquels il sérail permis aux cours d'assises d'atténuer la peine, La loi manquait souvent son effet. Les jurés, ayant d'un côté une réponse à rendre sur La culpabilité, voyant de l'autre dans le Code pénal la peine île mort, des travaux forces
230 livre h. chapitre inique ,'art. 65).
• m «l'autre? j»oirn>s trop sévères, ignorant que la cour pouvait modifier la peine, ne sachant pas même si elle y consentirait, les jurés. depuis 1824 comme avant, échappaient souvent, par un acquittement complet et mensonger, à une nécessité de condamnation à une peine trop sévère! dette lutte du sentiment moral contre la loi, cette lutte qu'on avait voulu évité*, soit en 1810. soit en 1824, se renouvelait iv trop souvent, et il est inutile de dire que presque toujours la loi avait le dessous. De là l'innovation heaucoup plus complète admise en 1832 et qui forme le nouvel art. 463 du Code pénal. Voilà .1 i et égard quel est .son système.
\u jury appartient le droit de déclarer l'existence des circonstancié atténuantes, et cette déclaration faite d'oflice a pour résultat, iimii pas-seulement de borner au minùnutn de la peine légale la puni* lion infligée par la cour d'assises, mais de contraindre la cqur à descendre d'un degré au moins dans l'application de la peine. Raf Iti seul t'ai' de la déclaration des circonstances atténuantes, ce n'est pas seulement la durée, l'étendue, c'est la nature de la peine qui se trouve changer et décroître. En général, cette déclaration force la ceux d'assises a n'appliquer que la peine d'un degré Inférieur, al lui permet de plus, si bon lui semble^ de descendre de deux degrés. Voilà l'idée L'ém-rale de L'art. 'i<>3. idée qui. dans L'application* doit pourtant so combiner avec les dispositions spéciales de cet article; quelques eKemplee voua la feront comprendre.
Voici les tiM'iin - du corfnnéncentenl de Partielle : >< tes petites pronbticéefl par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coi pabies, m faveur de qui lejurj aura déclaré les circonstances atténuantes, rtl modifiées ainsi qu'il suit, i Vous voyei d'abord dans ces premiers mots que cet article maintenant rentre rniplîcitemetfl dan- le* itMiu'- g 1 1 ■ - r io\ de ii" • si la peine prononcée pur la loi
• COUT appliquera la peine de- tra\au\ forcés a perpétuité mu eelle de- travaux fofctfS i feflipf \insi. il \ a n 'Cessité pOUr la cour d assises, dan- l'h\ pnthese. par exemple, mi il s'agirait d'un a-a--in.il puni par la loi de la peine de mort, il \ a n e, --indo descendre d'un degré, de n'appliquer que la peine de- trsvaux forcés à perpétuité; elle peut mmie. -i hon lui semble, descendre
d un de'.'f ■ dfi plofl et n'appliquer ipie la peine de- travair
lempf le dis d'un degré de plus, ef cependant la pcmedes travaux temps ne figure pas darrl rart. J immédiatement après fa
peine de- tfavani ' tuile, elle en e*1 -ep.uve par la d -
porta'i.ei Min ii détention et la déportation sortent du catalot delà liste générale des peines elles ont Instituées pour un ordre ii< aller, et on n j i pas égard quand il s'agit de trd a cette fntercalation peu \ voyei quel sera pn ■ en irai i or Irn de déci i
> : i < • • . - - ■ 1 pouf la l'Miir d'allaililir la peine .|e
descendre dans l'échelle-, seulement, suivant les- cas, elle pourra descendre plus ou moins.
Les différences du nouvel art. 463 avec la loi de 1824. maintenant abrogée dans son entier, sont sensibles : d'une part, les circonstances atténuantes, dont parlait la loi de 1824, n'étaient admises que pour un petit nombre de crimes, spécialement déterminés dans les articles do cette loi; maintenant, au contraire, cette déclaration est admise, et elle pourrait produire son effet dans tous les cas. D'autre part, cet effet, tel qu'il est déterminé par l'art. 463. est généralement plus large, plus étendu, plus favorable qu'il ne l'était sous la loi de 1824. En troisième lieu, ce qui est surtout à noter, c'est que la déclaration des circonstances atténuantes, confiée à la cour d'assises par la loi de 1824. est maintenant attribuée, réservée au jury seul, ce qui a uu double avantage, 1° d'éviter au jury cette incertitude, que je signalais tout à l'heure, sur l'usage que ferait la cour du pouvoir de déclarer ou de ne pas déclarer ces circonstances ; 2° de rentrer dans le principe, c'est-à-dire de retirer à la cour d'assises, instituée juge du droit, un pouvoir uniquement de fait que la loi de 1824 lui avait confié. Certainement on n'est pas rentré par là dans le système de la division de la loi de 1791 ; des motifs d'humanité empêchaient de rentrer pleinement dans ce système, si précis et si net; mais du moins on s'en est rapproché en ne confiant plus à la cour d'assises l'examen et la déclaration de circonstances qui sont essentiellement des circonstances et des détails de fait.
Voilà l'historique et l'état présent de cette innovation tort grave, fort importante, qui n'est certainement pas sans abus et sans danger, mais dont les avantages dépassent à coup sûr. et dépassent de bien loin les inconvénients.
M 83. Avant de quitter cette matière, rapprochons un peu les circonstances atténuantes dans leur nature et dans leur effet ot le système des excuses dont nous avons déjà parlé sous l'art. 65 Quelle différence y a-t-il entre les coupables déclarés excusables et les coupables en faveur desquels le jurj a déclaré des circonstances atténuantes? La différence des deux systèmes est grande, et il importe d'éviter la confusion.
D'abord, en ce qui concerne les excuses, l'art. 65 s'applique h la lettre,; nul fait ne. prul èlre déclaré excusable, que dans les cas où la loi l'a spécialement déclaré tel; on ne peut admettre pour excuses que les faits que le (iode pénal déclare expressément causes d'excuse, par exemple le cas do violente provocation dans l'art. 321, le cas de flagrant délit d'adullère dans le cas de l'art. 324; voilà des faits que la loi déclare spécialement être des excuses, el Q'esl seulement dans ces cas, ou dois d'autres cas pareils, que le jurj consulté sur cette question peut répondre affirmativement. Nn contraire, Içs circonstance atténuantes ne sont pas prévues, déterminées, spécialisées par
le législateur comme le sont et comme doivent l'être les excuses; non-seulement la loi n'a pas dit d'avance quelles circonstances étaient atténuantes, mais elle n'a pas pu le dire, il y aurait eu contradiction, tn eflet, pourquoi la loi investit-elle le jury du pouvoir de déclarer des circonstances atténuantes? Précisément parce qu'elle reconnaît que dans chaque affaire criminelle il y a des détails, des nuances, des spécialités que le législateur ne peut pas prévoir et régler d'avance; c'est pour suppléer à l'impuissance nécessaire, inévitable du législateur sur les spécialités de tel ou tel fait, qu'il autorise le jury, mieux placé et plus près de ces spécialités, à déclarer des circonstances atténuantes; il est donc clair qu'il n'a pas pu en déterminer d'avance la cause et la nature; ce sont des choses d'accident dont le jury est le seul juge.
Ainsi, premier»- différence entre les excuses et les circonstances atténuantes : les excuses -ont des faits légaux, prévus, spécifiés, hors desquels lejurj D'en peut admettre et déclarer aucune; les circonstances atténuantes sont des Faits moraux que la loi ne peul pas spécifier, atteindre , prévoir, que la conscience «lu jurj , placée eu présence de tri fait, «le tel homme, peut seule comprendre et seule déclarer.
Autre différence; quand il s'agil d'excuses, le jury est spécialement consulté, sa réponse es1 spécialemenl provoquée; toutes les Pois qu'un accusé, traduit devanl le jury, allègue qu'il était dans un des
Cas d 'excuse posés par la lui, la cour d'assise- doit, a peine de nullité. [Miser ail jury la question du l'ait d'où l'acCUSé \eiit taire dériver -ou
excuse D'abord a-t-il été provoqué, art. .'*2i ? était-il dans le cas de l'art. :'>i\.' Lejurj est spécialement consulté sur la question d'excuse, art. 339 du Code d'instruction criminelle. Au contraire, pour les cir-
stances atténuantes, lejurj n'est pas consulté, aucune question
expresse, spéciale, directe, ne lui est (Misée a cet égard. Pourquoi ' D'abord, parée que toujours, quelle que >"it la nature du t'ait, il a dn»it de déclarer les circonstances atténuantes; c'est maintenant un
pOUVOfr inhérent a l'institution même du jurj ; des lors inutile d'en
taire l'objet dune question spéciale. D'autres motifs pour ne pas le consulter directement sur l'existence de circonstances atténuantes peuvent encore être donnés, nous les présenterons sur l'art. 341 du Code d'instruction criminelle; nous verrons aus-i comment la loi,
tout eu dé rendant de poser au jurj la question de savoir s il \ a des
circonstances atténuantes, garanti! cependant l'accuse contre le pré judieequi pourrait résulter pour lui de l'ignorance ou les jurés pourraient cire de leur |io;i\oir i cri égard. <>n ne pose pas la question au jury, mai- mi i avertit, au moue ni do se retirer dans la chambre des
délibérations, du | voirqui lui appartient à cet égard Vous verrai
que i esl pas lu même chose qu'une question formelle.
L'effet de- pxcu es déclarées constantes par lejurj est déterminé pari ot 346 pour lesexcusi proprement dites dei art. 321,
et 325 ; quant aux excuses improprement dites, leur effet est déterminé parles art. 114, 190, 100, 108, 138 et 213. L'effet des excuses déterminé par l'art. 326 est de faire descendre le fait de la classe de crime, et de crime au premier chef, car il est question d'un meurtre, est de faire descendre un meurtre dans la classe des simples délits, est de réduire la peine des travaux forcés à perpétuité «à un simple emprisonnement d'une durée plus ou moins étendue. Les circonstances atténuantes n'ont pas à beaucoup près cet effet, n'entraînent pas pour l'accusé un résultat aussi favorable ; jamais la déclaration de circonstances atténuantes ne peut réduire à un emprisonnement la peine des travaux forcés à perpétuité. La réduction est moins forte, mais cependant elle est sensible, elle est importante, elle est déterminée selon chaque cas par l'art. 463.
H 84L J'ajouterai que le jury peut déclarer les circonstances atténuantes, même en faveur d'un accusé qu'il a déclaré coupable avec circonstances aggravantes. 11 y a au premier aspect bizarrerie, apparence de contradiction à déclarer que tel accusé est coupable, avec toutes les circonstances énoncées dans l'acte d'accusation, avec toutes les circonstances aggravantes qui peuvent augmenter sa peine ; et puis à ajouter immédiatement, que cependant il existe en sa faveur des circonstances atténuantes. Au premier aspect cela est bizarre, inconséquent, contradictoire, mais l'inconséquence ou la contradiction n'est que dans les mots; en réfléchissant à ce que c'est, dans le droit pénal, qu'une circonstance aggravante d'une part, et de l'autre une circonstance atténuante, vous vous convaincrez bien vite que ce sont là deux réponses qui se concilient parfaitement. En effet, déclarer, par exemple, que tel homme est coupable de vol avec escalade, effraction, fausses clés, avec toutes les circonstances aggravantes que vous voudrez supposer, ce n'est pas se mettre dans l'impossibilité de déclarer aussitôt que cependant il existe en sa faveur des circonstances atténuantes. Les circonstances aggravantes, escalade, effraction, fausses clés et mille autres pareilles sont des faits légaux, matériels, sensibles, des accessoires, des moyens à l'aide desquels le crime a été commis et qui en augmentent la pénalité; les circonstances atténuantes ne nient, ne combattent nullement l'existence des précédentes; ce sont des faits moraux, de conscience, dont le jury est unique appréciateur. On conçoit que le jury puisse dire : Tel homme a commis tel vol avec escalade, effraction, fausses clés, par l'emploi de moyens qui doivenl ('lever contre lui l'application de la peine, niais cependant il l'a commis dans des circonstances, sons l'influence d'exemples, de conseils, de provocations, de besoins qui diminuent à QOS yeux la culpabilité morale du l'ail. Il \ aura donc d'abord déclaration affirmative sur tous les laits matériels de l'acte d'accusation, soit sur le l'.iii principal, il a volé, soii sur le fait accessoire, il a volé avec l'emploi de fausses c\r>, d'échelle, etc., et en-
suite déclaration toute morale de circonstances atténuantes, qui entraînera une réduction plus ou moins forte dans la peine.
185. Voilà ce que non- a\ionsà dire de principal sur l'art. 65. <ette question des circonstances atténuantes demanderait encore quelques détails, nous les renvoyais ;t l'art 337 du Code d'instruction criminelle, car il faut que nous terminions aujourd'hui le livre II du I ode pénal.
■ 80. I.a plupart des articles qui nous restent ou plutôt les seuls articles qui méritent quelque attention, ne sont guère (piune application, que des exemples du principe générai posé dans l'art. 66; déjà je vous les ai cités.
Les pein.-s. quoique fixes en général, peuvent être mitigées dans certaina cas, à raison de circonstances tout à fait personnelles a l'accusé, et indépendamment des questions d excuses ou de circonstance* atténuante? dont non.- avons parlé La première de ces circonstances, c'est l'âge, c'est la [ennesse de I accusé de la pari de qui le fait s été déclaré être constant; les art. 66, <>7, 68 et 69 Bont relatifs à cette hypothèse, L'âge exerce encore une influence sur l'application de II peine, mais en iqqs inverse . c'est dans le cas où l'âge avancé du coupable entraîne contre lui l'application d'une peine moins gravi si moins pénible.
Z%7 . i u mol d'abord sur les art 66 et 67, La l<u veut que. lorsque l'accusé a moins de seize ans, e'esl à dire, bien entendu, moins
de H i/e ; 1 1 1 .- aeeiunplis, nu a e|e\e >iir ee puilll de> ei>ullo\ erses qui
ne méritent pas d'être discutées, lorsque l'accusé <*■ moins de l< ans révolus, en consulte Lejurj sur cette qu stion /-/-*/</'/< mm
ru m, /-/
lia remarquer que dans l'art »'><> lo question asl aaseï mal
. "ii « rou'uii qu ou demande au jurj si l'accusé a aui mus dit"
<.-ei neineni, ci que, pour être acquitté, il îaul que le jur\ donne une
déclaration négative de diecerni menl . c est l'inverse qu il faul pottf
Un ne demande pas au jurj t -' -<i < omeiu d trime mmm discêrw rk "/
'mn ipu supposerait que la majorité du juin b besoin de m deV
ei en faveur de l'accutté nonj ou lui demande .1 t-ilwmmit
ii jnit, 1 1 i'a t-il comruu mena m il tant que huit jurés, au
épom eui . 1 1 1 1 1 1 1 1 . i : i \ t - 1 1 1 • • 1 1 1 pour qu'il soit condamnA
Deux ■ u> peuvenl d ■ -'• présenter; daus les deux cas lejurj ;i
ré| du ''•■'■ l'accut t$l coupabU dt tel fait ; mais dans nue.- n
répond; Il tu l'a pat comnu ai < moment / dans l'autro, •/ l'a
ni . .in> le pi einii i < i - ''-1 acquitté .
• •Miel, il ne i osl pns, mais lu |ieino éprouve une réduction
■le la peine ne peul jamal être une peine criminelle, slll
it; qu une (unie d'empi isonnemeat
Faisons une seule remarque sur ces deux articles
Au premier aspect on ne conçoit guère le sens de cette réponse du jury : Oui, l'accusé est coupable d'avoir commis le fait avec discernement. Il semble qu'il y a là un pléonasme, car s'il est coupable, c'est qu'apparemment il a su ce qu'il faisait : puisque le jury, répondant que l'accusé est coupable, ne répond pas seulement sur un fait matériel, mais aussi sur un fait moral, il semble bien inutile, quand on a déclaré l'accusé coupable , de répondre et d'ajouter qu'il a su ce qu'il faisait. Or, si cette réponse, il est coupable d'avoir volé avec discernement, était un pléonasme , il s'ensuivrait que celle-ci , il est coupable d'avoir volé sans discernement , serait contradictoire. A cet égard, il faut s'entendre , c'est une légère équivoque qui se dissipera facilement.
Certainement il ne faut pas conclure, en prenant à la lettre l'argument que je présente, que le jury ne soit consulté et ne réponde que sur un fait matériel ; il faut tenir ferme à cette idée, que, quand le jury répond : Oui, l'accusé est coupable, il ne répond pas seulement sur un fait matériel, mais aussi sur un fait de moralité et de liberté. Aussi le discernement sur lequel on le consulte en outre, quand l'accusé a moins de seize ans, n'est-il point un discernement dans le sens technique du mot. Un exemple vous le fera comprendre.
Ira-t-on , par exemple, traduire devant les assises, en vertu des art. 66 et 67, un enfant qui, à l'âge de cinq ou six ans, aura escaladé une haie de trois ou quatre pieds pour commettre un vol ? Il est évident que le jury répondrait •. Non, X accusé n'est pas coupable, parce qu'il n'a pas pu savoir ce qu'il faisait. Mais un pareil fait n'arrivera jamais. Mettons maintenant en présence du jury un enfant de treize ou quatorze ans ; on lui demande : L'accusé est il coupable? on conçoit que le jury réponde : Oui. V accusé est coupable, en ce sens qu'il a su et senti qu'il faisait mal. Mais autre chose est sentir qu'on faisait mal comme on peut sentir à treize ans, autre chose est le sentir comme à vingt ou vingt-cinq ans ; c'est donc alors qu'on posera au jury une telle question : L'accusé est-il coupable d'un tel fait? la réponse du jury pourra être celle-ci : Oui, il est coupable,- quoiqu il n'ait que treize ou quatorze ans, il a su qu'il taisait mal. Mai» de ce qu'il a senti que l'acte qu'il taisait était mauvais, s'ensnit-il qu'il en a complètement senti l'étendue et la portée, et s'il faut le punir, ce qui est possible, s'ensuit-il qu'il faille lui appliquer la même peine qu'à un homme d'un âgé plus avancé? Quel est donc le but de la question subsidiaire «le discernement qui, à peine de nullité, doit être posée a l'égard d'un accusé de moins de seize ans.' I a question a ce sens : cet accusé mineur de seize ans, qui a agi sentant qu'il taisait mal, comprenait -il bien la portée, l'étendue du mal qu'il faisait, savait-il qu'il s'exposait à une pénalité grave el sérieuse? si le jury répond non, il n'y aura pas de contradiction dans sa réponse, car un enfant a pu très bien connaître le mal sachant que c'était le mal, sans
en avoir la perception assez nette, assez précise, assez complète pour qu'il puisse être et doive être condamné, alors l'art. 66 sera appliqué; la conséquence de la réponse, c'est l'acquittement; il a été déclaré coupable, mais il n'y a pas eu huit voix pour déclarer qu'il a agi avec discernement ; il sera acquitté, sauf la mesure de la cour d'assises. qui pourra ordonner qu'il sera détenu dans une maisun de correction. C'est la certainement une mesure qui peut être considérée comme pénale en ce qu'elle ôte à l'entant sa liberté, mais qui, dans son but et dans le droit, n'est pas une mesure pénale. On ordonne la détention de l'enfant quand on présume que sa famille ne peut pas l'élever. Dana le droit ce n'est pas nue peine en ce sens, par exemple, que si l'enfant ayant dépasse seize ans vient à commettre un acte pour lequel il soit déclaré coupable, jamais on ne pourra invoquer contre lui le premier jugement rendu d'après l'art. 66, pour appliquer au second acte les peines de la récidive, \insi il a été déclare coupable de vol mais sans discernement ; bu conséquence on a ordonné sa détention pendant nu an. ileu\ ans dans nue mais» ni de correction ; après
sa liberté recoui rée, il commet un nouveau vol, on ne lui appliquera pas les peines de la récidive, on n'est pas dans les termesde l'art. 56.
Au contraire, le jurv a répondu affirmativement aux deux questions : Oi/i, iltêi coupable, et avec discernements alors il v a pénalité; mais la pénalité suit une échelle de décroissance que VOUS comprendre/. facilement en lisant les articles cites.
■ S1>. L'art, r.s a été emprunté à la loi du -2.*> juin t S -2 4 . dont il
formait l'art. 1". la loi veul que, dans la plupart des cas où un mineur de seize ani est accusé d'un crime, il ne soit point traduit à la
cour 'i sumacs, comme le demanderait la nature du tait, mai- seulement devant les tribunaux correctionnels. Sa pensée est de lui épargner la triste solennité, les vivef impressions, et notamment l'espèce
«le déshonneur qui s'attachent toujours à la publicité, a l'éclat d'une
poursuite m matière criminelle proprement dite, devant un jurv cl 'levant les assises.
I iependanl il y aurait quelque chose a dire contre cet article ; c'est qu'on fait tourner parfois contre le mineur les chances de la condamnation, non-sriil. •nient parce qu'aux veux de la loi la procédure par
jurés présente pin- de garanties, mais surtout parce que dans une procédure par jures la majorité pour condamner est au moins des deux tien , huit -i i r douze , huit contre quatre, ainsi , traduit devant t.-- assises, il ne | irait cire condamné qu'aux deux tn-rs des vois .
BU contraire, devant Un tribunal correctionnel, il pourra être BM-
damné a la majorité -impie, laquelle d équivaut pas oécessain ment et toujours aux deui tiers li le tribunal est composé de trohi |u ta majorité est des deun lien . mais - il - agit <i un tribunal de cinq ii majorité est 'le t r < ■ i ~ H( marques <\ |uaml la bu ordonne de traduire devant le- tribu-
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naux correctionnels l'accusé prévenu d'un crime, et qui a moins de seize ans, elle y fait deux exceptions : 1" lorsque ces crimes sont de nature à entraîner la peine de mort et autres peines qu'elle indique; 2° lorsque, quelle que soit la nature du crime, l'accusé a des complices âgés de plus de seize ans, qui sont présents, le complice majeur de plus de seize ans entraînera le mineur devant la cour d'assises, si elle est compétente pour juger le majeur. J'ai déjà dit que les circonstances personnelles à l'auteur principal n'atténuaient en aucune sorte la pénalité du complice.
100. L'art. 69 statue également pour le mineur de moins de seize ans, sa simple lecture suffit.
191. Dans les art. 70 et 71, les seuls dont j'ai à parler, car les trois derniers n'ont pas besoin de détails, vous trouvez une réduction, une atténuation en sens inverse. Vous voyez dans l'art. 70 que le septuagénaire ne peut pas être frappé d'une condamnation aux travaux forcés à perpétuité, à la déportation, ou aux travaux forcés à temps. On indique dans l'article suivant quel genre de condamnation sera substitué à ces premières peines. L'art. 71 présente, à cet égard, deux cas assez remarquables, et que je vous signale. La loi veut que quand un septuagénaire a été déclaré coupable d'un crime qui entraînerait, par exemple, la déportation ou les travaux forcés à perpétuité, on ne prononce contre lui aucune de ces deux peines, on prononce une peine également perpétuelle, mais qui sera, dans le premier cas, la détention, et dans le second, la réclusion. C'est un faible adoucissement dans la nature de la peine, et non pas dans sa durée. Mais cet adoucissement donne lieu à une remarque.
Nous avons vu dans l'art. 7 que la loi n'admettait que trois peines perpétuelles, et cependant vous voyez qu'en vertu de l'art. 71 les tribunaux criminels prononceront, dans certains cas, des peines perpétuelles qui ne sont pas énumérées dans l'art. 7, savoir, la détention à perpétuité contre le septuagénaire qui a encouru la déportation, et la réclusion à perpétuité contre le septuagénaire qui a encouru les travaux forcés à perpétuité. Quelle sera la conséquence de ces pénalités? sera-ce d'emporter la mort civile? (l'est la question à laquelle je voulais arriver, la mort civile sera-t-elle la conséquence des deux condamnations à perpétuité prononcées contre le septuagénaire, en vertu de l'art. 71? Nous avons déjà vu qu'une certaine détention à perpétuité emportait la morl civile, c'est celle qui, aux termes de l'art. 17, a lieu comme exécution de la peine de la déportation ; mais alors on a un texte formel : la déportation emporte la mort civile, art. 18 du Code pénal, (die l'emporte du jour de son éxecution, art. 26 du Code civil. ()r, comme maintenant la déportation s'exécute par la détention, il s'ensuit que, dès l'instant que le condamne à la déportation a commencé à être détenu, la mort civile commence contre lui.
Mai» cette conséquence, cette règle est inapplicable au septuagénaire dans le cas de l'art. 71 ; il est bien frappé d'une peine perpétuelle, de tention à perpétuité dans un cas, réclusion à perpétuité dans l'autre, mais l'art. 18 n'a pas attaché la mort civile a la détention OU I la réi-lu-ioii. même prononcée à perpétuité dans le cas de l'art 71 De plus, l'art. 24 du Code civil déclare expressément que les peines menu1 alîlictives et perpétuelles n'emportent la mort civile que dans les cas ou la loi y aurait attaché cet effet; cet effet n'est attaché par aucune loi spéciale aux deux pénalités perpétuelles de l'art. 71 , donc nous M devons pas l'y appliquer.
■95. Les trois articles suivants n'ont pas besoin de détails; il
suffira de les lire.
Ici s'arrête le commentaire de M. Boitard sur le Code pénal, l'étendue de l'enseignement dont est chargé le protesseur de droit criminel et de procédure civile le fondant de se renfermer dans l'explication des matières qui font l'objet des examen?.
LEÇONS
DE
DROIT CRIMINEL
(CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE
1. Je n'ai point à revenir sur les notions préliminaires dont nous nous sommes occupés en commençant à traiter du droit pénal. Je vous ai indiqué à cette époque quels étaient, dans la législation antérieure, les antécédents relatifs au droit criminel, quels étaient les divers actes, les divers monuments législatifs auxquels nous pourrions avoir occasion de recourir dans l'explication de ce Code. Ce sont, vous le savez, pour le droit antérieur à la révolution de 1789, l'ordonnance de 1670, que nous aurons d'ailleurs rarement l'occasion de citer; pour le droit postérieur, d'abord le Code d'instruction criminelle, décrété le 16 septembre 1791 par l'assemblée constituante, et l'instruction en forme de loi pour l'application de ce Code décrétée le 29 du même mois; plus tard, le Code du 3 brumaire an 4, sur lequel a été calquée en grande partie la rédaction actuelle du Code d'instruction criminelle.
Vous savez aussi qu'en 1804 a commencé la discussion du projet de Code criminel, qui réunissait et les lois d'instruction, et les lois de pénalité. Cette discussion, après s'être assez long-temps arrêtée sur quelques points capitaux qu'on voulait fixer à F'avance, entre autres sur l'institution et l'organisation du jury, fut sus|>endue jusqu'en 1808. A cette époque les projets furent représentés, non plus mêlés, confondus, mais séparément, l'un s'occupant spécialement de l'instruction, l'autre spécialement de la pénalité. On vota et on dé créta, titre par titre, les diverses parties du Cotte d'instruction criminelle; le dernier titre fut décrété vers la lin de l'année 1808.
J'ai ajouté, et il est bon de le noter, que par divers décrets la mise a exécution de ces lois fut retardée pendant quelque temps et que le Code pénal et celui d'instruction criminelle ne devimviii obligatoires, exécutoires, qu'à partir du 1er janvier 1811. Ce retard, cette suspen-
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aîoD ordonnée par deux décrets eut pour cause le besoin de coordondonner L'organisation judiciaire avec la rédaction du nouveau Code d'instruction criminelle. Dans le cours de la discussion on avait arrêté le principe de la réunion de la justice civile et de la justice criminelle; ce principe ne fut réalisé, l'organisation ne fut eompléiue par la loi du 20 avril 1810.
J ai encore ajouté que quelques luis postérieures au Code d'ii^truclion criminelle eu ont modifié quelques détails; telle est une loi du -2 mai 1827, sur l'organisation du jury; telles sont les lois du 21 mai 1821 et du i mars 18:U ; telle est enfin la révision de 1832 1 .
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2. Nous pouvons lire d'abord, pour les confondre dans une explication commune, les quatre piemiers articles de ce titre préliminaire, parce qu'ils sont relatifs à une même série d'idées.
t Ait. ur. L'action pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionnains BOxqnela eUe est confiée par la loi. — L'action en réparation du dommage causé par un crime, par un délit, ou par une contravention, peut être exercée par tous ceui (plierai .-oullert de ce dommage.
€ Art. 2. L'action publique, pom l'application de la peine, s'éteint par la mort du prévenu. — L'action civile, poor la réparation du dommage, peut être exercée contre le pn'vrnu et contre ses représentants. — L'une et l'autre action s'éteignent par la prescription, ainsi qu'il est réglé au livre 11, titre Ml, chapitre V, de la MBCaiFTKM.
« Art. 3. L'action civile peut être poursuivie en mime temps et devant les même* que l'action publique. — Kilo peut aussi Pétre séparément ; dans ce cas, l'exer cicc en est suspendu, tant qu'il n'a pa> été prononcé définittvesnenl sur l'action publique Intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile.
t \rt. 4. La renondaUoo ■ l'action civile ne peut arrél r ni suspendre l'exercice de faction publique. »
quatre articles Boni consacrés à établir, à détailler les distinctions importantes qui séparent, dans le droit actuel, l'action publique de l'action civile. Quel est d'abord le sens de chacun de ces deux mots ' Quel '"-i l'origine, l'idée première d'un découlent ces distinction! '
in ut crime, tout délit, toute contravention, en un mot, toute mir.iriinii ,i uns lui pénale quelconque renferme nécessairement, et par m seule nature, une atteinte plui ou moine gw e, plua ou moins Aérieuse •< l'ordre si à l'intérêt public De même, les infractions ;i une
lui pénale ne contiennent pas, ue renfermeul pas nécessaire ut.
mais peuvent contenir, peuvent renfermer un préjudice, un dotn
(i } | 1 1ml abrogées . Is l"i do i ■
m. h lise, et celle du i* avril 1837. V. aussi I appendice poui d'autn - Iota •
• •m i m h \ .-i.i. ,i.ni. i- ■- h. m \t h, - i-.i ii ion- ii, ( ode», i oauts apport)
■ut apportée sus teitei prUnltio).
mage pour un ou plusieurs particuliers. C'est eh considérant, les infractions à la loi pénale sous ce double rapport, dont le premier est nécessaire, est essentiel, dont le second au contraire est accidentel, qu'on en tire la double conséquence, qu'on y rattache le double effet indiqué par nos quatre articles.
L'action coupable, l'action contraire à une loi pénale quelconque, qu'elle soit crime, qu'elle soit délit ou contravention, est une atteinte à l'ordre public ; de là une action publique exercée par les personnes et suivant les règles que nous aurons plus tard à détailler.
Que si de plus l'action coupable a produit un préjudice, un dommage à une partie privée, il s'ensuit, au profit de cette partie, contre l'auteur du dommage, une action qui n'a rien de pénal, une action tout à fait civile, qui a sa cause, son principe dans la règle générale de l'art. 1382 du Code civil.
Ainsi, l'action publique, c'est la conséquence nécessaire de tout crime, de tout délit, de toute contravention ; l'action privée, c'est la conséquence possible, accidentelle, mais non pas la conséquence nécessaire et forcée de tout acte coupable. C'est en ce sens apparemment que le Code du 3 brumaire an 4, dan^ un titre préliminaire, analogue à celui qui nous occupe, mais beaucoup plus développé, disait, art. 4 : « Tout délit donne essentiellement lieu à une action publique, » ce qui sans doute ne voulait pas dire que le législateur exigeât qu'à la suite de tout délit fût exercée une action publique, mais ce qui voulait dire tout au moins qu'cà la suite et à raison de toute espèce de délit une action publique pouvait être exercée. 11 peut aussi en résulter une action privée ou civile.
°à. En quoi diffèrent lune de l'autre ces deux actions, l'une publique, l'autre privée ou civile? Elles diffèrent sous bien des rapports :
1° Quant à leur objet ;
2° Quant à la qualité des personnes auxquelles est accordé le droit d'exercer l'une et l'autre action ;
3° Quant à leur durée;
4° Enfin quant à la compétence du tribunal devant lequel l'une ou l'autre action peut être portée.
Examinons successivement ces quatre points de différence.
4. Elles diffèrent d'abord dans leur objet, et ceci est on ne peut plus facile ;i saisir; l'action publique tend essentiellement et uniquemeni à l'application de la peine-, et cette application a pour but l'exemple au moyen duquel le législateur espère prévenir ou rendre plus rare le renouvellement de l'acte qu'il punit. Le but exemplaire de la peine n'est certainement pas, comme nous l'avons déjà dit, le seul motif, la seule cause qui légitime l'action de la justice pénale, niais e'-esl la principale d'après laquelle se fixe, se détermine surtout la gravité de la peine, c'est le principal but, la principale pensée '• 16
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du légistkteur quand il punit. Ainsi, l'action publique tendra à l'application de la peine; et au contraire l'action privée tendra uniquement à ta réparation, à l'indemnité pécuniaire du dommage, du
préjudice éprouvé.
5. Seconde différence, et elle esl plus importante : l'action publique appartient uniquement aux fonctionnaires à qui la loi a donné spécialement qualité pourl'exercer ; l'action privée ou civile ne peut appartenir qu'aux personne- lésées par le délit, ou au moins à leurs héritiers
Cette distinction n'est pas précisément nouvelle dans le droit français, elle était déjà consacrée, au moins en partie, par des lois antérieures et par t'ordonnance de 1670. Cependant, en remontant plus haut, nous trouvons cette distinction méconnue, laissée de côté dans le droit romain. Vous y connaissez déjà la distinction fameuse entre les dbucata privata, et les dblicata ii blica ; le dernier livre des Institutes, dans une bonne partie de ses titres, fait allusion à cette distinction Les Romains reconnaissaient des delicta ou qbuuha privàta, des délits privés qui, n'ayant à leurs yeux porté atteinte qu'à des inté privés, ne pouvaienl donner lieu à une poursuite légale que de la part de la partie lésée; tel est, par exemple, le cas de vol dont il esl question au premier titre du i livre des Institutes. L'action de vol n'appartient, ne peul appartenir qu'à la personne qui a sou fie ri du vol. Les détails, à cet égard, appartiennent au\ spécialités du
droit romain. El note/, bien que cette attribution exclusive de l'action,
à raison d'un toi commis, par exemple, à la personne qui a souffert du vol, ne tient pas seulemenl à ce qu'eu droit romain la peine du vol esl pécuniaire; plus tard, lorsqu à la peine pécuniaire on substitue mie peine corporelle, c'esl toujours un particulier, c'est toujours la personne à laquelle le préjudice esl causé qui seule a droit d'intenter l'action. Ainsi, vous verrei an Digeste, dan- la \oiQ2 de jtortii, qur dan- (*usage on avait, bous l'empire, substitué à l'action pécuniaire, .1 raison du vol, nue action pénale proprement dite, une action extraordinaire; e1 cependant la loi VOUS avertit que l'action pour
cela n'esl pas devenue publique, ikkiqoa i m. icum ut raoïcn m; elle reste action privée; el c'esl toujours un particulier, celui qui a souffert du soi. qui \,i poursuivre, qui va réclamer, en Bon nom. l'application de la peine au coupable, l | contraire a celles qui non- régissent maintenant,
era dr vous surprendre quand vous voua attacherez à la seconde division, à > • que l< i Romains appelaient csuwu ou jodicu rmuot; vous verrez que dan- dei crimes d'une nature plus grave, dans des attentats qui lèsent non-seulement un Intérêt pi ivé, mai- qui attaquent l'ordre, ihlique «le la manière la plus directe, vous verrai que les Romains De reconnaissaient pas cette magistrature spéciale, qui '■)<••/ nous maintenant a mission de poursuivre, au oom de la km i.i réparation p< nale des attentais 'iu| y ont porté le désordre I M ac
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ti'ons publiques intentées à raison de certains crimes d'une nature fort grave appartenaient à chaque particulier. C'était là la différence qui les séparait des actions privées. Les unes et les autres tendent h l'application d'une peine ; mais les actions privées n'appartiennent qu'aux personnes lésées ; les actions publiques au contraire peuvent être exercées par le premier venu, chaque citoyen peut se porter, en son nom propre, le réparateur, le vengeur de l'injure faite, du tort causé à chaque citoyen ; tel est, par exemple le cas de meurtre et autres crimes de même nature. Dans le § 1er de publicis judiciis, aux Institutes, vous voyez pourquoi cette action est ainsi appelée, publica
AUTEM DICTA SUNT, QUOI) CUIVIS EX POPOLO EXECITIO EOKCJM PLERUMQUÉ DATDR.
Je n'ai pas besoin de dire que ce système, en ce qui touche les actions publiques, est tout-à-fait incompatible avec nos mœurs, nos idées, nos habitudes ; qu'à part même toute circonstance de temps et de pays, un tel système, pour être tolérable, suppose des vertus publiques à la pureté desquelles il est bien difficile d'espérer qu'on puisse atteindre ; qu'on a en effet à craindre à la fois la faiblesse, la timidité des uns, si le coupable est puissant, et, en sens inverse, des accusations passionnées qui sont le fruit de haines, de vengeances, d'inimitiés, et qui produisent à leur tour de longues séries de haines et de vengeances privées.
Ce système des actions pénales publiques, confiées à chaque citoyen, au nom, dans l'intérêt et comme représentant de tous, ce système est maintenant presque complètement abandonné. Chez nous, d'abord, vous voyez que les premiers articles de notre Code l'ont formellement exclu. En Angleterre, seulement dans la procédure criminelle, on en retrouve encore quelques traces ; non point sans doute que tout crime commis puisse être poursuivi par le premier venu , lors même qu'il y est étranger, mais en ce sens, qu'à part toute action du ministère public, action fort rarement exercée dans les cours et tribunaux anglais, chaque partie lésée par un délit, quelque grave qu'il soit, peut en poursuivre, en son nom, la réparation, non pas seulement la réparation civile et pécuniaire, mais même la réparation pénale, en ce sens que la partie plaignante peut exiger, à charge, au moins dans quelques cas, de donner caution, que sur sa réquisition les poursuites criminelles soient commencées et qu'elles soient conduites jusqu'au terme. Aussi, n'est-ce que dans des cas fort rares que l'action publique vient se substituer à l'action pénale privée. Par exemple, dans le cas de meurtre, il existe des officiers spéciaux qui, seulement en cas de silence de la partie plaignante, auront qualité d'abord pour constater le crime, et ensuite pour en poursuivre, eu leur nom, la réparation. I»e Oléine, dans les crimes ou attentats qui intéressent directement la société entière, qui attentent de prime abord à l'e\isteiiee du corps social, le pouvoir central peut alors, par exception, les pour suivre par ses délégués ; tels sont, par exemple, les cas de haute trahison. Mais vous voyez qu'en général dans la procédure anglaise
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c'est la partie privée, la partie qui a souffert qui poursuit et réclame eu sou Qom, l'application de la peine. t'ç système n'est pas sans doute le système de l'action publique romaine ; cependant il diffère bien aussi de l'organisation qu'expose pour nous le Code d'instruction criminelle.
l'action publique, vous ai-je dit d'après l'art. 1", n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée parla loi. Quels sont ces fonctionnaires ? A cet égard quelques distinctions sont a l'ai Buivant qu'il s'agit d'un crime, d'un délit ou d'une contravention.
En matière de contravention l'exi rcice de l'action publique appartient aux fonctionnaires désignés dans les art. \AA et 1(37. c'est-à-dire aux juires-depaix. aux commissaires de police, aux maires et adjoints de maire, selon la nature des lieux et la gravité des contraventions; des officiers particuliers remplissent les fonctions du ministère public, prés les tribunaux de police.
Quand il B'agit, non plus de contravention, mais de délit, l'action publique appartient au procureur du roi, et dans quelques cas particuliers aux agents de l'administration forestière pour les délits qui la concernent, art. ik->. I90et t20(2 du Code d'instruction criminelle.
Ki enfin, quand il s'agit de crimes, la poursuite et l'action publique appartiennent exclusivement aus procureurs généraux et aux procureurs du roi, aux officiers constituant, a proprement parler, le ministère public; art. 253, 272, 284, 288.
Xniis verrons plus tard la portée de cette distinction plus en détail; nous essaierons également de bien séparer les fonctions du ministère publie dan- les poursuites, d'avec les fonctions du juge dans l'instruction.
h, - principes qui précèdent, quant à la distinction des actions publique et civile envisagées soit dans leur objet, soîl dans les personnes
à qui elles appartiennent, ne conclue/ cependant pas que. dan- les
matières pénales, faction suit nécessairement portée, introduite, de
\;int le- tribunaux Chargée d'appliquer la peine, a la requête (les fnne
tionnaires que je viens d'indiquer Cela est toujours vrai quand il
~';iU'il de crime, C'est-à-dire qu'en matière de crime la poursuite est
nécessairement dirigée d'un bout a l'autre a la requête du ministère public, du procur< ur-général ou du procureur du nu \u contraire,
• pi, nid d S'agit de délit un de contravention, la peine ne peut . d est
vrai fttre sppliquée que -m- les réquisitions, sur les conclusions de la iiartie publique, mail l'action peut être portée directement par la partie ci\de devant le- tribunaux correctionnels on de police En un mot le ministère public, ainr* même qu'il s'agirn de contravention
,,n ,|,. délit, aura SSUl qualité pour demander, puiir requérir l'apph
cation de la peint . mata d pourra la requérir incidemment a une ac
lion dflle déjà portée par la paille privée devant le liilmnal enrrec
donne! ot '■ tribunal de police. 1 1 germe de cette distinction était
dam le Code du .'. i.iumaire .m t cii.- etl exprimée bien plus
nettement dans divers articles du Code d'instruction criminelle. Ainsi vous verrez dans les art. 64 § 2. 145 et 182, que l'action peut être introduite soit à la requête du ministère public, soit à la requête des particuliers. Le tribunal sera valablement saisi, même sur une citation donnée directement par la partie lésée. Mais la partie lésée ne peut conclure dans cette citation qu'aux réparations civiles, sauf au ministère public à conclure ensuite, à l'audience, à l'application de la loi pénale.
Des principes qui précèdent résulte assez clairement la conséquence que les deux actions publique et civile sont parfaitement séparées, et par conséquent, en principe, parfaitement indépendantes l'une de l'autre ; que de même que la partie lésée peut agir en réparation sans l'intervention du ministère public, de même, et à plus forte raison, le ministère public, agissant dans un intérêt général pour l'application d'une peine, n'est pas forcé d'attendre, avant d'agir, la dénonciation ou la plainte de la partie qui se prétend lésée ; que le ministère public, sauf les exceptions que nous allons indiquer, a toujours qualité, a toujours droit et devoir de poursuivre d'office, malgré le silence ou même malgré le désistement, la renonciation de la partie lésée, a toujours droit et devoir de poursuivre d'office l'application de la peine. Le principe, vous le trouvez écrit dans notre art. 4 : La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de V action publique . Vous le trouverez répété dans l'article 2046 du Code civil. « On peut transiger sur l'intérêt civil qui résulte d'un délit. La transaction n'empêche pas la poursuite du ministèrepublic. » Tel est le principe; mais ce principe admet quelques exceptions qu'il est bon d'indiquer dès à présent.
Ainsi nous verrons aujourd'hui, dans les derniers mots de l'art. 7. que dans le cas de crime commis à l'étranger par un Français, contre un autre Français, la poursuite pénale peut avoir lieu en France, si le Français offensé rend plainte contre le Français coupable ; ce n'est pas là sans doute la seule condition exigée par l'article, mais c'est une de celles qu'il a posées. Voilà donc déjà un cas, le cas de crime commis en terre étrangère par un Français contre un autre, dans lequel l'exercice de l'action publique est subordonné à la plainte, et par conséquent à la volonté de la partie privée; nous en verrrons plus bas le motif.
De même vous trouvez dans l'art. 336 du Code pénal que l'adultère de la femme, donnant lieu à une action pénale, ne peut être dénoncé que par le mari. Il n'esi pas nécessaire sans doute que le mari ligure dans la poursuite, qu'il vienne prendre la qualité de partie civile; mais il est clair que tant que le mari n'a pas porté plainte, l'action publique ;ilin d'appliquer la peine est nécessairement suspendue. Les motifs en sont d'ailleurs bien sensibles. ! a conséquence parai! même en être, qu'à défaul de plainte du mari l'action publique reste suspendu»' Qon-seulemeri1 à l'égard de la femme, mais même à l'isard
du complice ; la poursuite est indivisible, en ce sens qu'elle ne peut éclater, qu'elle ne peut avoir lieu contre le complice sans mettre au grand jour le scandale que la Loi permet au mari d'éviter eu ne se plaignant pas.
Réciproquement, dans le cas où l'adultère du mari constitue un délit, un fait punissable, dans le cas de l'art. 339 du Code pénal, la plainte ne peut venir que de la femme. Encore un cas où l'action pénale, où l'action publique est enchaînée jusqu'à la plainte de la partie qui a souffert du délit.
De même aussi, dans l'art. 357 du Code pénal, pour le cas de rapt d'une mineure, vous voyez que si le ravisseur a épousé la fille enlevée, la poursuite ne peut être commencée que sur la dénonciation] des personnes qui ont qualité pour demander la nullité de ce mariage, et que de plus la condamnation ne peut être prononcée qu'après (pie la nullité du mariage a été demandée et déclarée.
Dans l'art. 433 du Code pénal voua trouvez encore que le.- crimes ci délits do fournisseurs employés pour les armées de L'Etat ne pensent être poursuivis que but la dénonciation du gouvernement,
l)es exemples analogues se trouvent encore dans des lois antérieures : tel est, par exemple, le cas de délit de chasse ou de pèche. VOUS savez déjà qu'en l'ait dédiasse, des délits ou contraventions de trois natures différentes peinent être commis ■ 1" chasse saus port d'armes ; 2 chasse en temps prohibé , •". enfin, chasse même a\ec port (l'armes d en temps HOU prohibé, niais sur le terrain d'autrui. il est clair que les deux premiers actes constituent des faits punissables par eux-mêmes, en ce sens que l'action pénale de la part du miais-
tère public n'est subordonnera aniline plainte, à aucune dénonciation. \u contraire, le troisième bit, quoique qualifié délit, quoique punissable de l'amende, n'est cependant à peu près qu'un délit d'intérêt privé . aussi ne peul il être poursuivi et puni qu'à la réquisition de la partie civile : loi du 28 avril i ?'.><), art. s.
Ce que i s disons de la chasse dites-le de même du cas de pèche,
■ ni vous distinguerez la pèche en temps prohibé . la pèche avec engins et Qlets détendu.- , enfin la pèche sur le terrain d'autrui. Dans ce
dernier CHS le délit SSl d'un intérêt tOUl prive et -era poursuivi BUT la
dénonciation de la partie intéressée ; art, 65 et 67 de la lui du 15 avril is-i'.i. sur la pèche fluviale
Veib quelques exceptions au principe général d après lequel l'action publique, dans son exercice, est pleinement réparée , el BÙrtout pleine ment indépendante de l'exercici de l action civile, liais quelle étendus
devons nous d lei à ces exceptions jusqu'à quel point, dan- les
exemple -qui précèdent,! action du ministère public peul elle être para
i\-ee par la volonté de la partie privée ' i ■> ■ • i que t acl publique,
lant que l'action pénale n'a pat été intentée, il n'j u s cel égard au eiin doute, la loi subordonne • la plainte de la partie privée le droil d'exercei l'action publique] Le droil de peut Ivn I application de la
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peine. Mais supposez que cette plainte soit réellement intervenue, qu'en conséquence, l'obstacle qui l'arrêtait ayant disparu, le ministère public ait agi ; supposez qu'ensuite, l'action publique se poursuivant, le particulier transige, se désiste, renonce à toute espèce de poursuite et de vindicte. Dans ce cas l'action du ministère public serat-elle arrêtée, paralysée? la volonté du particulier qui pouvait empêcher l'exercice primitif de l'action, suffira-t-elle pour éteindre, pour anéantir l'action déjà intentée?
En principe général il parait fort difficile d'adopter l'affirmative; la règle de l'indépendance des deux actions, la règle qui permet, qui commande même au ministère public de poursuivre l'application de la peine partout où il voit un scandale à punir, un exemple à donner, un désordre à réparer, cette règle souffre exception dans les textes que nous avons cités , en ce sens que le ministère public n'a droit d'intenter l'action publique que sur la plainte de la partie privée ; mais une fois cette plainte intervenue, l'obstacle a disparu, le ministère public a repris son entière liberté d'action, sa plénitude de pouvoir. Dépendra-t-il de la volonté, du caprice d'un particulier, d'anéantir ensuite cette action? le fait coupable une fois déclaré, le scandale une fois mis au jour, pourra-t-on le laisser impuni ? C'est là ce qu'il est fort difficile d'admettre en thèse générale. Cependant une jurisprudence bien constante, et que peut-être il serait difficile de combattre avec de bonnes raisons, fait exception h ce principe, dans le ras de l'art. 336. On reconnaît universellement que le mari, après avoir porté plainte de l'adultère de sa femme, peut encore arrêter, anéantir l'action publique intentée, en déclarant s'opposer à ce que cette action aille plus loin. En effet, l'adultère, tel qu'il est envisagé par l'art. 336, n'est en réalité qu'un délit de pur intérêt privé ; cela ne résulte pas seulement de ce que la loi subordonne la poursuite à la dénonciation du mari, cela résulte encore plus clairement de la disposition qui permet au mari, même après la condamnation, après l'emprisonnement prononcé, d'en faire cesser l'effet en consentant à reprendre sa femme. Telle est la disposition de l'art. 309 du Code civil, qui, pour ce délit spécial, confère ainsi au mari . à un simple particulier une espèce de droit de ^ràce. En combinant ainsi l'art. 336 du Code pénal avec l'art. 309 du Code civil, ne peut-on pas dire que le ministère public poursuivant l'adultère de la femme, n'agit réellement que dans l'intérêl unique, dans l'intérêt exclusif du mari; qu'il ne fait, à proprement parler, que prêter son ministère à l'action pénale que celui-ci ne peut pas exercer en son nom? C'est sur ce point qu'on s'est Fondé, et je crois avec raison, pour accorder au mari, quoique la loi ne s'en explique pas formellement, le droit de suspendre, d'arrêter, de mettre à uéanl l'action publique, après même pi'elle a été intentée, commencée sur sa plainte, il j faul joindre ce grave motif, cel intérêt sérieux qui a dicté déjà l'art. 336, savoir : la faculté, que la loi ;■ entendu laisser au mari, d'étouffer le -caudale.
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d'enlever au public la connaissance complète d'un fait qui jette le déshonneur sur sa famille.
Peut-être même, en s' attachant à cette dernière raison, nous faudra-t-il l'aire un pas de plus, et appliquer la même décision à l'art. 357 ; reconnaître que dans le cas où le ravisseur a épousé la tille enlevée, les mêmes personnes, à la plainte desquelles l'exercice de l'action pénale est absolument subordonné, pourraient également l'arrêter après qu'elle a été intentée. La volonté du législateur dans l'art. 357 a été de sacrifier le désir, le besoin de la vengeance publique à l'intérêt de la famille que va former, que va réunir le mariage contracté. Aussi, n'a t-il donné le droit de porter plainte, qu'aux personnes qui peuvent provoquer la nullité de ce mariage, et autant surtout qu'elles l'ont provoquée. 11 ajoute que, bien que la poursuite puisse être commencée par le seul l'ait île la plainte, cependant le ravisseur ne pourra être condamné qu'après que le mariage aura été annulé. Or, comme il dépend toujours du demandeur en nullité de mariage de se désister de -a demande en nullité ; comme de plus la condamnation pénale ne peu! être prononcée qu'après la nullité de mariage déclarée, il est clair que le demandeur, que celui qui a porté plainte a toujours dans la main un moyen d'arrêter la poursuite du ministère public, et ce moyen, c'est d'abandonner l'action civile intentée par lui en nullité de mariage.
San!' ces exceptions fondées mu- «les motifs tout-à-fait spéciaux, le désir d'étouffer, d'arrêter après coup le scandale que sans doute il aurait mieux valu ne pas taire naître, nous devons, jecrois. reconnaître «pie dans les cas même "il l'action du ministère public ne peut être exercée qu'après la plainte de la partie lésée, cette partie qui était libre de ne pas se plaindre, el par la d'empêcher l'exercice de l'action publique, oe peut plu- se désister valablement, et arrêter après coup une action pénale valablement commencée.
O l.a troisième différence indiquée est relative a la dune de l'action.
Les règles relatives à la dune de l'une et de l'autre action sont Indiquées dans l'ait. -2, l'une et l'autre, d'après le § 3» s'éteignent par la prescription . el jous ce rapport la lui se borne a un renvoi.
« , il une question assez débattue que celle de savoir si la pres< ripiiuu de i action pénale, telle qu'elle est établie dans les art. ù:\~ et -nivaut-, s'applique, sans distinctions m limites, a la prescription de i ction i ivih uvoyons cette question à l'examen do ces divers
;irt I '. le oi' crois p . d'ailleurs que les distinctions propo
.i . el égard doivenl être admises . y crois que les art. •'•"'" <'; nui
vaut» doivent être appliqués h In lettre, et qu'une »n c
muni', colle de dix au uiple, dan ir- matières criminelles,
.,1e 1 1 1 1 it ,i ; rois, sans ancu do distinction, el l'action pénale
.•i l'action civile. < ■• point, du re h e I d< battu . le -i r de la que
ion se placera tout naturellement sous ces articles. Ce n'est donc pas sous le rapport de la prescription que nous devons chercher une différence entre l'une et l'autre action ; cette différence proposée ne me paraît pas admissible.
Mais, sous un autre rapport, l'art. 2 indique une distinction trèsfacile a comprendre et à motiver; l'action publique ne tend qu'à l'application d'une peine, et il répugne à la raison qu'une peine soit infligée à un autr° qu'au coupable : donc l'action publique s'éteint sans difficulté par la mort du prévenu. L'action civile, au contraire, n'est que la réparation d'un préjudice, elle tend uniquement à l'acquittement d'une dette : donc l'action civile se donne contre les héritiers ou représentants dy prévenu.
Le principe a après lequel l'action publique s éteint par la mort du coupable a été constamment reconnu, il ne l'a pourtant pas toujours été sans distinction, ni exception. Ainsi, même sous l'ordonnance de 1670, on reconnaissait certains crimes dont la poursuite et la punition survivaient à leur auteur. Tel était le cas de lèse-majesté, le cas de duel, de rébellion à main armée aux ordres et autorité de justice, lorsque le coupable avait été tut'1 en se défendant. Dans ces divers cas. et autres pareils, on autorisait, par une singulière bizarrerie, une poursuite après la mort du coupable. Cette poursuite était dirigée contre un curateur nommé dans certaines formes et qui figurait en son nom dans tous les actes de la procédure, seulement la condamnation était prononcée tantôt contre la mémoire, tantôt même contre le cadavre du coupable. La condamnation contre le cadavre consistait aie traîner sur une claie; contre la mémoire, elle consistail à eu prononcer la suppression.
Je n'ai pas besoin de vous dire tout ce qu'il y a de ridicule, de déraisonnable dans ce système qui fait survivre la poursuite à la mort du coupable. 11 est clair que ces poursuites n'atteignent que la famille du coupable, que de pareilles poursuites font rejaillir sur la famille une honte qui est sans profit pour la vindicte publique. Le supplice infligé au cadavre est encore plus hideux qu'il n'est ridicule, et l'arrêt qui supprime la mémoire est le moyen de rendre cette mémoire longue et durable. Voyez à ce sujet Pothier, Traite de la procédure criminelle, section 7. Ce principe fut complètement aboli, non- n'avons pas à nous y arrêter. Nous pouvons donc maintenant poser comme principe constant l'extinction de l'action publique par la mort du prévenu. A cet égard, la question ne peut présenter aucune difficulté. Lorsque le coupable meurt avant toutes poursuites commencées, ou même après un commencement de poursuites, mais avant toute condamnation, il est clair quedès ce moment aucune condamnation n'étant plus possible, l'action publique antérieurement intenti e 'anéantit.
-, ri tverse, si le coupable meurt avant l'exécution de la peine, mais après que la peine a été prononcée, ci qu'elle est devenue définitive par L'expiration dé tous les délais pendant lesquels il pouvait
l'attaquer, il est clair que la mort du coupable n'anéantit pas la condamnation, elle empêchera sans doute l'exécution, dans ce que cette exécution avait de corporellement, de personnellement applicable au coupable lui-même ; mais, quant aux condamnations pécuniaires pénales, telles que l'amende qui lui a été infligée, il est clair que se nuirt laisse à la condamnation tous ses effets, et que l'amende, une t'ois prononcée, par une sentence tout à-fait définitive, peut être valablement poursuivie contre ses héritiers.
.Mais, entre ces deux cas extrêmes, dont aucun ne peut être douteux, viendraient se placer des difficultés que le temps ne me permet pas de discuter Ici, mais que je «luis cependant vous indiquer.
11 peut ai river que le prévenu meure, aon pas avant toutes poursuites, ou même avant toute condamnation, mais qu'il meure après une condamnation prononcée contre lui, mais avant que cette condamnation fût devenue inattaquable. Ce peut être . par exemple, une condamnation prononcée par un tribunal correctionnel, le prévenu avail dix jours pour appeli r. il meurt dans ces dix jours, l'appel estril encore possible ' ou, s'il était interjeté, devra-t-un \ donner suite1 La question, bien entendu, ne présente d'intérêt que relathernent à l'amende dont il avait été frappé, mais à L'égard de celle amende l'intérêt esl assez grave, et la question me parait fort délicate.
i ie même vous pouvez supposer qu'il meurt, non plus dans le cours des délais d'appel, mais après les délais d'appel expirés, bu, pour mieux dire, après qu'or a statué sur son appel ; il meurt ayant encore contre la condamnation la ressource du pourvoi en cassation, la mort empêche t-elle le pourvoi ; laisse-t-elle, au contraire, à -es héritiers le droit de Be pourvoir pour faire casser la sentence, si elle a mal appliqué la loi et le faire décharger par là de la condamnation à l'amende '
' questions sonl assez délicates, el se compliquent de la question des ivoir ce que deviendra, dans ces hypothèses diverses, l'action ûiule qui avail pu être intentée, par la partie lésée, conjointement avec i ai lion publique, .le les laisse de côté, uu peu paire que le temps me ■ t beaucoup surtoul parce que les notions pour examiner ces questions nous manquent encore en grande partie , nous les reporterons sur les art. •2<»n el suivant- du < ode d'instruction criminelle, si en avons le temps, mais la chose esl Porl douti
Voilà pour notre li oisicme différence.
y. la quatrième et dernière différence, celle qu'indique l'art. 3, esl i latlve aux règles de compétence établies pour l'une el i autre action
i .i. tion pénale ou publique appartient essentiellement aux tribu ii.ihv criminels, et ne peut être portée que devant eux, elle ne peut . lie jnL'ee ipie par eux.
\u contraire, l'action civile peut se porter Indifféremment, soil de
vant les tribunaux criminels, et je prends ce mot dans son sens générique, les cours d'assises, les tribunaux correctionnels et les tribunaux de police , soit devant les tribunaux criminels, soit même devant les tribunaux civils. Elle peut être portée devant les tribunaux criminels conjointement avec l'action pénale ; mais dans ce cas il est nécessaire que la partie lésée se soit déclarée partie civile, aux termes des art. 66 et 67, ou que du moins elle eût, avant le jugement, formé contre le prévenu ou accusé une demande en dommages-intérêts. Voyez aussi l'art. 358 relatif à la procédure des cours d'assises.
L'action civile peut donc être portée par la partie lésée devant les tribunaux criminels conjointement avec l'action publique, et pendant tout le cours de cette poursuite. Elle peut aussi être portée isolément, séparément devant les tribunaux civils ; et cela ne souffre aucune difficulté lorsque déjà le jugement sur l'action publique a été rendu par les tribunaux criminels. Nous aurons plus tard occasion de nous demander quel est à cet égard l'influence d'un des jugements sur l'autre, et jusqu'à quel point la chose jugée au criminel, pour ou contre l'accusé, peut avoir d'effet dans l'action civile devant les tribunaux civils. En général , la loi ne parait guère y attacher d'effet. Recourez aux art. 358 et 359 combinés avec l'art. 3 ; vous y verrez la preuve que, si l'action civile est portée, par la partie lésée, devant les tribu* uaux civils, avant qu'il ait été statué sur l'action criminelle , par les tribunaux compétents, alors il faut faire une distinction :
Tant que le ministère public n'intente pas l'action pénale, le tribunal civil saisi de l'action civile connaît valablement de cette action.
Au contraire, si avant l'action civile intentée par la partie privée, devant un tribunal civil, ou bien, si dans le cours de cette action civile le ministère public forme son action pénale, l'instance entamée relativement a l'action civile est nécessairement suspendue. Telle est la règle de l'art. 3; c'est le sens de l'ancienne maxime: « Le criminel tient le civil en état. » La même question de culpabilité ne peut pas être simultanément débattue, d'une part, devant un tribunal criminel, d'autre part, devant un tribunal civil. Ces deux actions se trouvant portées à la fuis devant ces deux tribunaux, il doit être sursis à l'examen de l'action civile, jusqu'à ce qu'il ail été statué définitivement sur l'action publique.
Mais ne concluez pas de là, comme on pourrait être tenté de le faire, que le jugement sur l'action publique préjuge nécessairement la question sur l'action civile; ne concluez [tas. par exemple, que lorsque l'accuséaété acquitté par les tribunaux criminels, il soit alors légalement prouvé, même a l'égard île bipartie lésée, que le l'ait dont il est acquitté n'a pas eu lieu ; ne concluez pas qu on ne puisse devant un tribunal civil obtenir la réparation du préjudice causé par un crime, ou par un délit, lorsque la personne accusée de ce crime ou de ce délit ii été acquittée par le tribunal criminel la preuve du cou-
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traire résulte, de la manière la plus directe, la plus manifeste, de l'art. 358. que nous analyserons plus tard.
Ainsi, de la règle . « Le criminel tient le civil en état, » règle consacrée par notre art. 3, il ne suit pas (pie le jugement à intervenir sur l'instance criminelle entame, préjuge et décide nécessairement le jugement à intervenir sur l'instance civile. Si la loi veut que l'instance civile soit suspendue jusqu'après le jugement criminel, c'est uniquement parce que si l'action civile continuait à marcher, si le tribunal civil rendait une décision, celle décision pourrait exercer, non pas un préjugé légal, mais une Influence morale, qu'il est important d'éviter, sur les juges ou les jurés saisis de l'action criminelle. 11 ne faut pas. lorsque le tribunal, saisi de l'action civile, a condamné le défendeur, ou lorsque au contraire il l'a renvoyé, il ne faut pas que ce fait nécessairement connu des juges de l'action criminelle, vienne l'aire pencher la balance pour ou contre l'accusé ; e1 cette influence serait Inévitable si l'on permettait a l'action civile de suivie son cours, d'atteindre -ni. tenue avant que l'action publique soit arrivée au sien. Tel
est donc l'unique but, Tunique sens de cette règle qui suspend l'action
civile jusqu'après te jugemenl criminel. N'en concluez pas. encore une fois, que la chose jugée au criminel soit chose jugée au civil ou réciproquement. Je n'examine pas quant à présent la question; je me borne a vous avertir qu'admettre, comme certaine, l'influence au criminel «le la chose jugée au civil , serait, au moins comme règle générale . nue erreur tout-à-fait démentie par le texte de : art. 358
Voila nos principales différences entre ces deux espèces d'actions.
H. il non- reste à examiner les trois derniersjarticles de cette sec-
tion uniquement relatifs à l'action publique et qui se rattachent a un
ordre d idées tout différent.
i.e grand but de la bu pénale c'esl l'exemple, c'est d'empêcher, par l'application de la peine, le renouvellement de- délita ou des
Crimes que I on entend punir ; c'est une Idée bien connue, i'-e là suit
qu'en général la loi pénale esl plutôt réelle, plutôt territoriale, passez mol ce mol qu'elle n'est personnelle. C'est-à-dire que, pour appliquer une i" me, on ne -inquiète pas de savoir si celui à qui on l'applique esl un national ou un étranger, on s'inquiète uniquement «le »a\nir en quel lieu, -ur quel territoire le fait punissable a été commis
t. prin< >n. pas dans le Code d'instruction criminelle,
mais en tète du < ode civil, l'art. •"> d icide que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. » Et quand on parle de ceux qui habitent le territoire, il faut entendre ce mol largement, Hun pas seulement d'une habitation proprement dite, d'une résidence •te quelque durée, d'une résidence volontaire . ne - agirait il que d'un passage no d un -■•i"m d un instant, de la part de i étranget nr outre
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territoire, toute action contraire à la loi pénale française commise par l'étranger en France tombe nécessairement sous le coup de la loi pénale française, Nous ne nous occuperons pas davantage de savoir si ce séjour était volontaire ou forcé. Déjà, dans la discussion relative à la peine de mort, nous avons repoussé, comme fondement du droit général, cette idée tout -à-fait arbitraire de je ne sais quel contrat, je ne sais quelle convention qu'on supposerait intervenue tacitement entre tous les habitants d'un même sol pour se soumettre à une loi pénale commune. L'étranger qui se trouve momentanément en France, par l'effet d'un naufrage ou de la captivité, n'en est pas moins soumis que le Français lui-même à la loi pénale française. Ainsi, voilà le principe : c'est au lieu où le délit , le crime a été commis que la loi s'attache pour le punir; qu'il l'ait été par un Français contre un Français , par un étranger contre un Français ou même un étranger, le crime a été commis en France, la juridiction appartient à la France.
9. Réciproquement, la conséquence semble devoir être que pour tous les crimes commis à l'étranger, entre étrangers ou entre Français, la loi pénale française doit rester aveugle et impuissante; que là où s'étend la frontière française, doit immédiatement s'arrêter l'action de nos lois pénales. Ce principe, en effet, est à peu près reconnu par le Code d'instruction criminelle; mais il ne l'est pas sans quelques exceptions, et ces exceptions sont précisément contenues dans les art. 5, 6et 7. Dé lanature même deces dispositions, évidemment exceptionnelles, nous devons conclure à l'avance que leur interprétation doit être stricte, littérale, rigoureuse ; que la compétence exceptionnelle, attribuée ici à la juridiction pénale française, ne doit s'appliquer qu'aux cas expressément et clairement déterminés par ces trois articles.
Les art. 11 et 12 du Code du 3 brumaire an 4 avaient statut; sur les mêmes questions, mais' avec bien plus. d'étendue. L'art. 11 voulait que tout Français qui aurait commis, hors du territoire de la France, un fait frappé d'une peine àfflictive et infamante fût poursuivi et jugé en France dans le cas où il serait arrêté. C'était évidemment aller beaucoup trop loin, et le Code de 1808 n'a pas reproduit cette idée. Si. en effet, la loi française s'attribue, à l'égard des étrangers qui sont sur son territoire, la juridiction pénale la plus entière, l'a plus absolue elle doit de même reconnaître la puissance et l'effet de la juridiction étrangère, relativement aux Français qui séjournent à [étranger. \ussi, même à l'égard i\^> Français, les crimes commis par en\ hors de. France, sont, en principe, impunissables en France.
HO. Quelssont les motifs et les cas (les exceptions indiquées dans
les trois articles qui nous restent.' ! a première de ces exceptions, celle qui fait l'objet de l'art. ,*>, est relative à des crimes qui, par leur
nature même, attaquent, compromettent directement l'existence de la société et l'existence de la nation; ce sont le? crimes commis par un I- nuirais , hors de France , constituant des attentats à la sûreté de l'État.
Voici à cet égard les termes de l'art. :>
c Art. 5. Tout Français qui m sera-rendu coupable, hors du territoire de France, d'un crime attentatoire à la B&reté de l'État, de contrefaçon du sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi, juce et puni en France, d'après les dispositions Aea lois fançafees; »
Voua voyez d'abord que cet article restreint d'une manière trèssensible le principe posé dans l'art. 11 du Code de brumaire; la pénalité, au lien <lc s'étendre à tous les crimes commis par un Français hors de France, se réduit spécialement a certains crimes publics déterminés par l'article.
Mais i l'inverse, l'art, il de la lui de brumaire n'autorisait la pour- Bdite ri le jugement que contre le Français arrêté en France; d'où suivait qu'on M'1 pouvait valablement procéder contre lui par contumace, qu'on ne pouvait pas davantage en solliciter et en obtenir l'extradition. Pour donner lieu a l'application de l'art . 1 1 du < <»de de l'an 4. il fallait que le Français fut arrêté, et par conséquent de retour et volontairement de retouren France. Au contraire, cette condition disparaît «lu texte 'le l'art. •"> ; le seul fait Me la perpétration, eu terre étrangère, 'le- crimes indiqués dans cet article, donne lieu à l'application des peines prononcées contre ces crimes; d'où il suit: i" que, dans le cas 'le l'art. •">. l'extradition peut être demandée, et que si elle est obtenue, la poursuite sera valablement dirigée; d'où il suit : 2° que même --au- extradition la poursuite criminelle peut avoir lieu par qm tnraace et produire les effets des art 165 et suivants du < !ode d'instruction criminelle
m, n- quels -"ni les crimes attentatoires a la sûreté de l'Etat ' Es ou
\raut le < ode pénal an point même où nous nous sommée arrêtée, veas
voyez que le titre i" do livre m porte cette rubrique générait . ùmm
,,- ,,, m • i v i dobi i mm loi i. Devons-nous appliquer le texte de i art. 5
a tous les faits commis par un Français i l'étranger, et compris dans
les dispositions 'In titre I'1 du livre lll, tOUa les laits eon-liluanl des
crimes contre la chose publique Laissons pour un Instant de cote le mol délit, il ne tant pas boiter à répondre négativement : un crime peut fetrt commis contre la chose publique, ei n'être cep<endanl pas attentatoire à la sûreté de l'État. Le titre I" du livre m du Codapénai . h trois chapitres, donl le premier seulemen I est relatif ;ni\ crimes attentoires a la sûreté de l'État. Unsl le chapitre Kesl
relatif a cet «11111e- , \,- -, , I ,ni\ emur- çommtl OOBtN b CaBftitU
limi , i.- trolslêmo aux crimes commit contra la paix publique i h t„,.i, tooa les crimes énuméréi dans les chapitres liet m du titre t« • ni abaolumenl en dehors de notre art. •>. laehoec d est pet don
teuse. Cela résulte non-seulement de la combinaison de ces mots : Crimes attentatoires à la sûreté de l'État, avec la rubrique du chap. ler du titre Ier du livre III du Code pénal, mais cela résulte de plus de la lettre même des derniers mots de l'art. 5. En effet, l'art. 5 déclare aussi susceptibles d'être punis en France les faits de contrefaçon du sceau de l'État, d'émission et de fabrication de monnaies ayant cours en France, et autres pareils. Or, ces cas de contrefaçon de sceau, de papiers, de monnaies, ne constituent pas des crimes attentatoires à la sûreté de l'État; ce sont, aux termes des art. 132 et 139 du Code pénal, de simples crimes contre la paix publique, crimes qui rentrent dans les dispositions du chapitre III de ce premier titre. Or, il est clair que si l'art. 5 embrassait de droit dans ces premiers mots : Crimes attentatoires à la sûreté de F Etat, s'il embrassait de droit tous les crimes commis contre la chose publique, tous les crimes énumérés dans les trois chapitres du titre Ier, il eût été fort inutile d'y mentionner expressément la contrefaçon du sceau, des billets de banque ou des monnaies, qui est un crime contre la chose publique, mais non un crime contre la sûreté de l'État, c'est un des crimes qualifies crimes contre la paix publique et punis par des articles spéciaux.
En résumé, sur ce point, on applique l'art. 5 -. 1° à tous les crimes énumérés dans les sections 1 et 2 du chapitre Ier du livre 111 du Code pénal, à tous les crimes compromettant directement la sûreté, soit intérieure , soit extérieure de l'État. Mais quant aux crimes contre la chose publique qui ne rentrent pas dans cette première catégorie, ils ne pourront être punis, en vertu de l'art. 5, que dans les cas expressément déterminés par cet article, c'est-à-dire dans les cas de contrefaçon qu'il indique.
J'ajouterai que les faits attentatoires à la sûreté de l'État peuvent être non-seulement des crimes proprement dits, mais encore des délits; tel est le cas de l'art. 82 § 3 du Code pénal. Un certain fait, la livraison de plans appartenant au gouvernement, aux agents d'une puissance neutre ou même alliée, est puni d'un simple emprisonnement. Ce fait de délit commis par un français en pays étranger, et de délit commis contre la sûreté de l'État, rentre-t-il dans la compétence exceptionnelle de l'art. 5? Nous n'hésitons point à répondre que non , car l'art. 5 ne parle que de crimes, et non point de délits. Le doute, à cet égard, ne pourrait résulter que de l'art. 24, qui parle de crimes et de délits eu s'expliquant sur le même cas; niais nous verrons que cette locution de l'art. 24 n'est guère que l'effet d'un oubli, qu'on a. omis d'y supprimer, comme on l'a fait dans l'ait. 5, le mot de délit, que le projet appliquait ;i l'un al a l'antre; la véritable règle est dans l'art. 5, l'art. 24 n'est qu'une règle d'exécution qui doit s'interpréter , ai l'autre.
AU. L'art. 5 suppose, le crime commi> a l'étranger |>ar un Français, l'art. 6 suppose le même crime commis à l'étranger par un
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étranger. Dans ce cas la règle i st un pou différente; le même motif, le même besoin, la protection que le législateur veut accorder au corps social directement attaqué permet dans ce cas, mais sous certaines distinctions, l'application de la peine à l'étranger.
■ Ait. 6, 'ti'- disposition pourra être étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices des mêmes crimes, seraient arrêtés en France ou dont le gouvernement obtiendrait l'extradition. »
i -H.it : lp <. lana l'art. 6, bien différent; à cet égard, de
ri eut être dirigée contra l'étranger par
ontnmace. D'où il suit : 3 que les poursuites criminelles seraient également nulles, si L'étranger coupable de ces crimes ne se trouve eu France que par nue violation du territoire étranger, par exemple, par le fait d'un enlèvement à main armée. Pour rendre les tribunaux français compétents contre l'étranger prévenu des divers crimes énumérés dans l'art. 5, il faut, ou qu'il ait été arrête en l'ranee en s'y trouvant volontairement, ou qu'au moins le gouvernement ait obtenu sou extradition.
\c concluez même pas de ce! article que le ministère public, les juges d'instruction, en un mot, Les divers officiers auxquels nous verrons attribuer Les fonctions de police judiciaire, ne conclue/, pas que CM divers Officiera puissent procéder valablement contre un étranger trouvé et arrête en France, comme prévenu des crimes indiqués dans l'art. .">. Cette dûporition, dit La Loi, c'est-à-dire la compétence établie par L'art. .">, pourra être étendue. Cette compétence est donc purement facultative, et la question de savoir si l'extension doit avoir Lieu, La question de savoir si L'étranger, même trouvé et arrête en France, sera traduit devant Lee tribunaux français, est une ques-
ti pie le Code parait considérer comme une question politique, au
tant que comme une question judiciaire ; L'extension ne peut avoir heu qu'en verte d un ordre formel émané de L'administration. C est le seul sens possible • donnera ces mots : Cet té diepoeition raouu être
• U nititf au i • li nu , .
1» « \it.". roui Français qui w sera rendu coupable, bon <iu territoire du royaume, d*on crime contre un Français, pourra, à md rotour eu Franco, j être pot. i mu m ii logé, s'il n i pas été poursuivi d Jugé en pays étranger, et sj le Frtn offensé rend plainte contre loi ».
Dans Les art. 5 el 6 il s'agil de crimes publics, et c'est dan- le nature du lait commit que u trouve la base, le principal motif de l'exception introduite pai ces articles a la territorialité de la Juridic ijun , an contraire, dana I arl " Il i agit de crimes dune nature pu rement privée, Bt commis hors de la frontière française, échappant ., ,. » double titre ■• la Juridiction ordinaire des tribunaux français. Cependant l'application présente dam l'hypothèse de l'article une circonstance particulière ; le crime a été commit par un Français rentre un Français; la loi voit dans cette circonstance une cause
attributive de juridiction pour les tribunaux français, au moins sous le concours des conditions que nous indiquerons tout à l'heure.
Mais d'abord quel est le motif de cette nouvelle exception? Nous nous sommes bien expliqué comment, dans l'intérêt impérieux de la sûreté de l'État, la loi allait punir et frapper un crime commis à l'étranger, soit parce que, par la nature de ce crime, la France était directement attaquée; soit, surtout, parce qu'il est permis de penser que, à raison même de la nature de ce crime, le gouvernement étranger pourra se montrer assez peu soucieux, assez peu empressé de le punir. Ici au contraire il s'agit d'un crime tout à fait privé, retombant par conséquent, par sa nature même, sous la juridiction habituelle, ordinaire, du pays dans les frontières duquel il a été accompli. Pourquoi donc la loi déroge-t-eïle ici à son principe général? Pourquoi, s'attribuant, dans l'art. 3 du Code civil, juridiction pleine et entière sur les crimes commis en France, même par étrangers contre étrangers, pourquoi s'attribue-t-elle déplus une juridiction d'exception pour les crimes commis à l'étranger, même par un Français contre un Français?
Je n'y vois guère d'autre motif que le désir d'éviter les querelles, les ressentiments, les vengeances privées que pourrait exciter en France l'impunité accordée au coupable de retour, malgré les réclamations du Français qui a souffert du crime, ou de sa famille et de ses héritiers.
Mais remarquez d'abord que l'art. 7, bien que constituant une exception aux règles ordinaires de la compétence criminelle, respecte pourtant, à certains égards, le principe de la juridiction étrangère en ce qui concerne les crimes commis sur son territoire. En effet, la première condition, la plus formelle de toutes, pour autoriser les tribunaux français à se déclarer compétents , même dans le cas de l'art. 7, c'est que le crime commis à l'étranger, par un Français contre un Français, n'ait pas été jugé par les tribunaux étrangers. Si le Français poursuivi en France l'a été déjà devant un Iribunal étranger, dans cette poursuite antérieure, quel qu'en ait été le résultat, condamnation ou acquittement, il a une fin de non-recevoir, un moyen d incompétence insurmontable contre les nouvelles poursuites qu'on voudrait diriger contre lui en France.
Ainsi, la première condition, c'est qu'il n'y ait pas eu de jugement rendu sur ce même fait par un tribunal étranger ;
Fa seconde, c'est que le Français prévenu soit de retour en France ;
La troisième, enfin, c'est que le Français offensé ait rendu plainte contre lui.
C'esl dans les deux dernières circonstances que je crois lire le motit'de l'article exceptionnel (pie nous expliquons ; c'est quand le Français coupable est de retour, c'est quand le Français offensé rend plainte qu'il y a lieu de redouter que l'impunité accordée au pre-
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mier. malgré les réclamations du second, ne porte celui-ci à se faire justice a lui-rmême,
La loi parle d"un crime commis par un Français contre un Français, encore bien que ce soit là un article d'exception, qui doive par 3 quent s'interpréter h la lettre, je n'iiésite guère à appliquer ce texte pon-seulemcnt aux crimes commis contre les personnes, mais même aux crime.- commis contre les propriétés; ces nuits, d'un crime contre un Français, dans leur acception légale, embrassent a la fuis l'un et l'autre cas. En effet . en jetant les yeux sur la rubrique du titre 11 du livre III du Code pénal, vous \ \ errez •. Crimes et délits costhk lm ui.iia:iiv. e1 cette rubrique générale se divise de suite en deux chapitres; chapitre I" Crimes et délits contre les pi - nues; chapitre II, Crimes et délits contre les pj ovbibtés. Ainsi, dans ces expressions générales : critneset délits contre les particuliers, la loi embrasse à la fois et les faits qui portent atti inte à la sûreté de la personne, et les faits qui portent atteinte à la sûreté de la propriété
\ /. bien que les trois conditions exigées par l'art, 7, afin de poursuivre el de faire juger en France le Français qui, à l'étranger, a commis un crime contre un autre Français, optez que ces trois conditions ne s'appliquent absolument qu'à l'exercicede l'action publiq quand il s'agit au contraire de l action civile, nous restons dans le droit commun, et sans examiner Bi l'auteur du fait est ou n'est pas de retour en France, s'il a été OU non jugé criminellement par les tribunaux étrangers, nous autoriserons contre lui l'action ehile, cont'ornn'incnt an principe général de l'ait. :;. < ,■ n'est plus là une attaip' d'exeeption, c'est au contraire le droit commun, il s'agtt de la
réparali l'und âge d'une action purement personnelle, pour
laquelle est compétenl le tribunal civil du domicile du prévenu.
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13. l .i poursuite et la répression des faits frappés par lei loia pénales supposent le coni ours, supposent l'action successive de deui pouvoirs distii <•- indépendante l'un da l'autre savoiiM la
polio et la justice \ cette idéi tche la division générale da
Code d'instruction criminelle le premier livra, que nous abordons uni nui, est relatil à la police, h lecond à la justice, Cette divi -uni. peut être, n'a pas été toujours très-lldelemcnt , très-#orupu |iu-.ni'iii observée dan.- la distribution dos matières de c < o.k. toujours asl d qu'elle eu forme la base, i idé< . le priai
lanji uud \m.-i, police i di m a. lions, Im
I • i • .ut noua devons • laminer low i tour la tù\% la
nature, la mission, on tant qu'elles concourent au but que nous cherchons à atteindre.
Le mot même de police s'entend dans deux sens fort différents, un sens large, générique, usuel; puis un sens spécial, technique, le seul auquel nous devons nous attacher. « La police, disait l'art. 16 du Code du 3 brumaire au 4, est instituée pour maintenir l'ordr ; public, la liberté, la propriété, la sûreté individuelle. » Puis, à cette définition générale du mot de police, le Code du 3 brurmire ajoutait immédiatement une division de la police en deux classes : police préventive et police répressive. 11 est clair que, sous le point de vue judiciaire, en tant que la police concourt à la recherche, h la découverte, à la répression des délits, c'est uniquement au second point de vue que nous devons nous attacher ; c'est uniquement à la police répressive ou à la police judiciaire que sont relatifs les textes dont nous allons nous occuper. Ainsi, notons seulement pour ordre ces règles générales que posait le Code du 3 brumaire, et que répétait le projet de notre Code ; ces règles, écartées comme inutiles dans un code de droit positif, sont cependant bonnes à rappeler en théorie, pour bien faciliter l'intelligence des textes.
En résumé i division générale, police et justice ; subdivision de la police, d'une part, en police préventive ou administrative, dont nous n'avons pas à nous occuper ; et, d'autre part, en police répressive ou police judiciaire. C'est uniquement à cette seconde face, à ce second point de vue que nous aurons à nous attacher. Aussi, le Code d'instruction criminelle, sans reproduire expressément les divisions que je viens de citer, en reconnaît-il implicitement l'existence en vous parlant, dans la rubrique même de ce livre I", delà police judiciaire et des officiers qui l'exercent. La police judiciaire est prise évidemment ici par opposition à une autre police, c'est-à-dire à la poliee préventive ou administrative.
CHAPITRE PREMIER
1%. « Art. 8. La police judiciaire recherche les crimes, les délits et lés contraventions, en rassemble les preuves, et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. »
« La police judiciaire, disait l'art. 20 du même code de brumaire, recherche les délits ouk la poucb aumimstiutivr n'a pas ru MMOtàl i>b coummiiu, eu rassemble les preuves, et en livre les auteurs aux tribunaux Chargés par la loi de les punir. » Vous voyez que. Bàilf quelques mots re!raiieln's dans cet article par suite de la suppression des divisions générales de la loi «le brumaire, l'art, s du Code d'inslruclion criminelle n'est guère que la répétition lillerale de l'art. 20 de cette loi. C'est doue de la poliee judiciaire, c'est-à-dire de l'action des pouvoir»
institués par la loi pour rechercher l'existence des délits ou des crimes, pour en rassembler les preuves, pour en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, c'est uniquement de la police judiciaire que nous avons à nous occuper.
1«V A quels officiers sont confiées les fonctions dont le détail fait la matière de ce livre ? Sur ce point la législation, depuis 1791, a singulièrement varié. Le cercle des officiers auxquels appartient en premier lieu cette mission, cercle il 'abord très-restreint sous le. Code de 1791, a toujours été B'agrandissanl jusqu'au! art. 9 et 10 de notre Code d'instruction criminelle.
Ainsi, sous l'empire du Code de 1791, les fonctions de la police judiciaire, telles que je viens de les définir, étaient concentrées exclusivement dans les mains des juges de paix et des officiers de gendarmerie. Aux juges de paix principalement, aux officiers de gendarmerie secondairement et accessoirement, appartenait la mission de rechercher le- actes coupables, d'en réunir, d'en rassembler les preuves, el de diriger contre leurs auteurs présumés les premiers actes de poursuite, .le reviendrai plus tard sur le mérite de cette institution, sur les garanties que cette mission, exclusivement confiée à des magistrats locaux, pouvait présenter à l'ordre, à la sécurité publique; je me borne, quant à présent, à l'historique, à l'exposé des faits.
Sous le Code du .'* brumaire an i, lors de sa rédaction, on reconnut la nécessité d'agrandir le cercle, d'ajouter aux fonctionnaires désignés d'antres officiers plus nombreux, plus élevés, plus importants, auxquels lussent attribuées concurremment les fonctions de la police judiciaire. En conséquence, dans l'article "il de ce (iode, on décidait «pic la police serait exercée, bous les distinctions établies plus bas, par les commissaires de police, par les gardes champêtres et forestier-, par les juges de paix, par les directeurs des jurys d'accusation qui étaient des magistrats pris à tour de rôle dans les tribunaux ch Us de département, par les capitaines e1 lieutenants de gendarmerie. Pois, dans i art 25, on ajoutait que. dans les communes ou il n'y aurait pas de commissaires de police, leurs fonctions, quant à la police judiciaire, seraient remplies par les maires et 1 leui défaut
par les adjoint- de maire. VOUS VOYCZ, en rapprochant CCS art. 21 el
26 du texte de notre art. 9, que vous retrouvez, sauf les directeurs •le- Juryi d accusation qui ont été supprimés, absolument les mêmes fonctionnaires auxquels la loi de l'an i avait confié l'exercice de la police judiciaire. \ ces directeurs ont succédé les juges d'instruction, auxquels d (aut ajouter, i les commissaires de police, si ~i" les procureur- du roi et leurs substituts.
i h résumé, la police Judiciaire est maintenant exercée par les pur -oiui' - d( -i.Mi> ••- dam l ai t '•
« Art. m. i.n police Judli i.miMii.' .i. ■- ooon royita n
•ultanl I.» dlsUncUon» qui \ ont i lu i-UiIiIm - - l'ui li - -■■■ol. • i liumpi in . t |< ,
gardes forestiers, — Par les commissaires de police , — par les maires et les adjoints de inaire, — Par les procureurs du roi et leurs substituts, — Par les juges de paix, — Par les officiers de gendarmerie, — Par les commissaires généraux de police, — Et par les juges d'instruction. »
10. Toutefois cette énumération générale et vague, à laquelle il faudrait encore ajouter les fonctionnaires désignés dans le texte de l'art. 10, ne vous laisserait, si nous nous bornions à cette lecture, que des idées fort insuffisantes. Il ne faut pas croire, et les premiers mots de l'art. 9 suffisent pour nous en avertir, il ne faut pas croire que relativement à tous les actes de police judiciaire il y ait, dans tous les cas. égalité, concurrence entre les divers officiers énumérés dans cet art. 9. Au contraire, ils varient, ils diffèrent les uns des autres sous des rapports assez nombreux, dont les plus importants vont bientôt nous occuper.
Ainsi, il y a d'abord cette différence que la compétence territoriale de chacun d'eux varie selon sa qualité; que quelques-uns, par exemple les maires, les adjoints, les commissaires de police, ne sont compétents que dans le ressort, que dans l'étendue de la commune à laquelle ils sont attachés. Pour d'autres, au contraire, la compétence territoriale embrasse non point une simple commune, mais un canton, telle est la position des juges de paix. Pour d'autres, enfin, elle s'étend hors des limites du canton, dans toute l'étendue d'un arrondissement ; telle est la position du juge d'instruction et du procureur du roi. Elle peut encore aller plus loin pour des fonctionnaires d'un ordre supérieur.
Ainsi, premier point de différence qui sépare les uns des autres la plupart des officiers que désigne l'art. 9, variation d'étendue dans la compétence territoriale de chacun d'eux.
Secondement : quant à la nature de leurs fonctions, il en est qui exercent les fonctions delà police judiciaire dans une double qualité ; il en est qui reçoivent de la loi une mission complexe quant au rôle que nous examinons maintenant; c'est-à-dire que, parmi les fonctionnaires désignés dans l'art. 9, quelques-uns agissent tantôt en vertu d'une mission qui leur est propre, que la loi leur confère directement et personnellement ; tantôt, au contraire, en qualité de simples adjoints, de simples accessoires, en un mot, en qualité' d'auxiliaires, tels sont, par exemple, les commissaires de police, les maires et adjoints de maire. Vous verrez aujourd'hui, dans le détail des opérations confiées à ces officiers, que, relativement aux simples contraventions, par exemple, ils agissent directement en vertu d'un tôle que la loi attribue;! leur seule qualité ; el qu'au contraire, en matière de crime et de délit, ils u'agissenl que par exception, en qualité d'auxiliaires du procureur du roi el <\r Bes substituts. L'art. 1 1 , combiné avec l'art. 48, établit clairement cette distinction. \in>i. premier poinl de la seconde
différence : les commissaires de police, les maires et adjoints de
maire agissent tantôl directement eu vertu d'une mission, avec une
♦■tendu»' de pnuvoir> qui leur est propre, personnelle: tantôt, au contraire, en une qualité différente, accessoire, secondaire, c'est-à-dire comme simples auxiliaires du procureur du roi •. tel est le cas des articles 48 et suivants.
D'antres de ces officiers n'ont pas cette double qualité, et ici encore il faut distinguer, c'est-à-dire que quelques-uns d'entre eux n'agissent jamais qu'en vertu d'une mission qui leur est propre et personnelle. tels sont notamment les gardes-champêtres et forestiers indiqués dans le § 1er de l'art. 16.
A l'inverse, d'autres xfe ces officiers n'agissent jamais qu'en qualité d'auxiliaires . tels sont les juges dé paix et les officiers de gendarmerie.
Vous trouverez ces détails dans les art. 48 et suivants.
Enfin, parmi ces officiera, il en est qui sont à la fais agents admioistratifs el agents judiciaires : d'autres, au contraire, sont des agents purement, exclusivement judiciaires, linsi, le procureur du roi; le juge d'instruction sont des agents dont le caractère esl simple, unique facile à saisir; il> sont des agents ihveSttS seulement d une iiusmou judiciaire. Au contraire, lu plupart «les autres fonctionnaires mentionnés dans l'art. 9, ont ptùtôl le caractère administratif que lé caractère judiciaire ; tels sont les gardes-champêtres ou forestiers; les commissaires de police, les maires et adjoints de maire, les ofB< de gendarmerie, les commissaires-généraux de police Dans ceux-là, il \ a plutôt le caractère administratif que le" caractère judiciaire; l'autorité administrative qui nommo, investit el révoque ces divers agents, Cependant, notei bien qu'à rai -on du carai i ère complexe que la loi leur attribue, il- deviennent accidentellement, mais bien reN
ne 'ut officiers judiciaires. Note/ bien que, potlï Ion- le- JtcteS qu'ils
auront a faire aux termes de i'a:i 0 ci de- articles organiques qui
pourront BUivre, il- -oui OflVCieffl de police judiciaire, et rele\ent a ce
fitr< . non pin- de leurs supérieurs administratifs, mais au contraire db leurs surveillants judiciaires, c'est-à-dire du procureur-général. \ cet ég trd, l'art. -2~'.» du Code d'instruction criminelle est formel, il déclare que tous les officiers Investis, par l'art. '.». des fonctions de police judiciaire -mit, eu ce q i ci.ncerne ce-, l'onction-, -nus la suneillaneè directe du procureur-général.
\ oii.i les divisions générales; non- entrerons bientôt dans le détail.
17 t'n mot encore sur l'art lô. pour terminer ce chapitre Vthié
Vôyei dan- Pari. 9 quel- g ml ICC officiera" de police judiciaire propre
"icnt dits, les officiers auxquels la (ol a i »eu t, nt donne |
\uir de procéder aux acles donl nous niions parcourir la s rie, mais
picli même elle Imprime formellement In qualité .i ofll police judi< luire, muls la mission, la compétence pour fiiln
- de poil i fïlclers qu I, môme tl
les h ypotliésci , ' uwlmlnistr.ltlfs, ol mm \ il oflli
dé policé Judicl ili ii prenant le mol dan-
sens général, qui, même en agissant dans le cercle des fonctions de la police judiciaire, ne rentrent pas sous la surveillance du procureur général et dans le texte général de l'art. 279. Ce sont les préfets des départements, et le préfet de police à Paris.
« Art. 10. Les préfets des départements, et le préfet de police à Paris, pourront faire personnellement, ou requérir fes officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, conformément à l'art. 8 ci-dessus. »
L'art. 10 attribue donc aux fonctionnaires administratifs qui y sont désignés une double mission , l'une, la secondaire, n'a rien qui doive nous étonner; on comprend que la loi ait pu attribuer aux préfets le droit de requérir des officiers de police judiciaire de procéder aux actes d'instruction ou de poursuites nécessaires à la constatation et à la répression d'un délit. Mais quant à l'autre attribution, inflniment plus importante, que leur confie le même article, elle n'est ni dans son motif, ni dans sa rédaction à l'abri de la critique. La loi autorise les fonctionnaires désignés, les préfets, à faire personnellement tous le9 actes nécessaires à l'effet de constater les crimes. C'est certes là une attribution fort notable, dont il est permis de critiquer l'étendue :
En effet, quand vous verrez plus tard le soin extrême que le législateur a mis à attribuer à tel ou tel fonctionnaire le droit de faire, chacun, des actes de la police judiciaire; quand vous verrez, notamment aujourd'hui, que craignant de ne pas trouver dans les officiers de l'administration publique assez d'indépendance et d'impartialité, la loi leur refuse, en général, le droit de faire aucun acte d'instruction, aucune visite domiciliaire, aucune enquête, aucune audition de témoins, vous pourrez alors être surpris (pie ce droit, formellement refusé aux officiers de l'administration publique, exclusivement attribué aux magistrats inamovibles, ait été accordé sans distinction, pleinement, absolument à (Ips fonctionnaires uniquement administratifs, placés même en dehors de la surveillance judiciaire; de qui on peut craindre a ce titre la même dépendance, la même partialité qu'on a craini de rencontrer dans les officiers même du ministère public, présentant, et parleur position, el par leurs habitudes judiciaires, et la surveillance a laquelle ils sont soumis, plus de garanties que les préfets. Lachoseesl d'autan! plus fâcheuse que l'art, lone pose aucune limite, aucune sorte de restriction au pouvoir dont elle les investit, pouvoir donl l'exercice sera heureusement très-rare. Ce n'est pas seulement encasde flagranl délit, par exemple en cas d'extrême urgence, qu'il est permis à ces officiers de prendre part aux fonctions de la police judiciaire, ta lui les investit pleinement et suis distinction
du droit de taire tous les acteS nécessaires à nuislater les crimes, les
délit-, a en rassembler les preuves, etc. ' e texte est précis, mais peu en harmonie avec la méfiance qui a été témoignée aux officiers mette
du ministère public.
18. Voilà l 'ensemble, lidée générale des officiers de la police judiciaire et de la mission qui leur est attribuée. Mais cette idée serait fort imparfaite, pleinement insuffisante, si nous n'examinions spécialement et tour à tour, à l'égard de chacun d'eux, quel est le degré, la nature du pouvoir dont la loi l'investit. C'est l'objet des chapitres suivants que nous allons expliquer.
DES MAIRES, DES ADJOINTS DE MAIRE, ET DES COMMISSAIRES DE POLICE
19. Nous trouvons au premier rang les commissaires de police, les maires et adjointe de maire ; leurs fonctions feront l'objet du chapitre il. Mais remarquez, relativement a ces fonctions, qu'il n'est pas
question ici de tontes les fonetions, dont les lois investissent les eonimi.-saires de police, les maires ou adjoints de maire. D'abord, il 68 évident que nous ne les considérons que sous le rapport judiciaire; quant a tout ce qui touche leur.- fonctions administratives, nous n'aurons pas un mot a eu dire. Mais, même >ous le rapport judiciaire, ne
comptez pas trouver dans le chapitre il tout ce qui touche les officiers ipu \ sont désignés. Ainsi, par exemple, les commissaires de police,
envisagés BOUS le rapport judiciaire, ont plusieurs ordres, plusieurs
classes d'attributions bien distinctes, bien séparées l'une de l'autre:
1' VOUS le- Mire/ plus lard, dans l'art,. 141, investis du droit de jouer le rôle de inini>tere publie devant les tribunaux de simple po-
liee. il set clair que cette fonction de ministère public devant les tribunaux, à l'audience» n'est pas une fonction de police judiciaire, mais une fonction relative à l'application, à l'exercice du droil de justice même lussi est-ce dans le second livre et non pas dans le premier que lee commissaires de police seront considérés comme officiera du
ministère public devant les tribunaux di' simple police.
2" Même eu ee ipn lune lie la matière Spéciale de ee li\ re, eu ce qui
touche la police judiciaire, j'ai déjà dit que les commissaires de police avaient deux ordres de juridiction bien distincts; premièrement
loi au. - qu'Us "ni directement et personnellement le | voir de
faiir, les actes qui constituent leur compétence habituelle et normale; indement, au contraire, les actes qu ils ne l'ont qu'exceptionnellement, dans certains cas déterminés, en qualité d'auxiliaires des officiers du ministère public. Or, < est seulement sous le premier rap port que le chapitre li les considère . on ne vous indique absolument Ici que les actes, que les fonctions de police judiciaire dont les coin no- dres de police sont Investi personnellement et directement. Quels ion! cet actes i e but du pouvoir qui leur t M t onflé est de constater, de saisir à leur principe non pas tou l< lait punissables .
DES MAIRES, DES ADJOINTS, ETC. (ART. 11 A
mais uniquement, remarquez-le bien, les contraventions de simple police, c'est-à-dire les faits prévus et punis par les art. 464 et suivants du Code pénal ; à cet égard le texte de l'art. 1 1 est formel.
« Art. 11. Les commissaires de police, et, dans les communes où il n'y en a point, les maires, au défaut de ceux-ci, les adjoints de maire, rechercheront les contraventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, à l'égard desquels ils auront concurrence et même prévention — Ils recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatifs aux contraventions de police. — Ils consigneront, dans les procès-verbaux qu'ils rédigeront à cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront été commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables. »
Ainsi, pour toutes les contraventions de police, même pour celles que, par des motifs qui seront bientôt indiqués, la loi a mises sous la surveillance spéciale de certains agents particuliers, le commissaire de police a compétence générale, régulière, normale, pour constater le fait, en dresser procès-verbal, en réunir les preuves, sauf ensuite à faire de ce procès-verbal l'usage indiqué par les articles qui suivent.
£©. Quelle est l'autorité, quel est l'effet de ces procès-verbaux dressés par un commissaire de police uniquement pour les contraventions prises par opposition aux crimes et aux délits? ces procèsverbaux font-ils , relativement aux faits et contre les prévenus qui y sont désignés, foi pleine et entière, font-ils foi jusqu'à inscription de faux? Non; vous verrez, dans l'art. 154, que les procès-verbaux des officiers publics ne font foi jusqu'à inscription de faux, que dans les cas, d'ailleurs très-rares, où la loi leur attribue expressément ce caractère. Or. aucune loi n'attribue cette force, ce degré d'autorité aux procès-verbaux dressés par les commissaires de police en matière de contravention. Concluons donc que ces procès-verbaux, aux termes de l'art. 154, font foi seulement jusqu'à preuve contraire, et peutêtre est-ce déjà beaucoup leur accorder, comme nous le verrons en expliquant cet article et en examinant ses motifs.
21. La compétence territoriale des commissaires de police embrasse, en principe, toute l'étendue de la commune dans laquelle ils sont établis.
Je dois vous avertir qu'aux termes des lois institutives des commissaires de, police il n'en est établi que dans les communes de plus de 5, <)()() habitants; que dans les communes de 5 à 10,000. il n'y a qu'un commissaire de police, et que dans celles supérieures nu en établit un de plus par 10,000 habitants.
Ainsi, le commissaire de police est compétenl pour instrumenter dans toute l'étendue de la commune, pour recevoir les plaintes, les dénonciations, et les relater dans ses procès-verbaux. Du reste, peu importe que dans cette commune il v ail plusieurs commissaires de
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police : dans tous les cas, chacun d'eux a également compétence pour instrumenter dans toute l'étendue delà commune. L'acte d'aucun d'eux ne peut être annulé parce iju'il aurait agi hors de l'arrondissement à la surveillance duquel il est habituellement préposé; ces limites, ce? circonscriptions d'arrondissements ne bornent pas la compétence, elles indiquent seulement, comme vous le dit Part. 19, le cercle particulier dans lequel le commissaire est plus spécialement obligé à un exercice régulier, et à un exercice habituel de ses fonctions.
Me là aussi la conséquence que tout commissaire de police, requis de recevoir une plainte, unedénonciation, de dresser ^procès-verbal en" l'ait de contravention ;. raison de l'absenco, de l'empêchement d'un •emnteaire de la même commune, n< peut pas Be refuser d'agir, sous prétexte que l'empêchement n'est pas constaté. Ce qui importe; avant tout, c'est l urgence, c'esl la célérité de la consultation mais il est bien entendu que cela ne B'applique qu'entre îles commissaire i de
la même <■ mune, el non pas entre commiseaim de communes
différent)
Ce que nuis disons des commissaires de police, soit relativement à leur compétence territoriale, soit relativement a leur compétence, en tant qu'elle se détermine par la nature de lait incrimine, nous le dirons égalemenl des maire- et des adjoints «L- inaire mu sont in- - directement de fonctions absolument semblables, soit dan- tel communes, qui étant Inférieures & 5,000 habitants, n'ont pas de commissaire de police, soit dans les communes où la population esl supérieure, mais où l • commissaire de police se trouve accidentellement empoché, art. i I
*i? Les procès verbaux dressés, quels seront les devons de l'offlei-T qm les aura l n m. en principe, de les trnnsmetti
l'officier chargé de poursuivre les contraventions. Par exemple, si la plainte a été reçue par un maire ou adjoint de maire, en cas d'empêchemenl momentané du commissaire de police, comme le t'ait es1 une contravention, il tombe par conséquent dans la juridiction des tribunaux de police; comme devant les tribunaux de police c'est le commissaire qui est chargtf de poursuivre en qualité de ministère public, ii esl clair que les mains el adjoint- de maire transmettront au commit - tire de police le p1o.li
-mêmes, vous -ente/ qu'il \ aura né« nenl unn distinction A fhtre, \in-i. dans les communes où II J \ i un de ce- commissaires qui est
de polia fi que les plainte- des autres devront
chef du canton, qui fl
■ transmi hal les
• ouvanl réuni ' par
foi. pont , ut de m. nie dans
DES GARDES CHAMPETRES ET FORESTIERS
£3. Nous avons vu qu'en fait de contraventions la compétence des commissaires de police était générale, universelle, qu'elle embrassait même les contraventions soit rurales, soit forestières. Cependant les atteintes portées aux propriétés de ces deux natures, propriétés nécessairement placées loin des habitations, hors du cercle d'action de la police ordinaire, les atteintes portées à ces propriétés ont paru nécessiter l'institution d'officiers, de fonctionnaires spéciaux à portée de les surveiller sans cesse et de constater aussi les perpétuelles contraventions dont elles peuvent être l'objet. De là l'institution des gardes champêtres et dés gardes forestiers qui, en matière de contravention, n'ont d'ailleurs que concurrence avec le commissaire de police, avec le maire et l'adjoint du maire. Au contraire, à l'égard des délits, la compétence des gardes champêtres et forestiers est universelle, est générale, est exclusive de toute autre.
Ainsi, dans l'art. 1 1, on a attribué au commissaire de police compétence pour toutes les contraventions même rurales et forestières, compétence en concours avec celle des gardes champêtres et forestiers. Au contraire, dans l'art. 16, ce n'est pas simplement pour les contraventions, c'est aussi pour les délits qu'on attribue aux fonctionnaires ipii y sont désignés la mission pour les rechercher, pour les constater.
Peut-être même ne faut-il pas se borner là, et malgré" la distinction établie par l'art. ltr du Code pénal entre les trois classes, les trois natures de faits punissables, peut-être, dis-je. devons nous entendre, dans Part. 16, le mot de âétit dans un sens générique, et non pas dans un sens technique; peut-être ce nuit ftésigtte>-t-il non pas seulement les délits proprement dits, c"est#i-dire les faits punissables d'un simple emprisonnement, mais encore les crimes, c'est-à-dire les faits punissables de peines al'llictives ou infamantes. A cet égard on peut s'appuyer sur ce que, d&ttS le COêe doni nous commençons l'étude, le mot délit CSl employé SattS cesse dans le sens générique, et par là nieiiie Inexact ; il èSl bon de VOUS erj donner a\K car sans
cesse nous trouvons le mot délit embrassant même le mol critne dans le Code d'instruction criminelle. Mais un argument plus direct se
trouve dans les derniers mots du § \ de l'art. I(>; vous \ \ errez que les -.Miles désignés datte cet article peinent arrêter tou> lès iudi\idus SUrpris en flagrant délit, * tortqUé Ce délit, dll la loi, emportera la
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peine d'emprisonnement ou une peine plus grave; » mais dans ce dernier cas c'est un crime. Si le délit est de nature à entraîner une peine afflietive ou infamante, l'expression de délit n'est plus prise dans le Bens de l'art, 1er du (Iode pénal. Tel parait être le sens de l'art. 16, et il faut reconnaître que les gardes champêtres et forestiers ont qualité pour rechercher et constater non-seulement les contraventions et les délits proprement dits, mais encore les crimes en tant que ces crimes se rattachent aux délits ruraux ou forestiers. Tel est. par exemple, le cas d'incendie de meules de blé ou de forêts.
24. remarquez, quant aux gardes champêtres, que l'art. 16 leur donne mission de rechercher, de constater tous les actes coupables dont cous venons d'indiquer la nature; que par là même ils ont qualité pour en dresser des procès-verbaux, et la loi ledit formellement. In d'autres ternies, les gardes champêtres, comme les commissaires de police, ont mission de constater les faits coupables à l'égard desquels la loi leur attribue compétence. Mais s'ils ont mission de les constater, en Bens inverse ils n'ont pas qualité pour les poursuivre. C'est là une distinction importante sur laquelle uous aurons bientôt occasion de revenir. En un mot, de ce qu'ils sont officiers de police judiciaire, il ne faut pas plus conclure pour eux que pour d'autres que toutes les Fonctions, que tous les actes de police judiciaire leur soient attribués, même relativement aux faits pour lesquels ils aont compétents, kinsi, d'après l'art, b, la police judiciaire recherche lescrimeê, fat délits ii lej contraventions, >n rassemble les preuves, et en Uvre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. Dans ces trois membres de phrase vous trouvei deux caractères: 1° constatation ; i° poursuite des actes coupables 11 s'en faut de beaucoup «pie ce- deux caractères m trouvent an général réunis but la même tète, \in.-i les gardes champêtres, comme les gardes forestiers, ont caractère pour constatai les délits et non pas pour les punir, pour les poursuivre; bous verrons plus tard ■ quels fonctionnaires est attribuée cette dernière qualité,
De ces acte- par eux constatés ils doivent dresser procès-verbaux, art. t6, '., 2. 1 as procès-verbaux doivenl être déposés dan- les mains des |ugei de paix el affirmai le lendemain au plus tard du jour où Us mit été dressés, loi du 28 septembre 1791, titre 1, aect* 7, art. 6 et 7,
i i baui de ces agents, lorsqu'ils ne donneront lieu qu'à
des réclamations pécuniaires, feront foi, sauf la preuve contraire, rbaux ne font dune pas foi jusqu'à inscription de (aux, mais ils font foi jusqu'à preuve contraire; i est ce qui résulte des .ut. 164 et 180 du Code d'instruction criminelle Les procès-verbaux des gardai champêtres rédigés dans les formes voulues font foijusqu a la preuve contraire eu matière de contravention et de délit \u
contraire, en matière de crime, comme la !"■ m rec mil pas de
.•■- légales, comme elle ne t'adresse qu à la consi I au -cuti-
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ment interne, à l'intime conviction des jurés, les procès-verbaux des gardes, pas plus que toute autre espèce de preuve, ne sont de nature à faire foi, même jusqu'à preuve contraire ; vous en trouverez la preuve manifeste dans l'instruction de l'art. 342. En matière de crime, ces procès-verbaux servent uniquement à l'instruction et n'ont aucune influence nécessaire sur l'opinion du jury.
35. Au droit de constater les actes, les gardes champêtres joignent le droit d'arrestation dans les limites indiquées. Ce droit d'arrestation consiste, comme l'indique l'art. 16, à conduire devant le maire ou le juge de paix l'individu surpris par eux en flagrant délit. .Nous verrons plus tard ce qui constitue le flagrant délit.
26. De même, quant aux visites domiciliaires tendant à rechercher, par exemple, des gerbes de blé ou autres parties de récoltes qui auraient pu être volées, ce droit n'appartient pas aux gardes champêtres isolés ; par le § 3 de l'art. 16, la loi leur défend de s'introduire seuls dans les maisons, dépendances ou enclos dans lesquels ils supposeraient qu'ont été transportés les objets volés ; ils doivent être accompagnés par un des fonctionnaires indiqués dans le § 3 de ce même article.
Les dispositions de cet art. 16 s'appliquent non-seulement aux gardes champêtres des communes, mais même à ceux des particuliers.
27 . 11 y a, vous pourrez vous en convaincre en parcourant l'article 16. une très-grande analogie entre les fonctions des gardes champêtres relativement aux atteintes à la propriété rurale, et celles des gardes forestiers, relativement aux atteintes à la propriété forestière. En effet, on traite conjointement dans la plupart des articles du chapitre III, et notamment dans le premier, des fonctions qui sont par la loi attribuées à chacun d'eux. En général, la compétence des gardes forestiers, eu égard, bien entendu, à la différence dans la nature des délits ou des crimes, leur compétence, leur qualité est à peu près la même que celle des gardes champêtres; l'art. 16 traite conjointement des uns et des autres et ne parait faire entre leurs missions, entre leurs qualités aucune différence bien positive.
Cependant il existe, à cet égard, quelques dilférences qu'il est bon de noter. Elles ressortent en général de lois particulières antérieures ou postérieures au Code d'instruction criminelle, et noiamment de celle du 21 mai 1827, promulguée sous le nom de Code forestier. Les ail. 169 8l siii\iiiils de celle loi, tonnant le titre XI, indiquent, d'une manière plus détaillée que le Code d'instruction criminelle, queile est La qualité, la compétence spéciale «le- divers agents qui \ sont dénommes.
Vous remarquerez d'abord, quant au droit d'arrestation indiqué et limité par l'art. 16, $ 4, que ce droit se trouve étendu, en certains
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par l'art, 163 du Code forestier ; on permet au\ garder forestiers d'arrêter el de conduire «levant le juge de paix tout inconnu qu'ils auront surpris en Oagrant délit. Le droit Be trouve donc étendu, eq - .pie l'art. 163 a'exige plus, comme l'art. u>, que le l'ait en flagrant délit duquel pu est surpris soit de nature 4 entraîner l'emprisonnement, on une peine plus forte, vais l'art. 163 e\Lv, dans la personne surprise, une qualité dont ne parle pas l'art. 16 : il exige qu'il B'agisse d'un inconnu ; dans h- cas contraire un garde n'a pas droit d'arrestation.
Quant a l'affirmation du procès-verbal devant le juge de pai\, affirmation a laquelle sont toujours soumis les procès -verbaux dey gardes champêtres, cette condition po s'applique pas dans tous les n\ procès-verbaux des gardes forestiers ; elle s'applique rigou- - un ni a tous les procèsrverbaux des gardes particuliers et des Igents inférieurs de l'administration forestière ; au contraire, la loi tu dispense les procès-verbaux des agents supérieurs, ait. h>.">, 166 .1 i >'i du Code forestier.
lême, le- procès-verbaux d - champêtres ne font foi
que jusqu'à preuve contraire; tandis que les procès-verbaux, des
BS forestiers, on an moins de quelques-uns d'entre eux, l'ont loi
même jusqu'à inscription de faux ; ces procès -verbaux figurent au nombre de eaux dont parlent lesarl t.vi et 189 du Code d'instruction criminelle, il > a àcel égard, soit dans la nature du fonction* nai ri- rédacteur, soit aussi dans l'importance de la condamnation à laquelle peut donner lieu le procès^verhal, des distinctions dans lesquelles je n'entre pas, j< vous renvoie aux art. 176, r~ >i ISftdu Code forestier.
i utiii. les procès-verbaux des gardes champêtres sont toujours remis aui officiers chargés des poursuites. \in.-i, s'il s'auii d'un délit, le procès-verbal iera remit au procureur du roi, chargé, par I art. is-j du Code d instruction criminelle, de la poursuite des laits correction^ -il -,i'jii d un»' -impie contravention, le procès-xerbal sera remis au commissaire de police, nu au maire ou a son adjoint, art i i i \u contraire, pour le- gardes forestiers de l'Etat, leurs pro rerbaux sont remis au conservateur ou à l'inspeoteur auxquels-appar lient, en matière de contravention comme de délit, l'exercice de l'action publique devea! les tribunaux correctionnels, art 179 et 189 do Code d instruction criminelle Vous \< rrei que les contraveaÉtoni
m détriment de I liât ou des imunes^ ren-
Irent, quoiqu'elles soient de simples contraventions, dans l.t c c
Lance des tribunaux correctionnels yue si au contraire, il s'agit du ganli i d'un parlicullei . alori le proc - verbal sera remis, s il
i dune contravention, au rommi*sair< <\<- police chargé de la poursuite devant les tribunaux de police ; ou, s'il s'apH d'un délit, au procureur du i é do li poursvite devant les irlbuiiaux
QorîcoUonii
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Je vous renvoie pour résumer ces notions au texte même du chapitre III. Nous passons au chapitre IV, qui traite du procureur du roi et de ses substituts.
DES PROCUREURS DU ROI ET DE LEURS SUBSTITUTS
2S. Jusqu'ici les fonctionnaires, les officiers de police judiciaire dont nous nous sommes occupés se sont présentés à nous sous des caractères tout- à-fait spéciaux. Ainsi, dans les commissaires de police nous n'avons vu, quant à la police j udiciaire, que des officiers chargés de constater les contraventions, à l'exclusion des crimes ou des délits. Dans les gardes champêtres ou forestiers nous avons vu des officiers de police judiciaire chargés de constater les contraventions, les crimes ou les délits, mais seulement en tant que ces actes portent atteintes aux propriétés rurales ou forestières ; il n'y a pas là cette largeur d'attrihutions, cette généralité de caractère que nous allons rencontrer dans les officiers aux attrihutious desquels nous passons maintenant.
Ainsi , entre les officiers de police judiciaire qui précèdent et les procureurs du roi et leurs substituts, nous rencontrerons d'abord cette différence bien saillante, que la compétence des derniers est bornée, est spéciale, soit quant à la gravité des faits qu'ils doivent constater, soit au moins quant à leur nature; au contraire, la compétence des procureurs du roi est générale, en ce sens que la mission que la loi leur confie n'est pas bornée à telle ou telle nature, à telle ou telle gravité de faits punissables, mais qu'elle embrasse , au contraire, les crimes et les délits; si elle laisse les contraventions en dehors, c'est par le peu d'importance de ces faits, et non pas par le défaut de pouvoir. Ainsi, voilà une première différence entre les officiers précédents et les procureurs du roi ; elle tient à la généralité du caractère aecordéà ceux-ci, relativement à la nature des actes pour lesquels la loi leur a donné mission.
29. Mais une autre différence beaucoup plus importante, surtout parce qu'elle esl bien moins connue, bien moins sensible, bien moins facile a saisir a l;i lecture des textes du Code, tient à la nature des pouvoirs, ;:u caractère de la mission, au mode d'exercice des actes que la loi a attribués an ministère public I ixons-nous bien sur cette id c Quels sont, d'après l'art. s- les caractères, les fonctions de la police judiciaire ? La loi en indique trois qui peuvenj se réduire à deti\ : rechercher les actes coupables, en rassembler les preuves, eu livrer les auteurs aux tribunaux. Les deux premiers membres de
celte phrase se rattachent ;i la constatation îles faits puiu-.-ahles ; le troisième et dernier se rattache à la poursuite. Ainsi, constater les
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faits punissable-, poursuivre leurs auteurs de\ant les tribunaux, telles sont les fonctions générales de la police judiciaire.
Mais déjà nous avons dit que ces fonctions ne se cumulaient pas, q€ se réunissaient pas nécessairement sur la même tète ; qu'il ne suffisait pas d'être appelé par la loi officier de police judiciaire pour avoir le droit 1» de constater, 2" de poursuivre. Ainsi, pour les commissaires de police, pour les gardes champêtres et forestiers nous avon:* reconnu formellement écrit dans la loi le droit, l'obligation de , iiuus n'avoi s pas vu, au contraire, un st_ mot du droit de poursuivre, surtout en ce qui concerne les gardes champêtres et les gardes forestiers. Eh bien, pour le procureur du roi il faut faire la même distinction, mais il faut la faire eu sens tout-à-fait contraire. Li - agents qui précèdent on1 droit de constater et n'ont pas droit de poursuivre ; le procureur du roi. quelque haute que soit sa position, quelque L'ra\e que soit son caractère, a droit de poursuivre et non pas de constater. 11 a droit et devoir de livrer aux tribunaux l'auteur présumé d'un l'ait punissable; il a droit de requérir la poursuite, de requérir tel- ou tel- acte- d'instruction propres a taire éclater la vérité qu'il soupçonne, mais il n'a pas le droit de rechercher, de ressembler les preuves.
\in-i. dans le procureur du roi, nous ne trouvons, au moins en principe, sauf deux exceptions notables, qui se justifient d'ailleurs fort aisément, non- ne trouvons en principe que le droit de poursuivre, mais jamais le droit de reunir, de constater les preuves.
,'IO. Celte idée, de n'accorder au ministère public que le droit de poursuivre, a l'exclusion du droit de constater, n'est pas nouvelle en droil français, m; is elle > a été quelque temps méconnue d'une manière asseï grave . il c'est pas inutile de remonter plus haut pour en bien tu ntir la porté
Dans l'ancienne jurisprudence criminelle, dont non- sommes loin d'approuver toutes les dispositions, c'était une idée fondamentale que la poursuite des acte- punissables n'appartenait point aux simples particulier-, m, m- .i une magistrature spéciale, instituée a cet effet, savoir au ministère public ; h- droit de se porter partie contre les auteursd un crime ou délit était le premier attribut du ministère public.
Mais de làune conséquence fort logique et tort sagi . i est que le ministère public, 'tant partie nécessaire dans toute poursuite criminelle, devait par la même être exclu du droit de participer a un acte d'instruction quel qu'il tut. En effet, disait-on, un acte d'instruction, i est une décision, c est nue sorte de jugement au moins provisoire; ordonner qu'une visite domiciliaire sera faite, ordonner que dei v moins seront entendus, décerner on mandat, frapper nu Individu d'arrestation, c'est porter Bur Bon -oit uni1! décision, un jugement, provisoires! l'on veut, mais enfin une décision Or, décider, ju même provisoirement, c'est un acte du ministère do jul'c , or, laqua-
lité déjuge et celle départie sont des qualités incompatibles. Si donc le ministère public est nécessairement l'adversaire du prévenu, s'il est inévitablement partie, demandeur dans toute poursuite criminelle, il s'ensuit qu'il ne peut être juge; et il serait juge s'il pouvait faire un acte d'instruction, si léger que fût cet acle.
A côté de ce raisonnement tout logique, viennent se placer des considérations d'une nature fort grave : au ministère public est imposée l'obligation de rechercher les faits punissables, et dès qu'il en soupçonne l'auteur, de poursuivre cet auteur présumé depuis le premier acte d'instruction qu'il requiert jusqu'à l'exécution de la peine qu'il a sollicitée contre lui. Or, ne serait- il pas à craindre , si l'on confiait au ministère public le droit de taire lui-même des actes d'instruction, qu'il ne se laissât influencer, dominer dans l'origine par des préventions contre lesquelles il n'aurait pas plus tard le courage de revenir? ne serait-il pas à craindre que le même officier venant demander aux juges la punition du prévenu contre lequel il a fait l'instruction, ne parût pas devant les juges avec cette plénitude, cette franchise d'impartialité qui est le premier de ses devoirs et la plus belle de ses attributions? De là cette conséquence, bien observée dans l'ancienne jurisprudence criminelle, qu'au ministère public appartient, uniquement, exclusivement, le droit de poursuivre; et au juge au contraire, uniquement, exclusivement, le droit d'instruire.
Cette conséquence fut méconnue, et bien à tort sans doute, dans le Code criminel de 1791. J'ai déjà dit que les fonctions de la police judiciaire y furent uniquement confiées aux juges de paix et aux officiers de gendarmerie. Cette attribution si illimitée avait d'abord un inconvénient, c'était de ne pas confier à des mains assez puissantes, à des fonctionnaires assez haut placés la première poursuite, la première impulsion nécessaire pour rechercher et pour constater les crimes. Des juges de paix isolés par canton, n'ayant pas pour stimulant les réquisitions du ministère public, n'imprimaient pas à la direction des affaires dont ils étaient chargés l'énergie suffisante pour réunir les preuves nécessaires. Mais il y avait un autre inconvénient, c'est que les officiers du ministère public, commissaires du gouvernement, étaient toujours chargés de la poursuite; seulement, ils n'intervenaient dans la poursuite qu'après qu'un jury d'accusation avait voté l'accusation du prévenu. On remarqua avec raison qu'il était contradictoire de confier la poursuite aux agents du gouvernement, et de leur refuser toute espèce de part, d'action dans la direction des premières poursuites-, de les charger spécialement de la recherche et de la répression des délits et des crimes, et de ne leur permettre dïntervenir, pour solliciter cette répression, qu'au dernier moment d'une poursuite déjà commencée, h peut-être mal commencée. Cependant, le Code du '•*> brumaire an 1, en remédiant au premier défaut, en plaçant les fonctions de l'instruction dans des mains plus puissantes que celles des juges de paix, avait aussi laissé subsister cette concentration I. 18
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de tous les actes de l'instruction dans les mains des officiers qu'il designe, il avait laissé le ministère public en dehors de tous les actes préliminaires On sentit c< défaut, et une loi du 7 pluviôse an 9 institua <lan> chaque arrondissement un substitut, à L'accusateur, public appelé plus tard magistral <l<' sûreté. La principale mission de ce substitut était de surveiller les poursuites, <l'\ imprimer Te mouvement d'activité qui pouvait \ manquer jusqu'alors.
Lorsqu'on rédigea le projet de l ode criminel, on se jeta dans l'excès contraire à celui de 1791 ; on lut si vivement rrappé de l'inconvénient (fèxcimre le ministère public1 de l'instructron préliminaire, que dans l'ait, 4éOde ce projèï Oii conférai! au ministère public, représenté par dos officiers appel ls magistrats de sûreté, le droit de Faireà lui seul tous 1 Instruction nécessités par le début de L'instance. \u sein du Conseil d'État de vives réclamations s'élevèrent ; on demanda le rétablissement dé cette distinction fondamentale méconnue en L79I . el que lf p! le alliiii méconnaître en sens contraire; on demanda que
la dtetltfctioû entre le droit de poursuivre el le droil de constater fût blie ; qu'aux agents du gouvernement, à la partie publique appar tint exclusivement le droit de poursuivre; qu'aux agents judiciaire* proprement dîts, aux magistrats appartint exclusivement le droitd'in- Btruîfe. ^pres une longue el \ise discussion ce principe prévalut en- Qn on décida en i raie que le ministère public n'aurait une
le droit de poursuivre les délits el les crimes, d'en requérir la rép sion, de solliciter, d'exiger qu'il fût procédé à chaque a< le d'instruction, mais qu'il n aurait |ia>. an moins eu principe, le droil d'\ procéder par lui-même. < e droil fui réservé a un fonctionnaire «l'une nature, d'une position plus imparti île, plus indépendante : ce droil fut resoi vé au juge d'instruction.
Ainsi, comme idée générale devant servir de point «le départ aux explications qui vont suivre, retenons que si la qualité d'officier de police judiciaire, aux termes d< l'art. 9, appartient ég dément, d'une part, tu procun ur du roi, de l'autre, au juge d instruction, i ependant la mission de ces offli ici - u est pas la même . la mission du procureur du roi ' Vi de requérir du juge d'instruction Lel ou tel acte de pour- : la mission du juge d'iustruction est de procéder i li
(Je Itiémc qu'en - n rai le procun ur «lu roi ne peut pas par lui-même procéder ù l'instruction, de mémo au uéral le jug< d iustrue»
tlon ne la réquisition sur les couclusions di la
partie publiq procureur du roi. li di- m général
plus lard, dans les deux ras que j'ai indiqués dan* les • 12 el 16, i yrcnei du flagrant délit né
t i|ii ible a ces principes qui
.'II' irons à < onsidérer le>
'Imi\ qualitéH bi«u
différentes : le premier relativement à leurs fonctions habituelles, régulières, à leurs fonctions normales, si je puis ainsi parler; le second relativement à leurs fonctions extraordinaires, exceptionnelles, nécessitées quelquefois par l'hypothèse du flagrant délit.
Au nombre des fonctions habituelles et régulières figurent des opérations de différentes natures. Ainsi, le procureur du roi, en sa qualité de partie publique, borné, limité au droit de requérir, au droit de poursuivre, doit :
1° Rechercher d'oflice les crimes ou les délits commis dans son arrondissement, en rechercher le bruit, l'avis, la rumeur publique; ce qui n'est pas en rassembler les preuves, par exemple appeler des témoins pour déposer; à cet égard, il doit rechercber l'annonce, la nouvelle de crimes ou délits ;
2" Recevoir toutes les dénonciations, toutes les plaintes qui peuvent lui être adressées, soit par des fonctionnaires publics, soit par des particuliers, aux termes des art. 29, 30 et 31 , soit que ces plaintes ou dénonciations, dont nous verrons plus tard la forme et le détail, se rattachent à des crimes ou à de simples délits ;
3° 11 doit immédiatement transmettre les pièces au juge d'instruction, avec telles réquisitions qu'il juge convenable de faire en vertu de ces premiers documents ;
4° 11 doit correspondre avec le procureur général, dont il n'est, à vrai dire, que le substitut, à l'effet d'informer immédiatement celui-ci de tous les crimes dont il vient de prendre connaissance et de recevoir ses ordres sur la direction de la poursuite, art. 27. Non contents d'établir entre le procureur du roi de chaque arrondissement et le procureur général, dans le ressort duqu el i! est placé, ce lien perpétuel de correspondance que consacre l'art. 2" , les rédacteurs du Code d'instruction criminelle, craignant que l'éloignement du procureur général, placé au centre du ressort, ne laissât quelquefois les procureurs du roi hors d'une surveillance assez active, établirent dans le chef-lieu de chaque département un magistrat dont lesattributionssont détaillées dans les art. 2S1 el suivants. Ces procureurs du roi au criminel ont été supprimés en 1845; cependant la section qui les concerne est encore conservée, on ne sait trop pourquoi ;
5° Le ministère public doit pourvoir à l'envol et à la notification des ordonnances el dérisions rendues parle jm:e d'instruction. Cette attribution qui lui est conférée par l'ai l. 2S consacre, de la manière la plus l'onnelle, la distinction dont lions avons parlé. Ainsi, rendre une ordonnance, décerner un mandat, faire un acte quelconque d'instruction, c'est chose qui rentre dans l'office du jugé, el qui est tout à fait en dehors de l'office du ministère pubHc Mais, au contraire, pourvoir à l'exécution d'une ordonnance, s'assurer que les témoins appelés comparaîtront, remettre aux agettta de la force publique les actes qu'ils -mit chargi - d'executei . ce n'est pas là l'office du juge qui n'agit pas. Me la la mission confiée par I arl. 28 au procureur du roi, mission qui
rentre encore dans ses attributions régulières; car veillera l'expédition, a l'envoi, ù la notification, enfla a l'exécution d'une ordonnance,
c'est la ce qui a rapport à la poursuite et non point à l'instruction; cet acte rentre dans les attributions agissantes du procureur du roi, et non pas dans les attributions sédentaires en quelque sorte du juge d'instruction.
Quant aux fonctions exceptionnelles, irrégulières, qui sont accor- - iu procureur du roi, elles le sont: 1° dans le cas de flagrant délit, et 2". même hors le cas de flagranl délit, dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison, art. '.VI et 46. Nous verrons plus tard dan- 068 deux textes comment le procureur du roi y devient, par exception, instructeur, et non pas seulement partie publique; comment, par accident et seulement tant que dure l'urgence, tant qu'il]
,i nécessité de Baisir sur le t'ait les traces fugitives de l'acte qui vient
d'être c ois, les deux qualités, naturellement opposées, de partie
poursuivante et déjuge d'instruction, se trouvent mêlées, confondues sur la tète du procureur du roi. Nous verrons également bous quelles limites, même danscesdeux cas, ce droit lui est accord,', et quelles précautions la loi a cru devoir > ajouter pour en empêcher l'abus.
ainsi, quelques détails sur les fonctions ordinaires du procureur du roi, d'une part, et, de l'autre, l'ensemble, le tableau de ses attributions extraordinaires nous occuperont dans la prochaine leçon; cela non- conduira a peu près jusqu'à l'art. 55.
;H» Vous voyez que je suis forcé de m'écarter un peu. comme je le fera désormais, de ma méthode habituelle Jusqu'ici nous avons pu, sans Inconvénient, suivre la marche généralement adoptée dans les cours de droit français, c'est-à-dire nous attacher à chaque article successivement. Dès aujourd'hui j'ai dû m'écarter un peu de cette marche, ne pas analyser chaque article en détail, m'abstenir même d'en donner lecture ; ce n'est pas seulement letempsqui m'j force, c . -t surtout parce que je crois que dans les nouvelles matières que
i- abordons c'est le seul moyen de vous donner des Idées exactes.
Dans les matières de l'instruction criminelle, le plus important de notre tache n esl pas d'étudier chaque question de détail que tel ou tel article peut faire naître, il faut soulever les masses, l'ensemble, et voir com ut l'instruction va marcher, depuis son début jusqu'à la con-
■ laiiuiali •! h l'exéCUtl ''• Si BOUS UOUS appesanti — ion-, sur loi
détails, n"11- perdrions beaucoup de temps, et, en second lieu, au mi Ih-ii de ces détails von- perdriei l'idée d'ensemble.
Pour parer h cet Inconvénient, je voua engage donc ;i lire, avant chaque leçon, les vingt ou trente artii les qui en feront l'objet
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nous sommes occupés de définir, au moins sous an aspect général, les fonctions du procureur du roi, considéré comme officier de police judiciaire. A cet égard, il est bien important, vous ai-je dit, en vous attachant au principe consacré dans le Code d'instruction criminelle contrairement à la législation intermédiaire et conformément à la législation ancienne, il est bien important de distinguer, dans le procureur du roi, un ordre de fonctions complexes, savoir : les fonctions régulières, normales, ordinaires; et, au contraire, les fonctions exceptionnelles, extraordinaires dont il est investi dans quelques cas spéciaux. Les fonctions habituelles, régulières ont pour objet la recherche et la poursuite des crimes et des délits, art. 22. Les fonctions exceptionnelles, extraordinaires ont pour objet certains actes de constatation, d'instruction qui ne lui sont attribués que par des motifs de nécessité, et par exception formelle au principe fondamental qui défend de cumuler sur la même tète les fonctions de partie poursuivante et les fonctions de juge. Il est important que cette distinction entre la mission de rechercher et de poursuivre, et la mission de constater ou d'instruire soit toujours présente à vos esprits dans les explications qui vont suivre.
Au premier ordre de fonctions se rattachent, vous ai-je dit en terminant la dernière leçon, 1° le droit de rechercher d'office tous les crimes et délits, de recevoir les dénonciations et les plaintes qui tendent à lui en donner avis, de transmettre ces dénonciations et ces plaintes au juge d'instruction, avec telles réquisitions, telles conclusions qu'il jugera convenable; 2" l'obligation de correspondre avec le procureur général, conformément à l'art. 28; 3' enfin, l'obligation de pourvoir, d'après l'art. 28, à l'envoi, à la notification et à l'exécution des ordonnances rendues par le juge d'instruction dans les limites du pouvoir que nous exposerons plus tard.
Au contraire, aux fonctions exceptionnelles, extraordinaires, se rattache le droit de faire certains actes d'instruction dans les cas déterminés par les art. 32 et 46.
.'S-l. Nous aurons tour à tour à examiner, avec quelque détail, ces divers ordres de fonctions. Aujourd'hui surtout, nous nous occuperons de la mission du procureur du roi en ce qui touche le pouvoir de recevoir et de constater les dénonciations et les plaintes, pouvoir qui se rattache à ses attributions ordinaires; et de plus nous examinerons une partie des actes d'instruction que peut et doit l'aire le procureur du roi dans le cas îles art. 32 et 4G. Toutefois, avant de passer à l'exa men de ces actes, aux décrets relatifs à l'exercice de ces pouvoirs qui font l'objel de la deuxième section, parcourons rapidement les articles de la première section dont je me suis borné jusqu'ici à nous donner une idée générale. Knun mot, après l'exposition synthétique que je vous ai déjà fuite des Ponctions générales du procureur du roi, parcourons les détails.
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ti»i. * Ait. I .. I - ri cherche et de la
poursuite de loua tes ÉAModont la ooonaissance appartient aux tribunaux dépolira corrccuonnelle, aux cours spéciales ou aux cours d
I > prot ur#un rfn r«î aoiiJ chargé» de la recherche vi de la poursuite par opposition aux fonctions de l'instruction qui n'appartienneni point m li partie publique de tout le» délits, expressions évidemment naïades, et dont il est important pour nous de constater dès ce montai l'inexactitude. Voua avei vu que dans le langage du droit pénal aiiin-l le mut Mit a un sens t< chnique, qu'il n'embrasse que les laits punissablee par la loi de peines simplement correctionnelles ; Ici au contraire le mol esl employé dans un Bens générique, il désigne à la Mi ce que I'' Code pénal appelle, d'une part, des crimes, de l'autre, ias délitB. Remarquez, une fois pour toutes, que très-fréquemmenj eetté inexactitude de langage se trouvera dans le Code que nous expliquons; cel avis sera bon pour dissiper les obscurités qye ferait naître quelquefois la rédaction de ce Code, Bi on n'y interprétait ie nom de déHt d'après le sens technique de l'art. i" du Code pénal ; ce mm n a été réglé que dans la rédaction du Code pénal arrêtée un an plus tard que celle du Code d'instruction criminelle.
.'10. L'art. 23 a pour bul de déterminer è quels procureurs du rpi appartiennent les fonctions Indiquées dans l'art. 22. Pour faciliter la recherche et la poursuite «1rs crimes e1 des délits, on attribue copeurremment, cumulativemenl 6 plusieurs procureurs du i <u les fonctions Indiquées dans l'art. 22. ainsi, pourronl également remplir ces di •
versée fbnetioni : i" le procureur du roi du lieu où le t'ait a été c -
mis; S* eeloi du domicile du prévenu ; 3° celui de la résidence accidentelle, actuelle du prévenu.
\\< larquez au reste que cette triple compétence, cette concurrence indiquée dam doit B'entcndre que dansas relation avec
l'ai dire que le droit ri terminé dans l'art. 22 appartienj
i uni urremmenl aux trois procureurs du roi ■' ' ins l'art,
mais qu'au contraire, fi l'égard des pouvoirs exorbitants, uxcepUonnel \ v\ 1<>. .i l'égard .1 ces acti s d'insinn lion que lea
pre I d m- certains actu^
no ne par le procureur du roi du lion où le c
1 non pos p irocureurs du roi h
trie que I '■ indiqués ilaus i u in le erclte et de poursuite, il ne purle
p i tion sur le quels l'arl ' ' est inuel I n ra
Meurs en <■ • • lorsque la l"i permet ou commandi
procurai ■ •'
1 n de l'extrême ui ;<
lin commande nln inspoi 1er sur le l|eti « ' • ^ i • lm< < hr, il
que ceiti ' tireur du
duquel le crin lout autre
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serait incompétent, puisque le transport sur les lieux dont parle l'article 32 l'entraînerait nécessairement hors de son arrondissement.
Cette concurrence indiquée dans Tari. 23 appartient également au juge d'instruction, vous la voyez écrite dans les art. 63 et 69 ; seront donc également compétents pour recevoir les plaintes et opérer les actes d'instruction, lejugfi d'instruction du lieu du crime, celui du domicile habituel, et enfin celui de la résidence actuelle du prévenu.
Ce principe a été puisé dans les art. 76 et suivants du Code du S brumaire an A ; et vous sentez que cette concurrence de compétence entre les trois officiers désignés est de la plus haute imper tance, parce que non-seulement les articles cités ont pour résultat de valider soit les actes de poursuite, soit les actes d'instruction faits par l'un des trois fonctionnaires désignés dans ces articles, mais c'est que de plus la compétence de l'un des trois procureurs du roi ou de l'un des trois juges d'instruction est par suite attributive de compétence au profit de tel tribunal, de telle cour royale, de telle cour d'assises. Ainsi, ce sera le juge d'instruction qui se sera saisi de l'affaire, aux termes des art. 63 et 69, qui fera le rapport de cette affaire devant le tribunal auquel il est attaché. Cette affaire sera portée ensuite à la cour royale d'où dépend ce tribunal, puis renvoyée à la cour d'assises du département dans le ressort duquel l'instruction a été faite. La compétence attribuée concurremment aux trois procureurs du roi et aux trois juges d'instruction désignés dans nos articles, appartiendra par là même aux tribunaux et aux coui> royales auxquels appartiennent les officiers qui les premiers se sont saisis de l'affaire.
37. Ces explications mêmes vous mettent sur la voie d'une difficulté de fait qui pourrait se présenter, ce serait le cas où des actes de recherche, de poursuite, d'instruction auraient été faits à la fois, à raison d'un même lait, et contre le même prévenu, par deux ou trois procureurs du roi, par deux ou trois juges d'instruction. 11 est possible, en fait, qu'en vertu de nos trois articles, le procureur du roi et le juge d'instruction du lieu on le crime a été commis, et, d'autre part, le procureur du roi el le juge d'instruction du domicile ou de la résidence aienl en même tempsopéré, se soienl en même temps saisis de lire. Il est pourtant évident que cette affaire ne peut être instruite par deux fonctionnaire! et devant deux tribunaux à la l'ois. Quelle sera alors la règle de préférence, lequel devra se dessaisir, lequel dçvra rester sajsi? Cette question n'est pas décidée par le Code, mais il parall raisonnable d'appliquer ici les principes que posai! à cet i cl le Code du :>> brumaire an 1, auquel on a emprunté le principe, et dont sans doute ou n'a pas entendu repousser les développements et les conséquences. Or, l art. 77 de ce Codevoulail qu'en cas de cou currence l'instruction appartint à celui qui le premier aurait délivré'
le mandai d amener. C'esl donc par la délivrance dit mandat d'amener, ordre d arrestati m don) is expliquerons pins tard la portée
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exacte, que l'un des deux juges d'instruction qui ont opéré en même temps se trouvera saisi, et saisi définitivement de l'affaire. Que si deux mandats d'amener avaient été délivrés à la môme date, et à raison du même fait, par deux juges d'instruction différents, on appliquerait les art. 78 et 79 du Code de brumaire ; on préférerait, dans le cas de concurrence dans la date des deux mandats, le juge d'instruction du lieu du crime aux deux autres juses. ESI si le conflit, si le concours s'élève entre les deux derniers, on préférerait le juge d'instruction du domicile à celui de la résidence accidentelle, actuelle. Vous verrez ces principes, auxquels le Code ne parait pas avoir dérogé, dans les art. 76 à 79 du Code du 3 brumaire an 4.
38. L'ait. 24 rèsle également la question de compétence dans le cas de crime commis, dans les hypothèses des art. .">. <> et 7, je n'ai aucun détail à y ajouter.
30. t Art. 25. I es procureurs du mi et tous autres ofllciers de police judiciaire Huront, dans l'exercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la fera puldique. »
Sous ce rapport il y a une différence notable entre les officiers de police judiciaire énumérél dans l'art. 9 et les simples agents, tels que des huissiers, par exemple, qui n'ont pas par eux-mêmes qualité per- BOnnelle pour requérir directement l'assistance de la force publique. Nous verrou-, en traitant du droit d'arrestation, au chapitre des mandats, imus verrons dans l'art. 99 que le porteur d'un mandat d'amener a bien droit de requérir, pour l'exécution de ce mandat, l'a—
tance de la force publique, mai- que ce droit ne lui BSl pas per.-unnel,
inhérent, que cette réquisition ne peut être par lui laite qu'eu v< rtu de l'ordre écrit contenu dans son mandai . c'esl î.i disposition du § -i de l'art. 99. Telle esl la différence entre les simples agents, tels que les huissiers porteurs d'un mandat el lea officiers de police judiciaire donl non- traitons en ce moment.
Cependant vous noterez une légère exception à notre art. 15, que nom avons déjà vue dans le §5 de l'art. 16: les gardes-champêtres n'obtiennenl pas cette assistance directement; au contraire, d'après l'art 164 du Code forestier, le- gardes-forestiers l'obtiennent directement -iir leur réquisition.
i a réquisition de la force publique se (ait dune manière déterminée par la i<»i la loi des 16 juillet el Saoul 1791, art 22, Indique la formule qui doit être employée dans les réquisitions écrites adressées par
i officier de police su commandant de ls force militaire; vous la trou \c/. reproduite dans l'art, 58 d'une ordonnance sur la gendarmerie, du 29 octobre 1820, ordonnance assez Importante el que nous auront 1 1 Ht* p, i|f dans cette matière.
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son substitut, ou, s'il a plusieurs substituts, par le plus ancien. S'il n'a pas de substitut, il sera remplacé par un juge commis à cet effet par le président. »
Cet article doit se combiner avec un décret du 18 août 1810, art. 19 à 23 ; vous y verrez que dans un tribunal où il y a plusieurs substituts, il v en a toujours un de désigné expressément et à l'avance pour remplir, à la place du procureur du roi, les fonctions d'officier de police judiciaire. Telle est la disposition de l'art. 18.
Quant à cette autre partie de l'article : s'il n'a pas de substitut, la chose n'est guère possible en droit, le procureur du roi a toujours un substitut, l'article ne trouve d'application qu'en cas de vacance nu d'empêchement des substituts.
41. Reprenons maintenant en détail la série des idées que j'ai à vous présenter sur les fonctions soit ordinaires, soit extraordinaires du procureur du roi. Parlons d'abord des premières.
Le procureur du roi, considéré comme une sentinelle avancée de l'ordre judiciaire, peut recevoir, soit par une dénonciation, soit par une plainte, soit par la rumeur publique, l'avis, la connaissance des crimes et des délits dont la recherche lui est immédiatement et personnellement confiée. Par quelque voie, par quelque moyen que cette connaissance lui parvienne, son devoir est tracé, d'une part, dans l'art. 27, de l'autre, dans l'art. 47. D'après l'art. 27, il doit immédiatement en donner avis au procureur général du ressort, dont il n'est à vrai dire que le substitut. D'après l'art. 47, il doit immédiatement transmettre cet avis au juge d'instruction de son tribunal, en provoquant de la part de ce juge tels actes, telle instruction, telle procédure à laquelle il peut être convenable de se livrer quant à présent. Ainsi, sa première fonction est celle-ci : dès que l'avis d'un crime ou d'un délit lui parvient, transmettre ce premier avis, ces premiers indices, cette dénonciation ou cette plainte au juge d'instruction auquel seul appartient le droit d'en rassembler et d'en rédiger les preuves, mais qui, en général, n'a pas le droit d'opérer d'office sans cet avis, sans ces conclusions du procureur du roi?
43. A part ce devoir général, la loi a cru devoir consacrer, dans les trois premiers articles de notre section n, quelques règles sur l'obligation imposée, soit à des fonctionnaires, soit à des particuliers, de faire connaître au procureur du roi les crimes ou les délits dont ils acquièrent connaissance ; elle y joint, dans l'art. 31, quelques règles de forme sur la rédaction de ces dénonciations.
<fliB. Le (Iode de brumaire an 4. auquel la plupart de ces règles ont été empruntées, distinguait, art. 83 et 87, deux classes de dénonciations, dénonciation officielle, dénonciation civique. Le Code d'instruction criminelle n'a pas reproduit ces mots, mais au fond la distinction
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entre ces deux classes de dénonciations est encore très-réelle et importante sous | lus d'un rapport.
On appelle àtnomci*èion officieUe celle qui a été laite par un fonctionnaire <>u par nn officier publie, relativement aux crimes «m délits dont il acquiert la eonnainanee dans l'exercice de ses fonctions.
On appelle &6umciat$tm eitiquê celle qui esl faite par un particulier, relativement a certains crimes ou délits dont il a été témoin. I a première se rapporte a l'art. 29, la seconde à l'art. 30.
Entre ces deux esp< deux cas de dénonciation, il > a un poiut
commun, c'est que l'une et l'autre sont commandées par la lui. Dans l'art. 30 comme dans l'art. 29, la loi impose au particulier comme au Fonctionnaire, l'obligation Me donner avis au procureur du roi des primes ou des délits désignés dans c - deuxarticles. Mais, à part ce premier rapport, ee point de ressemblance entre les deux cas de dénonciation, il j a au contraire de- distinctions, des dissemblances i nombreuses qui les séparent l'une de l'autre.
Ainsi, d'abord, au fonctionnaire public la loi commande, dau> l'art. 29, de faire connaître au procureur du roi tout crime ou délit dont il a acquis la connaissance dan- l'exercice de ses fonctions . dans l'art. 30. au contraire, ou ne commande au particulier de donner avis que des i i délits dont il a été témoin personnellement, que
- qu'il connaît directement « !
>ndi ment, le font tionnaire public doit donner connaissance de, tous les crimes ou délits, sans aucune distinction dan- leur nature, pourvu, bien entendu, que ces faits se rapportent a l'ordn de fonctions dont il est ci - quoi la dénonciation d'officielle devien drait purement civique. Vu contraire, l'obligation n'esl imnosée au
particulier, par l'art. :',... . j t n* pour une certaine nature de criiiu - OU
,\r délits, i rimes ou délits attentatoires -oit a la su
• .i la vie ou a la propriété des particulii i n- (Y attentat contre l<> suret publique sont un peu
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trouverez de pénalité portée pour défaut de dénonciation d'un crime dont vous aurez été même le témoin Je dis dans les lois actuelles, car dans le Code pénal de 1810 on impose certaines peines pour défaut de dénonciation de quelques attentais contre la chose publique; par exemple, dans les cas de complot ou autres pareils, ou dans le cas de fausse monnaie ou de fabrication de billets de banque. Les art. 103 à 106, 136 et 137 de l'ancien Code pénal, portés pour défaut de dénonciation, ainsi que les exceptions faites en faveur des parents des coupables, art. 107, ces articles ont été abrogés en 1832. et par conséquent l'art. 30 n'a plus de sanction pénale positive.
Quatrièmement, la dénonciation officielle, celle dont parle l'art. 29, peut se donner par voie de simple avis, par correspondance adressée par le fonctionnaire ou officier public au procureur du roi compétent pour recevoir cet avis; c'est ce qui résulte des termes de l'art. 29 : sera terni d'bn dohnkr wis sur te-champ au procureur du roi et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements. . . Donc les fonctionnaires désignés par l'art. 29 n'ont pas besoin de se transporter de leur personne chez l'officier de police judiciaire qui reçoit la dénonciation. Au contraire, la dénonciation du particulier doit être soit adressée, par lui, ou par un fondé de procuration spéciale, au chef du parquet, soit même rédigée par le dénonciateur sous les yeux du procureur du roi ; et elle doit, en principe, être signée non-seulement du procureur du roi, conformément à l'art. 31, mais aussi du dénonciateur ou de son fondé de pouvoir spécial. Le Code de brumaire attachait même au refus de signature la nullité entière de la dénonciation ; cette dernière disposition n'est pas répétée dans le texte de l'art. 31. Mais la différence n'en est pas moins sensible; faculté pour le fonctionnaire public de faire connaître par correspondance, et sans formalités, les faits dont il acquiert connaissance; obligation pour le particulier de se transporter, par lui ou par mandataire devant le procureur du roi ou l'officier de police qui le remplace..
Cinquièmement, une autre différence, non moins grande, résulte de l'art. 358 du Code d'instruction criminelle, nous \ verrez que, dans le cas où une dénonciation a été laite, et où après l'accusation l'accusé a été acquitté, il peut obtenir devanl les mêmes juges des dommages»* intérêts contre ses dénonciateurs ; la dernière disposition de cet article commande au procureur-général de faire cqnnaîtreà l'accusé qui le requiert If nom de ses dénonciateurs. Rien de pareil n'est établi a l'égard des fonctionnaires publics, pour le cas de dénonciation officielle. Ce n'esl pas. bien entendu» que cette dénonciation, si elle est calomnieuse, ne puisse jamais donner lieu a aucune poursuite contre eux ; mais cette poursuite ne peut être dirigée que par la voie de la pi îse à partie aux termes du même art. •>-">";.
La raison en rsl assez facile, cl on comprend aisément pourquoi l'accusé acquitté obtienl plus aisémenl ^\^> dommages-intérêts, dans le i us de la dénonciation de l'art. 30 que dans celui de l'art. 29. D'une
part, en effet, l'art. -29 commande impérieusement au fonctionnaire de dénoncer les crimes ou les déli!s dont il acquiert la connaissance dans l'exercice de ses fonctions , il le lui commande sous une sanction pénale qui peut être déjà assez forte à raison de sa position de fonctionnaire ou d'officier public; il lui commande surtout de donner connaissance non-seulement des faits dont il est absolument certain, des faits dont il a été témoin, mais de tous les faits dont la connaissance lui parvient dans l'exercice de ses fonctions. Au contraire, l'obligation imposée au particulier, par l'art. o<>, est toute morale; s'il s'abstient de dénoncer, aucune pénalité ne peut l'atteindre, il ne doit donc le faire que dans le cas de la plus entière certitude, de la plus parfaite conviction. 11 y a plus, c'est que cette obligation, à laquelle ne s'attache aucune espèce de sanction pénale, n'est écrite dans la loi que pour les crimes ou les délits dont il a été personnellement le témoin, que pour les crimes cl délits qu'il déclare avoir mis se passer bous m s yeux . il est donc bien plus gravement reprochable-, bien plus facilement responsable, quand en définitive L'acquittement de l'accusé \ient établir OU l'aire présumer que la dénonciation était mal l'ondée. I>u reste, la question de savoir en quels cas l'accusé acquitté peut poursuivre son dénonciateur, la question de savoir si le seul l'ait d'acquittement donne lieu nécessairement à des dommages-intérêts se rattache à une matière dont non- sommes loin encore, à l'art. o.'»S relatif à la procédure parjurés.
Voilà donc les premières fonctions, les premiersactes du procureur du roi dans le cas où une dénonciation sera portée devant lui. la recevoir, la rédiger dans les formes indiquées par l'art. 31, et la trantmettn . selon l'art. 4?, au juge d'instruction avec ses conclusions. Plus tard, en voyant l'instruction B'avancer, en suivant dans leur marche ses diverses phases, nous verrons quelle est, relativement ;'i chacune d elles, la mission spéciale du procureur du roi.
4 9. Passons maintenant, avec la loi. a ce deuxième ordre d.' fonctions, infiniment plus remarquables, précisément parce qu'elles sont extraordinaires, exceptionnelles, précisément parce qu'il importe de poser avec le ptusgrandsoin les bornes, le- limites do ce pou voir exorbitant qu'une impérieuse n icessité lui a fail accorder. Examinons dans
qoell Cas le procureur du roi. quoique partie poursuivante, VO ciimu-
l.-i . par exception, .i\< c ce rôle de partie le rôle au moins transitoire ii temporaire de juge ait ceux des ait. 3i I 16; il faut les
roh ei de détail.
Mntei d abord que, pour l.ii—rr de côté UU principe aussi
grave, aussi rationnel que celui qui défend de confondre sur nue même tête et dan- une même main deux qualités qui semblent incompatibles d faut des raisons bien graves < es rainons, la loi n'en admet que deux i C'est le cas de flagrant délit, défini par l'art, il, lors au 4ns que le fait est de nature ■> entraîner peine ainictive ou Infa
mante, c'est-à-dire lorsque le fait est un crime dans le sens de l'art. 1er du Code pénal. Ainsi, lorsque la gravité du fait concourt avec son actualité, avec l'urgence, avec la nécessité de constater dès à présent des preuves qui pourraient promptement s'effacer, alors, par exception, le procureur du roi, dans les art. 32 et suivants, a qualité pour procéder, seul et par lui-même, aux premiers actes d'instruction que cette urgence peut commander ; 2° Lors même qu'il ne s'agit ni d'un crime, ni d'un délit flagrant, le procureur du roi a qualité pour procéder seul aux premiers actes d'instruction lorsqu'il en est requis par un chef de maison, qui l'appelle à constater un crime ou un délit, même non flagrant, qui a été commis dans l'intérieur de la maison. Telles sont les deux exceptions sous lesquelles vous devez entendre le principe qui refuse au procureur du roi toute participation aux actes d'instruction.
Si môme nous nous bornions à cet aperçu, vous pourriez contester la légitimité de l'exception ; vous pourriez contester le motif de nécessité qui a fait cumuler dans ces deux cas les fonctions de partie poursuivante et de magistrat instructeur. En effet, pourriez -vous dire, partout où il existe un procureur du roi, il existe un tribunal d'arrondissement auquel il est attaché, il existe par conséquent, là dans la même ville, sur les lieux, un juge d'instruction puisqu'il y en a toujours un au moins dans chaque tribunal ; dès lors, où donc est la nécessité d'autoriser, de commander le transport du procureur du roi sur le lieu du crime ou du délit, le juge d'instruction étant là présent, tout aussi près, dans le même lieu que le procureur du roi? pourquoi donc ne pas s'adresser à l'instructeur ordinaire? pourquoi ne pas s'adresser au juge d'instruction? en quoi y a-t-il plus d'utilité à faire constater l'acte par le procureur du roi que par le juge d'instruction? En principe, cela est vrai ; aussi faut-il ajouter qu'il est rare que le procureur du roi exerce personnellement, par lui-même, les fonctions et pouvoirs exceptionnels qui lui sont conférés par les articles que nous allons voir ; et cependant ces articles sont, dans la pratique, de la plus fréquente application. Ceci n'a rien de contradictoire; ces articles sont fréquemment appliqués en ce sens que les actes d'instruction qu'ils autorisent par exception sont faits journellement, non pas seulement par les procureurs du roi près des villes où se trouve un juge d'instruction, ou même plusieurs, mais bien plus souvent par les ofliciers auxiliaires du procureur du roi, établis sur les points où ne se trouvent pas déjuges d'instruction. Ainsi, les fonctions dont nous parlons, la loi les attribue directement au procureur du roi; mais l'art. 4!) les étend a tous les ofliciers auxiliaires du procureur du roi, les juges de paix, les officiers 'de gendarmerie, les maires, adjoints de maire, les commissaires de police, c'est-à-dire à une foule de fonctionnaires répartis dans des localités moins importantes, et placés bien plus près que le procureur du roi el le juge d'instruction du théâtre du crime qu'il s'agit de constater, surtout quand il est flagrant.
_!?>. I.IVRF 1. CHAP. IV (ART. 52 El S.).
Ainsi, l'importance pratique dos notions et dea règ m que anus «tllons parcourir peut bien m présenter quelquefois pour le procureur du roi. dans le? cas rares où le juge d instruction sera absent ou empêche; mais elle se présentera bien plus fréquemment, elle se présentera bous le.- jours pour les officiera auxiliaires du procureur du roi, qui n'exercent leurs pouvoirs que dans les mêmes limites et sou? les même? conditions qui lui sont impofl -
Nous allons passer a l'examen détaillé de ces pouvoirs et de ces actes.
45. La première de ces deux exceptions, celle qui, sans contredit. présente l'application la plus fréquente, c'est celle de l'art. 32 ; mais, pour comprendre le cas défini par l'art. 32. vous aurez à le joindre a l'art. 41. Pour autoriser alors le procureur du roi ou se- auxiliaires, ce dernier mot va tout seul, car il? peinent l'aire tout ce qu il peut faire, pour autoriser alors le procureur du roi a procéder aux actes d'instruction que nous allons parcourir, l'art 32 exige deu& circonstances i flagrant délit, c'est-à-dire extrême urgence : le lignai délit est défini par ' art- l! ; -" la'ts ('c' sature a entraîne! peine
affUctive OU infamante, crime proprement dit dans le BSM technique du Code pénal. Sun? ces deux conditions, le procureur du roi peut et
doit at-ir.
Quels sont les actes, quelles sont les opérations auxquelles, dans es 1 est autorisé à se livrer? Ces opérations sont de diverses nature?. elles consistent :
i \ se transporter immédiatement sur le théâtre du «une on du délit, .i l'effetd'j constater le corps du délit, son état, les di\er-e» circonstances qui peuvent servira en connaître I auteur;
i \ appeler devant lui et à entendre les parent?, les voisins, kesdsnsestiques, loua ceux de la bouche desquels il peut. daBS le premier moment, recueillir les renseignements qui plus tard seraient perdus;
: \ procéder à des visites domiciliaires pour rechercher, asif l'auteur présumé, »il le moyens, soit lea instrumenta ai délit ai les produita qui en sont résulu
| adresser procès-verbal de eea diverses opération! ;
, \ ordonner, dans certains cas, l'arrestation «lu prévenu présent, ,,u niriiir ,i décerner, contre le prévenu absent, ni mandai d amener.
i iooi les divers points de vue, les classifications frénératSsssii ta devons envisager lea pouvoirs, la mission du prs roui iiu roi dam se moment d urgence. Vous nous occuperons au lourd hui dea trois premiers pointu . transport sur le lieu du délit déposition des témoins et visite domiciliaire; ce dernier aomt de mande une grande attention.
Ml \i uiou du corps et ds l'affsl du délit m réfèrent <♦(
nient le* articles M el
D'abord, une règle générale, c'est qu'à l'instant même où lui parvient la nouvelle, à l'instant où, à raison de la flagrance du fait, il juge son transport indispensable, il doit donner avis de ce fait et de cette mesure au juge d'instruction ou à l'un des juges d'instruction du tribunal. En effet, comme le procureur du roi n'agit ici que par exception , comme il est important de faire le plus tôt possible succéder la règle à l'exception, il est de rigueur d'avertir l'un des juges d'instruction , atin que celui-ci puisse, aussitôt cpie possible, rejoindre le procureur du roi et se ressaisir du rôle que l'autre n'a rempli que momentanément. Telle est la disposition du § 2 de l'art. 32.
Cet avis une fois donné , le transport sur les lieux une fois effectué, l'attention du procureur du roi se portera sur les divers objets indiqués dans nos deux articles.
.Notez seulement qu'il ne lui sera pas toujours facile, toujours possible de procéder seul et par lui-même a la constatation des diverses circonstances énumérées dans ces deux articles; il aura, le plus souvent, besoin d'appeler, à cet examen et au procès- verbal qui en sera la suite, certaines personnes que leurs études, leur qualité , leur profession , mettront à même de mieux apprécier les diverses circonstances du crime qui vient d'être commis. A cet appel se réfèrent les art. 43 el 44 qui vous en indiquent les règles. S'il s'agit, par exemple, d'un attentat contre la sûreté, contre la vie des personnes,, s'il s'agit d'assassinat, d'homicide, de blessures, d'empoisonnement, il est clair que le procureur du roi devra se faire assister d'un ou plusieurs officiers de santé , dont l'examen, évidemment, est d'une grande importance. Ainsi, constater l'état du corps delà personne bomicidée, chercber à découvrir comment, par quels moyens, par quels instruments ces blessures ont été faites; en cas d'empoisonnement, cherchera déterminer la nature, la quantité des substances vénéneuses dont l'emploi a été fait, sont des actes de la plus haute importance pour la découverte du crime et la recherche de son auteur. De même, en cas de blessures il pourra être important d'en déterminer de suite la gravité, p'Mi rappliquer les art. 309, 310 et 311 du Code pénal ; la qualité du fait varie dans une proportion fort grave, suivant que les coups et blessures ont entraîné mie incapacité de plus ou moins de vingt jours. 11 est bon que l'attention des gens de l'art suit appelée à ce sujet, non pas que leurs rapports aient rien d'obligatoire, vous savez que dans lesinatiei'es criminelles la loi ne s'adresse qaa'à l'intime conviction des jurés; l'ait. 342 du Code d'instruction criminelle le déclare formelle iiniii . le rapport du médecin n'a pas plue que tout autre le privilège fie l'aire loi ; cependant ce peut cire mm >eiilemenl dans l'instruction
préparatoire, mais même en définitive aux \eu\ du jury un renseignemenl très-important que la déclaration faite, à I instant même du
crime, par les médecins un chirurgiens appelés.
I.a loi si' sert, a cet cl:. ml . dans l'art. 1i, de I expression (ïof/irin
-/( eanté, qui o'esl pas synonyme de celle de docteur en médecine ou
en ehirurgie. Une loi du 1? ventôse an 11, art. -27. réserve expressément aux docteurs eu médecine ou en chirurgie le droit de déposer comme médecins jures devant les cours et tribunaux ; cette loi exclut de ce droit les simples officiers de santé, auxquels la loi n'accorde pas la même confiance. Mais ce sont là deux idées bien distinctes : autre chose est d'être appelé comme médecin jure dans une cour d'assises , autre chose est de venir, dans le premier moment, assister le juge d'instruction ou le procureur du roi dans l'instruction instantanée; il n'est par- douteux que l'officier de sauté ne puisse être appelé à ces premières opérations.
Ce que je dis ici des médecins, des chirurgiens, des oflieiers de santé, quant à l'utilité de les appeler, s'applique, suivant la nature ou la circonstance du crime, a tout autre genre de profession. 11 est clair que. quand il s'agira d'un vol avec effraction, escalade, fausses clés, il pourra] avoir nécessité, pour le procureur du roi qui veut bien
constater l'état des lieux et reconnaître les yens à l'aide desquels
on b pu opérer, d'appeler des maçons, des Berruriers; de même, en matière de faux, des experts écrivains; de même, en cas de fabrication de fausse monnaie, des orfèvres
Note/ seul en îent dans l'appel de ce- diverses personnes deux choses: 1 la nécessité qui leur est imposée de prêter serment dans les mains du procureur du roi, de remplir fidèlement cette mission; cette près tation de Berment devra être constatée dans le procès verbal que dresse le procureur du roi : 2" il m parait pas résulter (\i^ art. 43 et 44 que les personnes ainsi appelées doivenl accessoirement dresser par elles mêmes un procès verbal écrit du résultat de leur examen; l'art. 44 ne parle que d'un rapport .i Faire, et ce rapport peut être fait soit verbalement, soit par écrit. S'il est fait verbalement, le procureur du roi le relatera, le constatera sur Bon procès^rerbal S'il présentait une anode étendue , s'il renfermait de longs détails , si surtout une controverse B'engageoil entre les experts, les médecins, les ouvriers ;q>-
peiés, il deviendra nécessaire, pour ne pas détourner le procureur
du roi de l'opération à laquelle il se livre, de charger ces personnes
ainsi appelées de taire nu rapport cent . qui Bera annexe au procèsverbal du procureur du roi.
17 Le second] it, la seconde mission consistera, conformément a l'art 33, à appeler devant le procureur du roi, ou I retenir même de dorée, aux termes de l'art 34, et sous les pénalités qu'indique cet article, toutes les personnel qui te trouvent présentes n lieu du crime lorsque le procureur du roi s'j rencontre . dans ce cas II recevra leur- déclarationi leuru renseignements, et les constatera •le même -or ion proi è verbal.
Note/ qu'à la différence des experts, dont il est question dan- les a ri 13 el i t lea personnes ainsi appelées n'ont pas de lermenl à pré 1. 1 . 'lie- tout devant le procureur du roi les déclarationi Indiquées
dans cet article. Sous ce rapport elles diffèrent des témoins proprement dits, qui viendront plus tard déposer devant le juge d'instruction, et qui prêteront serment, conformément à l'art. 75. Nous aurons à examiner plus tard, en étudiant ces articles, si les procès-verbaux constatant ainsi de la part du procureur du roi des déclarations qui n'ont pas été précédées de la prestation de serment, pourront et devront figurer dans l'instruction préparatoire. C'est un point qui se rattache aux art. 71 et 75.
48. J'arrive à notre troisième opération, au troisième objet désigné ici à l'examen du procureur du roi, et qui est de bien loin le plus important de ceux qui précèdent; je veux parler des visites domiciliaires, qu'il lui est permis, qu'il lui est même ordonné de faire dans les cas déterminés par les art. 36 et 37. Ce dernier point a soulevé, dans la pratique, des controverses assez importantes pour mériter de nous arrêter plus longtemps. Quels sont d'abord les termes de ces articles? 11 est important de bien les peser.
t Ait. 36. Si la nature du crime ou du délit est telle, que la preuve puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu, le procureur du roi se transportera de suite dans le domicile du prévenu, pour y faire la perquisition des objets qu'il jugera utiles à la manifestation de la vérité. »
c Art. 37. S'il existe, dans le domicile du prévenu, des papiers ou effets qui puissent servir à conviction ou à décharge, le procureur du roi en dressera procèsverbal, et se saisira desdits effets ou papiers. »
L'obligation imposée par ces deux articles au procureur du roi de procéder, dans les cas qu'ils indiquent, à une visite domiciliaire, est imposée généralement et sans distinction de temps. Cependant il est impossible, en présence d'articles de lois qui certainement sont encore en vigueur, de ne pas limiter, par une distinction capitale, l'application du texte des art. 36 et 37. Je veux parler de l'art. 76 de la constitution du 22 frimaire an 8, acte antérieur sans doute au Code d'instruction criminelle, mais auquel il est bien certain que nos deux articles n'ont pas dérogé : des actes postérieurs le prouveront tout à l'heure. Cet art. 76 s'exprime ainsi : « La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. — Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur de la maison. — Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial, déterminé ou par une loi, ou par un ordre émané d'une autorité publique. »
Le $ 3 s'applique évidemment au procureur du roi ; il est clair qu'opérant dans le cas de l'art. 32, il entre dans le domicile pour un objet spécialemenl déterminé par une loi. Il est clair aussi qu'en cas de résistance il a droit, aux termes de l'art. 25, de requérir directement l'emploi de la force publique. Au contraire, dans le temps de nuit, il est certain que le § 2 de l'art. ?(> de la constitution de l'an 8 met un obstacle absolu à l'exercice du droit accordé ou du devoir 1. j0
290 i.imu: i. (im>. iv (ait. 36-37).
impose par le texte «le l'art. 36; vainement alléguerai t-on. soit la gravité du t'ait qui est un crime, suit l'urgence de la constatation lorsqu'il 3 allagranl délit, s'il n \ a pas secours réclamé de l'intérieur, si au contraire il y a de l'intérieur rems «le laisser pénétrer, l'obstaele est insurmontable, le ^ -i de l'art. 76 est bien formel.
Je ilis (iue cet article, quoique antérieur au Code d'instruction criminelle, n'est ni abrogé ni modifié par nos deux textes; M&i résulte 1" d'un décret du 4 août 1806 quia pour objet de déterminer le temps de nuit; 2? ce qui est plus important, parce qu'il s'agit d'an acte postérieur, d'une ordonnance <le> 89 octobre et -29 novembre 1820 sur le service de la gendarmerie, art. ist. Ces deux textes, et notamment Le dernier, déterminent dans quels cas les officiers de gendarmerie, considérée comme auxiliaires du procureur du roi, peinent on ne peuvent pas pénétrer dans l'intérieur du domicile pour) proi a une visite; non-seulement il> consacrent formellement cl absolument^ dans les mêmes termes, la distinction établie par l'article 76 de la constitution de l'an s. mais ils tranchent une question qui, bous i empire de cette constitution, aurait pu être assez débattue, savoir : que] e>t au juste le temps de nuit, quel est l'intervalle pendant lequel rentrée du domicile est Interdite, même aux agens de la force publique, même aux officiers de police judiciaire. En effet, dan- les matières civiles, el en prenant le Code de procédure, cette même question esl résolue de deux manières différentes. Ainsi, dans l'art, 181 . ;, i. on appelle temps de nuit, le temps qui suit le coucher et qui précède le lever du soleil ; temps de nuit en ce sent ojjés dans cet intervalle aucune contrainte par corps ne peut être pratiquée
Voilà un Sens Bpécial établi par la loi pour déterminer le mot de
/, mpt 'ir tinii. Mais vous sentez que c'est là une exception bien ma m reste, que dans l'acception commune la nuit ne commence pas a l'Instant ou le soleil disparaît de l'horizon . de même, pour le matin, la mut ne ftnit pas Beulemenl au lever di soleil, tussi l'art. 1487, pour tous les actes & procédure autres quel' exercioed'nneeontraàite^ détermine autrement le temps de nuit, il le renferme, selon les - u ions, dans une durée beaucoup plus courte Le décret de 1806 et l'ordonnance 'le 1820 appliquent a la matière qui nous occupe I art 1037 (lu Code de procédure. Je vais me borner a lire le dernier texte qui
, âme formellement tari. 76 de la w>nstUutlon de lai, 9 < l'art. 184 de l'ordonnance de 1820 i i maison de chaque dtayeii
est on asile OÙ la yen l ' i n-ii t pcneii, | IRAI M rendre COU
paMe 'l aie,- .|e pouvoir, -au! le- c,i détenu in ci après I* Pi n danl le jour «lie peut ^ | • n< in r poui un objel formellement exnrimi par une lui on en vertu d'un ma ici il ! ■ perqni itlon rli 1 1
li mi h mil que l'niii i > - ridai . peut ,
dans le cas de flagrant lélit, péruHriT dan t * - * t loHe
Pendant la nui H ni ;
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die, d'inondation, ou de réclamation venant dcl'intérieur de la maison. Dans tous les autres cas il doit prendre seulement, jusqu'à ce que le jour ait paru, les mesures indiquées à l'art. 185. »
Ceci modifie très-clairement la généralité des termes de l'art. 36, ou plutôt démontre très-nettement que ses termes n'ont jamais dû s'entendre que sous la restriction résultant de l'art. 76 de la constitution de Tan 8.
Et puis on ajoute : « Le temps de nuit est ainsi réglé : — du 1er octobre au 31 mars, depuis six heures du soir jusqu'à six heures du matin ; — du 1er avril au 30 septembre, depuis neuf heures du soir jusqu'à quatre heures du matin ; » ce n'est que la répétition de l'art. 1037, quant aux actes de procédure.
Voilà donc déjà, relativement au temps, une première limitation à la généralité des termes de l'art. 36. J'ajouterai, comme sanction de la prohibition qui résulte de ces textes, l'art. 184 du Code pénal, qui indique les peines à appliquer en cas de violation de domicile.
4®. Mais est-ce là la seule limite au pouvoir du procureur du roi ctdeses auxiliaires en matière de visite domiciliaire, aux termes des art. 36 et 37? À cet égard, il y a plus de difficulté, et il faut bien reconnaître que la pratique, assez généralement, se trouve en désaccord non-seulement avec la loi, mais même avec des ordonnances très-formelles, très-spéciales, et notamment avec celle du 29 octobre 1820. A ce sujet, voici quelles questions peuvent s'élever :
Le droit accordé par les art. 36 et 37 de procéder, dans le but indiqué par ces articles, à des visites domiciliaires, ce droit permet-il au procureur du roi ou à ses auxiliaires de pénétrer, non-seulement dans le domicile du prévenu, mais aussi dans tous les lieux, dans l'intérieur de toutes les maisons où il suppose qu'ont pu être portés, qu'ont pu être cachés soit les instruments, soit les produits du crime dont il cherche à suivre et à découvrir le corps?
Premier point : est-ce au domicile du prévenu que doit se borner, se renfermer la faculté de visiter établie par l'art. 36?
Secondement, cette faculté de s'introduire dans le domicile et d'y procéder à des visites doit-elle se borner au cas de flagrant délit, ou, au contraire, le procureur du roi ou ses auxiliaires pourront-ils l'exercer pour la découverte d'un crime qui ne serait pas flagrant?
Troisièmement, ce droit peut-il être exercé, ces visites peuventelles être faites, bonjours par le procureur du roi et par ses auxiliaires, je ne parle pas du juge d 'instruction, ces visites peuvent-elles être faites non-seulement dans le cas de crime, mais même dans le cas d'un siuqile délit, non-seulement pour rechercher un fait punissahle d'une peine aiïlicthe ou infamante, mais même pour rechercher un fait punissable d'une peine simplement eun ectionnelle ?
Si nous che. clmns dans la pratique Ifl solution de ces trois questions, nous les trouvons, on du moins fis deux dernières, très-nette-
202 i.iVRi- i. c.uvr. iv (art. 36-37).
ment décidées dans un acte officiel qui est une circulaire adressée, il va quelques années, par le procureur du roi du tribunal de la Seine, aux officiers dépendants «le lui, aux auxiliaires de BOB ressort. Voici quels étaient sur ces trois questions les termes de cette circulaire, qu'il m'est impossible d'approuver, quoique d'ailleurs, sur une foule de points, elle renferme des observations fort utiles.
« Quoique la loi, disait le procureur du roi de la Seine, ne semble vous charger de dresser des procès-verbaux yi'.N c\s nh nui kt hk flaciujt peut, cependant l'usage, introduit par la nécessité, veut que VOUS en dressiez, aussi hors le cas de fumurt délit, et même quand il s'agit seulement d*w fut OMMGTioranL. Si fOS proces-verbaux, dans ce cas, paraissent n'avoir pas la même force, ils servent au moins de renseignement... i d crime « m délit vous sont-ils déférés, vous devez vous transporter sans retard sur les lieux, en décrire scrupuleusement
l'état faire comparaître devant vous le prévenu, l'interroger
vérifier sur-le-champ ses réponses, le corpmrtbb, s'il est utile, aux plaignants, aux témoins ou aux autres prévenus faire sans délai
HWfLIHMI dan- ses divers DOMICILI s, dans ceux de BE8 CONCUBIN* ou « 1 »
Al-H!>l S.
\in.-i les trois points que nous avons posés comme questions sont également posés et décidés dans cette circulaire, il en résulte : 1* quant
a la question de savoir dans quels lieux, dans quelle.- maisons la perquisition peut être faite, qu'elle peut et doit être faite uou-seuleiuent
dans le domicile, mais dans le- divers domiciles du prévenu ci dans ceux de ses concubines ou affidés; -2° qu'elle peut et doit être faite néroe dans le cas où le crime n'est pas Oagranl ; 3" enfin qu'elle peut
et doit être faite iiieiue dans le cas où il s'agit d un simple délit. I \a-
mmoni tour a tour ces trois points,
50. Quant a la première question, il est clair que la circulaire ne la tranche pas tout à-fait Formellement ; elle ne commande pis, elle ne permet pas aux auxiliaire-. >i ii procureur du roi de faire indistinctement des perquisitions dans tous les lieux, dans toutes les maisons où il- espèrent trouver les objets qui pourraient être utiles a la découverte du lait, il > est d'abord question des divers domiciles du pré venu, et s cet égard il d'j i pas de raison de douter, quoique l'art. 96
parle du domicile, il est clair que le domicile Ici 01 B*6lt DBJ OSlui de
i .ut. i (1-2 du I ode civil, d est évident que dan- toutes les résidences,
que dan- ton- les logements que le prévenu occupe. I.i Visite domiciliaire peut être l'aile aux terme- «le l'art 36. Huant aux lieux babite-
par ses concubines ou aflldér autoriser dans ces lieux des visites do
midliaire c ■ ■-' au pre ir s pect, violer aianifestement le texte de
l art 36 llappclei vous bien que le procureur du roi n'agit, n'iu struit, n'opère Ici que pai exception . qu il est en dehors de son rôts, m Honi habituelle . qui lie lui donnant aucun pouvoir pour • pendunt, ù rai le i ui art. 86 et 17
l'investissent d'un pouvoir spécial, celui de procéder à des visites domiciliaires dans le domicile du prévenu, ce dernier mot est répété jusqu'à une satiété fatigante dans le texte de ces deux articles, dès lors peut-on aller au delà ; peut-on autoriser le procureur du roi, et à plus forte raison ses auxiliaires, à procéder à d'autres visites? Oui, à ce qu'il semble d'après la circulaire; et je reconnais volontiers que, bien qu'elle soit en dehors des termes de la loi, il est bien difticile, en pratique, de ne pas admettre que cet avis est fondé, parce que le plus souvent il y aura contre les personnes désignées dans la circulaire une présomption de complicité résultant du recel, aux termes de l'art. 62 du Code pénal. Or, lorsqu'il y a présomption de complicité, il est clair que les personnes sur lesquelles cette présomption pèse, les concubines ou les coaffidés, sont des co-prévenus qui rentrent dans l'application des art. 36 et 37.
Ainsi, si la circulaire ne veut dire autre chose que les visites pourront être faites non-seulement chez le prévenu, mais chez toutes les personnes qu'on soupçonne de complicité, d'avoir recelé, il est clair qu'on est dans les termes et dans l'esprit de la loi. Mais on serait en dehors de son texte et de sa pensée, si on permettait de faire des visites domiciliaires chez les personnes chez lesquelles on soupçonnerait qu'il y a des objets cachés à leur insu.
En rapprochant les art. 87 et 88 des art. 36 et 37, cela devient encore plus clair. De quel domicile parle-t-on dans les art. 36 et 37? du domicile du prévenu, et par conséquent du domicile des prévenus s'il y en a plusieurs. Au contraire, dans les art. 87 et 88 on parle des visites que fait le juge d'instruction, auquel est régulièrement, généralement dévolu le pouvoir d'instruire et de constater, et alors on s'exprime tout-à-fait autrement, et quand l'art, 87 a dit que le juge d'instruction pourrait faire perquisition dans le domicile du prévenu l'art 88 ajoute formellement qu'il aura le même droit dans tous les lieux où il supposerait pouvoir découvrir les objets provenant du crime ou du délit. Le langage est tout différent, vous le voyez, et cette différence de langage, cette spécialité de l'art. 88 est une raison de plus pour entendre limitativement la disposition des art. 36 et 37. Sous ce rapport la circulaire me [tarait plus équivoque qu'exacte.
51. Mais deux autres questions nous restent, et la circulaire les résout très-nettement dans un sens que malheureusement il est plus que difficile de concilier avec la loi. Ces deux questions, je les répète : le procureur du roi ou ses auxiliaires peuvent-ils procéder aux visites domiciliaires t" dans le cas d'un crime qui n'esl pas flagrant ; 2" dans le cas d'un simple délit flagranl (»u non flagrant? oui, répond nettement la circulaire ; oui, dès qu'un eriim pf un délit vous est connu
vous devez, vous transporter sur les lieux pour y procéder à toutes les opérations indiquéesdans les art. 3-2 et suivants. E1 la loi à la main nous devons répondre non, vous ne le pouvez pas, sous peine de \ioler
29'» L1VRF. I. CHAP. IV (art. 36-37).
de la manière la plus directe tous les articles de cette section et les ordonnances spéciales rendues depuis.
Prenons d'abord l'hypothèse où il B'agitd'un crime, mais d'un crime qui n'est pas flagrant, d'un crime commis depuis plusieurs mois, depuis plusieurs semaines, d'un crime en dehors de l'art. 41. L'avis en parvient, par la rumeur publique un autrement, au procureur du roi ; peut-il procéder soit à des visites domiciliaires, aux ternies de l'art. 30, soit à tout autre acte indiqué dans cette section? La négative résulte très-clairement des textes combinés des art. 3-2 et 11. L'art. 32, conférant au procureur du roi des pouvoirs exceptionnels relativement à l'instruction, déclare ne les lui donner que dans le cas de flagrant délit, et il est clair que l'art. 3(>ct tous les articles de cette section ne sont que la conséquence, la mise à exécution de l'art. 32. Par exemple, si, hors le cas du flagrant délit . et cela résulte clairement de 1 art. 33, il est détendu au procureur du roi, el à plus forte raison à ses auxiliaires de se transporter sur les lieux, si, dans ce cas, leur mission se borne a avertir le juge d'instruction, il est clair qu'ils ne peuvent procéder à aucune des visites des art. 3(>el 37. Lt si quelque chose est plus fort que la loi, on trouverait môme ces textes expliqués dans l'ordonnance du 29 octobre 1820. par les art. 155, 167 cl i(>2. Ces articles sont tellement formels qu'il est bon d'en donner lecture.
D'abord dans l'art. i»'>-2. relativement à la première question celle de la visite faite hors du domicile du prévenu, voici quelle est l'injonction adressée aux officiers de gendarmerie . « Il est expressément défendu aux officiera de gendarmerie de s'introduire dans nue maison qui ne serait pas cell< où le prévenu aurait son domicile, à moins que ce m' soit une auberge* un cabaret on tout autre loL'is ouvert au public, où ils sont autorisés à se transporter, mèmopendanl la nuit, jus qu .i l'heure on ces lieui doivent être fermés d après les règlements de police.
Voila pour la première question.
Maintenant, quant a la leoonde, celle de -avoir -i. datte le oai de cfUne non Ragr m!, de. visite* domiciliaires peuvent être faites, voie!
laréj leque t. ni i art t •">■"> ■ Les officiers de gendarmerie ><mii t. 'nus
de renvoyer sans délai •> notre procureur royal le- plaintes el le- dénonciations qu il- "ut re, h, m leur qualité <i officiers de police huxih m i ompélence ne - étend pas an delà, lu m rwn w i tu
ICAI I IflT DÉI.I
U'i m MAI
• i i « i OOMTATM. ■
i ordonnant t ce i mporl est encore plus claire que la loi el pMli i, fin ii i, flagrant délit comme la loi i b lait
pu1 ri H
\ni.,, -i,, i , — nde question ii esl lmpo« Ible <\<' reconnatln il i, m du ' i' droil 'le procéder en de
hors du cas de crime flagrant, du cas de crime actuel à aucune des opérations énumérées depuis l'art. 32.
5$. La troisième question est celle-ci : peuvent-ils, soit le procureur du roi, soit ses auxiliaires, procéder à ces diverses opérations, et notamment aux visites, lorsqu'il y a flagrance, non pas d'un crime, mais d'un simple délit? A cet égard, la lecture de l'art. 36 pourrait soulever quelque incertitude. En effet, il vous dit : Si la nature du crime ou du délit est telle.... Mais d'abord remarquez bien que l'art. 36 n'est toujours que la conséquence et la suite de l'art. 32; l'art. 32 est le principe, et les pouvoirs qu'il accorde exceptionnellement aux officiers dont nous parlons ne leur sont accordés que quand il s'agit d'un fait de nature à entraîner peine afflictive ou infamante. Or, si en dehors de ces faits ces officiers n'ont pas qualité de se transporter sur les lieux, d'y recevoir les déclarations, d'y dresser procès-verbal, à plus forte raison n'ont-ils pas mission pour pénétrer dans un domicile où aucun crime n'a été commis. Secondement, quant au mot de délit qui se trouve dans l'art. 36, il est bien facile d'y répondre, en faisant remarquer que dans le Code d'instruction criminelle le mot de délit n'avait pas le sens technique qui lui a été affecté, une année plus tard, dans le Code pénal. Ainsi, ce mot désigne tantôt à la fois les crimes et les délits, art. 22 et 160 de notre Code ; tantôt seulement les crimes, art. 91, 307 et 308; tantôt enfin il désigne expressément, uniquement des faits correctionnels, art. 130. 11 n'y a donc pas possibilité d'en tirer, dans l'art. 36, la conséquence qu'en déduit la circulaire.
C'est au reste ce que reconnaît encore l'ordonnance. Ainsi, dans l'art. 157, on dit : « Toute infraction qui, par sa nature, est seulement punissable de peines correctionnelles, ne peut constituer un flagrant délit. Les officiers de gendarmerie ne sont point autorisés à faire des instructions préliminaires pour la recherche de ces infractions. »
On ajoute : » Le flagrant ubiit boit i ttx ix véritable crime, okst-a-diri: lxb
INFRACTION CONTRE l AQI El l B ONE l'BINB AFBLICT1VE OU INFAMANTE BST PRONONCÉE. »
Le rédacteur de L'ordonnance qui écrit pour les officiers de gendarmerie sait qu'il ne s'adresse point à des jurisconsultes; en conséquence, il définil la limite dans Laquelle doivenl s'exercer les attributions exceptionnelles conférées à ces officiers, dans !«•> art. 32 et suivants el 19 combinés. Or, nous seule/, que s'il eu esl ainsi pour les officiers de gendarmerie, il en est de même pour les auxiliaires du procureur du roi. quels qu'ils soient, et pour Le procureur du roi Luimême; car, d'après l'art. 49, tons les actes que le procureur du roi peul l'aire d'après les art. 32 el suivants, tous ses auxiliaires peuvent
et doivent également les faire. \u nombre de ces auxiliaires sont les
officiers de gendarmerie, par conséquent les Limites de ta compétence des uns connue celle- delà compétencedes autres sont trèsrnettemenl déterminées par L'ordonnance de ts-io, Lnfinimenl plus conforme
que la circulaire en question au véritable esprit des textes du Code d'instruction criminelle.
53. Il n'y a à tout ceci qu'une objection à faire; c'est que l'usage, fondé sur la nécessité, a introduit dans la compétence de ces officiers une marche tout-à-fait contraire à la loi Cet usage, s'il existe réellement, est la violation la plus formelle des textes que nous venons d'expliquer. On peut dire, sans doute, que réserver au juge d'instruction, siégeant au chef-lieu d'arrondissement, le droit exclusif de réunir les preuves des crimes non flagrants ou des délits flagrants qui ne sont pas des crimes, c'est rendre la constatation de ces faits quelquefois impossible; que la nécessite entraine souvent Les officiers désignés dans l'art. 49 à constater d'office, soit les délits flagrants, soit les crimes non flagrants. Mais vous Bavex que la nécessité est une*de ces raisons avec lesquelles on peut tout faire, tout excuser, tout justifier, et c'est une détestable raison ; nous en axons une bien meilleure, c'est le texte très-formel du (ode d'instruction criminelle; il ne faut pas dire avec la circulaire que la loi semble borner les fonctions de ees officiers; il faut dire qu'elle les borne formellement.
Ces reaies, telles qu'elles sont tracées, sont très-claires, et la solution des trois questions que nous avons posées ne parait pas être l'objet d'une sérieuse controverse.
Qt.VlItll mi: I I I ON.
5 ••. Nous avons d'abord ;'i nous occuper des dernières attributions extraordinaire-., exceptionnelles conférées au procureur du roi.
relativement a certains actes d'instruction, dans les cas particuliers dc> .ut 38 et |6. Sous avoua déjà dit dans quels cas l'art M l'investissait, par exception, du droit de procéder h certain- actes d'instruction que nous avons déterminés; tels sont, avons-nous 'lit l'obligation : i" de constater le corps et l'étal du délit . 2° de se transporter -m- le- lieux pour x recueillir .1 l'instant les déclarations des témoins,
.•t les circonstance! de nature à éclairer sur le cri ; S* de procéder
à des visites domiciliaires 4e de dresser des procès verbaux d< opérations; ■>" en certains cas, le droit d'ordonner farrestatiou du prévenu, ou dedécerner contre lui un mandat d'amener,
55 Noos avooi vu les trois premiers points . Il dous reste à axa* miner les deux derniers; p u quatrième, relatif aux proi
verbaux dana lesquels le procureur du roi doit constater les diffé rentes opûrntiona pour lenqueU il n mission.
i ,,' if détermine la Forme de cea procès-verbaux i lisseront
dressés ieion i.- ri i orte d acte i pi i ialemonl
. ... , Bjles pai ticulièrea établit i ar l'art. 13 Ce qu'il j i
de remarquable, de spécial dans lea termes de os dernier article, i r
les procès-verbaux qui nous occupent, c'est l'obligation imposée au procureur do roi d'y faire comparaître, comme assistants, soit le commissaire de police, soit le maire ou l'adjoint de maire, soit enfin, à leur défaut, deux citoyens de la commune dans laquelle il dresse les procès-verbaux. Cependant, en cas d'impossibilité de trouver des assistants de cette classe, et à charge de déclarer, de constater cette impossibilité, les procès-verbaux n'en seront pas moins valables. Vous voyez donc qu'ici, précisément parce que le procureur du roi ne remplit, dans l'espèce, qu'une mission exceptionnelle, mission qui sort de ses pouvoirs habituels, on subordonne l'effet, la régularité de ces procès-verbaux à l'intervention soit de certains officiers, soit au moins de quelques particuliers, dans tous les cas au moins où l'impossibilité de cette intervention n'est pas constatée. Au contraire, s'il s'agissait de procès-verbaux dressés par un officier agissant dans l'exercice régulier de ses fonctions, notamment par le juge d'instruction assisté du procureur du roi, dans le cas de l'art. 62, aucune assistance pareille, aucune intervention de commissaire, de maire, d'adjoint, ou de citoyens, ne serait requise.
Quant à l'autorité de ces procès-verbaux, il faut bien remarquer qu'ils ne serviront pas seulement, comme les actes de cette nature dressés, avant notre Code, par les magistrats de sûreté, de simples renseignements, ils pourront figurer dans le corps de l'instruction, prendre place au dossier, et passer, à ce titre, sous les yeux de la cour d'appel chargée de prononcer la mise en accusation. En un mot, ces procès-verbaux régulièrement dressés, dans le cas de l'art. 32, et dans les formes de l'art. 42, seront tout aussi valables, quand le juge d'instruction les adoptera dans sa procédure, que les actes d'instruction que le juge d'instruction aurait lui-même dressés. Vous verrez, en effet, dans le texte de l'art. 60, que, lorsque le corps du délit aura été constaté par le procureur du roi, le juge d'instruction pourra refaire les actes faits par celui-ci. s'ils lui paraissent incomplets. Si, au contraire, ces actes lui paraissent complets, suffisants, réguliers, le juge d'instruction les adoptera comme siens, par cela seul qu'il n'aura pas jugé devoir les recommencer.
50. Le cinquième et dernier point présente un peu plus d'importance, il est relatif au droit d'arrestation conféré au procureur du roi, toujours par exception, dans le cas particulier de l'art. 32. Ce droit d'arrestation se trouve détaillé, quantaux conditions de son exercice, par l'art. 40. Je dis encore el je vous rappelle que e'esl là une exception; nous verrons bientôt, eu étudiant le titre relatif au mandat, que le droit de décerner nu mandai d'arrestation n'appartient, régulièrement el eu principe, qu'au juge d'instruction. Toujours par les mêmes motifs que nous avons précédemment indiqués, la lui con« fère, par exception, au procureur du roi le droit d'ordonner l'arrestation, dans le cas indiqué par l'art. 40. Cet article subordonne ee
droit d'arrestation au concours de troi> condition! : 1° flagrant délit; lit de nature à entraîner peine atllictive ou infamante ; :V> enfin, indices sérieux, graves, contre le prévenu déni le procureur du roi ordonnera Paitestation.
Vous remarquerez d'abord que la première et la troisième condition-ont de la plue grande simplicité ; c'esl seulement dans le cas de flagrant délit que le procureur du roi, partie poursuivante, peut ordonner l'arrestation, c'est-à-dire taire par exception l'office d'un juge. U va aussi de -ni que ce n'est pas Bur une légère présomption, et, par exemple, but la seul'1 foi d'une dénonciation qu'aucune preuve ne tiendrait appuyer, que le procureur du roi peut ordonner l'arrestation du prévenu qui se trouve présent, ou décerner mi mandat d'à* mener contre le prévenu qui est absent; il faut des indices graves, indices dont la gravité du reste esl Décessairement abandonnée su* lumières du procureur du roi.
Mais la seconde condition, celle qui résulte du texte même de
l'art. 32, mérite un peu plus d'attention P • que le procureur du mi,
agissant exceptionnellement dans le cas de flagrant délit, puisse taire arrêter un prévenu présent, ou décerner mandai il amener contre un prévenu absent, il faut que le fait de la prévention suit un véritable crime. soit de nature à entraîner peine afflictive ou Infamante : Tari tii est i cet égard bien formel. Mais loi se présentent néoessal* rement, et encore avec plus de force, loi observations par lesquelles qous terminions la dernière leçon. Ici va se présenter entre la loi M une pratique à peu près inévitable le môme conflit, la même opposi* tfonque nous avons précédemment signalée entre le texte des articles qui précèdent et la circulaire du procureur du roi dont j'ai cité quel* quee :
i n effet, supposez que le procureur du roi, aver i par la rumeur publique d'un flagrant délit, se soit transporté sur les lieux, aux terme- de l'art, 32; supposez que le l'ait de la prévention, le l'ait que ce magistrat rient constater se soit présenté, su premier aspect, romme un vol accompagné dei icesaggra> intes, comme un
vol a\c effraction, escalade, violences ou telles autres circonsta que vous voudrez supposer. Sous ce premier aspect le fait est de nature à en une peine nfflictive el Infamante i esl unvolquat nu crime, mil doute 'lune que ai des indice.*: graves font prévention de ce rail mr un Individu présent, nul doute lux termes de l'art 40 le pro< ureur du roi ne puisse et ne doive
lonner de le saisir que, de même | dea indices graves fonl porter cette prévention sur un Individu alwent, Ip procureur du roi ne doive, nui termet du même article, décerner contre lui un mandai d'à me iici Nom verrons plus tard les formi onséquences de ce
iiian
ureur du roi étant > ayant
pro< articles précédents, les air
constances aggravantes d'effraction, de violences, de fausses clefs viennent à disparaître, que la prévention se réduise à une prévention de vol simple, puni d'une peine purement correctionnelle qui n'est ni afflictive ni infamante. Le prévenu du méfait étant là présent, pris en quelque sorte sur le fait, faudra-t-il donc que le procureur du roi, lié par l'art. 40, s'abstienne d'ordonner de le saisir? faudra-t-il qu'il le laisse échapper? ou même, s'il est absent, en fuite, à peu de distance, faudra-t-il, enfin, qu'il lui donue les moyens de s'éloigner pour se dérober à l'action de la justice, qu'il s'abstienne de décerner le mandat? Évidemment il le faudra, si on applique à la lettre le texte de l'art. 40; nous sommes ici dans une matière d'exception, c'est par exception et hors de ses pouvoirs ordinaires que le procureur du roi est autorisé à faire des actes d'instruction, et entre autres à décerner un mandat d'amener, à ordonner une arrestation. Cependant il est clair que la pratique, et avec elle le sens commun, répugnent à une telle idée ; il est clair que tous les jours, sous nos yeux, de notre aveu et presque avec notre assistance, on voit arrêter, non-seulement sur un ordre du procureur du roi, mais même par le premier passant, un individu pris en flagrant délit de vol sur une voie publique, encore que ce vol n'entraine ni peine afflictive ni peine infamante.
Et malheureusement cette difficulté, cette contradiction du texte avec une pratique inévitable ne peut guère être considérée comme une inadvertance dans l'art. 40 ; ce que cet article décide pour le procureur du roi, vous le trouvez, dans l'art. 106, pour tout agent de la force publique, et aussi pour tout particulier; il y a obligation d'arrêter et de conduire devant les officiers de police tout individu surpris en flagrant délit de crime, en flagrant délit de fait emportant peine afflictive ou infamante. Mais vous sentez que cette condition de peiisk afflictive ou iinfamantf. ne peut être observée dans l'usage, et c'est un malheur; quelque précise que la loi soit à cet égard, jamais on n'obtiendra d'un officier de police, ni même d'un particulier qu'il se contente d'observer l'auteur d'un délit, et qu'il se borne à demander à un voleur son adresse, (l'es! là que mènerait l'application littérale de l'art. 40.. Ce eonflil entre la pratique et la loi esl une chose fâcheuse. C'est ici le même \ ice que nous avons signalé précédemment, le tort incontestablement est du côté de la loi, qui, Faite comme elle l'est, ne pourra jamais être observée, jamais être respectéeen te point, Évidemment elle devrait aller pins loin, et permettre l'arres* lation provisoire, toutes les fois que le l'ail en flagrant délit duquel on a été surpris peut entraîner un emprisonnemenl de quelque durée, de quelque importance.
57. Ce droif d'arrestation est accorde an procureur do roi par l'art. 40, et. par l'art, u>(>, aux agents inférieurs, sous les trois conditions qui précèdent, mais d'une manière absolue. Ainsi, vous ne voyez, pas. dans le texte de l'art. 10, que la loi limite, à raison de la
qualité des personnes, le droit et le devoir d'ordonner l'arrestation ou de décerner un mandat d'amener. Devons-nous, pouvons-nous, a\ec d'autres textes, apposer à ce droit certaines limites? C'est une question qui pourrait s'élever eu présence de l'art. 29 de la Charte, il est ainsi conçu : « Aucun pair ne peut être arrête que de l'autorité delà Chambre, et jugé qvn par elle en matière criminelle. » Quant au jugement, pas de question. Mais les premiers mots de l'art. 29 font-ils exception a la règle de l'art. 40; la prohibition portée par cet article d'arrêter, sans autorisation delà Chambre des pairs, un des membres de cette Chambre, t'ait-elle exception à l'obligation imposée au procureur du roi de décerner mandat d'amener contre toute personne, en i as de flagrant délit ?
Il est clair qu'il n > a pas de distinction à faire, que le mandat doit être décerné, Bans autorisation préalable, même dan.- le cas île l'article 29. Le doute qui pourrait résulter de ce texte est entièrement
levé par deux autre- article.-, de la Charte. En ellet. la même disposition, la même prohibition d'arrêter, en matière criminelle, sans autorisation de la Chambre, écrite dans l'art. -29 pour les membres de la Chambre des pairs, est répétée dans l'art, i i de la Charte pour les membres de la Chambre des députés; mais elle n est subordonnée a une exception qui cadre précisément avec notre art. 40, exception qui. -m- aucun doute, comme nous le verrons bientôt, doit être sous-enentendue, doit être ajoutée dan- 1 art. 29. L'art. \ 1 est ainsi conçu : • \iirnii membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la ..n. être poursuivi ni amie en matière criminelle, sabi le cjj
[u'après que la Chambre a permis sa poursuite. ■• Eh bien, l'exception introduite par l'art, ii a la prohibition d'arrêter sans autorisation de la Chambre, l'exception introduite pour le cas de flagrant délit cadre littéralement avec nuire art. in. et doit «•% i— demment, par Identité de motifs, être Bous-entcndue dans la disposition de i ai t 29 C'est au reste non-si ulement ce qui résulte de l'identité entière '!■• position et de motifs, mais aussi ce qui est pin- direct, d nu article exprès «In Code pénal . l'art. 121 s'exprime en ces tenues: ont, comme coupables de forfaiture, puni- de la dégradation civique, tous officiers de police judiciaire, tous procureurs-généraui on du roi, tous substituts, tousjuges... < 'est la secondo partie de l'article qui nous intéresse qui, i urr uélii m h
auront, sans les mêmes autorisations, donné ou signé l'ordre ou le mandat di u arrêter un ou i lusieurs minis
ou membres de la Chambre des pairs de lai hambre 'le- députes mu conseil d'I lat. H est donc évident, d'aprè ce texte, que le cas de flagrant délit, au moim dan- les m >ii re - iminellcs, Hait exception a i.i ■ Je la ' baiie. et que en cont quonce, il n j a
a faire dans le texte de notre art, 10 aucuno exception, aucune distinction I la qualit< des personnes ; que dans le ce de flfti délit et dans les matières criminelles, le procureur du roi peut
et doit, lorsqu'il y a des indices graves, ordonner l'arrestation ou décerner le mandat d'amener.
58. Ici se termine l'exposé de l'ensemble de ces opérations d'exception autorisées par le Code, dans le cas de l'art. 32. Mais vous savez que cette exception n'est pas la seule apportée, par notre texte, au principe général qui borne le procureur du roi à rechercher, à poursuivre, à requérir. De même qu'il est compétent pour faire des actes d'instruction dans le cas de l'art. 32, de même il l'est aussi pour faire des actes de même nature dans le cas de l'art. 46. Or, il n'y a pas identité entre l'art. 46 et l'art. 32, les conditions de l'exercice de ces actes sont différentes dans l'un et l'autre cas.
Ainsi, dans le cas de l'art. 46, le procureur du roi est encore, par exception, investi des fonctions que nous venons de détailler ; mais il faut 1° qu'il s'agisse d'un fait commis dans l'intérieur d'une maison ; 2° que le procureur du roi soit requis, par le chef de la maison, de venir constater l'existence du fait punissable. Voilà donc, dans le cas de l'art. 46, deux conditions que l'art. 32 n'exige pas; fait punissable commis dans l'intérieur d'une habitation, et réquisition du chef de famille, à l'effet de venir constater cet acte punissable.
Mais, à l'inverse, dans l'art. 46, des conditions exigées par l'art. 32 disparaissent. Ainsi, on n'exige pas la circonstance de flagrant délit exigée dans l'art. 32. De même, on n'exige pas que le fait constitue un véritable crime, et la réquisition positive suffit, quand même il ne s'agirait que d'un simple délit, que d'un fait correctionnel. En un mot, sous les deux conditions indiquées, le procureur du roi pourra, même hors le cas de flagrant délit, même quand il ne s'agirait que d'une peine correctionnelle, venir procéder, à l'intérieur de la maison et sur la réquisition du chef de famille, à la constatation du fait qui lui est ainsi déféré. Il ne parait pas même qu'on exige, dans ce cas, l'avis immédiat de son transport au juge d'instruction , avis exigé dans le texte de l'art. 32.
5t>. Mais a part les deux exceptions des art. 32 et 46, la règle générale s'applique pleinement; et il s'ensuit que, lorsque dans les cas de ces deux articles le procureur du roi aura procédé aux actes qu'il lui est permis de faire, une fois que le premier moment d'urgence sera passé, une fois que cette constatation immédiate aura été par lui faite, il doit s'arrêter, il doit aussitôt transmettre au juge d'instruction les actes par lui dressés, avec les réquisitions nécessaires pour donner suite à la procédure.
De même, si le juge d'instruction averti, d'après l'art. 32 du transport du procureur du roi, ou averti par une dénonciation ou par la rumeur publique, survient pendant le cours des opérations du procureur du roi, les fonctions de celui-ci cessent à l'instant; ses attributions exceptionnelles, qu'il tenait de la aécessité, s'arrêtent;
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le juge d'instruction survenant, toi^ Les pouvoirs d'instruction sont
concentrés dans ses mains, c'est à lui d'agir, d'opérer, d'ester; te procureur du roi rentre dans son rôle habituel, qui est celui de requérir et de conclure. « "i-st désormais a ce rôle que nous le verrons berné, surtout quand nous étudierons la marche habituelle et régulière du juge d'instruction Nous j passerons bientôt , après avoir examine ce qui nous resta de ces matièrefl d'exception, savoir : les attribution* eonjerées aux officiers auxiliaires du procureur du roi; tel est l'objet du chapitre V.
CHAPITRE V
DES OFFICIKUS DE POLICE AUXILIAIRES BU rROCIRELR Dl ROI.
GO leVOOfl ai dit qu'en traitant avec quelque- détail- de COI opérations exceptionnelles autorisées par les art. :*2 et 46, j') attachais de l'importance, non pas en ce sens que, dans la pratique, ces pouvoirs d'exception conférés an procureur du roi dussent ou pussent aonveni •'■lie tiero - par lui personnellement. Ku effet, la où se trouve un procureur du roi bc trouve aussi on juge d'instruction procédant dans les cas de flagrant délit ; il sera assez rare que le juin' d instruction a'ait pas peur m transporter sur les lieux la même facilité que le precarenrdu roi. Dans tous le- cas. en un mot, où il B'agira d'un crime flagrant, commis dans le chef-lieu d'un tribunal d'arrondissement, les article- précédents rece^ root difficilement application. Le juge d'iu-
itrnetiou est présent c me le procureur du roi, c'est plutôt lui, a
qui ees fonctions appartiennent régulièrement, c'est plutôt lui que le procureur du roi qui devra se transporter ci opérer. Mai- roui sauv. tous que le ressort d'un tribunal d'arrondissement est trop étendu
i rque le- flagrants délits c ois dans toute l'étendue de ce ressort
puissent être aédiatement constatés et le- indices recueillis sans
retard soit par le juge d'instruction, -oit par le procureur du roi, -n h i un ci l'autre au chef-lieu. Vussi le- attributions précédentes amont de l importance, aon pa- dans la main du procureur diras! qui
M trouve presque toujours éloigné, mai.- dans la main des otlieicrsque
uivantstul d eut expresse ni pour auxiliaires i
par c. - auxiliaire- que sont exerce- Ions les jours les pouvoirs que
non '•• détailler conformément ,m\ rendes des deux articles
sption qui précèdent
Kl il est clair qu'après les détails déjà donnéi doua n axons plus péter, pour la manière ! agit des auxiliaire- ce que nous rvom dit de la mani i du procureur du roi l e- pouvoirs conl
dernier np(>artienneiit également aux autres, tout et nue neui avons dn et i » i - -eut, quant 6 l'un appliqua de droit aox autrei I • que non» aurons donc à être sur l< chapitre \ ne concerne ni les eau
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dans lesquels les auxiliaires peuvent agir, ce sont toujours les cas des art. 42 et 46 ; ni les actes auxquels ils peuvent procéder, ce sont ceux que nous avons énumérés ; ni les formes et règles qu'ils doivent suivre, ce sont celles que nous avons exposées ; la seule chose qu'il faut connaître, c'est de savoir quels sont ces auxiliaires. L'art. 48 les énumère, l'art. 50 y joint quelques autres additions; ce sont les jugesde-paix, les officiers de gendarmerie, les commissaires généraux et ordinaires de police; ce sont enlin les maires et adjoints de maires. Disons quelques mots sur chacun d'eux.
6£. D'abord, pour les juges-de-paix, je vous ai dit déjà que dans le Code d'instruction de 1791 et dans le Code du 3 brumaire an 4 les fonctions d'officiers de police judiciaire reposaient presque exclusivement sur leur tète. On ne tarda pas à s'apercevoir que ces attributions étaient trop étendues pour que ces officiers pussent être chargés, à peu près exclusivement, des premières poursuites contre les crimes et les délits. La loi du 7 piuviôse an 9, venant rétablir en partie l'ancienne distinction de partie publique et d'instructeur, déchargea les juges-de-paix d'une portion des attributions de la police judiciaire, en les confiant à des officiers du ministère public qu'on appela plus tard des magistrats de sûreté. Le Code d'instruction criminelle a encore resserré à cet égard les attributions des juges-de-paix ; ce n'est que secondairement, accidentellement, comme auxiliaires du procureur du roi, qu'ils sont chargés 1° de recevoir les dénonciations des crimes ou délits commis dans l'étendue de leur canton ; 2° de procéder, dans les cas de flagrant délit et de réquisition d'un chef de maison, aux actes de procédure détaillés au chapitre précédent.
0*S. En second lieu, cette compétence exceptionnelle, dans les deux derniers cas que nous venons de signaler, n'appartient d'ailleurs aux juges-de-paix qu'en concurrence avec d'autres officiers auxquels l'exercice en sera d'ordinaire plus général, plus facile et plus habituel. Ainsi, immédiatement après, ou si vous voulez avec eux, viennent les officiera de gendarmerie. Déjà le Code de 1791 et aussi le Code de brumaire avaienl attribué à ces officiers* quelques parties des fonctions de la police judiciaire. Le Code d'instruction les met absolument, à cel égard, sur la même ligne que les juges-de-paix , consultez à ce sujet la loi du 28 germinal an 6, art, 194; et aussi, pour les détails du mode d'exercice de ces fonctions, l'ordonnance du 29 octobre 1820, art. 148 ei suivants, ordonnance fort bien rédigëe3 el dont j'ai cité quelques articles dans la dernière leçon.
Remarquez au reste que ces attributions que nous avons détaillées, que celte mission, qui substitue » n certains cas les officiers de gen darmerie au procureur du roi don! ilssonl les auxiliaires, ne s'étend absolument qu'a la consi station des crimes el des délits, dans les cas île flagrant * l « ■ I i t et di réquisition d un chef de maison . que de plus elle
se borne aux officiers de gendarmerie et ne s'étend ai aux simples gendarmes, ni même aux sous-officiers; ce sont làsansdonte îles agents de la force publique, ce ne ><mt pas des officiers de la police judiciaire.
Une exception toute récente et d'ailleurs transitoire a pourtant été faite à ce principe, par une loi du -23 février 1834. Cette loi, qui n'est que temporaire, et qui, il faut bien le penser, sera d'une durée fort courte, a attribué ces fonctions aux sous-officiers de gendarmerie dans quatre départements de l'ouest, à raison de l'état actuel de ces départements. I e but, la portée, le sens de cette loi a été de conférer aux sous-officiers de gendarmerie précisément les mêmes pouvoirs de constatation qui, aux ternes des art. 39 et 16, sont attribués au procureur du roi et aux officiers de gendarmerie ses auxiliaires (1).
04. Troisièmi ment, les commissaires généraux de police reçoivent également, des art. 48 et 1'.». la qualité d'auxiliaires du procureur do roi. Les commissaires généraux de police, bien distincts des commissaires ordinaires, i|ui sont établis par quartiers, ont été Institués par la loi du 28 pluviôse au s. art. 14. Leurs attributions générales ont été déterminées, d'abord par le décret du 5 brumaire an 9, pins par un autre décret du 23 fructidor an 13. Ces deux décrets sont surtout relatifs a la police préventive et administrative; et quant à la police judiciaire, la seule qui doive nous occuper, leurs attributions sont déterminées par nos art. 18 et 49.
05. Quatrièmement enfin, la loi complète le système en attribuant
cette même c surrenec, ces mômes fonctions loaux commissaires
ordinaires de police, dans les communes "ù ils sont établis, c'est-àdire dan- les c Diunes de plus de .">,<><><> habitants ; el 2° dans les
autres communes, aux maires et adjoints de maire. Les derniers forment en quelque aorte le dernier point, les dernières mailles du tissu le plus impénétrable, du réseau de la police judiciaire qui se trouve établi sur toute la surface du territoire. La loi veut que dans chaque commune puisse se trouver constatée, sans délai, Immédiatement, l'existence du Qagranl délit qui oe punirait souvent être connue
nstatée que trop tard, si l'on se bornait à donner pouvoir au jugede-paix établi au chef-lieu de canton et distanl souvent de plusieurs lieues Unsi, les maires h adjoints de maire auront qualité, comme auxiliaires du procureur du roi, pour procéder aux mêmes actes que nous avons détail!
OO. i ^jouterai que par cela même que tous les officiers dont nom venons d'indiquer li - attributions exceptionnelle» «ont qualifiés, par l'art. i*."fji wliciairt, il s'ensuit qu'ils sont placés en
(l) Pendant pliiatcun anoà cetti loi a été malofa
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cette qualité, sous la surveillance du procureur général, aux termes de l'art. 279. C'est ce qui se trouve répété expressément, pour les officiers mêmes de gendarmerie, fonctionnaires partie militaires, partie administratifs, partie judiciaires, par la loi du 28 germinal an 6. L'art. 195 de cette loi les place expressément, comme officiers de police judiciaire, sous la surveillance et l'autorité du magistrat, de l'officier judiciaire, du procureur du roi de l'arrondissement.
61T. Quant aux actes dressés par les officiers que nous venons d'indiquer, dans les cas qui vous sont connus, il est clair que ces actes quoique devant en définitive arriver au juge d'instruction pour faire partie de la procédure qu'il doit compléter, il est clair, dis-je, que ces actes ne passent pas directement des mains des auxiliaires qui les rédigent aux mains du juge d'instruction ; c'est au procureur du roi que ces officiers auxiliaires doivent transmettre tous les actes par eux dressés dans le cas de nos deux articles. En effet, comme le juge d'instruction n'a pas qualité pour agir directement, ainsi que nous allons le développer dans un instant, ces actes ne doivent lui parvenir qu'avec les conclusions, les réquisitions du procureur du roi, ils doivent donc, au préalable, passer dans les mains de celui-ci. Ainsi toutes les dénonciations reçues par ces officiers, aux termes de l'art. 48 lous les actes d'instruction rédigés par eux, aux termes de l'art. 49, devront être adressés par eux au procureur du roi de l'arrondissement, lequel, les ayant examinés, les transmettra à son tour, accompagnés de ses conclusions, au juge d'instruction de son tribunal.
Ainsi devra-t-on marcher, dans tous les cas où le fait aura conservé son caractère criminel, dans tous les cas où le fait , à raison duquel des actes d'instruction ont été dressés, parait de nature à entraîner peine affiietive ou infamante; il faut que les pièces recueillies passent au juge d'instruction accompagnées des réquisitions de la partie publique, du procureur du roi.
Que si, au contraire, le fait avait déjà dépouillé ce caractère, s'il ne présentait plus que les signes, que les indices d'un simple délit, d'un fait purement correctionnel, alors le procureur du roi aurait le choix ou de suivre la marche précédente, de transmettre les pièces au magistrat instructeur, pour être procédé à une instruction plus complète ; ou bien, si les preuves lui paraissent suffisantes, si les indices lui paraissent complets, il pourrait immédiatement, et sans instruction préalable, traduire directement le prévenu devant le tribunal correctionnel, aux termes de l'art. 182. Vous verrez en effet que, pour les simples délits, il dépend du procureur du roi ou de requérir une instruction préparatoire, lorsque l'affaire présente incertitude, complication, gravité; ou, an contraire, de la porter directement à l'audience, aux termes de l'art. 182, lorsqu'elle ne présente aucune gravité. Ce dernier cas, cette dernière marche est la plus fréquente.
StMJ l.hRF 1. CHAP. VI (art. 55 \ 58).
Nous passons aux qualités et aux fonctions du juge d'instruction; telle est la matière du chapitre VI.
CHAPITRE VI
DKS JUGES LHNSTRl'CTION.
SECTION FREMIÈRE.
DD IUSI D UUiaOCUOH.
6$ La première section de ce chapitre n'csl relative qu'à l'nr-
L\lui-atitm mat rielle. a l'iustitutiim des juges d'instruction : elle oe
traite en aucune façon de leurs attributions el de leur compétence.
Remarquez que les Juges d'instruction «Mit à peu près remplacé dans fa procédure actuelle les magistrats connus précédemment, et nntauinii'iit sous le Code de Tan I, sous le nom de directeurs des Jurys d'accusation. I es directeurs des jurys d'accusation on1 été supprimés par suite de la oouvelle organisation judiciaire, dans l'art aela loi du 2<i avril 1810, et cel article, en prononçant la suppt sinn de ces officiers, annonce < i ' ' * ' n'm's fonctions seront exercées par les |uges d'instruction. Cependant il oe faul pas prendre la dernière partie de cet article trop à la lettre; il y a sans doute analogie, mais iifiu pas Identité entre les attributions des anciens directeurs des jurys d'accusation, el 1rs attributions actuelles de nos juges d'instruction. Nous aurons plus tard occasion de signaler, en avançant dam i étude de ce « ode, les différences qui résultent à cet égard de la notable variation des deux systèmes 'If procédure criminelle-, la suppression des jurys d'accusation, qui a déterminé celle de lèves directeurs, entraîne par là môme un< ronde diversi é d'attri-
butions entre deux sortes d'officiers que l'art. bS «le la lui de isio met pourtant en parallèle Mai-, a pari ces différences d'attributions, qui u'empêcnenl pas une analogie sensible entre les fonctions de ces il \ a. relativement à l'organisation, qui -cuir noua occupe eu ce moment, une différence inde entre les dj
recteurs des jurys d'accusation et les [uges d'instruction, que la loi <\r 1810 présente comme héritiers, comme su< de leurs
pouvo
En effet, les directeurs des jurys d'accusation étaient des juges du anal civil cédant à tour do rôle , par ordre d'ancienni
de trois eu trois m ueiue présentai! dans la pratique de I
u uuvéuicnts
D'al i i' fonctloni de l'instruction u< leuveni pas être, ave<
avantage n i ni a lou les magistrats <l un tribu
ii.il civil . il ■ i rsbabitudi
lurtnut rendent absolument lucapabli les roan.
ik.ii^ pénibli ■ el foi i t<
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En second lieu, outre cet inconvénient d'appeler, à tour de rôle et sans distinction de capacité, tous les juges du trihunal civil, c'était une autre faute plus grave de les faire se succéder de trois mois en trois mois. Cette succession rapide de magistrats instructeurs ne permettait pas souvent que la procédure commencée par l'un se terminât dans ses mains; elle obligeait son successeur à reprendre, dès l'origine, la connaissance d'une instruction entamée, instruction à laquelle il se trouvait étranger ; de là de grandes lenteurs dans l'administration de la justice, lenteurs préjudiciables à la société, parce que souvent elles compromettaient les preuves, et au prévenu, parce que souvent elles laissaient la mise en prévention se prolonger indéfiniment.
Sur ces deux points ce système a été abandonné. D'abord les juges d'instruction sont pris, comme les anciens directeurs des jurys d'accusation, dans les membres du tribunal civil, dont ils continuent d'ailleurs de faire partie. Mais, au lieu de venir indistinctement et à tour de rôle, ils sont directement choisis et nommés par le roi. Ensuite, au lieu de siéger de trois en trois mois, la loi veut que la durée de leurs fonctions soit de trois années, elle permet même de les continuer. Telle est la disposition de l'art. 55.
©9. Le juge d'instruction nommé, comme je l'ai dit, parmi les membres du tribunal civil, continue après cette nomination de faire partie de ce tribunal. Dans tout tribunal civil il y a au moins un juge d'instruction, qui garde son rang de réception, d'ancienneté parmi les membres du tribunal, et qui peut siéger avec eux dans le jugement des matières civiles, quand il n'est pas occupé comme jjjge d'instruction. Vous trouverez ces détails dans le texte même <lu ('ode.
Le principe général est donc qu'au moins un juge d'instruction est choisi dans chaque tribunal.
Le Code ajoute qu'il \ aura à Paris six juges d'instruction. Ce supplément de nombre pour Paris a paru depuis fort insuffisant: des décrets postérieurs ont porté d'abord à neuf, et plus tard à dix le ûombre des juges d'instruction près le tribunal de la Seine. Nous consulterez à cel égard le décret du 8 mars 181 1, et les lois et ordonnance des 31 juilIet-lcraoûl is-2i. Une autre ordonnance, du 19 mai 1825, a même ajouté à ces dix juges, expressément nommés juges d'instruction, quatre juges suppléants charges de faire, en cette qualité, le service de juges d'instruction près le tribunal de la Seine. 11 y en a dune eu loui quatorze, savoir: dix juges d'instruction proprement dits, el quatre juges suppléants attachés au môme service i .
(1) l,os Imis h ordonnance des 9, f 3 el 1S juillet (837, enajontanl une hnitlème ottembre au tribunal de le Sefcae, avaii fixé à doute le nombre des luges d'instruetion.ee qui, avec les quatre suppléants, portail à Belze le nombre des magistrats chargés des fondions de Juge d'Instruction. Depuis, la loi du 22 avril iKii a créé quatre nouvelles places de juge d'instruction ei donné une autre destination aux juges suppléants, qui, relativement am fonctions d'Instruction, se trouvenl
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De moine, par des lois el décrets, (huis La rédaction desquels nous n'entrerons pas. le nombre des juges d'instruction a été porté audessu.- d'un dans certains tribunaux de première instance, selon le besoin des populations et des localités.
70. Leurs fonctions consistent principalement dans la constatation, dans la réunion «les preuves, des indices des crimes ou délits commis dans l'étendue de leur arrondissement Ils sont même compétents à cet égard, comme nous l'avons déjà dit, non-seulement pour les crimes ou délits commis dans le ressort de leur tribunal, mais même [tour les crimes ou délit.- commis hors de ce ressort par un individu qui s'v trouve domicilié 00 qui a pu y être arrête
Les art. 4lô et 616 sont également bons a consulter pour les attributions de ces juges.
Vous verrez, dans l'art. 415, qu'en cas d'annulation d'une instruction pour vice de forme fort grave les faits île la procédure à recommencer pourront être mi-, par la Cour de cassation, ou une cour royale, à la charge du juge instructeur qui a commis cette nullité
Voua verrez, dans l'art. 616, que, outre les attributions spéciales relatives a l'instruction, les magistrats qui nous occupent sont eneore investis d'une mis-ion relative ;ï la visite îles prisons et aux moyen- il 'assurer, en certains cas, la liberté individuelle contre les détentions arbitraires.
-I CTIOH II.
to.v.TK»s D1 JVGI DUtSraOCTlOM.
j | i ,i section i a laquelle nous passons présente plus il intérêt il s'agit non <le l'institution, de l'organisation matérielle de cette. magistrature, mai- an contraire de ses attributions.
I .■ |.i Incipc général vous est déjà connu, c'est cependant ici l'occasion de if reposer plu- nettement . il se ratta< lu- encore, comme tout pic nous avons dit du procureur du roi, s la distinction capitale entre les fonctions de partie et celles de juge ; or. en matière criminelle aussi bien qu'en matière ci\iie, il est de règle que les juges d'un
tribunal ne peuvent pa- se saisir eu\-ui>iue-, ne peuvent pas prendre
directement et d'office la connaissance d'une affaire qui ne leur est
pat SOUmise Cela est '.rai m matière criminelle comme en matière
civile, des décisions définitive* , 'le- jugements i *ement dit-.
mai- «.-la est \rai de plu- de- décisions provisoires, temporaires, pn-
ttoires, que renferment la plupart des actes d'instruction d'une
procédure criminelle Unsl . 'le même qu'un tribunal correctionnel
ou une cour d assis* - i e peuvent pa- statut i d office, par un arrêt ou
un ujeiie ni -m le |Ofi ■! iiim- per-oime .pu n e-t pa- pour-unie de r.tii| . ■• |..n d< - |||K(I lituUll l|U ioI'Iiiii Ici |UfM il'iiisliiirlinii
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même un juge d'instruction ne peut pas, d'office, de son propre mouvement, procéder à me instruction, les actes d'instruction, les visites domiciliaires, les mandats d'arrestation sont des sortes de décisions, de jugements préparatoires qui ne peuvent pas être rendus d'office. Voilà le principe.
72. Cependant, s'il est vrai de dire qu'en général, pour une instruction comme pour un jugement, il faut l'intervention de la partie publique, de la partie poursuivante, en un mot du procureur du roi, ce principe souffre, quant à l'instruction, certaines exceptions dont il faut nous occuper;
D'abord, nous trouverons plus tard, dans l'art. 235, une exception de la plus haute importance à ce principe général : vous verrez l'article 235 conférer aux cours royales le droit exceptionnel, mais trèsimportant, d'ordonner d'office des poursuites à raison d'un crime contre lequel le ministère public n'aura pas lui-même dirigé de poursuites. Nous verrons dans quelles formes et d'après quelles règles doit être exercé, par les cours royales, le droit important que leur confère cet article.
73. Mais à part cette exception au principe que nous avons posé, exception dont l'examen est encore loin de nous, nous trouvons ici, dans la distinction première de notre seconde section, dans les art. 59 et 60, une exception tout-à-fait spéciale à la matière qui nous occupe. Le principe est celui ci : aucune instruction ne peut être faite, ne peut être entamée par les Juges d'instruction que sur la réquisition, sur les conclusions du procureur du roi; ce principe est écrit dans l'art. 61. L'exception est celle-ci : dans le cas de flagrant délit, précisément à raison de l'urgence, le juge d'instruction peut procéder seul, d'office, sans attendre, sans avertir même le procureur du roi à tous les actes d'instruction que l'urgence lui parait commander Vous voyez que le cas de flagrant délit, la nécessité d'opérer de suite de ne pas laisser se dissiper les preuves, apporte au principe que nous venons de poser une exception qui se motive comme celle qui est relative au procureur du roi. Ainsi, le procureur du roi, en prin cipe, n'est que partie, et ne peut que requérir ; cependant, en cas de flagrant délit, l'art. 32 lui a permis d'instruire. De même, réciproquement, dans les matières et dans les cas ordinaires, le juge d'instruction ne peut procéder, ne peut agir que sur la réquisition, sur les conclusions du procureur du roi ; son principe d'action, son point de départ, c'esl toujours la poursuite intentée par celui-ci. Mais dans le cas de flagranl délit cette règle cesse encore de s'appliquer, et le juge d'instruction peut, d'après l'art. 59, procéder seul el directement à tous les actes énumérés dans les art. 32 à 10.
Il est clair d'après ce rapprochement, que nous n'avons pas encore à rentrer ici dans les détails très-suffisants qui ont été présentes sur
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cettfl W rie d'articles. Remarquons cependant quelques diflérences - i notables entre la position du juge d'instruction opérant d'office, en cas de Qagrant délit, et la position du procureur du roi et de ses auxiliaires appelés à instruire à peu près dans les mémos cas.
D'abord, dans l'art. 32, comme dans l'art. 59, il faut qu'il j ait Qagrant délit; l'urgence est une condition commune aux deux cas. Mais, dans l'art. :V2. la Loi vent qu'il s'agisse d'un fait emportât de sa nature peine afQictive ou infamante, qu'il s'agisse d'un fait criminel, que, la gravité de l'acte sanctionne l'urgence. Dans l'art. 59 rien de pareil ; dan> tous le? cas de Qagrant délit, quand même il ne s'agirail que d'un fait correctionnel, le juge d'instruction est autorise à devancer l'action du procureur du roi, à agir directement ejt par
llli Seul.
Secondement, dans l'art, 89, oonune dan- l'art. 49, ce n'est pas un simple pouvoir que la loi confère au procureur da roi, ou a -es auxiliaire-, ses termes .-"ni impératifs, elle leur commande >\< transporter aussitôt sur le théâtre du crime, pour procéder a (oui les actes détaillés dan- cette série d'acticlea que nous avons parcourm Au contraire, dan- l'art. ">(.». Bes termes sont facultatifs, elle ne oonv mande pas. elle n'impose pas d'obligation, elle permel au juge d'instruction de -r traneporter < I d'instruire, sans attendre lesoonclutitns, les réquisitions du ministère publie. Pourquoi cela ' Apparemment
parce que le juge d'instruction peut raisonnable m supposer <|n'à
raison du Qagrant délit, au moins lorsqu'il s'agit d'un crime, le fait pourra, même eu son absence, être constaté, cire établi par les pro>
- verbaux du procureur du roi, et surtout de ses auxiliaires, plus
rspproehéfl que lui du théâtre du cri I i aussi, en second lieu.
parce que probablement il eu! été dangereux d'obliger le juge d'instruction, occupé de travaux de la plus liante importance, «i«> se <iisii.uic, dane tous les cas pour se transporter À la nouvelle d'un Qa«» granl d iiit sur le heu. peut-être éloigné, du crime ou du délit qni lui BstaiMM ( donc au juge d'instruction, selon les ciroens-
tancc.H. M-ltni l'importance de- fait* e| l.i proximité des lieux. SSlOU
aussi la gravité des affaire* dont il esl i barge en ce moment, de voir s'Usât à propos d'user da l'arl .'>'.». de devancer, pour agir, les • rlusious ilu mi" ublic.
i oute, enfln, que dan- l'arl 'ai il es! enjoinl su procureur du mi, ii | ansnoi tonl but la lieu
du crime, de donner avis de ce transpoi ' au juge d'instruction, afin i|u d puisse ■ n rendre le plus loi possible, el faire ces er, en re|
m. m di i un h Br, i -"m
transitoire de ioiictiuim judiciaires, tu ooulr Ire, l'arl 69, en i mettant I instruction île -■■ transporter d olllce, ne lui oom<
mande pas d'avertii de ce transport le procureur du roi, ni i m - ird i neore tout asl part.
Pourquoi cela Parce qui la présence du procureur du roi n'est ne-
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cessaire que pour conclure, pour poursuivre, pour requérir, et pré' cisémeut dans l'espèce de l'art. 59 on passe à pieds joints, à raison de l'urgence, sur la nécessité de ces conclusions, de ces réquisitions.
Du reste, si le juge d'instruction, ayant usé de ce pouvoir, s'étant transporté sur le lieu du fait, s'y trouve concurremment avec le procureur du roi ou y est rejoint par lui, il est clair que chacun rentrera dans ses attributions régulières; que le juge d'instruction ne pourra plus dès ce moment agir que sur réquisitions formelles dont ses procès-verbaux devront contenir mention ; que de même, comme déjà nous l'avons dit, le procureur du roi devra s'arrêter aux premiers actes qu'il avait faits en l'absence du juge d'instruction.
Que si le juge d'instruction, au lieu de trouver sur les lieux le procureur du roi lui-même, y trouve un de ses auxiliaires énumérés dans les art. 48 et 50, le pouvoir exceptionnel de ses auxiliaires cesserait, expirerait immédiatement en sa présence, à moins que le juge d'instruction ne leur donnât délégation formelle de procéder à tels actes, pendant que lui-même opérerait ailleurs Et de plus, les auxiliaires n'étant substitués au procureur du roi que dans le droit de constater les crimes flagrants, et non pas dans le droit de requérir, il est clair que le concours sur le même lieu d'un officier de gendarmerie, par exemple, et du juge d'instruction ferait expirer les devoirs du premier qui n'a aucune qualité de requérir des actes d'instruction; sa qualité d'auxiliaire ne fait pas de lui un substitut complet du procureur du roi.
7-1. Passons a la distinction deux de la même section, relative aux pouvoirs ordinaires du juge d'instruction. A cet égard il faut que je vous renvoie, pour tous les détails qui précèdent, à l'examen, à la comparaison des textes; pour ce qui nous occupe maintenant, il faut lire l'art. 61.
« Vit. 61. Hors 1rs cas de flagrant délit, le juge d'instruction ne fera anenn arte d'instruction et de poursuite qu'il n'ait, donné communication de la procédure au procureur du mi. 11 la lui communiquera pareillemenl lorsqu'elle sera terminée ; et le procureur du roi fera les réquisitions qu'il jugera convenables, sans pouvoir retenir la procédure plus de trois jours. — Néanmoins, le juge d'instruction délivrera, s'il \ a lieu, le mandat d'amener, el même le mandat de dépôt, sans que eea mandats doivent être précédés des conclusions du procureur du roi.»
Voilà à peu près le seul texte qui nous soit, quant à présent, nécessaire.
Mou* arrivons, vous ai-je dit, aux fonctions régulières, ordinaires, habituelles du juge d'instruction; et la distinction de pouvoirs qui QOu^Pà servi de point de départ esl expressément constatée par les pre miers mots de l'art. 61 ; l'exception même que contient le §2 ne fait que mieux sentir, mieux ressortir la portée «le l'article.
75. Cependant le§ Ie' interprété trop littéralement nous condui-
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rait à l'absurde. Hors les cas de flagrant délit .qu'il tant maintenant laisser de Côté), le juge d'instruction ne fera aucun acte d'instruction et de poursuite, qu'il n'ait donne'communication de la procédure au procureur du roi. raut-il conclure de là qu'à chaque acte, à chaque détail que pourra demander l'instruction, à chaque opération à laquelle le juge sentira le besoin de se livrer, il lui faudra, au préalable, demander cet avis, appeler le procureur du roi et entendre ses conclusions? Il est clair qu'une pareille marche serait une source continuelle d'entraves, d'embarras, de lenteurs, qu'elle rendrait impossible toute procédure criminelle, au grand détriment soit de la société, soit même, en certains cas, du prévenu. Aussi, n'est-ce pas en ce sens qu'il faut entendre et appliquer le texte de l'art 61 ; ce n'est pas. dis-je.dans le sens de réquisitions, de conclusions spéciales posées parle procureur du roi pour chaque acte d'instruction.
Mais supposez, par exemple, le procureur du roi averti d'un crime ou d'un délit par une dénonciation, dénonciation conforme&uxart. 89, 30 et 31 ; ou bien le procureur du roi avant constate, dans le cas de l'art. 32, l'existence d'un crime ou d'un délit; ou bien le procureur du roi ayant reçu de >es auxiliaires les actes de constatation indiqués dans les art. 49 et suivants: alors, avons-nous dit. il transmettra ces pièces, ces dénonciations, ces plaintes, ces indices au juge d'instruction de son tribunal, en requérant de lui. d'une manière générale, de donner suite a l'instruction, de procéder a des auditions de témoins, à
l'interrogatoire du prévenu, à des \i.-ites domiciliaires, eu un mot à
tous les actes que les circonstances paraîtront exiger. <>> réquisitions générales suffiront, ci il ne Faudra pas qu'après chaque acte de proo dure le juge d'Instruction vienne demander au procureur du roi des (••inclusion- spéciales pour uni' procédure nouvelle.
De même enfin, et c'est la probablement la pensée la plus directe de l'art. 81 . admette/ que d après l'art. •">'.» le juge d'instruction, dans un cas de Qagranl délit, m soit transporté sur les lieux, et \ ait dn le- .i. t. -. le- procès-verbaux que l'urgence réclamait, une ï"i- ces premiers actes dressés, le juge d'instruction, qui a eu qualité pour opérer d'office, perd cette qualité et doit s'arrêter. Pour donner suite a l'instruction, pour passer outre ,i la procédure qu il a bien pu commen cer d'office, il faut qu'au préalable il communique les pièces au procureur du roi. et qu'il entende ses réquisitions, ses conclusions,
\ 1 1 1 -i . dan- tous le- cas les actes ont été dressés, ou des indices
ont été recueilli-, exceptionnellement ci à rai on il urgence, des conclusions -| aie. du ministi re publii serout ensuite nécessaires pour
donner au juge d'instruction mission et qualité de poursuis re
7H Mais le \ 2 introduit 6 cette règle générale à cette néc< Mité de conclusions préalables une exception fort notable et qu II est diftV ede d'approuvi r dans ion entier, n autorise le juge d'instruction, même bon le cai de flagrant délit, ce qui est bien entendu dan- i ar
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ticle, il autorise le juge d'instruction à décerner, dans tous les cas et contre tout prévenu, d'office, sans conclusions préalables, 10 un mandat d'amener. 2°. et s'il y a lieu, même un mandat de dépôt. 11 est permis de douter de l'utilité, de la légitimité de cette exception ; il est difficile d'en concilier l'esprit et la nature avec la règle générale de l'art. 61 . En effet, d'après le § 1er, il est clair que, hors les cas de flagrant délit, le juge d'instruction n'a pas qualité pour procéder d'office aune voie d'instruction, si grave, si utile, si importante qu'elle puisse lui paraître, si simple et si peu préjudiciable qu'elle soit d'ailleurs aux droits des parties. Ainsi le juge d'instruction ne pourra pas, hors le cas de flagrant délit, procéder, sans conclusions préalables, aune audition de témoins, à une visite domiciliaire, à l'un quelconque des actes que nous allons voir entrer dans ses attributions d'après les sections ou les distinctions postérieures. Et. quelque importantes que puissent être ces premières opérations de l'instruction, comme une audition de témoins, une visite, quelque peu préjudiciables qu'elles soient, en certains cas, aux droits des tiers, la loi défend au juge d'instruction de jamais y procéder d'office. Au contraire, quand il s'agit d'un acte aussi grave, aussi important que la mise en arrestation du prévenu, la loi enlève à ce dernier la double garantie qui résulterait pour lui du concours ordinairement exigé du procureur du roi avec le juge d'instruction elle autorise ce dernier à décerner dans tous les cas, d'office et si bon lui semble, non-seulement un mandat d'amener, mais même un mandat de dépôt.
Pour le mandat d'amener peut-être, à toute rigueur, pourrait-on justifier cette anomalie, peut-être pourrait-on dire qu'il importe encore bien plus d'arrêter le prévenu qui s'enfuit, de l'empêcher de se dérober pour l'avenir à l'action de la justice, que de procéder à une audition de témoins qu'on pourra d'ordinaire entendre plus tard, à une visite domiciliaire qui donnera plus tard souvent les mêmes résultats. Soit, pour le mandat d'amener, en ce que ce mandat, quoique préjudiciable au prévenu, n'autorise cependant pas son dépôt dans une maison d'arrêt, art. 009. Le mandat d'amener met le prévenu sous la garde de la force publique, mais il n'autorise pas à le mettre dans une maison d'arrêt. De même le mandat d'amener ne frappe le prévenu, ne le prive de sa liberté que pour un espace de temps assez court, savoir pour vingt-quatre heures, aux termes de l'art. 93.
Mais, au contraire, le mandat de dépôt autorise l'incarcération du prévenu ; la dune des e fets du mandat de dépôt est indéterminée d'après la loi, elle est indéfinie dans la pratique. Nous traiterons plus en détail de ce poinl important au chapitre des mandats. Mais il résulte de là qu'en autorisanl le juge d'instruction à décerner le mandat de dépôl sans réquisitions préalables, on lui confère un pouvoir exorbitant el assez peu en harmonie avec le principe général qui veut que tout acte, toute opération du juge d'instruction présente, comme double garantie, la mission qu'il ;i de l'opérer lui-môme et les con-
dosions du procureur du roi. Peut-être aurait-il suffi de 1 autoriser, par exception, à déférer d'office le mandat d'amener, qui, plaças! pour vingt-quatre heures le prévenu frappé à la disposition de la justir.', permet dansée délai d'obtenir Les réquisitions du procureur du roi ; «|uui qu'il en soit, Le texte est très-précis, et il est clair que le mandat de dépôt peut être, contrairement au principe général, décerné sans conclusions préalables.
77. L'art. 62 n'a besoin d'aucune explication ; U vous suffira d'en, a\oir pris lecture,
7%. Dans les sections qui suivent, el dont il est bon de prendre HP aperçu général, la loi détaille les diverses opérations auxquelles
le juge d'instruction i rrase livrer pour constituer, pour réunir les
éléments de la procédure. Ces opérations consistent :
i \ recevoir .-« »it les dénonciations dont cous avons déjà parle. toit aussi les plainte.-, nous indiquerons lout-à-1'heure la différence deux expressions ,
i \ appeler devant lui et à entendre les témoins du crime ou du délit, ou tous ceux qui àcel égard peuvent lui donner des renseignements même rumine Iciiloius lion ocul.iiiv
3 t saisir et à conserver soi! les écrits, Boit les pièces de conviction, île quelque nature qu elles soient, qui peuvent servir à établir la vériti
I décerner les quatre espèces de mandats, mamht m oommrbtion, , r d'ahmi . i .m, MiHoii i ' v '•.■ i ; la comparaison de ces quatre
mandats exigera quelques détaile .
. ni'in, l.i procédure termi • el les différents Interrogatoires qui
ont paru néc< - par le ju srd «lu prévenu, il faut inuniquer cette procédure au procureur du roi près le tribunal] a i efliei d obteuir ses i onclusiona sur le résultat, el «le soumettre L'affaire avec les conclusions du procureur du roi au tribunal m mière instance réuni en chambre du conseil : la se terminera le pre- ; instruction.
VO i ncore quelques muta sur la première partie de ces pouvoirs,
pluiutcs.
i ,•- ,u i. 63 el luivanti »ont relatifs aux plaintes et donnent eu juge d'instruction qualité pour i une | rende
an,, - dénonciations encore bien qu'il n'y ail pu
identité entre les deux mots de pi. uni'' el de dénonciation. la dénonciation, c esl i avis d'un fail criminel * ion ne .m mil
• i instruction, ou aux uxiliaires du procureur
(Itl roi M>ll pttl un louelioiiu.uie il. m B I ' •' i' •" "Il
culier dans le cas de i art. ni dans i art. 29, ni dans
luit so on m suppose que l'auteur de ce l avis, di cette dénonciir
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tion, ait été personnellement attaqué, personnellement lésé par le fait dont il vient déclarer l'existence.
Au contraire, la plainte est bien aussi une dénonciation, un avis donné par un particulier à une personne publique chargée de le recevoir ; mais elle présente cela de spécial, qu'elle est l'avis, la dénonciation d'un crime ou d'un délit, dénonciation émanée de la personne qui a souffert de ce crime ou de ce délit.
SO. A qui appartient le droit de recevoir les plaintes, les déclarations de la partie lésée? il appartient, d'après l'art. 63, au juge d'instruction, c'est-à-dire à l'un des trois juges d'instruction dont nous avons déjà déterminé la compétence.
Ajoutez même que la plainte reçue par un juge d'instruction qui ne serait aucun des trois que nous avons indiqués ne serait pas pour cela nulle et non avenue; tout juge d'instruction, indépendamment de sa compétence, doit recevoir les plaintes qui sont portées devant lui; seulement, s'il n'est pas l'un des trois juges d'instruction déterminés par l'art. 63, il n'a pas qualité pour instruire en vertu de cette plainte ; il doit la faire passer, par l'intermédiaire du procureur du roi de son arrondissement, soit au procureur du roi, soit au juge d'instruction de l'un des trois tribunaux compétents pour instruire sur le fait, c'est-à-dire de l'un des trois tribunaux indiqués par l'art, 63.
Ainsi, tout juge d'instruction a qualité pour recevoir une plainte et pour la faire rédiger sous ses yeux, dans les formes prescrites par l'art. 31. S'il est un de ceux indiqués par l'art. 63, la plainte communiquée au procureur du roi, il commencera l'instruction. Si au contraire il n'est pas un de ces trois juges, il la transmettra ou la fera transmettre au juge compétent, art. 69.
Par qui la plainte peut-elle être faite
Sans entrer flans les détails que comporterait cette matière, je \ous renverrai à la loi du -2(.) septembre 1791 , loi d instruction dont je nous ai déjà parlé comme servant de commentaire au Code d'instruction criminelle que l'assemblée constituante avait publié la môme année.
Ainsi, vous y verre/, que le droit de porter plainte appartient soit au
particulier personnellement lésé par le fait du crime ou du délit, soit an mari à l'égard îles crimes on «les délits dont sa femme a été l'objet,
soit au père à raison des crimes ou des délits dont son tils mineur a été lii victime.
H*J!. Mais la définition de la plainte telle qu'elle figure dans relie instruction de l'assemblée constituante mérite quelque attention, en ce, que, transportée par von- dans le Code d'instruction criminelle actuel, elle vous exposerait à deserreurs. La plaint*, disait l'assemblée constituante, c'ksi l'action omu résultant m dommacs ium pap i> ikhi. c.eiie définition «'tait vraie sons l' assemblée constituante, soua le Code
de 1791 ; elle l'eût été également sous le Code du 3 brumaire an 4 : elle serait inexacte, elle vous conduirait à des erreurs, elle rendrait impossible, si vous l'admettiez aujourd'hui, l'application des art. 66 et 67. 11 est en efl'et bien important de vous souvenir, pour l'intelligence de cette matière, dune différence notable entre le système des plaintes, soit dans les Codes de 1791 et de Tan 4, soit dans le Gode de 1810. Dans les Codes de 1791 et de l'an 4 toute partie plaignante, toute partie qui venait dénoncer l'existence d'un fait par lequel elle se disait lésée, et qui. dans les vingt quatre heures, ne s'était pas désistée, était par là même réputée se porter partie civile, était par là mène réputée prendre volontairement un rôle actif dans l'instance à laquelle sa plainte allait donner lieu. Ainsi on pouvait dire alors :
Li l'HIMt IMI 'ACTMH cimi I RiSl'l t\>t DO DOUMA» CAUSÉ PAR l> DÉLIT.
i ii système tout contraire a passé dans notre Code. e1 ce Bystème est plus raisonnable, la qualité de plaignant est tout-a-fait séparée de la qualité de partie civile. L'art. 03 déclare d'abonl que toute personne lésée pourra porter plainte et se constituer partie civile, bien entendu, par une déclaration distincte, express», spéciale. L'art. 66, voulant à cet égard prévenir le doute, est encore bien plus positif, il porte : ■ Les plaignants ne seront réputés partie civile, s'ils ne le dédarenl Formellement soit par la plainte, soit par acte subséquent. »
En quoi ce Bystème, qui n'admet pas qu'on Be porte tacitement partie civile, esl il préférable a l'ancien? Il est bien aisé de le sentir. Quiconque se porte partie civile dans u\\r instance criminelle assume par la même sur lui la responsabilité de l'instance, et doit prendre à sa charge tous les frais de la poursuite criminelle, dans le cas au moins où le prévenu est acquitte.
il \ a plus, c'est q lani le système primitif du ('.ode d'instruction
criminelle, réformé seulement en 1832, la partie civile était responsable des frais en cas d insolvabilité du prévenu condamné. Vousconsulterex a ce! égard l'art. 368 du Code révisé en 1832, et von- verre/, que s il > a dérogation, et dérogation fort raisonnable, quant au se- ! point, le premier est maintenu ; la partie civile est encore n s> ponsable des frais dans le cas où l< prévenu est acquittée.
Cela posé, vous -ente/ que déclarer que quiconque viendrait porter
plainte sor lil par là même, bon gré mal gré, partie ch ile, serait par
la même responsable des frais on cas d'acquittement du prévenu,
ut enlever à la J istice le m »yen de connaître nombre de crimes
C'était eui;. •<dier de- ndividuv léfl d p r un crime M BD
délit, de faire c iattre ce crime aux magistrats, persuadés que leur
plainte, t\ elle n'amenait pas nue condamnation remit tomber sur eux
mu- les résultats de la procédure cri lellc Ce système est donc
changé la plainte est distincte de la demande en domroages-inté-
la qualité de plaignant n'est plus comme sous le Code do l'an 4,
synonyme de la qualité de partie civile. V et point se rattachent des
dltlerelice- ip|e IIHll- e\ p| |i| llel'i Hi - Mil lOS "I 86 Cl <•"
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CINQIÈME LEÇON.
83. Nous avons déjà pris une idée générale des attributions, des fonctions du juge d'instruction agissant à la requête du ministère public, c'est-à-dire hors des cas d'exception déterminés, autorisés pour l'hypothèse de flagrant délit. Les fonctions du juge d'instruction, considérées sous leur point de vue général, envisagées dans leur ensemble, embrassent principalement, vous ai-je dit, 1° le droit de recevoir les plaintes ; 2° celui d'appeler et d'entendre les témoins ; 3° de recueillir, par visites domiciliaires et par tous genres de recherches, les pièces de conviction, de quelque nature qu'elles soient ; 4° de décerner les divers mandats d'arrestation ; 5° enfin de faire son rapport au tribunal dont il est membre, soit en ce qui concerne les demandes en liberté provisoire, soit en ce qui concerne les ordonnances à rendre en vertu des poursuites ou actes d'instruction par lui pratiqués. Déjà j'ai cherché à vous donner une idée générale de la première de ces attributions, c'est-à-dire du droit de recevoir les plaintes ; revenons-y aujourd'hui plus en détail. Nous traiterons également, mais rapidement, de l'audition des témoins, des visites domiciliaires, et enfin d'une matière plus importante, de l'arrestation et du mandat au moyen duquel elle s'opère.
La plainte diffère de la dénonciation en ce que, au lieu d'émaner, comme la dénonciation, d'une partie étrangère au crime ou au délit qu'on vient déclarer au magistrat, elle émane d'une partie qui prétend avoir été lésée par ce crime ou ce délit, soit personnellement, soit d'une manière indirecte, c'est-à-dire par les personnes dont elle reçoit l'injure, dans les personnes qui ne peuvent éprouver un préjudice sans qu'elle-même en souffre aussitôt. C'est ainsi que la loi d'instruction de 1791, à laquelle je vous ai renvoyés, autorisait un individu à porter plainte non-seulement des crimes ou délits commis ou tentés directement contre lui, mais aussi contre certaines personnes, le mari pour les crimes ou délits commis contre sa femme, le père pour les crimes ou délits commis contre ses enfants mineurs, etc.
84. La plainte peut être portée, aux termes de l'art. 63, devant le juge d'instruction, comme, aux termes de l'art. 64. devant le procureur du roi. Et elle peut l'être indifféremment, soit devant les officiers de police judiciaire du lieu du crime ou délit, soit devant les officiers du lieu du domicile du prévenu, soit enfin devant ceux de la résidence actuelle du même prévenu. Sous ce rapport la compétence de ces officiers de police judiciaire d'un ordre supérieur, la compétence du procureur du roi et du juge d'instruction, pour recevoir les dénonciations et les plaintes, est plus large, plus étendue que ne l'est celle des officiers de police judiciaire, appelés simplement auxiliaires du procureur du roi. .insi, vous verrez dans l'art. 48 que les plaintes ou dénonciations peuvenl être également portées devant les auxi-
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Maires du procureur du mi, par exemple, devant les juges-de-paix, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie et autres pareils; niais qu'ils n'ont qualité pour recevoir les plaintes ou dénonciations qu'autant qu'elles portent sur des crimes ou délits commis dans le lieu même où ils exercent leurs fonctions habituelles.
Au contrain ird du procureur du foi et du juge d'instruc-
tion, non-seulement ils sont investis de la triple compétence dont parlent les articles cités, mais lors même qu'une plainte ou une dénonciation serait portée devant on juge d'instruction ou un procureur du roi étrangers aux trois arrondissements que j'ai indiqués, ils auraient
encore qualité pour la recevoir; seule ni avec cette différence que
dan» le premier cas ['officier instructeur a qualité i pour recevoir la plainte . -2" pour instruire en vertu de cette plainte : tandis que dans i l'autre cagj, c est-à-dire s'il n'appartient à aucun des trois arrondissements désignés, il a bien qualité pour recevoir la plainte, mais il n'a p - qualité pour instruire, H doil transmette la plainte ainsi reçue par lui au juge d'instruction compétent. Ainsi le dispose l'art 6 l
85. Quant aux formalités à Buivre dans la rédaction des plaintes, elle- sont précisément celles indiqués par l'art. 31 pour la rédaction des dénonciations. I aissant de cô a tails techniques: attachonsnous à des observations d'une nature plus importante.
Hii. En matière de plainte vous ave/ trois points importants à tater •.
%7 - Premièrement, vous sentez queng lainte sera fréquriniiieiit le point de départ, la cause, l'origine première d'une instruction criminelle. La déclaration de la partie lésée faite par elle aux officiers de police judiciaire aura donné l'éveil a la justice^ aura provoqué les premières i rsuites e1 la première instruction. < ependanl
roua -eiit.v |ue B'il en est ainsi fréquemment et dans la pratique, cela n'a rn- h de nécessaire p! d'essentiel, que les poursuites, que l'instruction ne son! nullement subordonnées à l'existence d'une plainte anlé
rieure que I exercice de la \ indiele piililique e>l pleinement indépen
dant de la volonté des particuliers.
i la plainte, .qui ordinairement Fera le point de départ de II poursuite, n'est cependant pan indispensahl ■ a l'exercice des poursuites. Tel est le principe général. ' sur les art. 3 et i du pré» ni < o.|. des exceptions à ce principe, ries cas tout-à fait spéciaux dans lesquels la plainte de la personne offensée itall une condition in dispcnsable ereice des poursuites; tel est, entre antri - d'adultère de la Femme, l'art 336 du < iode pénal, tel est : celui de l'art 133, et cinq ou six auti
s*s uni. nient -i la ptalnte ne doit pas nécessairement avoir
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lieu avant toute poursuite, avant tout acte d'instruction, si, en d'autres termes, l'instruction peut arriver à son terme sans aucune plainte de la partie lésée, il n'en faut pas conclure que, l'instruction une fois entamée, cette plainte ne puisse plus avoir lieu; il n'en faut pas conclure que la plainte soit superflue par cela seul qu'une instruction criminelle a été commencée sans aucune plainte. Ainsi, la plainte a fréquemment pour but, de la part du plaignant, le désir, la volonté de se porter partie civile, de réclamer des dommages-intérêts contre l'auteur du crime ou du délit. Si la plainte n'avait qu'un objet, celui d'avertir la justice, elle serait inutile, elle ne serait plus recevable, une fois que la justice a pris l'éveil, a pris l'initiative. Mais fréquemment la plainte interviendra, même après l'instruction commencée, à l'effet, par le plaignant, de déclarer devant le juge d'instruction qui reçoit sa plainte qu'il entend se porter partie civile, articles 63, 66 et 67. « Toute personne qui se prétendra lésée, dit le. premier de ces textes, par un crime ou par un délit, pourra en rendre plainte et se constituer partie civile. » Nous reviendrons bientôt sur cela.
Cependant il y a à cet égard une distinction à faire •. la plainte, après l'instruction commencée, n'est pas toujours un préliminaire indispensable à remplir de la part de la personne qui veut se porter partie civile. Les art. 145, 147, 182, et surtout l'art. 183 paraissent autoriser la partie qui a souffert d'une contravention ou d'un délit à se pourvoir directement, par une citation ou par des conclusions posées à l'audience, à se pourvoir comme partie civile, sans avoir préalablement porté plainte. Cela a lieu soit dans les matières de police, d'après les deux premiers articles cités, soit dans les matières de police correctionnelle, d'après les art. 182 et 183. Au contraire. dans les matières criminelles, dans les affaires portées aux cours d'assises, la loi parait considérer l'existence d'une plainte préalable, rédigée conformément aux art. 63 el suivants, comme un préliminaire nécessaire à accomplir de la pari de la personne qui veut se porter partie civile. Ainsi, dans les art. 66, 67 et 359, on considère la plainte comme le préliminaire à remplir avant les conclusions eu dommages-intérêts à poser contre l'accusé.
H9. Troisièmement enfin, et ce dernier point esl une différence assez, importante entre le système du Code el celui qui a précédé, dans le système de la loi de 1791 et du Codedu3 brumaire an 4, tout plaignant était, par le seul fait de sa plainte, réputé nécessairement se porter partie civile. Quiconque allait porter plainte devanl le juge de paix d'uo crime ou d'un délit par lequel il se disait lésé était censé, par là même, nonobstant tonte' déclaration contraire, conclure à des dommages-intérêts, se porter partie civile contre celui à qui il imputait le fait, ou a qui plus tard ce fait serait imputé. En deux mots, la qualité de plaignanl était inséparable de la qualité de
partie civil»', la seconde était la conséquence inévitable delà première. Seulement le plaignant avait une ressource que lui donnait l'art. 92 du Code du 3 brumaire an i. c'était de se désister de sa plainte dans les vingt-quatre heures de sa date, et au moyen de ce désistement la plainte était réputée non avenue; toutes les conséquences que cette plainte eût dû entraîner contre lui devenaient inapplicables. Mais, malgré la faculté de se désister de la plainte dans les vingt-quatre heures qui la suivaient, ce svstèmc avait un inconvénient, bien facile à démontrer, c'est que l'existence seule de la plainte faisant forcément considérer le plaignant comme partie civile, faisait retomber, sur lui, en cas d'acquittement de l'accusé poursuivi, la totalité des frais de la procédure criminelle. Or, la crainte d'être traité comme partie civile, et de supporter par conséquent tous les frais dans le cas où l' accusation succomberait, empêchai! nombre de personnes d'aller porter plainte, erapêchail la victime d'un crime ou d'un délit d'aller en donner avis aux magistrats qui auraient pu le poursuivre.
Par ces motif- le Code nouveau, le Code de 1810 a repoue système; il déclare formellement, dans l'art. 6(3, que la qualité de plaignant n'entraîne en aucune façon la qualité de partie civile : " Les plaignants ne seront réputés partie civile, s'ils ne le déclarent formellement, suit par la plainte, soil par acte subséquent, ou >'il>
ne prennent, par l'une ou par l'autre, des C dosions en dommages
intérêts. » Ainsi désormais nu peut très-bi n porter plainte sans être par-la même réputé se porter partie civile, sans encourir par conséquent l'obligation d'acquitter les frais, dans le cas même où l'accusé viendrait à >ortir victorieux de l'épreuve.
1M» Ce changement une fois établi, il B'ensuil nue différence asseï notable cuire la nature et les résultats du désistement à donner dans les vingt-quatre heure-, soit d'après l'art. *.>-2 de la loi de brumaire, toi) d'après les art. 66 el 67 de notre Code; le désistement dans les deux cas produit des effets tout-à-fait différents. Dans le système de brumaire en effet, le désistement n'était rocevable que dans les vingtquatre heures de la plainte, et donné pendant ces vingt-quatre heures il faisait considérer la plainte comme non avenue, ainsi le déclarai! l'art 93; sauf, bien entendu, à l'officier do police à voir s'il était convenable, d'après la nature des indices produits devant loi, de poursuivre d'office le délit. Mais la plainte était effacée par le fait du désistement donn< dans les vingt quatre heures kinsi, non seule» ment le plaignant qui s'était ainsi désisté n'avait pas h craindre de payer le- frais de i instance en cas d'acquittement du prévenu , mais il n avait pas •• craindre non plu- d'être condamné comme dénonciateur .i des doram iges intérêts, car il avait abdiqué, par le fait de -un désistement, non m ulemenl la qualité de partie civile, mai- même la qualité de plaignant ou si vous voulei de dénonciateur
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L'art. 66* de notre Code autorise, comme l'art. 92 du Code de brumaire, le désistement dans les vingt- quatre heures. Mais sur quoi porte ce désistement, et d'où courent ces vingt-quatre heures? C'est là que la différence des deux systèmes, des deux législations est bien sensible. Le désistement dont parle l'art. G6 , est-ce le désistement de la plainte, ou bien le désistement de la qualité de partie civile? Les vingt-quatre heures dans lesquelles il est permis de se désister courent-elles du moment de la plainte , ou ne courent-elles que du moment, qui peut être bien postérieur, ne courent-elles que du moment où l'on s'est porté partie civile ? Sous l'empire de la loi de brumaire , ces questions étaient impossibles, car les deux, qualités étaient confondues, le même acte les renfermait toutes les deux. Sous l'empire de l'art. 66, la question n'est pas douteuse, et sa solution doit être toute différente. Le désistement donné dans les vingt-quatre heures, ce n'est pas le désistement de la plainte, c'est le désistement des conclusions en dommages-intérêts, c'est le désistement de la qualité de partie civile. Ainsi , celui qui se désiste dans les vingt-quatre heures après avoir porté plainte et s'être constitué partie civile , cesse d'être partie civile, mais ne cesse pas d'être plaignant, ne cesse pas d'être dénonciateur. 11 cesse d'être partie civile, donc il cesse d'être tenu des frais ; il ne cesse pas d'être dénonciateur, d'être plaignant , donc il reste exposé aux dommages-intérêts de l'accusé si celui-ci est acquitté; il y reste exposé comme coupable d'une dénonciation calomnieuse. C'est ce qui résulte clairement des derniers mots de l'art. 66 : » Ils pourront se départir dans les vingt-quatre heures; dans le cas du désistement, ils ne sont pas tenus des frais depuis qu'il aura été signifié, sans préjudice néanmoins des dommages-intérêts des prévenus, s'il y a lieu. »
Ainsi, voilà notre premier point : le désistement, même dans les vingt-quatre heures, ne met pas le plaignant qui se désiste à l'abri des dommages-intérêts; il en reste tenu, s'il y a lieu. C'est ce que vous trouvez dans la disposition générale des articles 358, § 4, et 359, §§ I et 3. Ainsi, le plaignant qui s'est désisté, même dans le délai de vingt- quatre heures, reste tenu des dommages-intérêts; donc, in ce qui touche la qualité de plaignant, le désistement est un fait parfaitement inutile; donc ce n'est pas de la plainte qu'on a intérêt à se désister, ce n'est pas de la plaint»! qu'on se désiste, c'est de la qualité de partie civile qu'on aura prise expressément ou indirectement . dans le cas de l'art. 66. En effet , la conséquence du désistement, nous dit eet article, esl de décharger son auteur de tous les frais de procédure qui seronl laits postérieurement à la signification du désistement ; c'est de décharger son auteur îles condamnations
aux frais dont il pouvait être tenu . aux tenues (le l'art. 368 ; c'est de décharger son auteur des liais de procédure donl il pouvait être tenu en cas d'acquittement île l'accusé.
De la une autre conséquence . c'esl que les vim:l-quatre heures i. 21
A>2 [LIVRE I. CHAP. NI {\RT. 63 El S.).
accordées pour se d sister - m point a partir de la
plaint»', puisque a - plainte qu'on s»- désiste, mais à
partir du moment OÙ Pon B'esl porté partie civile de l'une des deux manières indiquées dans I art. •
I e désistement une fois signifié, 1 ' au prévenu en sa personne, 2» au ministère public eu la personne du greffier, tous les frais | teneurs restent étrangers à la partie civile qui a abandonné cette qualité; au contraire, les frais antérieurs a la signification «lu di tt'in.'iit continuent de peser sur elle malgré ce désistement, en èè sens qu'en <;i> de l'acquittement de l'accusé la partie sera condamnée aux frai.-, conformément à Part. I6Ï 61 [uand je cite ici l'art. . j'entends parler de sa rédaction nouvelle, de la rédaction de i vi-2. car le texte primitif était encore bien plus sévère. Dans l'origine, Les frai.- de la poursuite retombaient bm la partie civile, nonseulemenl . comme aujourd'hui . en cas d'acquittement nu d absolution de lare - la partie civile devait encore le- supporter, flan- leeas même de condamnation, lorsque l'accusé était insolvable; ce dernier point a disparu en 1832; dans ce dernier cas, les frai> restent a la charge du trésor,
Le désietemenl . voue ai-je dit . -e forme par une signification faite tant an prévenu qu'au ministère public : et nous venons de voir quelle- -.raient aujourd'hui, BOit quant aux dommage— intérêt.» . suit
quant aux frais . l< - conséquences de ce désistement. Quant aux dom mages-intérêts , ces conséquences sont nulles ; quant aux trais, au contraire, le désistement déchargi la partie civile de tous les frais postérieurs s sa signification.
1)1 i ne question plus douteuse et aussi plus débattue est de savoir quelle serait, quant aux conclusions, quant aux droits delà partie civile , la conséquence de ce désistement, est de savoir si le -leineiii. signifié dan- les ni riminelles conformément à
ira le même effet que le désistement dans les matii civiles Or, dan- les matières civiles, conformément aux art - ■ i 103 du Code de procédure, le désistement du demandeur est un abandon de i Instance , mais n est pas un abandon du droil . moine que les termes mêmes, que le? pxpre sions de l'acte de désistement n Indiquent un ubandon du droit, il en résulte et c esl un point
,u , que dans les matière*" i Ivilcs un demandeur qui . ■ m Dire de m nouvcler plus lard la même demande
p. n une instance nouvelle sauf à lui, liien entendu, h supporter tout i, . première i n est-il de même dans les matière*
rrimim lli menl de la partie esl il *implemenl un aban
don de i iu-i.i ■ une re i< I n droit '
la partie qui lée| rra-t-elle poser plus tard de nouvelles
,,-inn- en dommageA-intén un Intervenant dans l'ins (au., criminelle que poursuit le ministère public, soltmé re
DES JUGES ÎÙRSTRKTION (ART. 63 ET S
produisant devant les tribunaux civils une action toute civile, à fin de dommages-intérêts? Oui, elle le pourrait, si on appliquait là les principes du désistement en matière civile; mais il parait fort difficile d'appliquer ces principes à la matière qui nous occupe. Pour les appliquer, on pourrait invoquer l'art. 67 dans ses premiers mots : « Les plaignants pourront se porter partie civile en tout état de cause jusqu'à la clôture des débats. » Ce qui semble exclure contre le plaignant toute espèce de fin de non-recevoir, tirée , soit de la tardiveté de son action , soit même d'un désistement d'une action antérieure. Cependant nous avons vu que dans les matières civiles le désistement n'était pas l'œuvre d'une seule partie ; qu'une partie ne pouvait pas, par un désistement émané de sa volonté, enlever à son adversaire le bénéfice d'un jugement sur lequel celui-ci devait compter; en d'autres termes, que le désistement en matière civile devait, pour être valable , être accepté par l'adversaire , ou au refus de celui-ci être validé par les tribunaux. La loi n'exige pas les mêmes conditions dans les matières criminelles ; elle admet le désistement par cela seul qu'il est signifié et sans exiger le concours de la volonté du prévenu. Dèslors il semble naturel de conclure que le désistement n'est pas simplement l'abandon actuel et passager de l'instance, mais qu'il est l'abandon du droit; car sans cela on pourrait admettre que celui qui s'est porté partie civile, que celui qui a entamé ou fait entamer l'instance criminelle peut enlever à son adversaire le bénéfice du jugement sur lequel il avait droit de compter, sauf à renouveler plus tard la même action , la même demande devant des juges de la part desquels il espérerait une solution plus favorable. Autrement, par cela même que dans les matières criminelles l'acceptation du prévenu est un fait inutile à la validité du désistement, il semble naturel de conclure que le désistement est définitif, et qu'on ne peut pas renouveler, recommencer plus tard la même action en dommages-intérêts qu'on avait d'abord entamée et qu'on a ensuite abandonnée.
Cet argument, qui consiste dans le rapprochement de l'art. 66 avec l'art. 402 du Code de procédure , se fortifie singulièrement quand on recourt à l'ancienne jurisprudence. On voit en ell'et (pie, sous le système de l'ordonnance criminelle de 1670, le désistement d'un plaignant ou d'ilne partie civile (Mail réputé définitif; que celui qui s'étail désisté des conclusions civiles posées par lui contre un accuse n'etail plus maître de recommencer, de renouveler plus tard lis poursuites, a moins qu'il n'eût formellement déclaré dans sou désistement ne se désister que de la procédure actuelle , sous toutes réserves de pouvoir la renouveler plus tard. En principe, le désistement criminel était réputé l'abandon de l'action, et c'est encore ce principe qui doit, je crois, s'appliquer de nos jours.
#£. .Nous avons dit tOUl à l'heure que le désistement pouvait se
faire, d'après l'art 06 , dans les vingt-quatre heures depuis l'instant
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où l'un s'était porté partie mile . et non pas nécessairement dans les vingt-quatre heures depuis la plainte, carie désistement ne porte pas sur la plainte. Ce délai de vingt-quatre heures, délai fort important, vous le voyez, car le désistement après les vingt-quatre heures est inutile et laisse peser sur le désistant tous le? Irais même postérieurs , ce délai courra , soit d'heure à heure , si dans l'acte où l'on s'est constitué partie civile l'heure a été mentionnée , soit au moins de jour à jour, dans le cas contraire. C'est-a-dire que si dans l'acte où l'on s'est constitué partie civile l'heure n'a pas été mentionnée, les vingt-quatre heures données pour se désister courront de la fin du jour dans lequel cette déclaration a été faite. La rigueur sur ce point a même été portée , et je crois avec raison . jusqu'à dire que si le lendemain du jour où l'on B'est porté partie civile était un jour férié, les vingt-quatre heures n'en courraient pas moins pour le désistement, parce que la solennité des jours fériés est absolument indifférente a l'expiration des délai- eu matière criminelle . parce qu'un jour de tête nu de dimanche on peut , connue les autres juins, signifier un désistement . el par conséquent un jour pareil est aussi fatal qu'un autre.
Ce délai se trouve même abrégé dan- le cas particulier de l'article 87, et vous j verre/, que l'on n'a pas toujours vingt- quatre heures pour se désister de la qualité de partie civile. La lui vous dit . en effet . qu'OD peut BC porter partie civile en tout état de cause . et même
dan.- le cours des débats , mais qu'alors on n'a pas vingt-quatre heures pour se désister, -i avant ces vingt-quatre heures le jugement est rendu. Ainsi, supposez qu'à l'audience même d'une cour d'assises, le plaignant , qui jusque-là ne s'était pas déclaré partie civile, vienne à prendre cette qualité ; pourra-t-il, après le jugement rendu, et alléguant qu'il est encore dans les vingt-quatre heures do sa déclaration, p ra-iil se désister? Non; la raison dit assez, et l'art . G?
vous avertit formellement qu'en aucun cas la partie civile n'est admise à se désister après le jugement. Ce désistement, d ailleurs -'il
• ■tait ftdmis, aurait a-.-e/ peu <l impurtan e, ear il ne déchargerait la
partie civile que des irai- postérieurs, el le- frais postérieurs an jugement sont asseï minimes, les frais antérieurs sont véritablement ceux a l'égard desquels on peut avoir intérêt .1 se désister
O.'l Les 68 et 70 ne présentent pas de difficulté.
0 1. Passons è un autre point . s l'audition des témoins.
i • - fonctions du juge <l instruction . telles qu'elle- sont énumérées dans lesdiven paragraphes de ce chapitre, sont .i peu près les fonc lions <|ue le ( ode du 3 brumaire nu t attribuait au juge de pais . déclai é ' de olïli 1er de police judiciaire le plus ordinaire . et notamment l< - dispositions dw art. " i pi suivants, relatifs ù l'audi ti les !■•! - devant le luge d in lion . présentent snalo
des juges d'instruction (art. 71 LIT s.). 325
gie sensible avec les dispositions des art. 11 f à 124 du Code du 3 Brumaire an 4. Cependant , malgré cette analogie dans la nature des fonctions et dans la manière de les exercer, des différences assez nombreuses séparent les formes de l'enquête devant le juge d'instruction d'avec les formes de l'enquête qui s'opérait devant le juge de paix, aux ternies des art. 111 et suivants du Code de l'an 4.
Ainsi, dans les art. 71 et 74, vous trouvez la nécessité d'une citalion préalable par laquelle le juge d'instruction fait appeler les témoins à déposer devant lui. Au contraire, quoique en général cette citation fût employée sous l'empire de la loi de brumaire, on permettait cependant au juge de paix d'entendre, sans citation, les personnes ou les témoins que le plaignant ou le dénonciateur avait amenés d'office avec lui; c'était la disposition de l'art. 113. Cette faculté ne paraît plus maintenant appartenir au juge d'instruction.
Secondement, dans l'art. 115 du Code de brumaire, les déclarations ou dépositions des témoins devaient se faire en présence du prévenu. 11 en est autrement dans notre art. 73 ; c'est en l'absence du prévenu que les témoins sont appelés à déposer. Sous ce second rapport, il est clair que le changement est au détriment du prévenu.
Sous d'autres faces, qui me restent à indiquer, le changement dans les formes est à l'avantage du prévenu.
Ainsi, troisièmement, dans le Code actuel , l'art. 75 exige le serment des témoins ; dans le Code de brumaire , les témoins déposaient sans serment préalable.
Quatrièmement, l'art. 79 assure, par certaines pénalités, l'observation des formes indiquées dans notre Code; ces pénalités se composent d'une amende contre le greffier, et de la prise à partie, selon les cas , contre le juge d'instruction. Rien de pareil dans le Code de l'an 4 ; quoique certaines formes eussent été tracées pour entendre les témoins, aucunes pénalités ne garantissaient l'observation de ces formes.
Cinquièmement, dans le Code du 3 brumaire, non-seulement il n'y avait pas de pénalités contre les personnes, mais l'inobservation des formes n'entraînait, en aucun cas, la nullité totale ou partielle de la déposition. Au contraire, dans l'art. 78 vous voyez que les interlignes , les ratures , les renvois non approuvés et non paraphés seront réputés non avenus ; il y a nullité non pas totale . mais au moins partielle, d'une déposition irrégulière.
Voilà donc quelques changements qui ne sont pas sans doute d'une bien haute importance, mais qui présentent cependant un peu de garantie pour l'observation des formes, dans l'intérêt delà vérité et delà sûreté du prévenu. Peut-être n'aurais-je point appelé votre attention sur ces différences de détail . si elles ne se rattachaient a une différence infiniment plus grave qui tient au système tout entier de la procédure criminelle , soit en l'an i . soit dans le régime actuel.
Si. en effet, le Code d'instruction criminelle a entouré de quel-
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qjpes formalités, de quelque? garanties de plus, l'audition des témoin.- devant le juge d'instruction, il est bien important de remarquer que ce changement tient à ee que, dans la procédure actuelle, les dépositions reçues par le juge d'instruction et constatées dans -mi procès- verbal jouent un rôle infiniment plus grave, entraînent des résultats plus sérieux que dans le svsleme de la loi de l'an 4. F.n effet, dans le. système de la loi du 3 brumaire an 1. ees dépositions (pie le juge de paix recueillait et constatait n'étaient pas, à proprement parler, de véritables témoignages . c'étaient de simples indices. de simples renseignements destinés à guider L'officier de police judiciaire dan- la direction des procédures, destinés à lui faciliter la recherche et la réunion de tous les éléments qui pourraient forme* plus tard la conviction de l'un ai île l'autre jury. Non-seulement see dépositions reçues et écrites par le juge de paix ue pouvaient pas être présentées au jurj de jugement le prononcer sur le Borl
de l'accusé , elles ne pouvaient par- même être -mises sous les yeux, dans les mains du jury d'accusation, chargé de décider s'il \ avait ou non matière a accusation; ces procès-verbaux ne sortaient pas des mains des officiers de police, et le jorj même d'accusation charize de décider si le prévenu serai! soumis à l'examen du jurv de jugement, le jurj d'accusation ne statuait que sur des dépositions
'•raie-. ( e point est de l;i plus extrême importance. Ainsi l'article
Ml du Code du 3 brumaire, indiquant la mission des jurys d'accusation, disait : Vprès la lecture de celte instruction, le directeur du jury, le commissaire do pouvoir exécutif, toujours présent, tan relie de L'acte d accusation et des pièces j relatives . 1 1
m mdm?i 'iv et Les interrogatoires des prévenus. — i es témoins •sot ensuite entendus do vive voix . ainsi que La partie plaignante ou dénonciatrice, -i elle est présente. - Cela fait . le directeur du jurj
•■I le e iseaire du pouvoir exéc lif se retirent, sprès avoir remis
aux jurés toutes les pièces, t l'wi ptior du décubatiors taun
ainsi, voue lo voyez, en I an t. non-seulement Le jurj de jugement, mai- même, ce qui est bien important, le jurj d'accusation ne -ti
ut sur la mise en accusation que -ur dépositions verbali .
! avait appelé et fait entendre devant eux le- témoins
'■m M'.-, m , de paix, n'étalent vrai-
mm i ninor m
l.i condamnation, m même la nu i du pré euu, I es lors
on conçoit .u- irnenl que le » ode du :\ brumaire n'ait pas « ntouré de
lorin nditi In i os témoins et la constatation
de li
1 ne lui changé eu d u et npn p tr l'art, i\ de i.i loi du
■ .m 't . cet nrticle voulut que d Isoi ni iii les |i iiou prononçassent lu mise en on non plus sur dépositions
m. u- bien -m ilépositiom écrites < ••! article voulut que le
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procès-verbal de l'audition des témoins dressé- par le juge de paix, d'après les art. 111 et suivants du Code de brumaire, fût remis aux membres du jury d'accusation pour déterminer leur conviction. Du reste, le jury de jugement ne fût appelé à statuer que sur dépositions verbales.
Ce changement de système, commencé par la loi de l'an 9, fut consommé par le Code de 1808 ; le Code de 1808. en conservant les jurys de jugement, supprima les jurys d'accusation; ce ne fut plus à de simples citoyens, mais bien à des magistrats que fut confié le soin de prononcer sur la mise en prévention et en accusation. Les fonctions des anciens jurys d'accusation, fonctions puisée? dans les institutions des jurys de l'Angleterre et do l'Amérique, furent confiées, partie aux tribunaux de première instance, partie aux cours royales. Aous verrons plus tard plus en détail comment ce transport de fonctions s'est opéré; toujours est-il qu'au lieu de faire statuer, comme en l'an 4, sur la mise en accusation par des jurés instruits par des dépositions verbales, on confie la mise en accusation à une section de la cour royale qui ne connaît l'affaire que par les déclarations écrites, à une section de la Cour royale, devant laquelle ne paraissent ni le plaignant, ni le prévenu, ni les témoins; art. 218. 221, 222 et 223.
Ce changement vous expliquera assez comment, dans la législation actuelle, ces dépositions des témoins, recueillies par le juge d'instruction, présentent un caractère d'importance infiniment plus grave, et comment les légères additions, les légers suppléments de formalités et de garanties ajoutés à la loi de brumaire, par le Code d'ins- Iruction criminelle, ne correspondent que très-faiblement à cette différence énorme opérée dans l'importance et les résultats de ces jjr )cès-verbaux.
315. Cette idée générale bien saisie, nous n'avons plus guère à nous arrêter sur cette section très-facile. Je vous ferai seulement remarquer, sur l'art. 80, les mesures coërcitives que le juge d'instruction est autorisé à prendre contre le témoin qui n'obéit point à la eitation. Il est autorisé, sur les conclusions du ministère public, à contraindre par corps le témoin à venir déposer devant lui. Cette expression de cohth ihi m •■ ps, employée par l'article, est un peu équivoque ; ce n'est pas la contrainte par corpseomme on l'entend en matière civile; cette contrainte par corps consistera à décerner, contre le témoin qui a désobéi à la citation, un mandat d'amener, conformément à l'art. 92. \ ous verrez pins tard quelle est la portée de cette m< ure, quand vous connaîtrez ce que c'est qu'un mandat d'amener.
La pénalité pronona e par l'art, ko. qui est une amende de 100 fr. contre le témoin qui ne parait pas. est elle infligée au témoin qui, cité, comparait, mais refuse de répondre? 'art. si» ne parall pas trancher cette question dune manière très-nette; cependant on ne peut guère douter que l'amende doive être infligée, soit au témoin qui uecpmna-
rait pas. soit an témoin qui ne veut pas répondre. Cela résulte des premiers mots de cet article : Toute personne citée pour être entendue en
tcmoiijnn'jc fera tenue de comparaître f.t pe sati.-furk a l\ i itation. Or, satisfaire à la citation, ce n'est pas seulement comparaître, c'est répondre sur les faits dont on a connaissance, sur lesquels on est interpelle. D'ailleurs, les doutes que le sens de ce texte pourrait laisser sont entièrement levés par l'art. 301 et par sa combinaison avec l'art. 80 qu'il rappelle ; l'art. 304 déclare expressément punissable, conformément à
l'art. 80. soit le témoin qui ne C parait pas, soit celui qui comparait,
mais pour venir déclarer qu'il ne répondra pas.
96. Les articles suivants sont très-faciles, notamment les art. 83 et 84, relatif- au pouvoir accordé au juge d'instruction de déléguer suit au juge de paix de sou arrondissement, suit au juge d'instruction d'un arrondissement voisin, le droit d'entendre les témoins. Les formalités a -ni\n- en pareil ras, les ootes a adresser au juge interrogateur ne sont que des formalités d'une intelligence et d'un accomplissement très-faciles.
97. I «'-ait. 87 et suivants jusqu'à l'art. Oo, indiquent rapidement les formalités à suivre dans la recherche des écritures ou des pièces de conviction qui peuvent être importantes à la constatation du crime • Mi du délit. I odes moyens les plus usuels, les plus nécessaires pour la recherche de ces pièces, ce sont les \i-ites auxquelles le juge pourra et de\ra procéder, soit dans le domicile des prévenus, soit même dans le domicile des tiers.
Vous savez que ce droit de procéder aux visites domiciliaires n'appartient, i h principe, qu'au juge d'instruction; que le procureur du roi n'exerce ce droit que par une exception spéciale, dans les cas dé' terminés par les art. 32 et suivants, c'est-è dire qi e, pour autoriser le procureur du n>i ou son Bubstitul a rechercher, fi l'aide de ces \ isitea, les pièces dont il est ici question, il faut tout à la fois qu'il j ail flagrant délit ; que le lait soit nu véritable crime ; enfui que dans loua les eai ces visites bc bornent au domicile du prévenu ou de bps complices, rt ae s'étendent dans aucun cas aux domiciles des tiers toutes ces limites, toutes ces conditions, apposées par la loi à uu droit excep tionnel, sont au contraire inapplicable - a 1 exercice régulier du mémi droit, qui entre dans les fonctions régulières el quotidiennes du juge d'instruction. Ce juge proe èdera dune a ces rechen hes soit qu'il j ail ou non flagrant délit, soit qu'il s'agisse d'un crime ou même d'un simple délit, et il j procédera -"it dans le domicile du prévenu, toit
dans tous les autres lieux on \> raient • tre cachés, par exemple, les
Instruments, les produits du vol, du meurtre, ou toute autre chose;
art H* et -
Seulement nous avons dil que de même que le procureur du roi ne pouvait pas, en principe, procédei par lui-même aux vi ites domid
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liaires qui sont des actes d'instruction et des actes de la nature souvent la plus grave, de même, réciproquement, le juge d'instruction n'y pouvait pas procéder lui-même d'office, hors le cas de crime ou de délit tout-à-fait flagrant. Le juge d'instruction ne peut procéder à une visite domiciliaire, comme il ne le peut en général à tous actes d'instruction, que sur conclusions formelles du ministère public. Cependant l'art. 87 parait contraire à cette idée que nous avons énoncée d'après le texte très-précis de l'art. 61. L'art. 87 autorise le juge d'instruction à procéder à ces visites, hors le cas même de flagrant délit, dont nous n'avons plus à parler. Le juge d'instruction se transportera, s'il en est requis, dit la loi, n rour.iu même su transporter d'officc On semble ici imposer au juge d'instruction l'obligation de faire la visite, s'il y a conclusions à cet égard, et aussi lui laisser le droit de la faire sans aucunes conclusions du ministère public. L'apparente difficulté qui résulterait de la combinaison de ce texte avec le principe général de l'art, 61. s'évanouit aisément. Le juge d'instruction peut-il en effet, hors le cas d'un crime flagrant, procéder d'office à une visite domiciliaire? Non, il n'y peut pas plus procéder qu'à tout autre acte d'instruction, hors le cas de flagrant délit; l'art. 61 lui lie les mains, en lui permettant seulement de décerner le mandat de dépôt, c'est là l'unique exception à la règle. Que veut donc dire l'art. 87? 11 veut dire ce que nous avons déjà dit sur l'art. 61, savoir que les conclusions du ministère public, qui doivent généralement précéder tout acte d'instruction ou de poursuites, doivent s'entendre de conclusions générales afin de procéder à l'instruction et à la poursuite, et non pas de conclusions spéciales que le ministère public devrait venir reproduire à chaque acte nouveau. Nous avons dit, sur l'art. 61 , que toute instruction criminelle serait impossible, si l'intervention du ministère public devait se manifester pour chacun des actes, souvent très-nombreux, dont se compose la contexture d'une instruction criminelle. Ce que veut dire l'art. 87, c'est que le juge d'instruction devra procéder aune visite domiciliaire, y procéder, bien entendu, quand il aura été saisi, par des conclusions, par dis réquisitions générales du ministère public, de l'affaire ou de l'instruction dans le cours de laquelle cette visite devient nécessaire. Ainsi il pourra se transporter d'office, c'est-àdire sans conclusions spéciales prises actuellement à l'effet de requérir son transporl ; mais non pas sans conclusions générales prises antérieurement, à l'effet de requérir de lui qu'il procède à l'instruction de telle affaire. Le juge d'instruction une fuis saisi de l'aftaire à la requête <\u ministère public conformément à l'art. 61, pourra d'office, c'est-à-dire sans nouvelles conclusions spéciales, se transporter au domicile soii du prévenu, suit des tiers.
$>S. Remarquez d'ailleurs qu'à raison de la haute importance des actes dont il est ici question, la loi ne permet point, en principe, au juge d'instruction d'autoriser des officiers inférieurs h procéder à ces
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actes-, elle l'autorise seulement s'il j a des perquisitions à l'aire hors «le m arrondissement, à requérir Le juge d'instruction de L'arrondie» sement voisin »ie se transporter lui-même pour dresser procès-verliahet cela par la raison fort simple que mil juge d'instruction n'est eampéient hors de son arrondissement
9!) Quand aux formel à suivre, ans procès-verbaui à dx
l'art, soles indique par renvoi : ■ 'es dispositions des art. 35. 36. :r. - t 39 concernanl la saisie des objets dont la perquisition peut ètai faite par le procureur «lu roi, dans le cas de flagrant délit, sont corainuaes au juge d'instruction, •> Le droit du juge d'iostruotton est un droit régulier, un droit plus étendu que celui du procureur (\\i roi, un droit qui t i ut délit, hors le cas de crime, al
danstoute l'étendue de son arrondissement, mais qui s'exerce d ailleurs dans les mêmes Formes que celui du procureur du roi. Passons au chapitre suivant.
( HAPITRE Ml.
b\ ■> MANDAT! DE COMPARUTION, DE DÉPÔT, D'AMENE! ET Lj'aMIÈT.
BOO. Il s'agit dans ce chapitre de l'arrestation préventive) si je
n'ai pas besoiu de VOUS dire de quelles garanties la loi a dû entourer les actes qui tendent à ce but. L'arrestation préventive frappe, dans bien des pointa et de bien des manière-, le prévenu qu'elle atteinl : elle le frappe dans sa personne en lui ôtant maintenant m liberté -, elle
peut '•>■ happer, elle le trappe souvent dans sa fortune, en l'empêchant
de vaquer à le le frappe enfin, et d'une manière plus
vive encore, da - putation, dans son honneur, en faisant peser -m lui des soupçons d'une nature fâcheuse, soupçons qu'uu acquittent ara pas toujours de la manière la plus complète. I i quand on remarque que tous ces maux frappent ensemble que tous 1 i la fois nu individu qui n'es! encore poursuivi ipn- 1 i ili - ->.i;i, ,-,,ii-. un individu contre lequel aucune instruction n ,i .< faite, aucune coudauiuatiou n'a élé portée, <>ii arrivera feoils- • conclure i|ue les i rdres 'I urn Uition n doivent cire déli
mu imminente nécessité . et, de même, on sentira ipi mit- fois délivrés, li mgéi qu autant
ulicte 1 1 de la Bilrelé publique tint!,
■ tend i abréunr la durée de II delta
ité cniniuiiud ie non seulement par
i m' par l'humanité, m lia aussi par l'intér* de la
plus In détention préventive nera courte, plua le
lai de la p lion, l'éclat
liâtimenl i i i. -■ n impression iera \ Ire si
ÎOI. C'est certainement dans ces idées que vous verrez la loi graduer et déterminer l'emploi des diverses sortes de mandats que nous aurons à énumérer dans ce chapitre. Ces mandats sont au nombre de quatre. Mais avant tout, définissons ce que c'est qu'un mandat :
C'est, en général, un ordre délivré, soit par un officier de police judiciaire, c'est le cas le plus fréquent, soit même, dans des cas assez rares, par un tribunal tout entier, contre un individu soupçonné plus ou moins gravement d'un crime ou d'uu délit. Cet ordre tend à placer le prévenu tantôt en la présence, tantôt même sous la garde, sous la main delà justice.
Je dis qu'en général les mandats sont délivrés par des officiers de police judiciaire, et régulièrement, spécialement par les juges d'instruction. Ils le sont quelquefois, dans des cas tout-à-fait spéciaux, par les tribunaux eux-mêmes, vous en trouverez des exemples dans les art. 193 et 21 4.
Quelques mandats peuvent aussi être délivrés non pas par le juge d'instruction , mais par le procureur du roi; tel est le cas déjà vu de l'art. 40, qui autorise le procureur du roi à décerner parfois un mandat d'amener. Nous verrons même plus tard le procureur du roi autorisé formellement, par l'art. 100, à décerner, dans un cas donné, un mandat d'une nature plus grave, le mandat de dépôt. Mais que les mandats soient délivrés par un tribunal tout entier, comme dans les art. 193 et 214, ou bien par le ministère public, comme dans les art. 40 et 100, toujours est-il qu'ils ne le sont ainsi que par exception; en principe, c'est au juge d'instruction et à lui seul qu'appartient le droit de décerner les diverses classes de mandats énumérées dans la rubrique de ce titre.
Ces mandats ont deux buts, vous ai-je dit, de placer l'inculpé tantôt simplement en la présence des juges, tantôt sous leur main, en leur garde. En présence dujjjge, tels sont le mandat de comparution et celui d'amener ; sous la garde de la justice, tels sont les mandats de dépôt et d'arrêl
10$. De ces quatre classes de mandais, il en est trois, la première ri les deux dernières, que le Code de ! 808 s'est borné à puiser dans le Code du 3 brumaire an 4 qui consacrait ces trois sortes de mandats, mandat de comparution, mandai d'amener, mandats d'arrêt; mi les va reproduits à peu près dans les mêmes terme i I avec les mêmes effets. Quanl au troisième, le I ode du 3 brumaire ne l'admet lait pas; le nom de mandat de m oi n moncé ni par ce Code,
ni, je crois, par aucun acte de la législation antérieu e. La loi du 7pluviôsean3 intr dui it, pour oui particuliers el pour des
magistrats qu . lait, quati ième sorte de mandai , sous le
nom de mandai
Cette origine historique du mandat de dépôt est importante à constater, parce que, comme vous le verrez bientôl en étudiant ce cha-
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pitre, et comme le sentiront surtout ceux d'entre \ous qui seront appelés plus tard a la pratique judiciaire du parquet, e'esi une .les difficultés les plus notables du (mie d'instruction criminelle que de bien discerner la différence el l'emploi suit du mandat de dépôt, soit du mandat d'arrêt. I.e mandat de dépôt parait, en général, une superfetatiim dont on conçoit difficilement le concours avec le mandat d'arrêt. Nous dirons à cet égard ce que fait la pratique, malheureusement fort divergente, et ce que peut dire la théorie a ce sujet. Mai-. pour arriver à l'origine, el peut-être a la solution de la difficulté, constatons bien que dans les législations antérieures de 1791 et de l'an A un n'admettait que trois mandats, que le quatrième n'a été introduit qu'après coup, pour des cas particuliers qu'on a reproduits. peut-être sans assez d'examen, dans notre Code.
103 Occupons-nous aujourd'hui delà première classe de mandats entre lesquels la distinction théorique et pratique est facile, mandai de comparution, mandat d'amener.
I es deux mandats, qui diffèrent profondément de ceux qui les suivent, se distinguent égalemenl l'un de l'autre par des caractères assez sensibles.
■01. l.e mandat de comparution n'est, à proprement parler, qu'une espèce d'assignation, je dirai presque d'invitation adressée à un inculpé, à l'effet de le faire paraître devant le juge instructeur. Ce mandai délivré el signifié a la personne qu'il appelle ne lui impose aucune contrainte physique, aucune obligation légale; il lui impose l'obligation toute morale de paraître devant le juge d'instruction pour venir \ répoudre sur les faits qui lui sont imputés, pour venir se disculper des soupçons qui pèsent sur lui.
l>u reste non-seule nt l'agent, l'officier porteur de ce mandat n'a
pas qualité pour employer lu force, mais il ne peut . en cas de refus de la personne appelée, pxercer Bur elle aucune contrainte, aucune force coercitive. Ainsi, la comparution est facultative de la part de la personne a laquelle est adressé ce mandat, en ce Bensaumoini que sa désobéissance ou son refus de comparaître n'entraînera pas, contre elle, immédiatement et de prime abord , l'emploi fies mesures coercitives que nécessiteraient les autre- manda1-.
ÎO.V \ulre chose est dune le mandat de comparution, autre
chose est le mandat d'i mer. L'officier porteur du mandai d'amener
m- -i- présente pas san* doute entouré de la force publique destinée ontraindre le prévenu; mai-, -i le prévenu auquel il adresse et •niir ce mandat refuse d'j obtempérer, refus»1 tic se rendre a i ins
tant 1 1 1 1 • i levant le jusequi l'a décerné, nu bien, si ayanl déclaré
ipi il est prêt a ni* m . d cherche a g'évadi lustralre a l'cxécu
lion du mandat, al..r- I officier qill en psi pOflCUr, Poffleior f|Ui le lui
Hé peut el doit requérir l'emploi 'le h force publique p<>m
exécuter le mandat. Sous ce rapport le mandat d'amener, bien différent de celui de comparution, renferme en lui-même une puissance cocreitive. un appel à la force publique, qui se produira, non pas de prime abord, mais seulement sur le refus ou la tentative d'évasion du prévenu, art. 99 § 1 ; et le § 2 ajoute que dans le mandat d'amener sera contenue la réquisition à la force publique qui sera tenue de marcher.
BOO De cette distinction entre les deux mandats de comparution et d'amener, il suit que l'emploi de l'un ou de l'autre, que le choix entre les deux n'est pas une affaire indifférente; que le mandat de comparution, s'exerçant avec moins d'éclat, s'isolant tout-à-fait de tout emploi, de tout appareil et même de toute menace de la force publique, doit être préféré toutes les fois que ni la position du prévenu, ni la nature du fait imputé ne donnent lieu à des craintes raisonnables d'un refus d'obtempérer ou d'une tentative d'évasion. Ainsi, si les antécédents, les habitudes, la position du prévenu sont honorables, si surtout, car ce n'est pas là non plus une affaire de personnes, si surtout le fait dont il est prévenu est d'une nature peu grave, si c'est un fait simplement correctionnel, il serait ordinairement prudent et convenable de ne décerner contre lui qu'un simple mandat de comparution. Cependant, comme c'est là une appréciation de faits, de détails, de circonstances, la loi n'adresse à cet égard aucune injonction, aucun ordre au juge d'instruction, elle s'adresse a sa prudence, àsa conscience, on ne lui impose pas d'ordre; l'art. 91 est bien clair à cet égard. On > décicte qu'il sera libre au juge d'instruction de ne décerner qu'un mandat de comparution lorsque le prévenu sera domicilié, et que le fait de la prévention ne sera qu'un simple délit. Mais note/, bien que ces deux circonstances doivent concourir, attendu que si l'une des deux manquait, si le prévenu était sans domicile, quoique la prévention fût d'un simple délit, ou réciproquement, si la prévention était d'un crime quoique le prévenu fût domicilié, alors le juge d'instruction devrait nécessairement recourir «i u mandai d'amener, de préférence au mandat de comparution. Les deux circonstances concourant, il lui est, non pas commandé, mais permis de ne décerner contre le prévenu qu'un simple mandat de comparution.
La lui ajoute que même dans le cas de concours des deux circonstances que je viens d'indiquer, si cependant, sur un premier mandat de comparution, le prévenu a refusé ou négligé d'obéir, alors le juge devra décerner contre lui un mandai d'amener; que, de même, toutes les fois que le l'ait sera de nature à entraîner une peine alllictive ou infamante, il j aura nécessité d'employer le mandai d'amener; c'est ee qui résulte déjà du premier paragraphe.
Tel est l'ensemble de l'art. 9t. Quant à l'art, \H. il se réfère an refus des témoins.
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105". Remarquez seulement dan? le §3 de l'art. 91 one expression assez équivoque et qui, prise à la lettre, pourrait exposer le juge d'instruction à un responsabilité personnelle très-sévère et à une erreur très-grave. <>n \ dit : ■ H décernera pareillement mandat d'amener eontre tonte personne, raftoeLgu qualité qu'gi i boit, inculpée d'un délit emportant peine afflictive OU infamante. » Faut-il prendre ce $ 3 à la lettre, et décider que la qualité, la position sociale ou politique du prévenu devrait être absolument indifférente, toute- lefl i'<>is que le fait dont il es1 pre\enu serait un véritable crime.' Si tel itait le BeOS de l'article, il serait en contradiction formelle avec le- art. 121 et 129 du Code pénal. Ces deux articles, et surtout le premier, prononcent des pénalités assez graves contre tout juge, eontre tout officier de police judiciaire, qui aurait décerné \\\\ mandat, et notamment an mandat d'amener contre an ministre, an députe, h h pair, un conseiller d'État, sans être muni préalablement des autorisations commandées parles lois constitutionnelles. Ainsi, ces
niOtS : I» QUI QUI QUàLITl Qu'BLLB BOIT, lie peil\enl pas i-'oilendre par relation à la qualité politique de la personne a laquelle un fait de cette nature est imputé. Ces mots ne paraissent avoir réellement de SOUS que par relation a la condition indiquée dans les première mots de l'article . c'est-à-dire que le prévenu soit ou non domicilié, dès là que le fait impute e>t un crime, il ne peut plus \ avoir lieu au mandat de comparution, mais bien au mandat d'amener. C'esl uniquement par relation a l'existence d'uu domicile, dont on a parlé dans le premier paragraphe, que parait devoir s'entendre la question de qualité que
BOUlève et que repoli— e le Inu-ifiiie
ÎOH «tuant au\ effets du mandai de compar ition et du mandat
d'amener, décernes tous les distinctions qui précèdent, l'art. 93 les indique. e1 quant au second surtout, il est bon de ■ \ arrêter
L'effet du mandat de comparution est d'arrivei à la comparution libre, volontaire, Facultative de la part de celui contre lequel ce man dat a été délivré. Facultative en ce sens, je le répète, qu'il o'j b pas immédiatement et directement possibilité de le contraindre au moyen de la force publique, sauf en cas de rems a décerner un deuxième mandai qui set a alors un mandai d'amener.
, mandai de i u nparution, la présence du prévenu qui obtempère au mandat étant lout-a-fnil volontaire, il est clair que
li ne | rrait pas i l'instant où il se présente, ordonner sa dé
tention, san? aucun indice nouveau, et, par exemple, sans aucun lnt( i act< d'obéissance de prévenu au mandat de compe-
n lie plus en faveur de «On
Innocence, il ne peut donc pas entraîner contre lui la périr m temporaire de w liberté ; son effet est donc de le mettre, non pas sous encede la Justice, pour j répondre do tes laits. i • bien la le but de la loi quand elle décide, dam i irt. 9 I, ■
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sur un mandat de comparution le prévenu qui paraît devra être interrogé de suite; c'est-à-dire qu'on n'aura pas le droit de le garder prisonnier sans l'avoir interrogé; après l'interrogatoire, l'art. 94 pourra, selon les cas, s'appliquer.
Quant au mandat d'amener, son effet est encore plus important à noter. Nous avons vu, dans l'art. 99, eu quel sens l'obligation de comparaître pouvait être garantie par des mesures coercitives. Le prévenu contre lequel le mandat d'amener a été décerné, nous verrons plus tard dans quelle forme, a, je le suppose, comparu soit volontairement, soit, sur son refus, avec le secours de la force publique, art. 99; cette comparution ou volontaire ou forcée autorise-t-elle à exercer sur lui, en vertu du mandat d'amener, une violence, une captivité, une détention, soit indéfinie, soit au moins temporaire? L'art. 94 répond en partie à la question; il est clair que si on peut le retenir même malgré lui quand il a obtempéré au mandat d'amener, cela ne peut se prolonger au-delà de vingt-quatre heures. Mais, même dans ces vingt-quatre heures, pendant lesquelles on peut certainement le retenir et le contraindre, quelle est précisément, quelle est exactement la position de l'inculpé? le déposera-t-on dans la maison d'arrêt où doit être déposé tout prévenu frappé d'un mandat de dépôt, et surtout d'un mandat d'arrêt? Non. le droit de tenir, pendant vingt-quatre heures, à la disposition du juge, la personne frappée d'un mandat d'amener n'entraîne pas le droit de la renfermer dans la maison d'arrêt. La loi du 28 germinal an 6, sur le service de la gendarmerie, indique, dans l'art. 168. dans quelle forme les geudarmes exécuteront ce mandat, elle défend expressément d'enfermer le prévenu sous le poids d'un simple mandat d'amener dans la maison d'arrêt de l'arrondissement ; il d:jit être tenu à la disposition de la justice et sous la garde de la force publique, non pas dans une prison ou maison d'arrêt, mais dans la maison commune ou dans le palais de justice.
A part cette loi déjà ancienne, vous trouvez un texte bien plus récent dans le Code d'instruction criminelle, l'art. 609, el ce texte est très-précis, il est ainsi conçu :.« Nul gardien ae pourra, à peine d'être poursuivi et puni comme coupable de détention arbitraire, recevôîr ni retenir aucune personne qu'en vertu soit d'un mandat de dépôt, soit d'un mandat d'arrêl décerné selon les tonnes prescrites par la loi. soit d'un arrêt de renvoi devant une cour d'assises, d'un décret d'accusation ou d'un arrêt ou jugement de condamnation à une peine afflictive ou a un emprisonnement, el sans que la transcription en ail été faite sur sou registre. » Or, le mandai d'amener n'est pas mentionné, dans l'art. f>ii*). au nombre <\>'> actes sur le vu desquels le gardien de la maison peul recevoir un prévenu; il sVn- Hiil ipi'aueun dépôt dans la maison d'anvl ne peut elre légalement pratiqué en vertu d'un simple mandat d'amener, en d'autres ternie-.
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que la disposition de l'art. 1 68 de la loi de l'an G, sur la gendarmeru*, ost Irès-clairement confirmée par l'art. 609 de notre Code.
Terminons par un mot sur le mandat d'amener
Ce mandai doit être délivré contre toute personne, menue domiciliée, prévenue d'un fait entraînant peine afllictive ou infamante, préi enued'un véritable crime. De ce que, dans ce cas. le mandat doit être délivré, de ee que le juge n'a plus ce pouvoir facultatif qui lui appartient dan.- des cas moins graves, B'ensuit-il que le seul fait d'une dénonciation ou d'une plainte adressée au juge d'instruction contre un individu domicilie, et prévenu d'un fait punissable d'une peine afflictive nu infamante, s'ensuit-il que la dénonciation ou la plainte obligerait le juge d'instruction a déo ruer le mandai d'amener? il est clair qu'une telle solution es! inadmissible , la loi commande au juge d'instruction de décerner le mandat d'amener contre toule personne inculpée d'un l'ait qui serait un véritable crime. Mais la dénonciation, la plaint'' suffisent-elles en elles-mêmes pour constituer l'inculpation? La réponse, si elle n'était pas dans le sens commun, h nous ne Bavions pas qu'une plainte émanée d'un calomniateur ne peut forcer le juge d'instruction à décerner le mandat d'amener, la réponse serait dans l'art. 'i<). que nous connaissons déjà. Nous avons vu que la loi déclarait que la seule dénonciation ne suffisait pas pour autorisera décerner ce niaud.it contre un individu dom cilié . el précisément dans cet article il est question du cas d'une prévention de crime, car c'esl seulement dans le cas de prévention d'un crime qu i le procureur du roi peu! agir. Or, la -impie plainte, la simple dénonciation ne suffisent pas, c'esl a la conscience, c est a la raison du juge d'instruction qu'il est abandonné de peser la gravité de la plainte, de mesurer l'étendue, la portée des indices qu'elle présente a son appui, e! de \<>ir. en conléquence, - il > a inculpation de nature à nécessiter de sa pari la délivranced'un mandat d'amener. Il résulte de là que l'obligation, impo-
I de l'art. '.M . de d. 'renier le maud.t d'.linei :er est une
obligation toute morale, car la loi ue peut déterminer d priori dans quels cas il j aura présomption suffisante. Toul ce qu elle veul dire,
• que toute- les bis qu'une personne, môme domiciliée, sera atteinte non pas seulement dune dénonciation, mais d'un soupçon
ft d avilir commis un crime punissable d'une peine afllictive ou infamante, dans ce cas, l< juge d instruction ne devra pas se borner au mandai de comparution, mais devra décerner le mandat d'amener.
>l\n Mi LEÇON
1 <0 Noua avous commencé à Irniler dudroil d'arrestation et du fon< Uonnalre auquel ce droit est principalemenl conllé, i e-i. avons mm' dit. le ji, uction Parmi les mandats que le Code i au
m. -ri nous avons di*iingu< deu^ cla -■ - imn facile* a épater lune
de l'autre, savoir ceux qui ont pour objet de mettre le prévenu en présence de la justice à laquelle il doit répondre, et ceux qui ont pour objet de le placer sous la garde de la justice, en état d'arrestation proprement dite. A la première classe se rattachent les mandats de comparution et d'amener. Nous avons vu dans quels cas la loi laissait à la prudence du juge le choix entre ces deux mandats; dans quels cas, au contraire, elle l'obligeait à décerner le mandat d'amener. Sans rentrer dans ces détails, je me borne à vous rappeler que le mandat d'amener, quoique emportant avec lui force coercitive, art. 99, n'autorise cependant pas à déposer le prévenu dans une maison d'arrêt, art. 609. En un mot le mandat de comparution n'est qu'une sorte d'appel, d'assignation à se présenter devant le juge; le mandat d'amener est un appel à l'appui et pour l'exécution duquel la force publique peut être invoquée, sans qu'elle doive l'être toujours.
111. Si maintenant, passant à la seconde classe de mandats, et aussi à la plus importante, nous nous attachions à l'ordre que je vous ai indiqué, d'après l'art. 95, nous devrions, à l'examen des mandats de comparution et d'amener, faire succéder celui du mandat de dépôt. Cependant la loi, après s'être occupée, dans les trois premiers articles de ce chapitre, des deux premiers mandats, passe immédiatement, dans l'art. 94, au quatrième mandat, je veux dire au mandat d'arrêt; non-seulement elle n'indique point, en troisième ordre, l'usage et les formes du mandat de dépôt, mais, dans aucune des dispositions de ce chapitre, dans aucune des dispositions du Code, elle ne s'occupe, d'une manière nette, spéciale, positive, de l'emploi du mandat de dépôt. De là naît, sur l'utilité de ce mandat, une incertitude assez grave, et qui produit fréquemment dans la pratique des résultats fâcheux que nous signalerons tout-a l'heure. Laissant donc, pour le moment, de côté le mandat de dépôt dont la loi ne s'occupe qu'accidentellement, que transitoirement, suivons l'ordre du texte en ce qui touche le mandat d'arrêt, et voyons en quelle forme, à quel effet il est décerné.
115. I.'art. 94, pour autoriser le juge d'instruction à décerner un mandat d'arrêt, suppose, commande le concours de trois conditions : 1° interrogatoire du prévenu par le juge d'instruction; 20 conclusions du ministère public; 30 enfin, fait de nature à entraîner, soit une peine afflictive ou infamante, soit au moins un emprisonnement. Telles sont les trois conditions que vous trouverez indiquées dans l'art. 94, comme essentielles pour autoriser le juge d'instruction à décerner un mandat d'arrêt. Et ces trois conditions concourant, la loi ne commande pas, mais permet au juge d'instruction de décerner ce, mandat. « 11 pourra, après avoir entendu les prévenus, et le procureur du roi ouï, décerner, lorsque le fait emportera peine afflictive ou infamante, ou emprisonnement correctionnel, un mandat d'arrêt dans la forme qui sera ci-après présentée. »
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Quel esf 1'' motif de ces troiseonditions? 11 importe de le bien peser, afin de comprendre la préférence que nous aurons à établir entre le mandat d'arrêt et le mandat de dépôt.
Le mandat d'arrêt aura nécessairement, pour le prévenu qu'il ira frapper, des conséquences d'une nature assez grave; il entraînera la conduite, le dépôt du prévenu en une maison d'arrêt où sa détention se prolongera proque toujours assez longtemps; le mandat a arrêt continuera de frapper le prévenu, de le priver de sa liberté, jusqu'à éé que L« chambre du conseil ait statué sur l'instruction terminée, conformément aux art. 127 et 1-28 du présent titre. Aussi, précisément à raison de la gravité des conséquences, de L'importance des effets de ce mandat, la loi \eut que la gravité du l'ail. L'importance de l'inculpation, a raison de laquelle il est décerne, réponde a la gravité, à l'importance des effets du mandat amsi décerne. Aussi faut-il loque te fait soit ou nu véritable crime ou au moins un délit de nature à en traîner empriMiunement. s'il s'agissait d'une contravention, ou même if un délit puni.^alùe d'une amende, quelque élevé qu'en fut le taux, il >erait impossible de décerner un mandat d'arrêt. 2° Toujours à raison de cette idée, a raison de la gravité des conséquences du mandat d'arrêt, la lui veut que l'inculpation. Bans être encore prouvée, sang ètvaeneore parfaitement établie, présente cependant un caractère de véracité' qui rende nécessaire L'emploi de cette mesure. Aussi veut-elle qu'au préalable le prévenu ait été entendu, e'est-a-dirc qu'il ait è\à a même d'établir* par -es réponses, la fausseté de l'inculpation a raison de laquelle jj êsl an et<\ :V Klle \eiit e îoue que le ministère publie ait eabclu, c'est-antire qu'une garantie de plus .-oit venue se présenter pour établir, >'il y a lieu, le peu de rondement de l'inculpation, m une garantie de plus soit venue s'ajouter à L'examen du juge d'instruetn.n, pour éviter aui.iut que possible des méprisas sur l'individu
pOUr-lli\l nu BUT une question d identité.
nu. i- -uni le- motifs qui font exiger L'interrogatoire du prévenu et les conclusionsdu ministère public? L'emploi de ces formalités établit
BBC analogie .-ensiUe entre ci' mandat et un jugement, Ce mandat
i ileeenie qu'.lpn - evailieil, l lllelln-alni h . | | -I i due qn ;ipiv>
niip -Mite de défense du prévenu ; il n est déceru i qu après le- conclu sions du ministère public, rapport sensible entre un jugement pro« Beat 'lit et cette jorte '!• jug< ment provisoire, de jugement d ins rruetiiin q ,<• renferme ce mandat. 4 ette analogie devient plus sensible ru< «ire. lorsqu'on jette les yeux sur l'art. 96, où vous voyez que, outre dites matérielles, extrinsèques que doit contenir le mandat d arrêt et que n. m- verrons tout .i -I lu-un-, outre le- formalités qui lui Mari communes avec tous les mandats, d doit contenir de plus i indi
du l'ait, 'i'- la prévent et la citation de la loi qui dé-
■il <-i un crime en un délit.
Ainsi, outre !••- trois précaution* e\i-. >■- pour >\<> orner ce mandat Mail- ! art (M i ■ •riuin- aut.iui de garanties en faveur du prévenu,
comme servant à établir qu'une détention assez longue ne lui est pas infligée à la légère, la loi veut encore que ce mandat soit motivé, motivé en fait par l'indication du fait, de la prévention, motivé en droit par la citation précise de la loi qu'on prétend y appliquer. Encore, sous ce rapport, une analogie sensible rapproche le mandat d'arrêt de la solennité d'un jugement; le mandat, jugement provisoire, jugement d'instruction, doit être motivé comme l'est un jugement définitif, un jugement de condamnation. Sous ce rapport certainement on ne peut qu'applaudir à la sagesse de la loi. en reconnaissant de combien de garanties, de combien de précautions elle a entouré l'emploi d'une mesure qui, dans ses résultats, peut être désastreuse pour celui qu'elle atteint mal à propos.
9ÛB, Au contraire, pour le mandat de dépôt, nous ne trouvons dans les textes aucune de ces garanties ; le mandat de dépôt ne doit être motivé ni en fait ni en droit ; le mandat de dépôt ne contient ni l'indication des actes imputés au prévenu, ni l'indication des lois qu'on entend invoquer contre lui. La preuve en est dans l'art. 96 qui, parlant des formalités communes à tous les mandats, ajoute qu'outre ces formalités le mandat d'arrêt contiendra les motifs de fait et de droit. Si c'est spécialement le mandat d'arrêt qui doit contenir des motifs, c'est qu'assurément tout autre mandat, et par conséquent le mandat de dépôt ne les renferme pas.
Ainsi, première différence dans les formalités, le mandat de dépôt peut être décerné sans contenir ni les raisons de fait, ni les raisons de droit qui portent le magistrat aie décerner.
Secondement, le mandat d'arrêt, d'après l'art. 94, ne peut être rendu que sur les conclusions du ministère public ; rien de pareil dans le mandat de dépôt; vous avez vu au contraire, dans l'art. 61 , que le juge d'instruction est autorise à décerner un mandat de dépôt, d'office et sans aucunes conclusions préalables.
Vous ne voyez pas davantage, dans tous les textes du Code, que le mandat de dépôt suppose, comme préliminaire indispensable, l'interrogatoire préalable du pré\cnu.
Ainsi, en résumé, le mandat de dépôt pourra être décerné, à la différence du mandat d'arrêt, l" d'office et sans conclusions du ministère public; 2° sans interrogatoire préalable du prévenu, sans qu'on l'ait mis à même de faire valoir ses moyens de défense : 3" culiu sans indication ni de motifs de fait, ni de motifs de droit . ditl'ércnce qui résulté très-clairement des art. 61,91 et 96 combinés. Vous le voyc/.. les différences de formalités, l'inégalité de garanties sont on ne pétri plus sensibles dans le rapprochement de ces deux mandats.
11.1. Mais \ous sentez que ce rapprochemeni ne tranche en aucune façon la question que nous avons posée, la question de sa\oir dans quels cas et à quelles tins le mandat de dépôt pourra être dé-
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terne. Aussi cette question assez douteuse, à. raison du silence de la loi, reçoit-elle, dans la pratique, des solutions fort différentes.
Dans certains tribunaux, et notamment à Paris, le mandat de dépôt est à peu près sans usage ; on décerne les mandats de comparution ou d'amener pour faire venir le prévenu e;i présence du juge qui veut l'interroser. Après l'interrogatoire, et sur les conclusions du ministère public, on convertit, s'il y a lieu, le mandat d'amener en mandat d'arrêt, conformément à l'art. !M. Cette marche est sarcelle est raisonnable, elle donne au prévenu, soit dans le fond, soit dans la forme, toutes les garanties que les art. 94 et 96 out entendu donner en le frappant d'un mandat d'arrêt.
Dans d'autres tribunaux, au contraire, l'usage du mandat d'arrêt est extrêmement rare, et presque toujours le mandat de comparution ou d'amener est converti en mandat de dépôt c'est-à-dire (pie la détention de vingt-quatre heures, que le mandat d'amener autorisait, m convertit en détention indéfinie a l'aide d'un mandat de dépôt, et ,>an> emploi d'un mandat d'arrêt. A laiile d'un mandat de dépôt, c'est -adire sans que le magistrat qui ordonne cette détention sesoil cru autorisé d'interroger, au préalable, le prévenu contre lequel il décerne le mandat ; c'est-à-dire sans que le magistrat qui décerne ce mandat - - .it cm obligé de requérir, de demander, au préalable, les conclu ûons du procureur du roi . c'est adiré, enfin, sans qu'en décernant ce mandat mi prenne la peine de le motiver, conformément à l'art. •1<">. <• est-à-dire d'indiquer le lait, d'indiquer la loi, attendu que cette indication u est exigée que dans le mandat d'arrêt.
Noua verrons tout-à-l'heure quel peut être le véritable emploi du mandat de dépôt maie il est clair que si l'emploi que j'indique était exact, -i i on pouvait indifféremment convertir un mandat d'amener,
■Oit eu mandat d'arrêt, BOil en mandat de dépôt, il n > aurait rien
de plm inutile, rien de pi US dérisoire qui le- art. 94 Bl 96. lu filet.
ces articlei énumèrent, avec des détails certainement fort sages, de quelles formalités, de quelles garanties doil cire environne, s-: »i i au fond, -oit en la forme, l'emploi du mandat d'arrêt. Le motif de ces précaution! est sensible, je l'ai indiqué toul -à-l'heure. Mais il est clair que s'il dépend du juge d'instruction de choisir, dans tous les cas, entre le mandat d'arrêt ci le mandat de dépôt, toutes ces garanties disparaissent; el ce sera assurément de la part du législateur nue marche bien ridicule que d'avoir astreint le mandat d'arrêt a une foule de garantie! en l'absence desquelles il - rail oui. -il permet d'employer a i.i place, avec la même puissance et le même résultat, le mandat de dépôt qui oe présente aucune de ces garanties I ! serf une i bote bien étrange que de déclarer nul un mandat d'arrêl décerné mhconclusions, sani inti rrogatoire i rentable, ou rédigé sans motifs, -i l'on peut, avec un mandai de dépôt dispensé de 'mit.- ces formalités, arriver au même résultat, frapper le prévenu d une détention indéfl nie. \u--i faut d reconnaître que partout où mi pareil usage - 1 si m
troduit, cet usage est un abus manifeste, une violation patente de l'esprit, sinon encore du texte de la loi. Voyons sur quoi il peut s'appuyer, nous chercherons à le combattre plus directement :
Cet usage consiste, pour bien résumer la chose, à confondre comme indifférents le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt ; à croire que le mandat de dépôt, dégagé de toutes les formalités, de toutes les conditions précédentes, peut et doit produire, dans la pratique, les mêmes effets que le mandat d'arrêt. Et cet usage a pour base le silence de la loi sur l'emploi du mandat de dépôt, et aussi quelques articles dans lesquels elle fait marcher de front le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt ; tels sont notamment les art. 108 et 110 de ce chapitre. En un mot, comme la loi n'a pas pris soin d'indiquer dans quel cas le mandat de dépôt serait employé, on en conclut qu'il peut être employé comme le serait le mandat d'arrêt; sans quoi, dit-on, le mandat de dépôt est absolument inutile. En effet, les mandats de comparution et d'amener suffisent pour mettre le prévenu en présence de la justice qui doit l'interroger ; le mandat d'arrêt suffit pour retenir le prévenu sous la main de la justice dans une maison d'arrêt, jusqu'à ce que la chambre du conseil ait statué sur les résultats de l'instruction. Or, dit-on, le mandat de dépôt est absolument inutile si on ne l'emploie pas indifféremment, indistinctement et dans les mêmes cas que le mandat d'arrêt; de là la confusion. Mais il est clair qu'à cette objection il y a une réponse de la plus grande simplicité : si pour tirer parti du mandat de dépôt, si, pour donner un sens à ce mandat, vous êtes forcé de l'employer dans les mêmes cas que le mandat d'arrêt, le mandat d'arrêt ne sert plus à rien ; de même que l'objection consiste à dire que le mandat de dépôt ne servira plus à rien , de même la réponse serait de dire que , dans le système adopté , le mandat d'arrêt ne serait plus utile. 11 est clair que si ces deux mandats ont une destination pareille , un résultat identique, un des deux est inutile, et que leurs formalités étant différentes , leurs conditions inégales, cette inutilité accuserait le vice le plus singulier, un vice inexplicable dans la loi. Aussi faut-il , je crois, reconnaître, soit d'après l'ensemble des articles du Code, soit d'après les détails delà législation antérieure, que cette confusion, cette égalité mise entre les deux mandats n'est ni dans l'esprit ni dans le texte de la loi. Constatons bien (pie dans les premiers articles du Code, dans ceux qui tendent à organiser tout le système, à en présenter l'idée générale , il n'est pas question du mandat de dépôt. Comment appellera-t-on le prévenu devant son juge? Soit par un mandat de comparution qui est tout-à-fait volontaire, soit par un mandat d'amener dont L'exécution peul être forcée. Le prévenu avant pu et ayant dû être interrogé , comment convertirat-on, s'il y a lieu, cet état provisoire en détention prolongée? Par un mandat d'arrêt, il ne faut pas hésiter à répondre. En effet, les art. 01. 92 et 93 s'occupent des deux premiers mandats ; l'art. 94 suppose que le mandat d'amener sera remplace, non pas par un mandai de dépôt.
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mais bieu par un mandat d'arrêt, et il prend soin d'en déterminer les formes.
D'ailleurs, à part cette première remarque, qui tendrait à vous avertir déjà mie l'emploi du mandat de dépôt ne peut être que rare, accidentel, exceptionnel, à part cette première remarque, tirée de la lecture même de nos six premiers articles, il en est une autre bien simple : Le nom même du mandat de dépôt emporte clairemeul a\ei lui l'idée d'une mesure temporaire, provisoire, accidentelle, 1 idée d'une mesure bien moins longue dans ses effets, bien différent* dans sa nature, de celle qu'emporte avec lui le nom de mandat d'arrêt. If mandat d'arrêt indique assurément, par la force même de son nom. une détention bien plus durable , bien plus prolongée, bien [.lus définitive (mi le mandat de dépôt, qui renferme a\ee lui 1 idée du provisoire s'il en fut jamais.
Ajoutez a ces remarques l'art, (il. qui, tout en défendant au juge d'instruction de jamais rien faire d'oflice bors le cas de flagrant delit, lui permet cependant de décerner d'oflice le mandat de dépôt, s'il y a lieu, s'n v i un . <'est-à-dire eu cas d'urgence , en QJJ de nécessite, e est-a-ilire dans les cas rares où il est impossible d'obtenir, quant a présent . les conclusions du ministère public.
Vinsi , le Code seul suffirait à démontrer, soit pal le nom de mandat de dépôt, soit par la disposition d'exception de l'art, (il, qu'en principe c est par le mandat d arrêt .pie la détention doit être prononcée; que l'emploi du manda! de dépôt n'est qu'un l'ait raie, un fait exceptionnel , 110 fait contraire a la nature même des pouvoirs du jiiL'e d'uMriifiiou qui, engéoéral, ne doit faire d'office aucun acte d instruction.
Sam duiite eet premières données ae suffisent p;is pour voua indiquer au juste l'emploi précis du mandat de dépôt . mai- elle> siifliplemement pour vous faire pre>-enlir la nature d. cet emploi. lirkOUl pour ileinoiilrer co :liieu on abuse de ce m au ! il , quand on en l'ail un moven journaliei . un iiioncii perpétuel oui rend le mandat d'urrèl inutile, inapplicable.
Maintenant, pour aborder plus directement la question! potH voir et que e'esl enfle qu'un mandai de dépôt , et dans qm li ras il p. ut lire « mployé, il faut roaeouter ua peu en avant du ■ ode. B p.ie/ roui que daoe Im Codée an lîil el èe l'an i le m. au de mm,, d.,i de i étnil ubsoluuieut inconnu . c sel uni i le
tie i imapori dan la dernière leçon , l'explication dn nid
,t . h ipiiie i h parcourent . A.iu^ le Gode du :i bruinant le
I D ni maintenant , \" ie/ que. Mille! i.i il , lie reeuiin a i *SM il que 1 1 , ,i in.ui'
mandai decomparuti m , mandat d'amener, mandat d'at I Irol* inandala, dont ladistinctiou . lei tonne-., i emploi étaient I peu piéa
identiques avec ce qu'ils i maintenant, avaient paru suftï ru fl
u pi ion préparatoire jusqu'il la décision du iur\ d'aecuaatioi
Cependant une loi postérieure , du 7 pluviôse an 9, en créant les magistrats de sûreté officiers du ministère public , vint ajouter à ces trois mandats , les seuls alors connus, le mandat de dépôt, jusqu'alors sans aucun emploi; ce mandat de dépôt, la loi du 7 pluviôse ne le substitua pas au mandat d'arrêt; elle n'autorisa pas à employer, dans les cas pour lesquels était fait le mandat d'arrêt, ce mandat de dépôt dont la rédaction , dont les formes présentaient des garanties bien moindres. Mais elle voulait que quand un prévenu serait traduit devant le magistrat de sûreté officier du ministère public, quand le directeur du jury chargé de l'instruction serait absent, quand il n'y aurait pas possibilité de remplir immédiatement les formes sans lesquelles aucun mandat d'arrêt n'était possible, le prévenu restât provisoirement sous le poids d'un mandat de dépôt décerné contre lui par ce magistrat de sûreté, art. 7; elle voulait que, dans les vingt-quatre heures , le magistrat de sûreté donnât avis au directeur du jury de l'arrestation et du mandat, afin que celui-ci pût procéder de suite à l'interrogatoire du prévenu, et en vertu de cet interrogatoire décerner, s'il y avait lieu , le mandat d'arrêt. En un mot, le mandat de dépôt , introduit par la loi du 7 pluviôse an 9 , ajouté par elle aux trois mandats déjà connus, était une mesure provisoire, accidentelle, autorisée, dans quelques cas rares, pour régulariser la position d'un prévenu qu'on ne pouvait pas mettre immédiatement en liberté , et contre lequel on ne pouvait pourtant pas remplir, à l'instant même, les formalités voulues pour décerner le mandat d'arrêt. De là l'obligation imposée au magistrat de sûreté qui décernait le mandat de dépôt , d'en avertir, dans les vingt-quatre heures, l'officier chargé d'interroger le prévenu, à l'effet de rentrer, le plus tôt possible, dans la règle dont on était sorti.
Tel fut le mandat de dépôt à son origine, dans la loi du 7 pluviôse an 9 ; tel il fut encore , et ceci est bon à remarquer, dans les art. 537, a38, 582 et quelques autres du projet de Code criminel qui a seul servi de base à celui que nous étudions. Là on distinguait les magistrats de, sûreté et les pro-préteurs auxquels on avait confié les fonctions déjuges-instructeurs; les noms ont disparu, mais la chose est rester; dans l'art. 53? de ce projet du Code on autorisait, comme dans la loi de l'an 9, le magistrat de su rete à décerner provisoirement le mandat de dépôt, a eh a rire d'avis dans les ^ngt-quatre heures, art. Wï. Certainement aujourd'hui, et sous l'empire du Godû d'instruction criminelle . nous ne pou\uus plus appliquer, à la lettre et complètement , les dispositions de la loi de l'an 9. Pourquoi
cel. ' C'est que dans l;i loi de I an 9 le mandat de dépôt était décerné,
en cas d'ungence , par le magistral de sûreté officier du ministère
public; or, aujourd'hui les procureurs du roi et leurs substituts, les
officiers du ministère public ue paraissent pas autorisés à décerner te
mandai de dépôt . même eu CAS d'urgence ; l'art. 100 est peut-être le seul où le droit de décerner un mandat de dépôt appartienne au pro-
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cureur du roi. Mai? ce changement dans les personnes, dans la qualité des fonctionnaires qui peuvent décerner ce mandat n'entraine aucun changement dans la définition et dans la nature du mandat-, le mandat de dépôt, que le, Code n'a pas défini, dont le Code a reproduit le nom sans en déterminer précisément l'emploi, reste parla même, relativement aux cas dans lesquels il peut être employé , soumis à l'empire des lois antérieures, l.e mandat de dépôt doit encore être employé aujourd'hui dans les cas et dans les formes où il a du l'être a son origine. C'est le seul moyen d'en faire usage, sans en mettre l'emploi en contradiction formelle avec la définition et l'utilité du mandat d'arrêt.
En résumé, le juge d'instruction pourra sans doute aujourd'hui décerner des mandats de dépôt dans les mêmes cas où les magistrats de sûreté pouvaient les décerner autrefois. C'est-à-dire que si, par exemple, un prévenu est amène devant le juge d'instruction, si le procureur du roi est absent, empêché, malade, en Congé, Opérant loin du tribunal . dans ce cas il est impossible «le décerner un man dat d'arrêt; car le mandat d'arrêt exige impérieusement les conclusions du procureur du roi. 11 es' également impossible de décerner un mandat d'amener, car on ne peut raisonnablement décerner un mandat d'amener contre un prévenu qui est là présent et devant le juge. Que faire alors ' Décerner un mandat de dépôt, sans conclusions préalables, parce que le ministère public est absent; sans interrogatoire , parce qu'il n'j a pas flagrant délit et que le juge d'instruction ne peut point instruire d'office ; mais décerner le mandat de dépôt seulement pour un temps fort court, sons l'empire de l'urgence , sous la loi de la nécessité , c'e i\ -à-dire a charge d'interroger, d'instruire, de procéder des que la chose Bera possible, dès que le procureur du mi ou -ou substitut sera présent . a la charge de son \ertir le mandat de dépôt eu mandai d'arrêt . aussitôt que le- circonstances auront permis cotte conversion.
tins! entendu comme acte accidentel, provisoire, déterminé ou commande par l'urgence . le mandat de dépôt est un acte fort raison nable. tu contraire, le mandat de dépôt substitué au mandat d'arrêt, employé dans tous cas où le mandat d'arrêt pourrait l'être, •■ ployé poor entraîner une détention indéfinie . pour laisser le prévenu dans une maison d'arrêt , uni qu'on lui ait même fait connaître de
quel fait et en \crtu de quelle loi il SSl poiir-ui\i . C'fSl e\ ideiniueilt
beurter de front loua les textes de la loi «"'est violer manifestement
■ rit qui a dicté le- ait. 94 et 06. N an- doute le texte du Code ne
-unit pa- pour établir nettement l'emploi du mandai de dé| "i . maii d i Min clairement i r établir l'emploi du mandat d'arrêt a i exclu
liOfl du mandai de dépôt dan- Ion- |i ci- ou l'on | I accomplir les
formalités 'le- art B I
ainsi qu'il faut entendre i emploi des quatre espèces de man-
• huiin r< - dan- le- six premier- article- . mand.il- dont tioi- -ont
irès-spécialement déterminés par le Code d'instruction criminelle, et dont lu quatrième, le mandat de dépôt, ne peut être bien expliqué que par l'examen des textes antérieurs.
1H 5. La plupart des articles qui nous restent à expliquer s'appliquent , soit aux formes à suivre dans la rédaction , soit aux règles à observer dans la notification et l'exécution des quatre espèces de mandats.
11©. Les formes de rédaction sont spécialement indiquées dans les art. 95 et 96; les unes sont communes fl toute espèce de mandats; les autres, nous les connaissons déjà, sont spéciales au mandat d'arrêt. Les formes communes à toute espèce de man lats sont indiquées dans l'art. 95 ; les trois espèces de mandats qu'il indique doivent être signés par celui qui les décerne et munis de son sceau; et l'art. 96 déclare les mêmes formes applicables à la quatrième classe , au mandat d'arrêt. Signés et scellés par celui qui les décerne, la raison en est simple, c'est le seul moyen de démontrer, pour le prévenu et pour la force publique chargée d'agir à l'appui du mandat, que ce mandat est délivré par un fonctionnaire ayant qualité pour y procéder.
De même . le prévenu doit y être nommé ou désigné le plus clairement possible; c'est encore le seul moyen d'arriver sûrement à l'exécution du mandat. L'article n'exige pas d'ailleurs le signalement précis, détaillé de l'individu frappé du mandat. Cependant, dans certains cas, il sera nécessaire de recourir à ce signalement, si, ne connaissant pas le prévenu, on est obligé d'employer une désignation indirecte.
Dans l'art. 96 on applique au mandat d'arrêt les formes déjà connues, et on y exige de plus renonciation des motifs.
Il faut aussi la date dans ces mandats; la date n'est pas précisément exigée, mais la nature de ces actes indique qu'elle est nécessaire. D'ailleurs l'art. 100 suppose que le mandat d'amener, et. à plus forte raison, des mandats plus rigoureux doivent contenir la date du jour auquel ils ont été décernés.
UB7. Lue seule question sur ces articles c'est de savoir quel sera l'effet de l'inobservation des formes qui y sont indiquées. Une première sanction, une première peine est indiquée dans l'art. 112, c'est une amende, assez légère d'ailleurs . contre le greffier coupable de l'omission; et, s'il y a lieu, l'emploi de la prise à partie contre l'officier par l'ordre duquel a été décerné le mandat. Mais est-ce là l'unique sanction, une amende contre le greffier, el l'emploi, trèsrare et très -précaire, de la prise A partie' Sont ce là les seules garanties que nous devions attacher .ï l'observation des formes prescrites? Eu d'autres tenues, l'inobservation de ce- formes entraînera-
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t-elle. à part l'amende, la nullité des mandats décernés au mépris - formes?
Vous sentes «ja ici la pénalité légère, insignifiante, prononcée par l'art. 112, ne saurait être la matière d'un argument \ oohtiamo; de ce que la loi punit, d'une trés-faible amende, le greffier coupable île l'irrégularité, il serait déraisonnable de conclure que le mandat soit parfaitement valable, encore bien que contraire aux formalités de l'art. 95. Qui, d'ailleurs, pourrait concevoir qu'on déclarât valable un mandat qui n'esl pas Bigné, qui ne désigne pas la personne contre laquelle mi lr décerne . qui n'indique pas le fonctionnaire dont il rmaiie ' Ces formes sont substantielles dans l'existence des mandats . et malgré- le silence du Gode sur cette question, on ne peut guère duuier que I inobservation de ces Enraies n'entraîne la nullité entière
du mandat Je di>. d ailleurs, lr silence du Code, et non pas le SJ-
lence de toutes les tois maintenant en vigueur; en effej . Les art. " et
suivants de la constitution du -12 frimaire an S indiquaient dans quelles forme- générales devaienl être rédigés les mandats d'arrestation, et prononçaient la nullité, on, pe qui est la même chose, défendaient impérieusement l'exécution d'un mandat qui ne serait pas conforme aux règles indiquée.- dan.- ces articles. Ainsi, l'art. de la constitution de l'an 8 défendait absolument l'exécution d'un mandat qui ne contiendrait pas de motif!» , règle qui maintenant se restreint au mandat d'arrêt , mais qui le régit encore très clairement. Je dis qu'elle le régit encore; car, bien que la constitution de l'an 8 oc soit plus maintenant eu vigueur dans la plus grande partie de ces articles, cependant l<- maintien, la conservation des art. T7 à 82 de cette constitution résulte clairement de l'art. 615 du présent Code. i rt. 615, dans une disposition indirecte mais cependant très claire. déclare maintenir en vigueur, relativement aux formel dee ardre* d'arrestation, le- art. 77 et suivants de la constitution de l'an 8. Bn elle . ji déclare qu'eu exécution de ces cinq articles le juffe de paix de iliaque canton et certains autre- pjuciera peronl chai ges de pran dn- le- mesures pécessaireij pour conserver le principe de In liberté* individuelle,
il est donc manifeste , i a raison de la nature même des formes indiquées dan- nos deux article-, formes eu l'absence desquelles on
aiipreiid pafl de mandai 1 a lai-iui de.- cinq article- ipie j ,,i
indiqués, cnmbiii - avecl art, 616 du présent ' ode qui les maintien!,
manifesta que l'art, 1 1 t, a bea up près, la
oui plissement de ce- foi mes II esl cl tir que im i imii il'iiiimaiiic , nulliie du mandat, la défense de
cuter, (|" ■ pourrait joindi oio l'art. 60fl qui port»
|l L'aide ii ie p0UI pOUTSUivi Si puni QOIWQe
coupable de détention arbitraire, rei voir ni retenii sucuite p< m qu en vertu, irait d'un mandat de di pût, soit d un mandai «i tj
•••I ■: I ' , i « 101, » Il eSl 'I, in ijiir - il ,-l
défendu , à peine de crime , de procéder à l'exécution d'un mandat irrégulier, c'est qu'apparemment ce mandat n'est pas valable , c'est qu'apparemment l'art. 112 n'est pas la seule sanction apportée à notre article.
'IIS. Les art. 97 et suivants ne se rattachent plus aux formes matérielles de la rédaction des mandats , ils se rattachent , comme la plus grande partie et presque tous les textes qui terminent ce chapitre, à l'exécution de ces mandats.
L'art. 98 pose un principe que nous expliquions mardi dernier dans la leçon de procédure (1), c'est que tous les mandats décernés dans les formes précédentes sont exécutoires dans toute l'étendue du royaume. Ainsi , sans distinction d'arrondissement, le mandat, même à une grande distance , doit recevoir son exécution; voilà le principe. Cependant, dans le § 2 de cet article , une disposition exceptionnelle se présente et offre quelque difficulté ; on y déclare que si un mandat de dépôt ou d'arrêt est présenté hors de l'arrondissement de l'officier qui l'a décerné, l'individu arrêté en vertu de ce mandat sera conduit devant le juge de paix ou devant le maire; que ces officiers devront donner leur visa sur l'original du mandat, sans pouvoir d'ailleurs en arrêter l'exécution. Ce visa n'est pas un parbatis; ce visa demandé au juge de paix dans le canton duquel on exécute le mandat n'a pas pour but d'attribuer à ce mandat une force exécutoire que le § Ie' lui imprimait déjà dans tout le royaume. La preuve que ce visa n'est pas un l'AF.EATis. la preuve qu'il ne tient point au défaut d'autorité , c'est que le visu n'est demandé et n'est accordé qu'après l'arrestation opérée en vertu du mandat. Lu effet, l'officier porteur du mandat l'exécutera, opérera l'arrestation , à quelque dislance qu'il soit de l'arrondissement du juge qui l'a décerné; puis ensuite, avant de songer à effectuer le transport du prévenu , il le conduira devant le juge de |>;iix pour obtenir le visa. Quel est donc le but. l'effet, la nature de ce visa? peut-il être refusé, en certains cas? le juge de paix ou le maire son! -ils au conlraire absolument tenus de le donner? Les derniers mots de l'art. 9K défendent absolument an juge de paix d'empêcher L'exécution du mandat; d'où «m pourrait, d'où ou devrait, ce semble, conclure que le juge de paix n'a pas droit de refuse» son visa, sous prétexte des vices de forme <\v> irrégularités eu mandat qui lui es! ainsi soumis, on sous toute autre raison qu'il pourrait al léguer. >,iais, si tel est le seilS des derniers mots de notre article, si en elfe! le visa est m; acte absolument forcé, si le juge de paix n'a pap qualité pour le refuser, comment concevoir qu'on le lui demande? .quelle sera L'utilité d'un pareil visa, s'il doit être donné absolument et dans ton les cas? il esl clair «pie des ce moment il n'est plus
qu'une très-inutile formalité.
(I) f. T. II. l'ruml. riv. n° 322.
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One aulre difficulté nous arrête; le mandat, je le suppose, est irrégulier, et la question est de sa\oir si, à raison de ce vice de forme, le juge de paix peut et doit refus-r le visa. !>ans l'article 609, que je citais tout à l'heure, vous voyez que le geôlier, le gardien d'une maison d'arrêt ne peut recevoir le prévenu, si on ne lui exeipe point un mandat régulier; et dès-lors comment concevoir qu'on obligeât un juge de paix, un maire ou son adjoint à concourir à l'exécution d'un mandat dont les vices leur sont démontrés . mandat auquel un agent inférieur, un gardien, un geôlier, no peut pas obéir, à peine de se rendre coupable. D'ailleurs, les art. G1G et GIT prescrivent au juge de paix de s'assurer de l'exécution des mesures établies pour garantir, pour protéger la liberté individuelle. Comment alors concevoir que le juge de paix n'ait pas le pouvoir de refuser son visa?
Aussi faut-il reconnaître que. nonobstant les derniers mots de l'article, le juge de paix peut el doil refuser son \isa, l" si le mandat est vicieux dans la forme; 2° si le porteur du mandat est un individu sans qualité; 3° enfin, si l'individu auquel on prétend appliquer ce mandat ne lui parait point être celui que le mandat désigne. Quand il s'agit d'exécuter hors de l'arrondissement de l'officier auteur du mandat, on accorde au juge de paix le droit de vérifier la forme matérielle du mandat , la qualité de celui qui le porte , et enfin la qualité du prévenu qu'on veut arrêter.
Que si cependant le juge de paix, peu éclairé, refusait mal à propos son visa, la ressource sérail de conduire Le prévenu devant le procureur du roi de l'arrondissement, à l'effet de faire statuer dans les formes indiquées par l'art. 616, u us ,
Que m . a cette faculté de refuser le mandai . on oppose les derniers mota de fart. '.»s . par lesquels le juge de paix ue peut refuser le \isa. nous dirons que ces derniers mots doivent s'entendre seulement eu ce sens que le juge de paix n'a p;is droit do substituer son opinioi , sa conviction personnelle à L'opiuion du magistral ujui a décerne le m an dat ; que. par exemple, quelque convaincu qu'il suit personneUemeol de l'innocence de l'individu contre lequel le mandat est décerné, il ne peut, sani violer son devoir, refuser de viser ce mandai.
en i. ii mut. qu'il n'a pouvoir de vérification que quant ,i l,i l'orme.
quant a la qualité, quant a l'identité, mais nullement quant au ué nie du fond, nullement quant à la probabilité, ou à la preuve déjà acquise des faits 6 raison desquels est décerné le mandai. (. est en ce sens, et seulement en ce sens, qu'il faut dire, avec la loi, que le juge de paix ne peut point empêcher l'exécution du mandat. c'esMHHre l'exécution du mandai décerné et régulièrement décerné. ' v l art. 9Q \,,n- est déjà connu.
llf> Le mi 1 00 jusqu'à 103 sont relatifs à une certaine hypo thèse dont je rail vous entretenir . I art, 100 contient une exception
à la règle du § ler de l'art, 98 . et les articles suivants règlent divers points qui se rapportent à cette exception.
En principe, tous les mandats, et notamment les mandats d'amener, doivent être exécutés dans toute l'étendue du territoire du royaume; en principe, le porteur d'un mandat peut partout, en cas de résistance , invoquer à son appui l'aide de la force publique, en vertu de la réquisition que doivent contenir L>s trois derniers mandats. Cependant, l'art. 100 contient à celte règle une exception assez remarquable pour le mandat d'amener, lorsque trois circonstances concourent, c'est-à-dire lorsqu'après deux jours depuis la date du mandat d'amener le prévenu est trouvé bors de l'arrondissement de l'officier qui l'a décerné, et à plus de cinq myriamètres du domicile de cet officier; alors la circonstance d'éloignement de localité et la circonstance des dates venant à concourir, la loi ne veut pas qu'à raison d'un mandat d'amener, décerné sans interrogatoire et sur des indices peut-être fort légers, on inflige au prévenu désigné dans ce mandat la nécessité d'un voyage assez long, assez pénible, et nécessairement ignominieux. Dans ce cas on autorise le prévenu à se refuser à l'exécution du mandat. « Ce prévenu, dtt l'art. 100, pourra n'être pas con*raint de se rendre au mandat; » c'est-à-dire évidemment, malgré cette rédaction vicieuse, ne pourra pas être contraint de se rendre à l'exécution du mandat. 11 faut entendre cet article dans le sens de l'art. 74 du Code du 3 brumaire d'où cette disposition a été tirée. Seulement, si le prévenu ne peut être contraint, c'est-à-dire si on ne peut pas lui imposer un trajet de cette importance, sous la présomption légère qui résulte d'un mandat d'amener, ce n'est pas à dire que sa mise en liberté en sera la conséquence ; il pourra seulement demander, en refusant de suivre le porteur du mandat d'amener, à être conduit devant le procureur du roi de l'arrondissement où on le trouve, et le procureur du roi substituera à ce mandat d'amener, qui entraînerait un déplacement, un mandat de dépôt, sous le poids duquel le prévenu restera dans la maison d'arrêt. Voilà le cas auquel je faisais allusion précédemment, dans lequel le procureur du roi est autorisé à décerner directement un mandat de dépôt. Mais ici même, vous le voyez, !<• mandat de dépôt n'est présenté par la loi que comme une mesure provisoire que la nécessité seule peut commander el excuser.
Enfin, pour qu'on épargne au prévenu la nécessité d'un déplacement, pour qu'on le laisse sous le poids d'un mandat de dépôt dans l'arrondissement où il se trouve, il faut qu'à la présomption résultant contre lui de l'existence d'un mandat d'amener ne se joignent pas les circonstances prévins dans le § 1. Ainsi, si le procureur du roi devant lequel le prévenu se l'ail conduire pour demander la conversion du mandai d'amener eu mandai de dépôt, le Irouve nanti d'instruments, de papiers de nature à faire présumer qu'il est l'auteur du crime ou du délil . le manda! d'amener devra être exécuté- , le procu-
$50 I.1VRK I. C.HAP. VU (\VRT. 01 KT S.).
reur du roi né pourra pas le rétenir dans l'arrondissement sous le poids d'un mandat de dépôt.
I i - quatre articles Boitante ont pour but de régler la position du prévenu, lorsque le procureur du roi décerne ce mandat de dépôt. Les broifl circonstances du ^ Ier de l'art. lOO concourant, le prévenu en a invoqué le bénéfice 1 et le procureur du roi a décerne le mandat de dépôt j à l'effet de lui épargner le transport. Immédiatement ceprocureur du roi devra avertir de cette arrestation l'officier, le juge d'instruction qui avait décerné le mandat d'amener ainsi paralysé. Il devra l'avertir de cette arrestation . pour que le juge d'instruction puis.-»' aussitôt procéder aux mesures qui lui sembleront nécessaires. En général, si un mandat d'amener a étédécerné, e'esl que le prévenu n'avait pas été interrogé, c'est qu'il n'axait pas encore paru d#- \ant le juge, c'est que, en un mot, il j avait plainte, dénonciation, rumeur publique, mais qu'il n > avait pas instruction véritablement commencée. '>r. comme la loi oe reul pas que pour uo simple interrogatoire . qui peut dissiper tous les soupçons, le prévenu suit force à l'aire nu voyage, alors le juge d'instruction qui .-'est saisi de l'affaire, en décernant le mandat d'amener, transmettra au juge d'instruction dans le ressort duquel est détenu le prévenu la plainte et les •Utrefl pièce- qu'il a dan- les main- ; il les lui transmettra eu requérant de lin l'emploi de toutes les voies d'instruction qui sont maintenant en >un pouvoir, notamment L'interrogatoire du prévenu. Cette
voie d'instruction étant opérée , cet interrogatoire avant eu lieuj les pièces et procès-verbaux seront renvoyés par le juge qui les i dres-
iii juge d Instruction saisi de l'alVaire, en un mot à l'auteur du mandat d a ncr. Dès-lors plu-ieur.- partis se présentent.
rrcuiicrciiirnl . il e-t possible mie le juge d instruction saisi le pie
rrrier de Paffaire. el hors l'arrondissement duquel le prévenu a été lé el déposé, -c détermine, sur le vu de l'interrogatoire, a lancer
un mandat d'arrêt; BlOTS l'art. 104 1« . Btatue le mandat d'arnM ••tant déberne* |Ur le iii.'c d instruction saisi de l'allaire. sur le vu de
l'interrogatoire du juge d'instruction du lieu de! arre-tation.ee mandat devra être | >l •• t r mi i n ■ 1 1 1 exécuté, le prévenu, détenu jusque-là sou?
le poidfl d'QIl mandat de dépôt, itéra, eu vertu du mandat d arrêt .
transporté dan- k lieu où i affaire a commencé d être ihstrulte. Voilà la première hypothi
rïdement . il es! possible que le juge d instruction ne croie pan
devoir convertir le mandat de dépôt ni mandat d'arrel , il e-l pot)
-il. le qur, les pièces lui él ml adressée* . les pièce- -e trouvant complètes avant que |,i COUVeTslon ait eu lieu, il l.i--e -on rapport a la
chambre du conseil , conformément aux art. I '" el suivant», relie rs! l'hypothèse du '. i de i art n>i s il d est pas exprime dans le mandai d'arrêt ipi<- le prévenu sera ainsi transféré, il restera en la* maison d'arrèl de rarrondissemenl <\m\- lequel il aura été trouvé
jusqu'à ce qu'il ait été statué par la chambre du conseil, conformément aux art. 127, 128, 129, 130, 131, 132 et 133 ci-après. »
Ceci présente une petite difficulté. En effet, du § 2 de l'article 104 vous pourriez conclure que la décision de la chambre du conseil entraînera, dans tous les cas. la translation du prévenu de la maison d'arrêt du lieu où il est arrêté dans la maison d'arrêt établie près le tribunal du juge d'instruction saisi d'abord de l'affaire. Cependant il est clair qu'il n'en est pas toujours ainsi. La chambre du conseil , instruite par le rapport du juge d'instruction, conformément à l'art. 104, pourra prendre plusieurs partis :
H est possible que le rapport du juge d'instruction démontre à la chambre du conseil l'innocence du prévenu, ou du moins, ce qui est la même chose, que le rapport n'établisse pas contre lui d'indices suffisants de culpabilité ; alors la chambre du conseil prononcera son élargissement, et, sur l'expédition de cette ordonnance, le prévenu devra être relaxé du mandai de dépôt dont il a été frappé jusque-là. Il en sera de même si la chambre du conseil, au lieu d'être convaincue de l'innocence du prévenu, trouve que la présomption se réduit à une contravention ou à un délit de nature à n'être puni que d'une amende; dans ce cas, le mandat de dépôt doit perdre toute force d'exécution.
La chambre du conseil peut aussi trouver qu'il y a contre le prévenu indices suffisants d'un véritable crime, auquel cas elle décerne contre lui, d'après l'art. 134, une ordonnance de prise de corps. Dans ce cas y a-t-il lieu au transport du prévenu? Cela ne parait pas nécessaire, l'ordonnance d'une prise de corps transportera l'affaire à la cour royale, chambre des mises en accusation; mais comme la cour royale ne statue que sur les pièces, comme le prévenu ne parait pas devant elle, il est fort inutile d'opérer, quant à présent, le transport du prévenu ; il sera toujours temps de l'opérer lorsque la Cour royale aura admis et prononcé la mise en accusation.
Dans quel cas donc s'opérera le transport, aux termes du ^ 2 de l'art. 104? Ce sera lorsque la chambre du conseil aura admis contre !<• prévenu ['existence d'indices suffisants pour le traduire devant le tribunal correctionnel, comme prévenu d'un délit emportant l'emprisonnement. Alors le tribunal devant lequel il doit être traduit, c'est le tribunal auquel appartient le jugé d'instruction qui avait décerné le mandat d'amener. Dune à ce uniment le transport doit s'opérer, • •I c'èsl là véritablement le cas d'appliquer le § 2 de l'art. 104.
Voilà quelles sont les mesures exceptionnelles auxquelles donne lieu ce cas particulier (\'\\\] mandat d'amener décerné Contre un individu qui n'est arrêté que plus de deux jours après, dans un arrondis sèment étranger, à plus de dix lieues de distance du jiu:e d'instruction qui avait décerné le mandai d'amener.
Nous laissons décote l'art. 105 pour le moment.
35*2 livre i. r.iiAP. vu (art. 91 et s.).
1 20. L'art. 106 est en dehors des matières du mandat : loin d être relatif aux formes ou à l'exécution des mandats d'arrestation, il indique au contraire un cas où l'arrestation doit s'opérer sans aucun mandat, sans intermédiaire d'agents de la force publique et par le premier \enu. par un simple particulier, il est ainsi conçu .
t Art. 1O6. Tout dépositaire de la force pnl-lique, et même toute personne, sera tenu de sai.-ir le prévenu surpris en flagrant délit, ou poursuivi, soit par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au Qagranl délit, et de le conduire devant le procureur du roi, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine alïlictive ou infamante. »
Cet article présente une disposition très-remarquable, et malheureusement, je crois, tout-à-fait inexplicable. Déjà, en expliquant l'art. 40, j'ai fait remarquer qu'il était très-bizarre que la loi bornai le droit d'arrestation, accordé au procureur du roi dans le cas de Bagranl délit, au cas où il s'aimait d'un véritable crime, j'ai annoncé que la même singularité se retrouvait dans l'art 106; elle s'y retrouve, en effet, de la manière la plus singulière, la loi permet, elle ordonne même à tout agent de la force publique, bien plus, à tout particulier l'arrestation immédiate en cas de flagrant délit. Rien de plus simple jusque-là ; mais, de plus, elle modifie ce droit d'arrêter en le restreignant au cas où il s'agit d'un véritable crime. D'où il >uivrait que ni un particulier, ni un agent de la force publique n'auraient le droit d'arrêter sur la voie publique un voleur ordinaire pris en flagrant délit J'ai dit déjà que la singularité d'une semblable disposition la rendait inexéc .table en pratique; que nid n'excuserait un agent de la force publique qui, en présence de cet article, aurait
refusé d'arrêter un voleur ordinaire pris eu flagrant délit.
11 est d'autant plus difficile de se reo Ire co 0,11 ■ de L'insertion dei derniers oui'- de 1 srticle qu'ils ne figuraient m dans la rédaction du projet, ni dans le- Codes antérieurs. Ainsi dans l'art, 63 du (ode de brumaire an 4, vous trouves le même disposition . mais \nu> ne la trmne/ pas modifiée par eetie inconcevable restriction des derniers mots de notre article. La même disposition reparaît dans le projet de Code criminel art. 579; elle se retrouve encore dans la présentation de l'article au conseil d'État, excepté qu'on j avait ajouté cette restriction si le crime on délit emporte la peine de la détention un une peine plus grave. Or, la peine de la détention c'était, dan- le ■ me iin projet de < "de. 1,1 peine de l'emprisonnement. Rédigé .nn-i. 1 article était fort raisonnable; d était lout simple que Carres tation lui permise et 1 ommandée, en cas de flagrant délit, toutes les
rois qu'il - .i-'ir.iiUl un lait ib nature & entraîner l'emprisonnement,
ou une peine plus grave Je n'ai pas pu trouver comment ni pourquoi ces mots de détention ou d emprisonnement avaient été défini Uvement remplacés pai cel équivalent fort inexact Si h c irm •" /. i,i < mpot tt /""" "//'" tivt "a infamantt 1 a conséquence littérale en est très-claire; c'est que le flagrant délit, fût-il de nature à entraîner
un emprisonnement, c'est que le flagrant délit, même dans ce cas, ne serait pas de nature à autoriser l'arrestation. Mais il est impossible que la pratique se conforme à cette loi, et ce serait un grand mal si elle s'y conformait.
121. L'art. 105 est relatif au mandat d'amener; il indique à l'officier porteur de ce mandat les formes à remplir en cas d'absence du prévenu frappé du mandat. On ne parle pas du mandat de comparution par une raison fort simple : Le mandat de comparution se notifiera comme une assignation ordinaire, conformément à l'article 68 du Code de procédure civile. Le mandat d'amener est un appel à comparaître, mais un appel à l'aide duquel la puissance publique peut être utilement invoquée ; de là des formalités plus spéciales. L'art. 105 déclare qu'en cas d'absence du prévenu le mandat d'amener sera présenté au maire ou à l'adjoint ou au commissaire de police du domicile du prévenu, pour que le visa soit apposé sur l'original de l'acte de notification.
122. D'après l'art. 97, dans tous les cas, la copie du mandat doit être laissée au prévenu auquel il faut d'ailleurs en représenter l'original.
123. L'art. 108 se distingue essentiellement de l'art. 99; l'article 99 permet au porteur du mandat d'amener d'invoquer, s'il y a lieu, l'appui de la force publique. Au contraire, dans le cas de mandat d'arrêt ou de dépôt, c'est une obligation pour l'officier chargé du mandat de se faire assister, dès le principe, d'une force suffisante pour en assurer l'exécution.
L'an. 108, parlant du mandat d'arrêt et du mandat de dépôt, ne recevra guère, dans la pratique, d'application qu'au mandat d'arrêt. En effet, le mandat de dépôt, au moins quand il est bien décerné, c'est-à-dire quand on le borne à l'emploi exceptionnel dans lequel nous l'avons renfermé, le mandat de dépôt ne se décerne guère que contre un prévenu présent devant le juge; dès-lors les formalités de l'art. 108 seront d'une assez rare application. Aussi, l'art. 107 ne trace-t-il pas les mêmes formalités pour le mandat de dépôt. Pourquoi? Parce que précisément il suppose que le mandat de dépôt ne sera pas décerné contre un absent ; il suppose que ce mandat sera employé dans les cas exceptionnels prévus dans la loi du 7 pluviôse an 9.
124. Maintenant, comment s'exécuteront, contre le prévenu présent, soit le mandat de dépôt, soit le mandat d'arrêt? Ces mandats seront remis soit à un huissier, suit à un autre agent de la force publique. Le mandat sera présent»'' au prévenu, el l'exécution aura lieu immédiatement après avoir remis nu prévenu une copie du mandat.
FI faudra conduire le prévenu dans la maison d'arrèl désignée par le mandat.
Remarquez que le mot vu sors 'arrêt est technique; qu'il ne Tant pas le confondre dans la loi, comme on le fait dans la conversation, avec le mot de prison. L'art. 603 distingue très-expressément trois lieux de détention bien séparés, les maisons d'arrêt, les maisons de justice, et les prisons.
La maison d'arrêt, c'est une maison établie près de chaque tribunal d'arrondissement pour j déposer les prévenus qui se trouvent sous le poids d'un mandai de dépol ou d'arrèl ; ce sont les seules personnes qui doivent Être dan- les maisons d'arrèl proprement dites.
ta maison 4e justice, c'est encofeune prison dans le sens générique, mais non pas dans le sens légal et technique du mol ; c'est une maison établie près de chaque <•< mr d'assises pour > renfermer les individus frappés d'une mise en accusation. Immédiatemenl avant Couverture d< on transporte les prévenus dansées maisons
de justice.
Enfin, les orisons Boni destinées à ••eux qui sont frappés de oertaines peines.
La copfe du mandat est remise au prévenu après que l'original lui a été présenté. A plus forte raison faut-il présenter l'original de ce
mandai au uardien OU geôlier de la maison d'arrèl ; cela résulte elai-
reineni des art. 60&el 609 déjà cités L'exhibition au gardien <>u geôlier est nécessaire, tard doit oon-rseulement s'assurer de la vérité de la signature, mais vérifier si le mandai est bien conforme aux règles, aux conditions prescrites dans les articles que nous ayons parcourus.
hu reste, l'original du mandai n'est pas déposé dans les mains du lien qui doit copier sur un registre à ce destiné l«' mandai entier, onner, de plus, i l'officier porteur du mandat une reconnaissance de la remise du prévenu.
,t a l original même, ainsi que la reconnaissance donnée par le gardien de la remise du prévenu. Ha seront déposés, par l officier porteur du mandat , au greffe du tribunal du juge d'instruction par
lequel le mandai ailla .le ileiiv le.
i • h - .uni les dispositions des art 97, 107, 110, 1 1 1 , auxquels il t .ii 1 1 Joindre les art 603 à 61 I.
•i nu mi 1 1 * on.
CHAP1TRI VIII
M i\ LIBIlTt iiiuv iMHitK m m . vi i mwi \n m .
f»5 Nousavonn vu au chapitre précédenl d'après quelles règlM
.i mivant quelles formes t'opérait l'arrestation du prévenu dans le
|i i Instruction pr< p • I etle arrestation une Ibis opérée,
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une fois régularisée, s'il y a lieu, par le mandat d'arrêt décerné conformément à l'art. 91, cet état de détention préalable se prolongera, en principe, jusqu'à la décision de la chambre du conseil. Nous verrons dans le chapitre IX que l'instruction une fois terminée, le juge qui y a procédé doit faire rapport à la chambre du conseil de l'ensemble et des résultats de l'instruction. La chambre du cosser, c'est l'expression légale et d'usage, ce n'est pas autre chose qu'une des sections du tribunal de première instance statuant en la chambre du conseil, statuant hors de l'audience publique. L'instruction une fois terminée, le juge d'instruction fait son rapport; et alors, selon le résultat, la nature des preuves acquises par cette instruction , la chambre du conseil statue sur le sort du prévenu. Nous aurons à voir plus tard quels différents genres de décisions elle peut rendre et quels eu seront les résultats; toujours est-il qu'en principe l'effet du mandat d'arrêt une fois décerné dure et se prolonge jusqu'à la décision de la chambre du conseil, soit qu'elle prononce la mise en liberté, soit qu'elle renvoie le prévenu devant un tribunal de police correctionnelle, soit enfin qu'elle le frappe d'une ordonnance de prise de corps, en vertu de laquelle l'arrestation est continuée, parce que cette ordonnance est substituée au mandat d'arrêt.
Mais quuiqu'en principe général les effets du mandat d'arrêt, c'es!à-dire la détention, se prolongent jusqu'à la décision de la chambre du conseil, cette règle souffre pourtant une exception dans les cas déterminés par le chapitre Vil I, qui doit faire l'objet de notre présente leçon, i a loi permet, dans certains cas, d'accorder au prévenu pendant la durée de l'instruction le bénéfice de la liberté provisoire, sous des conditions, sous des charges dont nous verrons bientôt le détail.
Celte faculté accordée au prévenu d'obtenir, dans certains cas et sous certaines conditions, sa liberté provisoire a été introduite dans le droit, dans l'instruction criminelle, par le Code d'instruction de J791. Elle, a été reproduite dans l'art. 2-22 du Code du 3 brumaire au 4, et elle reparaît enfin, mai- awee des changements assez graves el que mm- >ignalerons successivement, dans les art. 1 13 et suivants du Code qui nous régil anjoui d'Imi.
190. Pour examiner complètement l'ensemble des matières de ce titre, nous aurons a VOIT, 1° dans quels cas. par qui el a qui peut être" demandé le bénéfice de la liberté provisoire; 2" a quelles conditions, sous quelles charges ce bénéfice peut être obtenu; :\" enfin, après (jette mise en Liberté prononcée et effectuée, quelles en sontf, pour le prévenu et -a caution', les conséquences, soit qu'il reparaisse*, soit qu'il ne reparaisse pas malgré L'engagemeni qu'il a pns de >e. représenter.
127. Voyons d'abord, car c'est le point de départ, dans quels cas, par qui et à qui doit être d< mandée cette mise en liberté.
356 LIVRE i. r.HAP. vin (art. 113 et s.).
D'après les Code? de 1791 et de l'an 4. tout prévenu, sur la tète de qui ne pesait point la menace, la prévention d'une condamnation ifpucTiNK, était admis de droit à la liberté provisoire sous caution. Les art. 113 et 114, tout en conservant le principe, en ont singulièrement limité ou resserré l'exercice. La liberté provisoire peut encore être obtenue dans le cours de l'instruction; mais il faut pour cela que la prévention ne soit ni d'une peine afflictive. ni même d'une peine simplement infamante. Ainsi, si la prévention, bien ou mal fondée, qui fait maintenant l'objet d'une instruction criminelle, est de nature à entraîner contre le prévenu la dégradation civique ou le bannissement, encore bien qu'il s'agisse d'une peine purement infamante, d'une peine qui n'a rien d'afllictif. il est impossible d'accorder à ce prévenu le bénéfice de la liberté provisoire, ainsi le veut l'art. 113.
il est permis peut-être de regretter à cet égard la disposition plus généreuse 'les Codes de 1791 et de L'an i ; quand la peint' qui peut être la conséquence de L'instruction ne doit pas atteindre ta personne physique, matérielle «lu prévenu, et telles sont Lesdeux peines infamantes maintenant consacrées, <>n ne voit pas trop qu 1 danger, quel péril il peut \ avoir pour la société à mettre le prévenu en état de Liberté provisoire sou> caution. Quand, par exemple, la prévention n'est que de nature a entraîner une condamnation au bannissement, m, n élargissement provisoire est à coup sur peu dangereux; car. s'il
est lente de violer si parole, de ne pas reparaître dans 6 COUrs de
L'instruction, il ne se soustrait aux veux de la justice qu'en s'exilanl
ou en se cachant CODO il peut le l'aire étant banni. Toujours est-il
que la loi D'autOlise plUS la mise en Liberté provisoire que dans le cas
d'une prévention purement correctionnelle.
Sur ce dernier point , au reste, il tant ^'entendre. Les peine.» COT-
rectionnelles sont de deux natures, L'emprisonnement et l'amende. Or, si le Lut de la prévention n'est de nature qu'a entraîner une •monde, le bénéfice de La liberté provitoin est absolument mutile. Bn effet, la loi n'autorise pas à détenir provisoirement, à frapper •l'un mandai de dépôt ou d'arrêt celui qui . >'ii était condamné, conserverait encore pleinement l'exercice, la Jouissance de m liberté. Vous enverra la preuve dam L'art 131, eo traitant desdevoin de la chambre du conseil.
tins! . le bénéfice de la Liberté provisoire n'est miment utile, n'est vraiment applicable aujourd'hui qu'a l'individu prévenu d'un délit entraînant soit l'emprisonnement et l'amende en concurrence, soit
un -impie emprisonnement. I>an- tOUS les C8J 00 la peine est plus
grave . nu la peine est criminelle, afllicUve nu Infamante, la liberté provisoire est Impossible. Dans toui les cas où la peine est une -un pie amende, ce n'est pas seulement la liberté provisoire sous caution 1 c'est la liberté Immédiate, actuelle, définitive et -■m- oondl lions que le prévenu peut et doit réclamer.
Il y a donc , au désavantage du prévenu , une première différence notable entre le système actuel et le système des Codes qui ont précédé.
Une deuxième différence , et qui rend la première plus sensible et plus fâcheuse encore, consiste dans la nature, dans l'étendue du droit accordé à cet égard aux autorités judiciaires. D'après l'art. 222 du Code de brumaire an 4 , qui ne faisait que reproduire les principes du Code de 1791, le directeur du jury devait prononcer la mise en liberté provisoire, toutes les fois que la prévention n'était pas d'un fait de nature à entraîner peine afflictive. La disposition était impérative, c'est-à-dire que, la nature de la peine une fois établie, le directeur du jury ne pouvait pas refuser la mise en liberté provisoire. Au contraire, d'après l'article 114, la chambre du conseil à laquelle cette attribution est maintenant conférée n'est plus tenue d'accorder la mise en liberté provisoire , même quand il s'agirait d'un fait purement correctionnel, les expressions de l'art. 114 sont absolument facultives : « La chambre du conseil pourra, sur la demande du prévenu et sur les conclusions du procureur du roi, ordonner que le prévenu sera mis provisoirement en liberté. »
Cette deuxième différence, ai-je dit, rend la première plus sensible et plus fâcheuse. En effet, par cela même qu'on abandonne à la prudence du tribunal le droit d'accorder ou de refuser, selon les cas, la mise en liberté provisoire, il devenait plus facile encore que dans les lois antérieures d'étendre ce bénéfice au cas de prévention d'un fait entraînant seulement peine infamante. Quoiqu'il en soit, les deux points sont parfaitement établis dans notre article, c'est seulement dans le cas de prévention d'une peine purement correctionnelle que la liberté provisoire peut être accordée; et alors même la chambre du conseil pourrait en refuser le bénéfice sans violer la loi en aucune sorte. Ce sera à elle d'apprécier, selon la gravité du fait, les antécédents du prévenu, les probabilités plus ou moins fortes de la prévention qui pèse sur lui, ce qu'il peut y avoir d'avantage ou de péril à accorder ou à refuser la liberté provisoire sollicitée par lui.
Par qui peut-elle être demandée? Par toute personne menacée de l'une des peines que nous avons indiquées, c'est-à-dire d'une peine correctionnelle consistant dans l'emprisonnement. Par toute personne, sauf les exceptions résultant des art. il;') et 120. L'art, il.') défend absolument d'accorder la liberté provisoire aux vagabonds et aux repris de justice. L'art. 126 défend également de l'accorder au prévenu qui, l'ayant obtenue une première fois, aurait manqué à l'engagement qu'il avait pris de comparaître à toutes les interpellations, à tous les actes d'instruction diriges contre lui.
Ce bénéfice, ai je dit d'abord avec l'art. 115, ne peut être accordé aux vagabonds ; la définition du vagabondage est dans l'article 270 du Code pénal. Notez sur ce point, d'ailleurs très-facile, 1° que
pour se trouver dans le cas de l'art, llô il n'est pas nécessaire d'avoir subi une condamnation antérieure pour t'ait de vagabondage; en l'absence de toute condamnation de cette nature, la chambre du conseil ayant constaté mie le prévenu se trouvait dans cet état pourrait et devrait certainement rejeter la demande portée de\ant elle. Réciproquement, la demande pourrait être formée par un pre\enu condamné antérieurement comme vagabond, ei cependant, si cet état ;i\ait cessé, s'il avait en depuis un domicile, une demeure. des habitude-régulière-, des moyens d'existence reconnus, il est clair qu'il ne serait pas dans le ca- de 1 ail. I l.*>.
L'expression de reprit d§ jtpiice esi malheureusement beaucoup moin> bien définie ; aucun article formel de la loi maintenant en \i- L'tieur nedélinit clairement le sens Al la portée de ces mots. Pouvons iinu>. par exemple, conclure de l'art, ll.i ipje la Liberté pi"\i>oiic dni\r je refuser a tout détenu qui acte trappe dans une |iir\ention antérieure d'une condamnation pénale quelconque? Ppittt de dmile
^l'égard des condamnations criminelles; il est sûr que toute personne prévenue maintenant d'un simple delii.mais frappée antérieurement d'une condamnation aune peine alllictive ou infamante, est par la même dans le cas, dan- l'hypothèse, dans fe\clusion de fart. il:,.
M - , sj la condamnation ai î !*■ ri il i n- esi puieinent eunvctionuellf , -i -uitoiit il B'agiSSail d'uni.' condamnation a de.- peine- de simple
police, devrait- on également appliquai au prévenu la qualiûcatipp de repris de justice , et par conséquent l'exclusion qui en résulte? Il es) impossible d'admettre ce résultai pour les condamnations de mu
pie police. C BSt-à-dir/ pour les peines extrême nient Légères dont les
ari. I m\ani- du Code punissent de légères , d'insignifiantes
conli i\en ion-. Il e-l même fort dilli'de, cl U)U| le monde ft'j ielu-e.
d'appliquer l'eielusio i prononcée par l'art. 1 15 a un prévenu frappé
anli ; leiiremeiil d n ne i undaiiiu.i I n m correctionnelle , mai* consistant simplement en une amende. I e doiile US sera réel, ne sera -erieiix
que ipiani il s'agira d une condamnation antérieure a un emprisonne
ment . peme | h i ivi i iet 1 1 correcl ii u ii ici le . iii.ii- i|in peut ta 1 1 e appliquer a l elin qui I a cm nui ne I i < 1 1 1 . i i i ( i • . 1 1 1 • > 1 1 LJC i ' [>l i> de justice. Mir ce point il n \ a rien mil pUISSe liaiulier nellenieiil fi ipic-lioii DJ | r
m cpulrp; la bu e i complètement muette suc le sens technique i | de cette quuliflcutiop l'eut être faudrait-il , à toul prendre dons
mol -' Ion les habitude- au t «i i ■ un n eiiieudaii autrefois, ou L'ordonnance de 1670,
p m le mot dp repris de justice, que les personnes c lamnôee h des
peines afljiotives nu infamantes. J'iucl uis donc volontiers,
une matière et dans une question de cette nature , a n'e&clure du bé»
lieliee de la libelle pio\i..i|, ,|i|e|e, | ,| ,\ i 1 1 il - 1 1 a ppe- a Ql e| ieu i e
iiicni de con4amnationi criiuiui ||< - q| i etti interpn talion est d'autant moins dangereuse que cc\\% liberté étant maintenant purement
facultative, la chambre du conseil pourra toujours, dans le cas même où il s'agirait d'u.i simple emprisonnement, refuser cette liberté, aux termes de l'art. 1 14. La question, en un mot, n'est pas de savoir si la chambre du conseil devra nécessairement obtempérer à la demande d'un prévenu qu'on a condamné déjà à un emprisonnement , mais si elle sera tenue de la rejeter. Or, on ne voit aucune bonne raison , aucun motif de nécessité pour ne pas lui permettre (l'accorder ce bénéfice, sauf à user des expressions facultatives de l'art. 114 pour le refuser, si bon lui semble.
Enfin, à qui la liberté provisoire doit-elle être demandée? L'art. 114 répond à cette question, et déjà je l'ai fait d'après son texte, à la chambre du conseil, c'est-à-dire au tribunal statuant sans audience publique , conformément aux règles des articles 127 et suivant.-.
Mais sur ces mots de l'art. 114, chambre du conseil, se présente, quand on les combine avec le second paragraphe du même article, une difficulté assez sérieuse, sur laquelle le Code n'a rien statué. Si od s'en tenait au premier paragraphe qui attribue à la chambre du conseil le droit de décider sur cette demande, on en conclurait que le prévenu ne peut demander sa mise en liberté provisoire qu'autant que la chambre du conseil est encore saisie du droit d'y statuer, qu'autant que l'instruction se prolonge et dure encore; et, par conséquent , si la chambre du conseil est maintenant dessaisie parce que l'instruction est terminée et qu'elle a rendu une décision conformément aux art. 1 17 et suivants , on en conclurait que la mise en liberté provisoire ne peut plus être utilement demandée. Autrement, d'après l'article 114, c'est à la chambre du conseil que doit être portée cette demande; or, la chambre du conseil n'est saisie de l'instruction et de l'affaire que tant que dure l'instruction préparatoire; donc l'instruction préparatoire étant terminée, la mise en liberté provisoire ne peut plus être demandée.
Telle sciait la conséquence naturelle du § 1er de l'art. 114; mais le § 2 vient le démentir en ajoutant : » J.a mise en liberté provisoire pourra être demandée el accordée en tout état de cause. » En tout étal de cause . c'esf à dire, noii-seuleirent pendant l'instruction, mais même après que la chambre du conseil se sera dessaisie, en renvoyant le prévenu devant un tribunal correctionnel ; non-sculéiiiciii pendant que le tribunal correctionnel sera saisi , mais même après qu'il aura statué, c'est-à-dire pendant le cours de l'instance d'appel pendante devant une cour royale ; non seulement, enfin, tant que l'affaire sera pendante devant la cour royale, mais même après que cette cour aura Btatué sur l'appel el quand il > aura pourvoi en cassation. En effel , en autorisant la demande de mise en liberté provisoire on toul état de cause, il esl clair que le Code a entendu la permettre au prévenu alors même qu'il aurait été condamné soit m premier, suit en dernier ressort, s'il avait attaqué le jugement
par un des moyens de recours qui lui sont ouverts, comme le pourvoi en cassation.
Aucune difficulté sur le principe; mais la difficulté sera grave en ce qui concerne l'application. Supposez, par exemple, que la chambre du conseil ayant renvoyé le prévenu devant un tribunal correctionnel. conformément à l'art. 130, le prévenu veuille user de l'art. 114, §2, et demander sa mise en liberté provisoire. A qui la demandera-t-il? à qui appartient-il de statuer sur cette demande? Ce n'est plus à la chambre du conseil , car elle est dessaisie de tout droit de statuer sur l'affaire depuis qu'elle a renvoyé le prévenu devant le tribunal correctionnel où l'affaire est maintenant pendante. Kvidemment ce n'est plus à la chambre du conseil, mais au tribunal correctionnel seul , saisi du fond de l'affaire, que la demande doit Être portée. Jusqu'ici la question présente assez peu d'intérêt, parce qu'en général le même tribunal oui, réuni en la chambre du conseil, aura statué selon l'article 130. sera appelé comme tribunal correctionnel à statuer en audience publique sur la prévention dont il s'est déjà occupé comme chambre du conseil. Ainsi , en réalité, ce sera devant les mêmes jupe-, siégeant en une qualité distincte, que devra être formée, dans cette deuxième hypothèse, la demande de mise en liberté provisoire.
Mais, si nous faisons un pas de plus, l'intérêt de la question devient grand. Ainsi, le tribunal correctionnel a condamné le prévenu 3 un emprisonnement phia ou moins long , ce prévenu a interjeté appel, el cet app.i est porte . selon les arl -2<i<> et -2«>i . soil à un autre tribunal de même degré , soit , dans certains cas , à une cour royale : non- verrons plus lard ces distinctions; pendant l'instance d'appel
ou devra être portée la demande de mise en liberté provisoire ' Sera-
icore i la chambre du conseil . conformément a l'art. 114? Mais la chambre du conseil est dessaisie. Joignez-] d'ailleurs que le prétenu a dû être transporté , de la maison d'arrêl où il était détenu jusque la. dan- la maisoo d'arrêl établie prés du tribunal ou de la
cour qui doit prononcer sur l'appel. C'est donc encore a ce tribunal
ou a cette cour qu'il faut . en s'écartant à cet égard des terme- de l'art. 1 1 \ . nécessairement déférer la question de mise en liberté provisoire On ne concevrait pas que cette question fût portée à un tribunal naintenant di on concevrait encore moins que, pour accorder en définitive le bénéfice de cette mise en liberté provisoire, on fil subir au prévenu un transport , toujours fort difficile, du tribunal dan- la maison d arrêt duquel il est maintenant détenu . prés du tribunal dans la maison d'arrêl duquel ii a été détenu primitivement. Enfin . quant au dernier point . l arbitraire où nous laisse le silence
de la loi i it encore plus fâcheux. I est peut être après le ; "vol en
ition que la demande aura i lé formée en vertu des derniers mots de i art. ni cette demande est encore recevabie, quoiqu'elle soit tardivement formée, cai elle peut l'être 'lit la loi, "• <"u< ttat </<
cause. Mais devant quel tribunal la porter? Suivrons-nous ici l'analogie précédente , et porterons-nous cette demande devant la Cour de cassation saisie du pourvoi? Il est clair qu'une pareille marche, qui serait assez d'accord avec celle que nous avons déjà suivie, est impraticable. D'une part , en effet , la Cour de cassation , essentiellement unique, se trouve souvent à une distance énorme du tribunal ou de la cour qui aura statué sur l'appel ; or, déférer à la Cour de cassation le droit de statuer sur la mise en liberté provisoire, c'est entraîner des lenteurs interminables, qui rendraient illusoire le résultat de la demande. En second lieu , c'est faire sortir, sans aucun texte, la Cour de cassation de ses attributions habituelles, régulières, qui sont des attributions de droit, et nullement des attributions de fait dont il est ici question. Enfin , le prévenu est détenu , et pour discuter soit les moyens à l'appui de cette demande , soit surtout la solvabilité de la caution qu'il présentera plus tard , il faudrait qu'il se trouvât devant les juges chargés d'en connaître ; or, personne n'a jamais prétendu qu'on pourrait ou qu'on devrait, dans ce cas, transporter le prévenu d'un bout de la France jusqu'à Paris pour y faire statuer sur cette demande de liberté provisoire. Aussi décide-t-on, dans ce cas, quoique arbitrairement, il faut bien l'avouer, que le tribunal ou la cour qui ont statué sur l'appel et près desquels est maintenant le condamné qui demande sa mise en liberté provisoire , que ce tribunal ou cette cour, quoique dessaisis de l'affaire par leur jugement ou par leur arrêt, seront encore , par la nécessité des choses et dans le silence de la loi, compétents et seuls compétents pour statuer sur cette demande. On ne peut guère se dissimuler qu'il n'y ait ici infiniment d'arbitraire; mais on est bien forcé d'adopter cet avis, quand on voit d'une part que le prévenu est toujours à temps de demander sa mise en liberté provisoire, et d'autre part que la loi n'a pas déterminé à qui appartiendrait cette demande, dès qu'elle ne pourrait plus être portée devant la chambre du conseil , c'est-à-dire dès que l'instruction serait terni i née.
128. Voilà le premier point épuisé; voilà dans quels cas et par quelle- personnes peut Être invoqué <c bénéfice; voilà parquets tribunaux il semble que la question doive être décidée ; mais notez bien que If tribunal ou la cour auxquels cette question est portée ne la décident jamais d'ime manière complète et absolue. Le tribunal ou la cour ayant vérifié i" la nature de la prévention, i" l'absence de tout péril a accorder celle demande, ne prononeenl cependant pas immédiatement , directement la mise en liberté provisoire du prévenu; ils ne la prononcent que d'une manière conditionnelle, hypothétique, qu'en la subordonnant à l'obligation de donner caution. Or, l'accomplissement de (elle charge, l'examen de cette condition préalable à la mise en liberté provisoire nécessite de nouveaux débats, une seconde discussion pour la décision île laquelle la ebam-
bre du conseil, le tribunal ou la cour d'appel ne sont plus compétents. Dans quelle forme et devant qui cette discussion aura-t-elle lieu.' (l'est ce que nous allons voir.
Les art. ii~ et suivants sont relatifs à cette seconde partie de notre matière. I a question que qous avons posée, savoir devanl qui doïl se porter l'examen, la discussion de l'accomplissement de cette charge fle donner caution, cette question n'esl pas résolue explicitement par notre 'ode. mais elle l'esl d'une manière indirecte, et cependant fort claire, dan.- 1 ■ 3 de l'art. 119; il en résulte, quoique par un argument détourné que c'est au juge d'instruction qu'appartient le droit railler a l'accomplissement de la charge de donner caution, charge appoa tribunal à l'ordonnance de mis.' en Liberté.
i l par le juge ' instruction au moins en règle générale ; car il est clair que si l'ordonnance de mise en liberté a été rendue, non pas, comme la loi le suppose, p ir Le tribunal de première instance, mais si elle l'a iti par un tribunal d'appel ou par nue cour royale, dans
! termines, ce ne sera pas devant le juge d'instruction, puisqu'il n > a plus aucune instruction pendante, que la caution sera
sa solvabilité débattue; il faudra dire encore, car les textes uous manquent, il faudra dire par analogie, quecel examen, attribué i d'instruction dans les cas ordinaires que la loi a
pré) ig Ira Ici a l'un des membres du Iribunal ou de
lai iur par lequel aura été rendue l'ordonnance de mise en liberté. Ainsi, que ce soit le juge d'instruction, dans lés cas qui Boni de bien loin les pins fréquents, parce que c'esl presque toujours pendant l'instruction préparatoire que la liberté est demandée, qui Boil le juge d'instruction, ou bien, dans des cas assez rares, l'un des membres du tribunal d'appel ou de la cour qui onl prononcé la mise
en liberté, l'examen d ces magistral • portera toujours Bur les mes
points, leur i ra de même nature. Quelle est au juste cette
mission ' Elle esl complexe: il faul d'abord que lo juge d'instruction, c'eil
le cas le plu it, déterm arbitre la s te jusqu'à concur-
i\,- laquelle la caution du prévenu devra B'engager, I, ..,, cet! 01 i ue fois déterminée, il doil examiner
i.i lolvab i v,'"s-
tir celte solvabilité, que le oautionne-
llleiil m- il '
Il doil . déterminer la Bomme ju Kju'à concurrent de i i , Dans I Le de
Il i., 1 1 .. ii il abandonuée, sans auuum
pn -,- de directeur du jurj . i tail l'admettre, Belon i im-
ite, lu position du prévi ou, a déterminer un« oinmeiï iquello la loi ae ûxail ni minimum ni
maximum D I D prit une mai» lie Imite COD
traire . la loi d( • le lallN (1" caution
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ment; elle le régla à 3,000 fr., art. 222, § 2. Le Code d'instruction criminelle a pris un parti moyen, et sans laisser au juge d'instruction une entière liberté pour déterminer !a somme, elle lui pose néanmoins, au moins pour la plupart des cas, des limites, d'ailleurs assez larges, de minimum et de maximum. L'art. 119 détermine, d'une manière un peu obscure, la nature de ces limites : le cautionnement ne peut jamais être au-dessous de 500 fr.. et cette somme, qui est dans tous les cas le minimum possible du cautionnement, forme en même temps, dans un grand nombre de cas le maximum. Le cautionnement le plus fréquent est, en général, de 5CO fr.; cependant il est deux cas dans lesquels le cautionnement i ourra dépasser cette somme, et c'est pour ces deux cas que la loi détermine d'avance un maximum. Ainsi l'amende dont pourrait être puni le fait de la prévention, en concurrence bien entendu avec lemprisonnement, j'ai déjà expliqué le motif de cette circonstance, l'amende dont pourrait être puni le fait objet des poursuites dépasse-t-el!e 250 fr , alors le cautionnement peut dépasser 500 fr.; le cautionnement ne doit pas s'élever, nécessairement, mais peut s'élever jusqu'au double de l'amende. Ainsi, il y a ici un maximum, un maximum absolu. Et si, par exemple, l'amende dont le fait pourrait être puni est de 500 fr , il dépendra du juge d'instruction de faire varier le cautionnement dans la limite de ,'iOO à 1.000 fr.; il devra demander au moins 500 fr., car 500 fr. sont toujours le minimum du cautionnement qui nous occupe; il pourra demander 1,000 \.'v. de cautionnement, car il peut demander le double de l'amende, jamais plus [1).
Voila un premier maximum déterminé par la loi pour le cas où l'amende dépasse 250 fr., ou, pour prendre les termes de la loi, pour le cas où le double de l'amende excéderait 500 fr.
Il est possible, il est fréquenl aussi que le délit à raison duquel sont dirigées les poursuites ait causé, outre l'atteinte à l'ordre public, un préjudice privé donnant lieu à une action civile; alors le montant probable, éventuel de ce préjudice doit encore servir de base, d'élément au juge d'instruction pour déterminer quant à présent le montant «lu cautionnement a une somme triple du dommage cause. Ainsi il pourra l'exiger, bqïI du double de L'amende, soit du triple du dommage causé, mai- en 3'attachant a un m m il de ces éléments, sans les l'aire concourir l'un avec l'autre. Le juge d'instruction ne pourrai! pas, par exempli . attendu que l'amende est de 500 IV. et le dommage causé 'le 500 t.. exiger un cautionnement embrassant a la Fois et le double de L'amende et le triple du dommage ; il s'attachera à la quotité la plus forte, c'est a dire, dans l'espèce au triple du dommage.
Voilà le prunier point . déterminer éventuellement, et dans les limites d'uni certaine Liberté, le montant de la somme pour laquelle doit s'engager la caution.
(i) Aujourd'hui le minimum est Indéterminé Pécrot au 2i murs 1848.
En second lieu, ce cautionnement serait tout-à-t'ait illusoire si le juce ne prenait soin de vérifier la solvabilité de la personne qui vient répondre pour le prévenu. Celte solvabilité et la manière de la vérifier sont déterminées par l'art. 117. Elle devra être établie, justifiée par des immeubles libres c'est-à-dire par des immeubles francs d'hypothèques, ou du moins grevés d'hypothèques qui ne les frappent que de manière à laisser bien en suret.' la somme cautionnée. La \aleur des immeubles libres ainsi produits devra s'élever d'ailleurs à moitié' en sus du cautionnement détermine, à l'effet de faire face aux frais d'expropriation que pourra nécessiter le paiement, le versement de la somme cautionnée.
Comment B'appréciera la valeur des immeubles* comment connaitra-t-on leur liberté ?
Pour la valeur des immeubles, il est clair qu'il n'\ a pas lieu à une expertise; mitre des frais considérables, il eu résulterait des lenteurs tout-à-fait incompatibles avec le but de cette procédure; on la déterminera par l'examen du rùle des contributions, détermination imparfaite, mais la seule à laquelle la célérité de cette matière permette de recourir.
Quant à la libelle (]{'> immeubles, elle s'établira par un certificat négatif d'inscriptions hypothécaires délivré par le conservateur des hypothèques Ceci, au reste, n'a dans la pratique qu'un intérêt fort médiocre, [tarée qu'on ne justifie pas de cette liberté des immeubles. Presque toujours on évitera tons ces débats de solvabilité en usant de la faculté qui est laissée à la caution et au prévenu par les derniers mots de l'art. 117 el par l'art, lis. Le montant du cautionnement nue fois déterminé, on verse dans la caisse des dépôts et consignation! cette somme en espèces, ce qui épargne toute question de solvabilité, puisque II tat est déjà nanti.
Je dis que la caution OU le prévenu verseront en espèces, car il est élan- (pie le prévenu peu! se servir de caution à lui-nicine. soit en
justifiant de sa solvabilité immobiliaire . >oii en versant la somme fixée dan- ii caisse des dépôts et consignations. I lette caisse des dé pots et consignations n'est pas celle désignée par nos deux articles; il > a dérogation nécessaire à ces deux articles depuis que la loi <\^ 18 avril 1816 a institué la caisse des dépôts et consignations, dont ie> attributions sont déterminées par une ordonnance du 3 juillet suivant ' est dans celte caisse «pie devra B'opérer le versement autorisé
par l'ai t. 11"
Dans les deux cas aussi, la caution ou le prévenu devront faire nias i acquitter le montant du cautionnement v cette soumission, exigée pai lei art 118 et ISO, l'on ne trouvera une utilité frappante que dam le cas ou le cautionnement est présenté en Immeubles <>n ne volt guère l'utilité de cette soumission ou promesse eu forme exécutoire, lorsque la caution ou le prévenu versent dès i présent, dans le caisses de 1 1 tat la somme du cautionnement 1 1
pendant la loi l'exige, un ne sait trop pourquoi', dans les deux cas. Mais dans le cas où le cautionnement consiste en immeubles, où la caution promet sans nantir l'État, alors cette soumission est de la plus haute importance, elle a pour effet d*abord de fournir au procureur du roi ou à la partie civile un titre authentique et exécutoire en vertu duquel ils seront admis à prendre inscription hypothécaire, aux termes du § 2 de l'art. 121. Elle a encore pour effet d'autoriser l'emploi de la contrainte par corps contre la caution, en cas de non-comparution du prévenu. C'est ce que décide le § 2 de l'art. 120 : « Cette soumission entraînera la contrainte par corps contre la caution;» nous verrons tout à l'heure dans quels cas, en examinant la partie la plus importante de cette matière, savoir les effets de la mise en liberté provisoire.
Voilà le principal rôle, la principale mission du juge d'instruction : déterminer la somme, s'assurer de la solvabilité de la caution, si celle-ci n'aime mieux verser dès à présent la somme; exiger du prévenu, conformément à l'art. 124, une élection de domicile dans le lieu où se font les poursuites, pour qu'on puisse l'appeler à chaque instant.
Enfui, toutes ces opérations terminées, toutes ces vérifications effectuées, le juge d'instruction rendra, soit à la requête du ministère public, soit à la demande du prévenu, l'ordonnance définitive démise en liberté provisoire. La loi, il est vrai, ne le dit pas formellement; mais il est clair que comme le tribunal n'a pas pu ordonner, quant à présent, la mise en Liberté, puisqu'il fallait encore recevoir et admettre la caution ; comme le gardien de la maison d'arrêt n'a pas qualité pour s'assurer lui-même de l'accomplissement des formalités précédentes, c'est nécessairement au juge d'instruction qu'il appartient d'examiner 1° le jugement qui autorise la mise en liberté sous caution; 2° l'accomplissement de toutes les règles que nous venons d'exposer; puis, cette vérification une fois opérée, d'ordonner la mise en liberté à laquelle obéira alors le gardien de la maison d'arrêt.
13f). Voilà les (\vw\ premiers points; passons au troisième, au plus grave, à celui dont malheureusement la loi n'a pas bien nettement déterminé l'étendue, savoir, la mise en liberté provisoire une fois autorisée par le tribunal, ordonnée directement par le juge d'instruction, après que la caution a été reçue, quel en sera l'effet, soit à l'égard du prévenu, soit A l'égard de la caution, soit que le prévenu reparaisse, conformément à l'engagement qu'il en a pris, soit qu'il ne reparaisse pas.
11 y a d'abord une face de la question, une hypothèse qui ne présente aucune espèce de difficulté. La caution s'e-i engagée, sous la double sanction de .-es biens, c'est-à-dire pécuniairement, et de la liberté de sa personne, à raison de la contrainte par corps; la caution s'est engagée à faire reparaître le prévenu l" a tous les actes de la procédure; 2° en cas de condamnation, pour l'exécution du jugement.
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C'est ainsi que les derniers mots du § 1" de l'art. 1 If définissent, déterminent l'nbli'-'atiou de la caution. Si dune le prévenu, fidèle a sa pron h -"in de coriiparaître b chaque acte de la procédure el de m présenter pour subir la condamnation sitôt qu'il en sera requis par citation à son domicile élu, alors l'obligation de la caution es! al •>- ■lument conunt' non avenue, il n'y a lieu à aucune poursuite, a aucune exécution, ni contre ses biens, ni contre sa personne 11 faut bien remarquer, en effet, que la caution n'e-t pas donnée, au moins directement, pour garantir Fexécution pécuniaire des condamnations éventuelles qui pourraient rire encourues: elle garantit que le prévenu viendra répondre tant que dureront les poursuites, el qu'en cas de condamnation il se présentera pour BUbrf o tte condamnation de -a personne. Mais si. par exemple, le prévenu ayant accompli ce double gement de sa caution, a étant présenté pour subir l'empi isonnenunt dont il esl frappé, se trouve lui-même insolvable et hors d'étal de payer les réparations ou l'amende, il esl certain que la caution n en sérail tenue ni sur sa personne, ni but ses immeubles, ai même sur la somme v< rsée par elle. La somme versée par elle garantit la représentation du prévenuà toute- réquisitions; elle ne garanti! ; .-(■ point esl eapital et d'ailleurs incontestable', elle ne garantit pas l'acquittement pécuniaire des condamnations qui seront pronom \oila du moins ce qui esl indubitable lorsque le prévenu s'est fidèlement el exactemei nté.
Mais l'hypothèse contraire esl infiniment plus douteuse. Supposez que le prévenu, ainsi élargi moyennant engagement de la caution pris |M.ur la somme déterminée et dans les formes régulières, ait t'ait défaut, qu'il ail manque a l'appel de la justice, soit dan- !•• cours de l'instruction, soit âpre- la condamnation prononcée, qu'il ail rel -
M constituer prisonnier. Bans ce cas, la caution sera-t elle obi définitivement au montant du cautionnement; le montant de cette il acquis -oit au trésor, Boil a la partie civile? oui, sans doute, bj le prévenu condamné ne reparaît pas; mais bien des hyporhfsesdtf entent, dans lesquelles nall vraiment le (imite.
• mi a tait défaut a un ou a plusieurs des actes de la procédure; mais, condamné par défaut et n'axant pas l'orme opp
don. n vient ensuite ->■ constituer prisonnier . dan- ce cas, le cautionnement ' VOUS \onle/. le
.mi a il d faut, n'a pas comparu, mais il esl acquitté , le tri e-t-il le cautionnement, malgré l'acquittement du prévenu, ci par ieul qu il n o pas comparu ' Bien de- questions du même genre peuvent ;i\ hypothèses non- suffisent pour les ré-
soudn
; grande divej manifeste précisément parce.
que la loi ne détermine point .<\rr toute la netteté désirable quel est
l'on du cautionnement. Selon les un-, le cautionueraout u esl
utiofl dei i ondamnatlons, c'esl uu point qu en
fait nous avons reconnu tout-à-1' heure, le cautionnement est la garantie de la comparution fidèle, de la représentation exacte et assidue du prévenu. Ainsi le déclare, en effet, la disposition finale du § 1er de l'art. 114; donc, dit-on. par cela seul que le prévenu a fait défaut, par cela seul qu'il a manqué une fois sans excuse légitime à l'appel delà justice, l'obligation, jusque-là conditionnelle, contractée par la caution est devenue pure et simple ; elle s'était obligée sous la condition, si le prévenu ne se présente pas à tous les actes de la procédure, il a manqué à l'un de ces actes ; donc elle est tenue purement et simplement; qu'il paraisse ou reparaisse plus tard, peu importe, le cautionnement n'est pas restitué, le droit est acquis au trésor.
Voilà le premier argument tiré assez littéralement des derniers mots du § ler de l'art. 114.
On en tire un deuxième, assez sérieux aussi, de l'art. 125; cet article décide que si le prévenu ne comparait pas, outre les poursuites personnelles contre la caution, il sera, lui prévenu, saisi et écroué dans la maison d'arrêt. Donc, dit-on, la seule présence du prévenu ne suffit pas pour libérer la caution, puisque la loi suppose qu'on pourra à la fois arrêter le prévenu qui a fait une fois défaut, et en même temps poursuivre, exécuter contre la caution. Donc on peut exécuter à la fois et contre la personne du prévenu, et contre la bourse de la caution; donc l'une de ces exécutions n'exclut l'autre en aucune façon.
Sous ce rapport, en effet, les art. 125 et 1 14 paraissent tout-à-fait d'accord, et on semble fondé à conclure que le seul défaut de comparution du prévenu fait acquérir à l'État un droit définitif sur le cautionnement, en telle sorte que la comparution postérieure, soii \olontaire, soit forcée, n'autorisera pas la restitution de la somme versée dans la caisse des dépôts et consignations. C'est dans ce sens que, dans une affaire fort remarquable (1), la Cour d'assises de la Seine décida la question par un arrêt (\u l" septembre 1821 ; l'affaire était assez remarquable parce que dans respect1, il s'agissait d'un délit de presse; le prévenu avait été admis mi bénéfice de la liberté provisoire moyennant le cautionnement considérable de 20*000 IV.; au jour de l'audience le prévenu li1 défaut, faisanl présenter un certificat de médecin constatant son état de maladie; l'excuse ne lut pas admise et la ('.oui- d'assises décida que l'amende était acquise au tiésor. Quelques jours après, le prévenu se présente, il esl condamnée 2,000 l'r. d'amende; il réclame la restitution du cautionnement, on la refuse. Je me liair de dire que ce! arrêt de la cour d'assises de la Seine fui cassé par un arrêt du 19 octobre is-2i ; la Cour de cassation ordonna la restitution du cautionnement.
Maintenant quels sont les motifs sur lesquels l'opinion contraire quia prévalu peut s'appuyer? Ces art. lit) et 121 présentent des rai-
(i Lepvofesseui fait ici allusion ;i l'aiïaiiv Cauchoie-Lemalre. — P<yt Sirey t.iM.pag. 397.
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sons tout aussi graves pour repousser, ou tout au moins pour modifier la doctrine précédemment admise. L'art. 1 19 détermine approximativement les bases sur lesquelles le montant du cautionnement sera fixé ; et en général il prend pour base, pour point de départ, soit le montant de l'amende, soit le montant du préjudice privé occasionné par le délit. Or, dit-on, si le cautionnement a pour objet de garantir la représentation du prévenu, s'il n'a pas pour objet de garantir l'acquittement des condamnations, à quoi bon prendre pour base de la fixation du cautionnement le montant éventuel, le montant possible de ces condamnations; si le cautionnement n'est pas là pour servira acquitter, en cas de non-comparution, soit l'amende, soit les dommages-intérêts dus à la partie mile, a quoi bon s'attacher, pour fixer ce cautionnement, soil à la quotité de l'amende, soit au montant probable de ces dommages-intérêts? J'avoue qu< cette induction est déjà d'une assez puissante gravité ; mais l'art. 121 présente un rai- - imenl bien pluspuissanl et bien plus direct, i Les espèces déposées el les immeubles servant de cautionnement, dit cet article dans le premier paragraphe, seront affectés par privilège quand l'inscription qu'autorise le second paragraphe a été prise , i" au paiement des réparations civiles et des Trais, avancés par la partie civile; 2* au amendes; le tout néanmoins sans préjudice du trésor royal, à raison des frais laits par la partie publique. » Donc, lorsque le prévenu qui n'a pas comparu a été condamné, le trésor se paie de l'amende sur le cautionnement, et la partie civile Be paie de ses dommages-intérêts mit le même cautionnement. Ce n'est donc point à titre de peine, pour non-enmpai ntion. que le trésor et la partie civile se partaient le montant de bod cautionnement ; le trésor en prend une partie pour le montant de son amende, el la partie civile prend l'autre pour le montant de ses dommages-intérêts; doue là où s'arrête l'amende s'arrête le «ln.it du trésor, donc là où s'arrêtent les dommages-intérêts >arrête aussi le droit de la partie civile, puisque c'est uniquement à titre
île privilège pour paiement de ces den\ dettes, qu'on autorise la
partie publique et la partie privéeà venir se partager le montant da cautionnement. < et article établit, en effet, de la manière la plus positive, que ee iic-l pas a titre de COnflscatiOU el a raison du mmiI l'ail
de la non comparution, mais seulement comme moyen d'assurer les condamnations encourues, que le cautionnement ait exigé, et la somme déposée à la caisse des dépôts et consignations.
Mais mi point reste a examiner comment concilierons-nous l'une a\>e i autre cet deux doctrines contraires ' Mnsi, d'après l'arrêt de la cour d assises de la Seine, le cautionnement est définitivement acquis
an ii- "t . par le seul lait de la n • parution ; que le prévenu ><>it
acquitté, qu'il reparaisse «m qu'il ne reparaisse pas, «pie la condam nation m- s'élève pas an montant du cautionnement, dans tous les .•aide la totalité; c'est ce que décide, de la manière la plua formelle, l'ai r t cassé d'ailleurs dont je viens de vous donner la
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date. D'autre part, la Cour de cassation, en cassant avec raison, je crois, cet arrêt, parait aller beaucoup plus loin; à ses yeux le cautionnement ne garantit pas la non-comparution du prévenu, mais garantit uniquement le paiement de l'amende et des dommages-intérêts. C'est là sans doute décider en conformité des art. 119 et 121 ; mais ce n'est pas répondre aux arguments très-directs que la cour d'assises de la Seine aurait pu tirer des art. 114 et 125.
11 y a, je crois, moyen de concilier tout ceci et de définir nettement quelle est, selon les hypothèses diverses, la décision à suivre sur le sort du cautionnement :
D'abord, il faut reconnaître, avec la première opinion, avec celle qu'appliquait, mais fort mal à propos, selon moi, l'arrêt de la cour d'assises, il faut reconnaître qu'en principe le cautionnement garantit, avant tout, soit la comparution du prévenu dans tous les actes de la procédure, soit l'exécution du jugement; l'art. 1141e décide littéralement, et l'art. 125 vient confirmer pleinement cette conséquence. Donc l'engagement de la caution est un engagement conditionnel, et quand la condition se réalise, quand le prévenu ne comparait pas, de conditionnel qu'il était, cet engagement devient pur et simple. Dèslors le trésor, la partie civile pourront exercer, le cas échéant, sur le cautionnement déposé ou sur les immeubles à eux hypothéqués, le droit de privilège autorisé à leur profit par l'art. 121. Mais ensuite, dans quels cas pourront-ils l'exercer? le pourront-ils par cela seul que le prévenu n'a pas comparu? Cette condition, qui est essentielle à l'exercice de leur droit, n'est pas pour cela une condition suffisante. Ainsi, pour que le trésor et la partie civile puissent exercer sur le cautionnement le droit que leur concède l'art. 121, il faut sans doute avant tout que le prévenu n'ait pas comparu ; mais il faut de plus éventuellement qu'une amende ait été prononcée au profit du trésor, et qu'une condamnation aitété prononcée au profit de la partie civile. Alors le cautionnement leur appartiendra, au moins jusqu'à concurrence de l'amende et des réparations; il leur appartiendra, en vertu de l'art. 121, par cela seul que If prévenu a l'ait défaut. Vainement le prévenu reviendrait-il plus tard, vainement se présenterait-il, soit pour répondre à l'instruction, soit pour subir la condamnation, le cautionnement garantissait les intérêts tin trésor et de la partie civile, pour lecasoù le prévenu ne reparaîtrait pas, il n'a pas reparu, donc le droit est acquis. Mais il est acquis uniquement dans les limites que l'art, ut) faisait pressentir et que l'art. 121 détermine, il est acquis jusqu'à concurrence de L'amende et des réparations ; donc, si le prévenu est acquitté, le cautionnement doit être rendu à la caution; donc, si l'amende h les réparations réunies restenl inférieures au montant du cautionnement, l'excédant doit encore être rendu, soit que le prévenu reparaisse ou ne reparaisse pas. C'esl à litre d'amende et de réparations, c'esl à titre de nantissement, de garantie, aux termes de l'art. 121, ce n'est pas. ce ne peut pas être à titre de confiscation
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qu. le cautionnement appartient, eu tout ou eu partie, au trésor ou a la partie V
Aiii^i. en roumc. nous dirons qu'en partant d'au principe Biact, c ast-a-dire des art. lit et 12.'). la cour d'assises de la Seine en avait fait dans l'espèce une tfès-fausse application, en attribuant au trésor un cautionnement de 20,000 francs, en vertu d!un,e condamnation à une amende de 3^000 francs. D'autre part, nous n'ad mettmi> pas, je ne dis pas. a\ec 1 arrêt, mais avec les considérants de l'arrêt de la Cour de cassation, que le seul t'ait de comparution du prévenu postérieurement a un premier défaul entraine la restitution totale, intégrante du cautionnement. NoBj L'accomplissement de la condition contre le cautionnement, 1«' défaut du prévenu t'ait acquérir au\ parties intéressées le drmt définitif, irrévocable, non pas de conâsquer en gros le cautionnement tout entier, mais de se payer de ce qui leur est 'lu- cl de rien de pin- -ur le montant du cautimineineiit.
i - ainsi, je crois, que doivent se décider, pour concilier les quatre articles que nous a\mi> opposés l'un ;i l'autre, les diverses
question- que < ette matière peut pr -enter.
Noua termmerous dans la prochaine leçon toute la matière de l'ins truction préparatoire par l'examen du chapitre i\.
11 1 I 1 11 Ml I M <>\
CHAPfTM i\
ni RAPPORT DBS IUGES D'INSTRUCTION QUAND LA riinc.i m ni i M COMPL1 il .
■ tfiO. Nous avons parcouru dans les huit premiers chapitres, du lisre premier les diverses opérations définies par l'art s. et qui constituent d après eei article les attributions de la police judiciaire \<>navons vu à quels officiers et juivanl quelles distinctions de fonctions! • confié le -mu Me rechercher le- crimes, le.- délits, les contraventions^ de recevoir les dénonciations et les plaintes qui j soûl relatif at'm 'i en rassembler, d'en réunir si d'en constater le- faits, i e rôle principal dan- ces attributions, dans l'exercice de ces devoirs apparin ni .m juge d'instruction, comme noua l'avons vu i instruction mu lois terminé* . I< - diflen ntes preuves mie fois réunies, quel es) l office quel est le rôle pai lequel le juge >l instruction \.i accomplir :i et terminer nus |iuuvoii \ 1 1 1 1 • • t o i - . -<Mi- I empire des < ndes anléri< ni 'le 1808
t.ni aui du ■ ■« U'ui - 'in \\it] qu • I i uiu 'le tiret lua< onsé
iructiou (ails | de
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avait ou non lieu de traduire le prévenu devant le jury d'accusation, c'était à eux, en cas d'affirmative, que la loi confiait le soin de rédiger l'acte d'accusation, sur les questions duquel le jury d'accusation était appelé à se prononcer. Mais les juges d'instruction, quoique substitués en général au rôle et aux fonctions des directeurs du jury, n'ont pas reçu à cet égard la même nature de pouvoirs. 11 appartient au juge d'instruction de rechercher et de constater les indices et les preuves des délits et des crimes; il ne lui appartient pas d'en tirer les conséquences, et de décider si les poursuites seront ou non continuées. Ce pouvoir est dévolu au tribunal de première instance dont ce juge d'instruction fait partie ; c'est à ce tribunal de statuer, dans les formes et dans les cas qui vont être bientôt réglés, sur les résultats, les conséquences de toutes ces poursuites préparatoires. L'art. 127 pose à cet égard les principes dont les applications sont développées dans les divers articles de ce chapitre.
« Art. 1 27. Le juge d'instruction sera tenu de rendre compte, au moins une fois par semaine, des affaires dont l'instruction lui est dévolue. — Le compte sera rendu à la chambre du conseil, composée de trois juges au moins, y compris le juge d'instruction, communication préalablement donnée au procureur du roi, pour être par lui requis ce qu'il appartiendra. »
Ainsi, l'instruction une fois terminée, le juge d'instruction, sans en tirer aucune conséquence pour ni contre le prévenu, soumettra à son tribunal ou plutôt à la chambre désignée par un règlement du tribunal, et, en général, à la chambre dont lui-même fait partie, soumettra les éléments de l'instruction qu'il a faite. A ce tribunal ou à cette chambre réunie en audience secrète appartiendra le droit de statuer sur les conséquences de l'instruction.
J'ai dit que ce compte devrait être rendu après l'instruction terminée, expressions qui ne se rencontrent pas dans le premier paragraphe de l'article, et qui semblent même contredites par les termes de ce paragraphe. A prendre l'article à la lettre, on serait tente d'en conclure que chaque semaine, à l'audience désignée pour le compte du juge d'instruction, il doit mettre la chambre da conseil au courant de toutes les affaires portées à sa connaissance, sansdistinclionsi l'instruction de ces affaires est ou n'est pas terminée. Mais il est clair que l'article, entendu dans ce sens général, entraînerait des pertes de temps sans profit; il est clair qu'entretenir la chambre du conseil d'instruclions commencées, et qui ne sont pas en état, serait une démarche entièrement inutile, puisque la chambre ne pourrait pas prendre parti sur un tel rapport. Nous dirons donc, nous appuyant d'ailleurs sur la rublique même de ce chapitre, que l'obligation imposée par l'art. 127 au juge <i instruction ne Éfentend que *\v> affaires dont l'instruction est complète, des affaires sur lesquelles son rapport peut permettre à la chambre du conseil dereadre une décision.
Ce compte est rendu, et la chambre du conseil statue, ai- je dit, en audience secrète, et c'est la conséquence du principe général qui
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dérobe à la publicité toutes les opérations de l'instruction préparatoire.
De plus, ici se retrouve encore le principe général que les juges n'ont pas qualité pour statuer d'office sur une opération quelconque d'une procédure criminelle ; aussi, avant le jour fixé pour le rapport, le juge d'instruction doit-il communiquer la procédure au ministère public, qui prendra, comme l'indique l'article, telles conclusions qui lui paraîtront convenables. Cette communication ordonnée parle § 2 n'est pas la communication du rapport, le juge d'instruction n'écrit pas le rapport, il le tait verbalement, et par conséquent ne peut pas le communiquer à l'avance. 11 communique au ministère public toutes les pièces de l'instruction qu'il a faite, et c'est sur le vu de ces pièces que le ministère public présente ses réquisitions. Ces réquisitions sont soumises à la ebambre du conseil sous la forme de conclusions écrite-; le ministère public n'assiste ni au rapport, ni à la délibération qui en est la conséquence. L'art. 127, Bans interdire littéralement la présence du ministère public au rapport, ne la suppose cependant en aucune sorte; il exige de la part du ministère public des réquisitions qui seront faites sur le vu de la procédure qui lui aura été communiquée à l'avance. Cette communication de la proiedure était d'ailleurs déjà écrite dans l'art. Gl déjà expliqué ; vous y voyez que toute instruction criminelle terminée doit être communiquée au ministère public, qui ne peut la retenir plus de trois juins dans ses mains.
Du rote, quand l'art. 1-27 vous dit que le compte est rendu par le juge d'instruction à la chambre du conseil composée de trois juges an moins, remarquez que dans ces trois juges doit compter le juge d'instruction; il bc présentée la chambra comme le rapporteur de l'instruction qu'il a faite , il n'en a pas moins le droit de siéger et de voter sur les résultats de cette instruction ; il est, à tout prendre, !<• mieux éclairé des trois.
l.'ll. Quell -"lit maintenant les différents partis ipie peut prendre
la chambre du conseil , quelles vont être les conséquences de l'instruction »'t du rapport qui l'a suivie? Cest a ce point qu'il est Important de nOUI arrêter.
l.'Iî?. D'abord il sérail possible que le rapport du juge d'instruction ••' la procédure dont il est le résumé ne parussent point I li chambre du conseil réunir des éléments suffisants de conviction; il serait possible que la chambre du conseil regardai comme Insuffisante la procédure dont on \i<'iit de lui (aire le rapport. Dan- m cas
pourrait -elle surseoir a toute décis ' pourrait elle s'abstenir de
prendre l'un desdiveri partis < i • 1 1 vont être énumérés dans les articles suivants, et enjoindre au juge <i instruction de continuer la procédure
le réunir les divers éléments qui jusqu'ici par.u--.ueut lui nan
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quer, par exemple, de procéder à une visite domiciliaire dont les résultats promettraient d'être importants, de procéder à tel interrogatoire ou toute autre mesure d'instruction? La loi n'autorise pas formellement cette marche ni ce parti ; cependant comme dans la rubrique on parle du rapport des juges d'instruction quand la procédure est complète, ce qui suppose que cet état complet de la procédure est nécessaire pour forcer la chambre à prendre un parti, on ne verrait guère d'inconvénient à ce que la chambre du conseil, au moins dans les cas de nécessité, refusât de statuer quant à présent, en exigeant une addition à la procédure. Mais, en mettant de côté ce cas, en lui reconnaissant ce pouvoir dont elle n'usera sans doute que rarement et avec réserve, pour ne pas prolonger à l'infini les lenteurs de la procédure, en mettant à part ce cas-là, nous verrons quels partis elle pourra prendre quand la procédure sera complète.
133. A cet égard plusieurs partis peuvent se présenter : La chambre du conseil peut, sur le vu de la procédure et l'audition du rapport, mettre, par une ordonnance de non-lieu, le prévenu à l'abri de toute poursuite. Elle peut aussi rendre une ordonnance portant qu'il y a lieu de le poursuivre , et le renvoyer soit en police simple , soit en police correctionnelle ; ou enfin reconnaître prévention suffisante d'un fait emportant peine afflictive ou infamante, d'un véritable crime. Ainsi, deux hypothèses : la première est celle d'une ordonnance de non-lieu, et cette hypothèse présente deux cas; la seconde est celle d'une ordonnance portant qu'il y a lieu à poursuivre, cette ordonnance entraîne des poursuites ultérieures d'une nature plus ou moins grave; elle offre trois degrés de poursuites, trois cas différents.
■134. L'hypothèse d'une ordonnance de non-lieu est celle prévue dans l'art. 128 , et celle-là même peut se réaliser dans deux cas ; l'art. 128 les prévoit d'ailleurs tous deux ; il est ainsi conçu :
« Art. 128. Si les juges sont d'avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention, ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé, il sera déclaré qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ; et si l'inculpé avait été arrêté, il sera mis en liberté. »
Ainsi , première hypothèse : ordonnance pure et simple de nonlieu, ordonnance qui met l'inculpé à l'abri de toute poursuite, au moins quant à présent. J'ajoute cette dernière réserve pour ne pas préjuger une question fort délicate, la plus grave de ce chapitre, savoir jusqu'à quel point les ordonnances de la chambre du conseil sont ou ne sont pas susceptibles de recours dans L'intérêt de la partie civile ou du ministère public, c'est une question (pie nous verrons sur l'art. 135. Toujours est-il, qu'au moins quant à présent, et en réservant l'examen des questions de recours, deux cas se présentent, dans
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- nels une ordonnance de non-lieu peut intervenir: et st braque I uuuuunes ilu prévenu est démontrée, soit en droit, soi! m t'ait.
En dmit. c'est le premier cas de l'art. 1-28. .'est lorsque le t'ait. »-n le supposant prouvé, en admettanl >a realite, n'est pas un t'ait piv\u par les loi.- p.'iiides. lorsqu'il ne constitue ni crime , ni délit, ni contravention. C'est la évidemment la première question que la chambre duconseil doit se poser: car si le t'ait n est pas un délit, un méfait prévu par la loi , la question de savoir si le prévenu en esi cou patile est une question indiuYrente.
I noand cas est celui où. le t'ait impute au prévenu constituant un acte punissable, il ne s'élèverait pas contre lui de charges sulliaantes pour passer outre à la prévention. Il est claii que dans ce cas la cliamlnv du DOUSeii a une grande latitude de pouvoir; il est clair que, pour ordonner des poursuites ultérieures, pour renvoyer le peé reon soit devant un tribunal de police, soit devant la chambre des mise- en accusation, elle ne doit pas. elle ne peut pas exiger des preux»-- complets de la culpabilité ; il ne s'asit pal eut -ore de condamner. par conséquent des prenxes irrécusables ne sont pai ■éate* USisCS ; il s 'ai:it de saxoir -i 1«B poursuites doivent être continu»»- . et par conséquent d'apprécier la L'raxité. l'importance des indices . <les probabilité- déjà rceiii'illies ( .»• BOIlt là de- questions de t'ait dan- lesquelles une grande latitude de pouvoir est accordée à la chambre du '•ou-.'il. et par la menu' DM grande responsabilité morale lui est im-
i n supposant que sur l'une îles deux questions i dt »le
droit . .-oit de t'ait . la chambre du conseil décide la négative, qu'elle
il m< le t'ait allégué un l'ait légalement Innocent ; ou bien.
qu'CD > trouvant un l'ail coupable, elle ne Irouxe pas d indices sulli-
- pour autoriser la mise en prévention , elle déclarera, dit la loi » qu'il u'y a pas ii. -il à suivre , et si l'inculp é arrêté il sera nia
.•n liberi -dire 'pi ■ I ordonnance de la chambre «lit conseil
annullera les mandats . soit do i dut
quels le prévenu a été frappé. I)u reste. »ur l'art. \-\'.>. nous verrons que cette ordonnance de mise en lil ecevra pas immédiate-
ment ion exécution, étant soumise à un recours
Voilà la première hypothèse, l'ord tance pure et simple p
qu'il n \ a p i- lieu suivre,
l.'S.Y llemarquei que quand It loi vous dit, dans l'arl I ,v ta id'avit, il ne faul pas entendre parla, au moins en il , l'unanimité des opinion* i lair qu'ici , en
gis . in principe, c'est comme aillent Drité qui remporte
don< - qui Forment le minimum . et qui dtni l'u- ■ le nombre ordinaire île la chambre du c< deux de
.•ut qu'il n x i pas lieu •• -unie . leur opinion t. ra loi [...ut ir trr>l é m.-, t rnnstituern I le la volonté nV In rhnffl
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bre. Si je fais cette observation, si je vous avertis que dans l'art. 128 les juges c'est en général la majorité et non pas l'unanimité , c'est parce que, dans le cas de l'art. 133, cette règle si raisonnable souffre une exception dont nous indiquerons les motifs , c'est que dans le cas de l'art. 133 l'unanimité est nécessaire pour arriver à l'ordonnance de non-lieu ; en telle sorte que l'opinion d'un seul des juges composant la chambre du conseil entraîne une décision défavorable au prévenu. Nous verrons sur l'art. 133 à quels cas s'applique la règle , à quels cas s'applique l'exception , et quels sont les motifs de cette exception tout-à-fait exorbitante.
R36. La deuxième hypothèse est celle d'une ordonnance portant qu'il y a lieu à poursuivre ; mais la nature et les effets de cette ordonnance varient dans plus d'un degré selon la nature du fait et la gravité des poursuites que la chambre du conseil autorise. Ainsi, lorsque la chambre du conseil reconnaît l'existence des deux circonstances dont le concours est indispensable pour continuer les poursuites, savoir l'existence suffisamment probable, les indices suffisamment graves d'un fait coupable , et d'un fait que la loi déclare crime, délit ou contravention, lors, dis-je. que ces deux circonstances, l'une de fait, l'autre de droit, viennent à concourir, il y a lieu d'ordonner la continuation des poursuites. -Mais ce fait peut être une simple contravention, il peut constituer un délit, enfin présenter les caractères d'un véritable crime. Au cas de contravention s'applique l'art. 129, au cas de délit les art. 130 et 131, au cas de crime les art. 133 et 134 ; examinons tour à tour ces diverses hypothèses :
■3y . Premier cas. Si le fait ne présente à la chambre du conseil que les caractères d'une simple contravention, il est clair qu'involontairement sans doute, et trompés par les premières apparences, le juge d'instruction et le ministère public se sont jetés dans une voie irrégulière. En général, toutes ces formes de l'instruction préparatoire que nous avons analysées jusqu'ici ne sont guère tracées par la loi, ne doivent guère être employées dans l'usage qu'en matière de véritables crimes; tout au plus peut-on et doit-on quelquefois y recourir lorsqu'il s'agil de délite, c'est-à-dire de faits justiciables des tribunaux correctionnels. Vous verrez plus tard que tout crime, tout fait justiciable des cours d'assises suppose essentiellement, avant la compétence de la cour d'assises, avant qu'elle soit saisie, suppose essentiellement l'accomplissement des formes de cette instruction préparatoire: Vous verrez, au contraire, qu'en fait de délits on peut, en général, saisir (le prime abord, ei sans procédure préalable, les tribunaux correctionnels , e1 cela par une citation donnée au prévenu, soità la requête du ministère public. Boil à la requête de lu partie civile. Cependant, il arrivera assez souvent, même en matière de délits qu'on remplisse les formée d'une procédure préparatoire.
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Au contraire, il est tout-à-fait opposé au vœu de la loi, comme au vœu de la raison, d'entrer dans ces formes longues et compliquées quand il ne s'agit que de simples contraventions. Si donc la chambre du conseil ne voit dans le résultat de la procédure que les indices d'une contravention, il sera établi qu'on a fait fausse route et on en sortira aussitôt, en renvoyant directement l'affaire et le prévenu devant le tribunal de police qu'on aurait du saisir directement. Tel est le vœu de l'art. 1-29 : « S'ils sont d'avis que le fait n'est qu'une simple contravention de police, l'inculpé sera renvoyé au tribunal de police, et il sera mis en liberté s'il est arrête. » Kt ajoutez, avec la loi. que la mise en liberté de l'inculpe devra être prononcée, dans tous les cas, précisément parce qu'il n est pas dans le vœu de la loi d'autoriser une détention préalable a raison de contraventions d'une nature aussi légère. Ainsi, Bans distinguer dans ce cas si la contravention est punie d'une simple amende ou même d'un emprisonnement, on dette, dans toutes les hypothèses, prononcer la mise en liberté de l'inculpé, il est évidemment dérisoire de frapper d'une détention, d'un emprisonnement préalable une personne inculpée d'un fait qui ne peut entrainer, au maximum, qu'un emprisonnement de cinq jours. Telest le maximum en matière de simple police.
Le $ ï ajoute : << Les dispositions du présent article et de l'article précédent ne pourronl préjudicier aux droits de la partie civile ou de
la partie publique, ainsi qu'il sera expliqué ci-aprèB. » Ces derniers
mots t'ont allusion a l'art. 135, c'est-à-dire a la faculté d'opposition à la mise en liberté du prévenu, Eaculté d'opposition accordée au ministère publie e! a la partie civile.
Sur ce paragraphe B'élève encore la question, tout à l'heure indiquée et renvoyée sur l'art. 186, de Bavoir si la voie de recours ouverte par l'art. t36, bous le nom d'opposition, est le seul moyen accordé pour taire tomber les ordonnances de la chambre du oobp ■eilf aooi la verrons également sur l'art. 136,
lliH. Deuxième cas. I e n'est pas une contravention, c'est un
déUt dont la ehambre du Conseil Croit trouver dans la procédure des
indices sufflsammenl établis. Mors encore la marche est très-simple,
elle renvoie di reeteii.nit le prévenu, >;illS llll nouveau degré d'ilis-
truction, devant le tribunal de police correctionnelle compétent pour Juger de* délits.
n est bon de remarquer qu'en général ce tribunal, devant lequel
ou prononce le renvoi, est précisément le me [ue celui devant
lequel l'instruction esi falt< due que dans les tribunaui peu
nombreux, il arrivera, le plue Bouvenl, que le prévenu renvoyé en police correctionnelle rep irattra devant le- mêmt Jug< i par lesquels m renvoi aura été prononcé . les mômes jugea qui, composant la
chambre du conseil « auront pr ncé ce renvoi, conformément
à l'article 180, e trouveront fort souvent composer, en tout M
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en partie, le tribunal correctionnel devant lequel ils renvoient le prévenu.
A ces matières ne s'applique pas, et peut être est-ce à tort, la règle importante de l'art. 257. L'art. 257, redoutant, dans l'esprit des juges chargés de statuer en définitive, les préventions que peut y avoir fait naître la connaissance de l'instruction préparatoire, défend, à peine de nullité, de faire siéger dans une cour d'assises aucun des juges qui ont pris part à l'instruction préparatoire, ou bien qui ont siégé dans la chambre des mises en accusation. Cet article ne statue que sur la composition des cours d'assises, et à raison du grand nombre de magistrats dont se compose une cour royale, l'exécution de cet article est facile. Quant aux tribunaux de première instance, nous ne trouvons aucune règle pareille; les mêmes juges qui statuent sur la mise en prévention peuvent ensuite, comme juges correctionnels, statuer définitivement sur le sort du prévenu. Peutêtre est-il à regretter qu'on n'ait pas organisé des précautions analogues à celles qui ont été prises pour les cours d'assises ; mais en premier lieu, les poursuites ayant moins d'importance, on ne l'a pas fait; et, en second lieu, c'est parce que le petit nombre des juges de police correctionnelle eût rendu cette organisation difficile.
Ainsi, en trouvant dans le fait les caractères d'un délit, la chambre du conseil renverra le prévenu devant le tribunal correctionnel compétent.
Mais une seconde question reste à vider : le prévenu se trouvera le plus souvent en état d'arrestation ; si on a cru devoir faire précéder les débats devant le tribunal d'une instruction préparatoire, c'est apparemment à raison de la gravité, de la complication du fait, et les mêmes circonstances auront, dans la plupart des cas, déterminé le juge d'instruction à frapper le prévenu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt. Dans ce cas, le prévenu devra-t-il attendre sous le poids de l'un de ces deux mandats le jugement par lequel le tribunal de police correctionnelle statuera réellement sur le fait? La réponse est dans une distinction consacrée dans les art. 130, § 2 et 131 .
Si le délit à raison duquel est prononcé le renvoi n'est punissable que d'une amende, la mise en liberté devra être immédiatement prononcée, art. 130, § 2; il serait contraire à toute justice de retenir préventivement un individu que la condamnation même ne peut pas frapper d'emprisonnement. Aussi faut-il bien distinguer cette mise en liberté dont parle l'art. 130. § 2, d'avec la mise en liberté provisoire dont nous avons parlé dans le ehapitre précédent. Il est clair que dans le ^ 2 de l'art. 1301a mise en liberté doit être prononcée d'office, el oon pas, comme dans les art. 113 et suivants, sur la demande du prévenu. Il est clair aussi qu'elle doit l'être sans aucune obligation de donner caution, ci sous ce rapport encore elle diffère de la mise en Liberté prononcée dans l'art. 1 ii.
si au contraire h: délit esi de nature à entraîner l'emprisonnement,
\7Ê iivrf. r. chap. ix (art. 130-131).
alors la détention préventive continuera, si déjà elle avait commencé; Bauf, bien entendu, au prévenu à user du bénéfice des article- 1 13 ei 1 H. c'est-à-dire à solliciter sa mise en liberté provisoire pu accomplissant les conditions tracées par ces divers articles; les art. 130 et 131 sont fort clairs sur cette question :
51 te délit est reconnu de nature ;ï être puni par des peines eorreolionnellea, le pn tu tribunal de police correctionnelle. — Si,
g, le délit peut entrain r la peine de l'emprisonnement, le prévenu, s'il est en arrestation, > d< meon ra proi isoirement.
\>i. 1 3 1 . -« i délit ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnement, 1* prérenn lera mil - - -enter, à jour li\e, devant 1<» tri-
bnnal compéU nt. •
Sur ces deui articles deux questions s'élèvent, d'ailleurs assez
l.-icilt S
D'abord, -i le délit ne doit ôtre puni que d'une amende, comme le suppose l'art. 131 . la mise en liberté pure et -impie doit êtrt urdonnée d'office et immédiatement; mais elle doit l'être a la charge parle prévenu de se représenter ft jour fixé devant le tribunal oufreetionnel. C'est-è -«lire qne l'ordonnance de mise eu liberté devrait, d'après les lerra - de l art. 131 , contenir l'indication précise du jour auquel le prévenu devra se représenter devant le tribunal correctionnel. Mai- • - ntez que celte indication l'aile à l'a\ance n'est pas toujours possible; elle sera souvenl difficile, alors même que lesju du tribunal correctionnel seront précisément ceux qui prononcent ce renvoi; elle sera p esque toujours impossible lors e ■•■- juges >e-
rents; il sera k \ près impossible de Bavoir à quel jour
précis l'affaire dont le renvoi eél prononcé pourra être utilement appelée devant letrihtmul correctionnel. Il est clair que dans ee cari l ordonnance prononcera de même la mise en liberté Immédiate, et contenant iiqiincti.ni au prévenu dese repn enter au jour qu'un lui
moyen d un citation spéciale Cette obliquer le juur. dam i art. 131 1 n'< - tout qu une allure d'écnnomii l le jour, on le fera j Bition, un mention liera dans l ordonnance l'obligation de sp représenter) et le
ir une citation postét ieure ' de l'art, t '.'<. on décide que le p ■• »enu n. \ demeure provisoirement, I ertl - "uiiciinni préventif <• t nutorisé dans tous les cas >\r délit de mu mu condamnât! l'emprisonnement. Mais qu arriverait untire du comteil, reconnais aot dans le Mil les in
le nature à put rat m i • i peine ri'empriii le Irll ' '••■. tinimei nu prévenu
llCIin mandat niuii.i .-n, mv frappé ' Supposez, par exemple. «US
ynnl moraleini u i*i lé In nature du délit,
implfl amende, n ait pai cm
: préventive, pourra-t II aloi ipfèi que
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la chambre du conseil aura vu dans ce fait un acte punissable d'un emprisonnement, réparer son erreur en décernant un mandat d'arrêt? Le doute vient de ce que le § 2 de l'art. 130 ne s'explique que sur le cas où le prévenu est déjà arrêté. 11 est clair que dans l'espèce le juge d'instruction ne pourra pas, en principe, après l'ordonnance de renvoi intervenue, frapper le prévenu d'un mandat quelconque ; la raison en est simple: c'est que le juge d'instruction, en faisant son rapport à la chambre du conseil, s'est dessaisi de toutes ses fonctions, de toutes ses attributions relatives à cette affaire ; l'ordonnance de renvoi a transféré au tribunal correctionnel auquel elle soumet l'affaire la connaissance de tout ce qui la concerne; donc le juge d'instruction ne peut plus, après l'ordonnance, décerner un mandat contre le prévenu sur lequel il n'a plus d'action. Pour éviter cet inconvénient et pour remplir cette lacune, il faudrait, en pareil cas, ou que la chambre du conseil décernât elle-même le mandat à l'instant où elle rend l'ordonnance ; ce n'est pas sans exemple de voir un mandat ainsi décerné; ou bien, ce qui serait plus régulier, ce qui est plus fréquent, d'enjoindre au juge d'instruction dans l'ordonnance même de renvoi, de frapper d'un mandat d'arrêt le prévenu contre lequel est prononcé ce renvoi.
Je vous ferai remarquer en fait, dans ce cas, qu'il ne peut y avoir lieu à l'ordonnance de prise de corps dont nous allons parler tout-àl'heure.
§&9. L'art. 132 ne présente aucune difficulté, il décide que dans tous les cas de renvoi à un tribunal de police ou simple ou correctionnelle le procureur du roi doit, dans les vingt-quatre heures au plus tard, coter les pièces et les renvoyer au greffe du tribunal qui doit prononcer.
'lAO. iNous arrivons au troisième cas de notre seconde hypothèse, troisième cas qui lui-même se subdivise eu plusieurs autres.
Nous avons parcouru jusqu'ici là partie la plus simple de ce litre, soit parla clarté des textes, soit aussi par le peu d'importance des matières sur lesquelles la chambre du conseil a à statuer, lu rôle beaucoup plus important lui est assigné dans lesart. !33 1 1 suivants, il va s'agir là du cas OÙ l'on trouve les indices suffisants, mm pas seulement d'une contravention ou d'un délit, mais d'un l'ait qualifié crime; el cette grande différence dans la nature du lait dont on a recueilli les indices, suffira sansdoute pour nous expliquer la diversité des règles qui font L'objel de ees articles.
« Ari. 183. Si, i m le rapport rail ;i l;i chumbr du m - il par le juge d'instrno lion, les juges ou l'un d'eux estiment qu i fait est de nature à être puni de peines alQictivcs ou infamantes, el que la prévention contre l'inculpé esl suffisamment établie, les pièces d'instruction, le procès-verbal con '■ lanl ii i ups du délit, et un iHdt ilcn pièces servant a conviction, serohl transmts sans délit, pnT le procurent
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du roi au procureur-général près la cour royale, pour être procédé ainsi qu'il sera dit au chapitre des mises en accusation. — Les pièces de conviction resteront au tribunal d'instruction, sauf ce qui sera dit aux art. 2 i 8 et 29l .
« Art. i:i-j. La chambre du conseil décernera, dans ce cas, contra le prévenu, une ordonnance de prise de corps, qui sera adressée avec les autres pièces au procureurgénéral. — Cette ordonnance contiendra le nom tin prévenu, son signalement, Bon domicile, s'ils sont connus, l'expose du fait et la nature du délit. »
Ces! dans ce troisième cas que s'exercent le plus souvent les attributions de la chambre du conseil; car il est fort rare que l'art. 129 soit appliqué par une chambre du conseil, précisément parée que jamais mi n'instruit préalablement sur une simple contravention, à moins qu'on ne se suit mépris dans L'origine. C'esl donc surtout et nécessairement sur les préventions 'i'' crime que la chambre du conseil est appelé.- à statuer.
III Ici se présente, <\^> le début de l'art. 13:*.. cette règle toute spéciale, ou plutôt cette exception fort remarquable donf je vous ai avertis sur l'art 12s. Supposez que le l'ait présente à deux des juges Formant la chambre du conseil le caractère d'un simple délit, et que le troisième, au contraire, croyant à l'existence de circonstances aggravantes qui ne sont pas justifiées pour les autres, j voie un véritable crime. \in>i La prévention esl une prévention de vol, dans le rapport du juge d'instruction et dans l'ensemble delà procédure deux des membres de la chambre du conseil n'ont trouvé que les indices d'un vol simple, c'esl à «lire d'un délit justiciable des tribunaux correctionnels; Le troisième, au contraire, croit > voir non pas des preuves, mais des indices, des présomptions bu Disantes de l'existence d'une circonstance aggravante, par exemple, L'emploi de fausses clés, d'escalade, d'effraction, etc. bans ce cas l'opinion de la minorité i emportera sur celle de la majorité . et la chose est d'autant |ilu> notable que l'opinion de la majorité e.-t ici I opinion favorable au prévenu et contraire i la prévention, il faudra dune, toutes les foia qu'un conflit pareil s'élèvera, que l'opinion la plu défavorable au prévenu soit adoptée. C'est ce qui résulte formellement de l'art. 133. Cecin'esl
au reste qu'une exception et ne détruit nulle ni ce que nous avons
•ht en règle -' oérale sur l'art. 128; ce serait exagérer, ce serait forcer les conséquences de l'art. 133 que de penser que toutes les t'ois que dan- la chambre du comeil s'élève nu dissentiment, l'opinion la plu- sévère doil toujours Être adoptée i ela d d lieu que quand le (ait qui sert de matière au débat esl d'une t. die gi vite que l'intérêt de la vindicte publique ne |.,ii.ni pas permettre d'adopter les règles ordinaires ainsi, par i temple, supposez que le c mflil 'élève non pas
pour avoir i le hit esl un délll "u il C'esl lin | i nu.', mai- bien | '
idi i ni i i.i - de i existence d'un simple d< lit .
ii . ■ i lair que -i deux tarent qn d- ne rencontrent pn - dans
l'espèce des Indiot lufil ants d'un vol simple, tandis que le troisième
d nvaini u par i e Lndii i - d i »! clair que la première opin
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l'emportera, parce qu'il n'y a dans l'espèce aucune prévention de crime, mais simplement prévention d'un délit. C'est donc seulement quand la prévention, dans l'esprit des juges ou d'un seul d'entre eux, sera la prévention d'un crime que l'ordonnance de prise de corps et le renvoi devant la cour royale seront la conséquence nécessaire de ce partage.
Quel est le motif de cette rigueur, contraire non-seulement aux habitudes qui font prévaloir dans toute délibération judiciaire l'opinion de la majorité, mais contraire surtout à ce principe qui, même en cas de partage, dans les matières criminelles, interprète toujours ce partage en faveur du prévenu? La raison de cette exception, c'est qu'il ne s'agit pas ici d'un jugement, d'une condamnation, d'une décision définitive; la question posée à la chambre du conseil n'est pas de savoir si le prévenu est coupable, si une condamnation doit le frapper ; la question est de savoir s'il y a lieu de continuer les poursuites, de pousser l'instruction plus loin, ou au contraire de l'abandonner^ et de renvoyer purement et simplement le prévenu. La question ainsi posée, lorsque le fait est de la gravité que lui donne l'art. 133, la loi n'a pas voulu que la majorité d'une voix pût arrêter la prévention, que l'erreur ou la faiblesse possibles en pareil cas pussent désarmer la vindicte publique. Ainsi, l'opinion d'un seul des juges pensant qu'il y a des indices suffisants de l'existence d'un crime donnera lieu non pas à l'application d'une peine quelconque, mais à la continuation des poursuites, c'est-à-dire à l'envoi des pièces de la procédure devant la cour royale, dont une chambre, appelée chambre des mises en accusation, est chargée de décider souverainement s'il y a ou s'il n'y a pas lieu de renvoyer le prévenu devant la cour d'assises.
Tel est le fond de la décision de l'art. 133.
Si la solution négative est adoptée, c'est l'art. 128 qui s'applique; si les juges à l'unanimité ne trouvent pas dans le fait des indices de prévention suffisants, on ordonnera la mise en liberté. Si l'un d'eux au contraire croit cette prévention établie, on rendra, conformément à l'art. 134, une ordonnance de prise de corps contre le prévenu, dette ordonnance se substituera aux mandats de dépôt ou d'arrêt sous le poids desquels il a dû attendre la décision de la chambre du conseil.
143. L'ordonnance de prise de corps peut intervenir dans deux cas bien distincts et avec des effets l'oN séparés :
Il est possible qu'en fait, à l'époque où interviennent ladécisiod de la chambre du conseil e1 l'ordonnance de prise de corps, le prévenu soit déjà arrêté; dans cette hypothèse l'ordonnance de prise de corps ne change rien a sa position, il reste détenu après cette ordonnance comme il l'étail auparavant, attendant que la cour royale ail statué définitivemenl >uv la conséquence de la prévention. E1 même celle, ordonnance n'entraîne pas son transporl d'une maison de justice dans une autre. Rn effet, comme la cour royale statue également
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en secret, sur pièces, - 1 - entendre ai les témoins, ni le prévenu, cm no déplace pas le prévenu, il était jusqu'à la décision de la chambre du conseil dans la maison d arrêt de 1 arrondissement «lu tribunal auquel appartient la chambre du conseil, il restera dansée même état, dans cette même maison d'arrêt pendant que la chambre d'accusation délibérera sur ta prévention, et le transport ne s'effectuera», aux termes de l'art. 292, qu'après que la mise en accusation aura éjujj pro noncée.
Il faut saisir un peu tout l'ensemble de cette marche de la proceV? dure criminelle : Un tribunal d'arrondissement a procédé à l'instruction par un de ses membres, par le juge d'instruction : pendant tout ce temps !<• prévenu a été dans une maison d'arrêt située près de es tribunal, soumis aux interrogatoires nécessaires pour compléter l'instruction. Comme an contraire le prévenu u'a pas a répondre devant la Cour royale, il est fort inutile d'opérer son déplacement, ce qui i d'une part une grande vexation pour lui. et ce qui, en second lieu, multiplierait les chances d'évasion,
Lorsqu'au contraire la cour royale aura décrété l'accusation . lorsque, en conséquence, elle aura renvoyé le prévenu devant la qoui d'assises le transport s'opérera, aux ti rmes de l'art, -ivi, do la maison d'arrêt dans laquelle il 'tait jusque-là dans la maison de justice »;tablie devant la cour d'assises. Mais vous voyez qu'au moyen de cette marche ou évite un déplacement inutile ; . ar il peut > avoir là, il \ a la le plu- souvent trois lieux, trois points bien distincts : d'abord le
tribunal d'arrondissi ment . s ademenl la cour rovale dont le
peut être fort de ce tribunal; et enfin la cour d'assiaee, qpji
peut très-bien ne siéger ni au même lieu que le tribunal, ni au même lieu que la cour royale. En effet, il \ a une cour d'i >ai ■< par-
lement, siégeant en général au chef-lieu de département
Ainsi, en cas d'ordonnance de pi rps, !<• prévenu antérieu-
rement déU ii': resti .a dans la maison d arrêt située près du tribunal qui a statué.
contraire il u était pas détenu antérieurement, >< >it pan-.' qui le juge d'instruction n'avait pas décerné demandai ce qui sera fort • i plutôt parer que if pri venu B'était jusque la soustrait a 'iitMin «lu mandat, l'ordonnance de prise de corps contenant I Indication du rail pour lequel il est poursuivi, les noms et l< signale ment du prévenu, sera désormais if litre eu vertu duquel i« - ■ >-' aie de la force judicii ut arrêter le prévenu.
i t .'fi De même que le prévenu n'esl , porté de sa personne
.m chef lieu de la cour royale chargée de prononce i la misa <-u accu .. . de même encore, pour i iuconvéuienl hum r< mitai
<i de* 1 hanccfl de perte qui pourraient être Ire ffo ai uses, on D eu vole point au rlief-lieude I aie les pièces de conviction qui
uni . i. i | l'instruction et paj le procureur du roi <Mi
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envoie à la cour royale : 10 les pièces d'instruction; 2° le procès-verbal constatant le corps du délit ; 30 enfin un détail écrit des pièces de conviction. Quant à ces pièces elles-mêmes, par exemple les instruments, les armes au moyen desquelles aura été commis le crime, ou bien les objets provenant du pillage ou du vol, ces divers objets restent déposés au greffe du tribunal d'arrondissement.
4414. La fin de l'art. 133 est ainsi conçue : Sauf ce qui sera dit dans les art. 248 et 291.
Il y a là deux renvois, dont l'un est fort clair et l'autre fort équivoque. Le renvoi à l'art. 291 est fort clair; vous verrez dans cet article que, lorsque la mise en accusation a été prononcée, lorsqu'on conséquence le prévenu a été renvoyé sous le nom désormais d'Acçi si devant la cour d'assises compétente, on doit transporter au greffe de cette cour d'assises les pièces de conviction qui doivent être présentées à l'audience, et qui jusque-là étaient restées au greffe du tribunal d'arrondissement qui instruisait.
Quant à l'art. 248, il est question du cas où. après un arrêt de cour royale qui renvoyait le prévenu de la prévention, sont survenues de nouvelles charges qui autorisent à reprendre les poursuites. Cet article ne parle pas de pièces de conviction contre lepré\ enu. il est en conséquence àpeu près étranger au §3 de l'art. 133 ; je crois qu'au lieu de 248 vous devez lire dans ce paragraphe 228. D'après l'art. 228, en effet, vous verrez que la chambre d'accusation, à laquelle, en principe, ne sont pas représentées les pièces de conviction, peut cependant ordonner l'apport de ces pièces. « Les juges pourront ordonner, s'il y échet, des informations nouvelles; — Ils pourront également ordonner, s il y a lieu, l'apport des pièces servant à conviction qui seront restées déposées au greffe du tribunal de première instance. » En modifiant ainsi l'indication du numéro de renvoi, nous trouvons dans ces deux art. 228 et 291 un sens précis et positif, une véritable exception à la règle du paragraphe.
145. Voilà les différents partis que peut prendre lu chambre du conseil sur le rapport du juge d'instruction, spit qu'elle renvoie absolument le prévenu el ordonne -a mise en liberté* soi! qu'elle l'adresse, selon la nature des cas, a Inné des juridictions que nous avons indiquées. l>an> ces divers cas; quelle es,! la nature de ces décisions? sontelles souveraines? peuvent-elles an contraire être attaquées?
A cette question générale il y a certains cas où la réponse esl facile, il en est d'autres nu elle esl malheureusement fort douteuse, où elle a soulevé <U> divergences très fâcheuses dans une matière aussi grave.
D'abord, il est évident que dans l'hypothèse des art. 133 et 134 aucune difficulté réelle ne peut s'eie\er suj les conséquences de l'ordonnanee de prise de corps. Lorsque la chambre du conseil, en vertu de l'art. 133, déclare qu'il j o dans l'affaire prévention suffisante d'un
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t'ait qualifié crime, chacun sait très-bien que sa décision n'est pas souveraine ; cette décision non-seulement, ce qui est évident, n'emporte pas condamnation contre le prévenu, mais ne le place même point en état d'accusation; l'état d'accusation, je vous invite à bien noter cela, ne resuite pas d'une ordonnance du tribunal de première instance, il ne résulte que de l'arrêt de la cour royale, chambre des mises en accusation, qui, reconnaissant dans la prévention une gravite suffisante, ordonne que le prévenu sera traduit à la cour d'assises. Ainsi, l'ordonnance de prise de corps est dans tous les cas adressée avec les pièces d'instruction à la cour royale, et c'est sur le vu de l'instruction que la cour r<>\;ile décide souverainement s'il y a lieu ou non à mettre en accusation.
La question n'est vraiment difficile que dans les autres hypothèses, dans celles où la chambre du conseil, en vertu «les art. 1-28, 129 et 131 a cru devoir ordonner la mise en liberté du prévenu, suit parce qu'elle n'a trouvé contre lui aucune charge sérieuse, soit du moins parce que le- charges dont elle a admis la réalité ne lui ont paru qu'entraîner un renvoi en police simple ou en police correctionnelle. I ><tn> ««'s divers cas l'ordonnance née de la procédure n'est pas directement adressée à la cour royale. Dans ces divers cas e\iste-t-il contre l'ordonnance nu moyen de recours quelconque.' L'art. 13.') répond eu partie a la question, mais il \ répond par un remède tellement incomplet, tellement insuffisant que des doutes fort graves s'élèvent sur la nature et la portée de cette ordonnance. Voyons .1 abord quel remède, quel recours l'art. 135 a ouvert, nous verrons
ensuite b! c est la. h ce peut être le seul moyen d'appel.
. An. 116. Lorsque )•' mise <n liberté des prévenus sera ordonnée conformément un ••m. 138, 129 et i3i ci-dessus vous voyez pourquoi ou passe l'article 130, c'est que dans cet article il j a renvoi eu police correctionnelle, mais Bans mise eu accusation, mais au contraire en état d'arrestation , le procureur du rot ou la partie civile pourra s'opposer à km élargissement. L'opposition il rraétii Formée dam un délai de vingt-quatre heun -. qui courra, contre le procureui 'lu oh, àoomptei du Jour de l'ordonnance de mise
m liberté, et contre ls partie i Ivtle, a compter 'lu | de la signification à elle folti
de ladite ordonnance an domlcll* par elle élu il. m- le lieu un siège le tribunal, l 'envol ,i. i., i.ii ainsi qu'il ' -i iiii a i ni. ISS. — Le prévenu gardera prias» , apri - 1 • tplrallon an lusdll délai. »
\ m nt ensuite l'article suivant qui es1 sans Intén I
■ \M.i.'.i rllc qui succombera dam pposlllon sera ooadamnéi
aui dommagi Intén Uenven le pr< »< nu. »
H y a donc dans l'art. 136 une vote de recours ouverte au mlnis public ou j la partie civile, non pas précisément contre Pordon Fiance rendue en laveur du prévenu, mais au moins contre l'élar- . imnt ordonné dans la décision de la chambre du conseil. Le procureur du roi et II parlic civile peuvent attaquer cri ordre d'é
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largissement, cette ordonnance de mise en liberté, dans les trois cas prévus , par une opposition formée dans les vingt-quatre heures.
D'abord qu'est-ce que c'est que cette voie d'opposition, quel est au juste le moyen de recours ouvert ici soit à la partie publique, soit à la partie privée .'
En vous attachant à ce nom d'opposition vous pourriez penser que l'ordonnance devra être attaquée, par la partie publique ou la partie privée, devant le tribunal même de qui cette ordonnance émane. En effet, l'opposition, dans le sens technique du mot, dans les matières pénales comme dans les matières civiles, est une voie de recours qui nous permet d'attaquer une décision rendue en notre absence devant le tribunal même de qui cette décision émane. Est-ce dans ce sens que le nom d'opposition est pris dans l'art. 135? A cet égard il ne faut pas hésiter : non, ce n'est pas là, dans l'art. 135, le sens du mot opposition; non, ce n'est pas devant la chambe du conseil, devant le tribunal de première instance que doit être attaquée, par la partie publique ou par la partie civile, l'ordonnance de mise en liberté. La raison en est simple : c'est que, d'une part, à l'égard du ministère public, l'ordonnance de la chambre du conseil n'est pas rendue par défaut ; elle n'est pas rendue par défaut, car elle n'a pu l'être que sur ses réquisitions, conformément à l'art. 125. Maintenant, à l'égard de la partie civile, il est vrai de dire qu'elle n'a pas paru à la chambre du conseil, qu'elle n'a pas posé de conclusions, que sous ce rapport on pourrait considérer l'ordonnance comme rendue contre elle par défaut. Mais il n'en est pas moins vrai que, même à l'égard de la partie civile, il n'y a pas d'opposition proprement dite. En effet, l'opposition consisterait à venir devant cette chambre du conseil, où l'on n'a pas paru d'abord, présenter des moyens pour empêcher la mise en liberté ; or les séances de la chambre du conseil sont essentiellement secrètes, la partie civile n'y pourrait pas plus paraître, n'y pourrait pas plus plaider, n'y pourrait pas plus conclure sur son opposition qu'avant son opposition.
Au reste, nous pourrions nous épargner le détail de ces motifs car le § 2 de l'art. 229 déclare formellement que l'opposition dont il est question dans l'art. 135 est portée devant la cour royale, chambre des mises en accusation. Il faut donc dire que cette opposition est un véritable appel, c'est-à-dire un recours porté contre la sentence d'un tribunal inférieur devant des juges d'un degré et d'un pouvoir supérieurs.
Suppose/ maintenant, ce qui est possible, que dans les vingtquatre heures indiquées par l'art. 135 pour former cette opposition, ou si vous voulez cet appel contre l'ordonnance de mise en liberté supposez, dis-je, que dans les vingt-quatre heures, à compter de l'expiration du jour de L'ordonnance, le procureur du roi n'ait pas formé opposition, et de même la partie civile dans les délais tracés par la loi ; quelle en sera la conséquence? La conséquence est facile
i !\ RE i. < u vp. i\ ^ART. 1 35),
qu'à l'expiration des délais l irdonnance de mise en liberté s'exe" Cllte, I'' prévenu doit 6tre élargi, art 1&5, ^ 2 -.Leprrvenu yardera prison jusqu'après l'expiration du susdit délai. Donc par le seul t'ait dé l'expiration du délai sans opposition, l'ordonnance doit être exécutée. Mais (Mi faut-il conclure que dès i e moment la poursuite suit pyrg que <lrs ce moment toute protestation soit interdite, toute garantie soit assurée au prévenu ainsi mis eu liberté? pourra- t-on, au contraire, reprendre la prévention et diriger contre lui des poursuites nouvelles"'
Ces! là une question '!'uu«' haute importance et sur laquelle l'art. 135, malheureusement, est tout-à-fait muet. D'abord il est impossible d'admettre, d'une manière complète, générale, et personne, je crois, ne l'a essayé, que l'ordonnance de mise en liberté, rendue q*ans le- trois cas - et no animent dans le cas de lait. 128, que l'ordonnance de mise en lib< rté . non attaquée dans les vingt -quatre heures, nietic désormais le prévenu a Pabn de tontes nouvelles pour Btiltes. on en trouve une raison déterminante dans l'art, iiti. Vous v verres en effet que quand la cour royale, chambre des mises en accusation , a décide qu'il n'j aurait pas lieu à suivre, a renvoyé le j ré venu des poursuites, vousj verrez que cel arrêt une fois intervenu la
poursuite ne peut plus être reprise . a in> que de nouvelles élu
ne surviennent contre ce prévenu. Honc, même après I arrêt de la cour royale, le prévenu n'esl pas placé à l'abri de tonte poursuite. comme il le serait après un arrêt d'acquittement , aux terme- de l'article 360. Vprès rarrêl de la cour royale .de nouveaux indices venant later, de nouvelles poursuites peuvent être dirigées contre la même personne et a raison du môme fait. Or, si l'arrêt 'le la cour
le . cl lai il lire de- mises ■ n accusation , n'est pRS MUixeram . n'ot
définitif en faveur du prévenu , il est clair i, que l'ordon-
nance du tribunal d'arrondissement, émanée de jugea inférieurs, ne
peut avoir plu- d'autorité et plu- de loir . Il n'\ a de définitif, en l'a-
\rur du prévenu, il n'j a garaulle pleine . complète contre des poursuites nouvelles que l'arrêt d acquittement , aux termos de Tart. 360; jusque- la . quoique renvoyé des poursuites . il peut être repris . d a près l'ai • nouveaux indices vjenueut à se manifester, \iusi,
.iiiciin doute -'lieux sur ce premier point.
m vous sentez que lu qu - i L pu pleinement résolue, et à
icoup près ' o ciii'' , •' on prut , en cas de nouvelles char*1
reprendre le- | , ■ ■ en i . d après i
>. ensuit -il qu mi ne i uisse pa l< s reprendre, inémi nouvelles dan- h cas di i art. I que la loi, dan \ Part 10
,i du '. ailleui nu prévenu renvoyé par
un .
;,,r du con nal le
i< i donc la qu ' IWdon
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nance non attaquée dans les vingt-quatre heures par le procureur du roi, la cour royale d'office, ou le procureur- général par ses réquisitions, pourront reprendre les poursuites contre le prévenu ainsi élargi.
On invoque pour la négative, et la jurisprudence de la Cour de cassation paraît s'être fixée dans ce sens, on invoque le texte de l'article 135. Cet article , dit-on , a ouvert une voie de recours au ministère public on à la partie civile contre les ordonnances rendues en faveur du prévenu; il a déterminé le délai de ce recours, il est de vingt-quatre heures ; on a également déterminé dans l'art. 229 la forme de ce recours dont on a fait un véritable appel. Donc, hors ces cas, c'est-à-dire après les vingt-quatre heures, le procureur-général ne pourra plus ordonner de poursuites nouvelles, la cause demeurant en état contre le prévenu.
On ne peut se dissimuler qu'il y a dans cet avis d'assez graves dangers, qu'on s'expose à compromettre sérieusement la vindicte publique, en rendant définitive, après un délai de vingt-quatre heures, une ordonnance rendue par trois magistrats intérieurs que leur position permet de craindre de voir influencer parfois par les idées et les passions locales. Mais, à part cette crainte qui ne serait pas un argument suffisant, il semble que le raisonnement que l'on fait se fonde sur une mauvaise interprétation de l'art. 135. On fait dire à l'article 135 plus qu'il ne dit. Il ne dil pas (pie les ordonnances de la chambre du conseil, rendues dans les hypothèses des trois articles qu'il cite, ne pourront être attaquées que pendant vingt-quatre heures et point au-delà; il dit que pendant vingt-quatre heures le procureur du roi pourra s'opposer à la mise en liberté prononcée par I ordonnance. C'est-à-dire que, vingt-quatre heures écoulées saos opposition , l'ordonnance devra s'exécuter et le prévenu sortir de prison. Ilien de plus sage et de plus raisonnable. Mais suit-il de là, et l'art. 135 l'ai-ddit, que sous les autres rapports l'ordonnance sera définitive? Pas le moins du monde; car. dans l'art, lâôce n'est pas contre l'ensemble de l'ordonnance, conlre |e fond de l'ordonnance qu'il est queslion de recourir, mais uniquement contre l'ordre de mise en liberté qui fait une des parties de celle ordonnance. Ainsi . la loi \ous dit : Lorsque ta mise m liberté (1rs prévenus sera <>i<l<>»nn' conformément aux art. 128, 129 c/ 131 ci-dessus, le procureur du roi ou la partie civile pourra s'opposer d leur élargissement. Il dans les deux paragraphes de cei article il n'est toujours question (pie de la mise en liberté
et de l'opposition à la mise eu liberté.
Ainsi, on peut déjà considérer l'an. 135 comme laissant tout-fr< fait intacte la question de Bavoi? si les ordonnances sont définitives en faveur du prévenu. Mais, ce n'est pas toul . l'opinion que j'indiquais tout a l'heure ci que je combats se trouverai! dans une opposi
lion chnqinnle avec plusieurs articles de noire Code. Ainsi, VOUS
verrez dame les art. 249 ci 250 que le procureur du nu doit trêms*
mettre tous les lui i t jours au procureur- général une notice de toutes les allai ics criminelles ou de police , soit simple , soit correctionnelle, qui se sont présentées. Pourquoi cela1 Pour que le procureur-général . d'après l'art. 250, Lorsque les affaires remoyées à la police simple ou à la police correctionnelle présentent des caractères plus uraves, puisse alors exiger une instruction nouvelle, et entrainer, s'il j a lieu, le renvoi à la cour d'assises. 11 est impossible de reconnaître d'une manière plus nette que les ordonnances de renvoi, rendues d'après les art. 129 et 13»). n'ont rien de définitif, même après les vingt-quatre heures, puisque le procureur-général pourra, sans dis-
tineti le délai, se plaindre qu'on ait mal qualifié le fait, qu'on ait
rcnvo\e a tort devant un tribunal de police la connaissance d'un l'ait criminel, et en conséquence pro\oquer, d'après l'art. -2.">o, des poursuites nouvelles tendant à rendre au t'ait sa véritable nature. El remarque/ bien que. s'il en est ainsi dans 1 art 250, si le procureurgénéral, même après les vingt-quatre heures, peut toujours se plaindre qu'on ait mal apprécie le fait, qu'on ait renvoyé devant lesjttges de police la connaissance d'un crime dont ils ne peuvent pas connaître . a plus forte raison doit-il exercer ce droit lorsque la chambre du conseil a non-seulement réduit la gravité du t'ait au-dessous de ce qu'elle est, mais a déclaré le l'ait absolument innocent Si dans l'article 250 on permet au procureur-général d'attaquer l'ordonnance, même après les vingt-quatre heures, pour empêcher qu'une peine trop légère ne s'applique au prévenu, a plus forte raison doit-il exer c.Ter droit lorsque, d'après l'art. 148, on a ordonné la mise en liberté pore et simple.
Au re>te. un n'esl pas réduit a cet égard a de pures induction-, l I si I art. 135 est Insuffisant, précisément parce qu'il n'a trait qu'à la
Bise en liberté et mm point au fond de l'ordonnance . l'art. 23a parait suffire pour décider la question ; cet article décide que dans toutes
lei aflairea • -oit qu'il > ait eu nu qu'il n'j ad pas eu une instruction
de commencée par les Juges d arrondissement . les cours royales pourront ordonner le- poursuites. Donc, dans l'hypothèse d'une or donnante de mise en liberté- non attaquée dan- les vingt-quatre boula cour royale peut encore, soit d'office d'après l'art. 235, soit «ur la réquisition du procureur général . ordonner de nouvelles pour suites.
\oi-i, en qoui résumant , is dirons que. d'après l'art, 135,
l'opposition du ministère publie contre l'exécution de l'ordonnance
de mise en liberté doit se former dan- le- vingt quatre heun- . m |
qu'après le- vingt-quatre heure- écoulées sans opposition , l ordonnance doit s'exécuter et le bénéfice de la liberté appliquer Mais conclure de là qu'après le- vingt quatre heures la cour royale et le procureui du droit d'ordonner des poursuites,
. . ii de ni B1 pOSer la Vindicte publique au dair < i de n-
1er déi irnu e, i esl lai ipplication le 149, 9 10 el 136.
Ici se termine tout ce que nous avons à dire de relatif à l'instruction préparatoire.
TITRE PREMIER
146. Nous commençons le second livre du Code d'instruction criminelle , c'est-à-dire que nous passons à la deuxième branche de la division générale qui nous a servi de point de départ. Vous savez qu'empruntant les termes de l'art. 20 du Gode du 3 brumaire an 4 , nous avons dit que l'objet de la justice répressive supposait deux opérations simultanées , 1° celle de la police judiciaire ; 2J celle de la justice proprement dite. La mission de la police judiciaire, avonsnous dit , d'après l'art. 20 du Code de l'an 4 , et d'après l'art. 8 du Code de 1808, est de rechercher l'existence des faits punissables, d'en réunir les indices à la charge de leurs auteurs , et de livrer ces derniers aux tribunaux institués pour les punir. Telle a été la matière du premier livre relatif à l'action de la police judiciaire. Nous passons maintenant à la répression proprement dite, à la répression de la justice, à l'examen de la constitution et de la procédure des tribunaux institués pour établir la preuve des crimes, des délits et des contraventions, et leur appliquer les châtiments prévus par le Code pénal.
Déjà vous connaissez tous la division générale des tribunaux institués pour les matières de pénalité. Vous savez tous que cette division est tripartite, et que ses trois membres répondent chacun à la division des faits punissables, telle qu'elle est graduée dans les articles du Code pénal. La division des faits punissables en crimes, délits et contraventions correspond à la division des tribunaux en cours d'assises, tribunaux de police correctionnelle et tribunaux de simple police. Nous avons même vu que la seule utilité de cette division en trois branches des actes punissables était de distinguer la compétence des tribunaux institués pour punir chacun d'eux ; utilité pratique qui n'a pas paru devoir justifier à nos yeux la bizarrerie et les résultats souvent fâcheux de cette division tout-à-fait arbitraire Toujours est-il qu'elle existe, et qu'à défaut d'autres avantages elle a celui d'une parfaite clarté. Nous prendrons doue pourpoint de dépari le t'ait de cette correspondance , el nous examinerons d'abord l'institution des procédures et ^\*'> tribunaux auxquels appartiennent l'examen 1 1 la punition (h'^ contraventions; c'est l'objet du chapitre premier.
."Ï'MI f.IYRF. H. T1TRK 1. CIIVP. r.
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DK6 TKI1UNM A M SIMPLE POLICE
1 17. il s'aait ici dea tribunaux de police simple et de police municipale, par opposition aux tribunaux de police correctionnelle , auxquels appartiennent la connaissance et le jugement des délita, d'après le chapitre il du présent titte.
14$. L'institutioo àm tribunaux de police municipale appartient, comme la plupart *\<~- institutions judiciaires qui nous régissent, eu matière erhninelle comme eu matière civile, appartient, dis-je, à rassemblée constituante; une lui des 19 el 22 juillet t79l instituait, dam son titre i,r. des tribunaux de police municipale chargés de la connaissance el de la punition dea contraventions. Ces tribunaux, dam l'origine, pouvaient prononcer dea peines assez Fortes1; mais [ilu- tard, d'après l'art. 150 du Gode du 3 brumaire an i. ils eurent seulement qualit • pour appliquer <\i'* peines non supérieures i trois journées d'emprisonnement, et, en fait d'amende, des peines non supérieures a la valeur de trois journées de travail.
A quelle autorité ce dtoil fiait il déféré ' m1"'1 était le tribunal compétenl pour appliquer ces pénalités? La loi de i T *> i avait, dan- -nu titre ir\ attribué les fonctions de la police municipale aux corps municipaux Institués dan- chaque commune. Le tribunal de police mu- BldpàTe se constituait . en général . de trois officiers municipaux , de trois iiieinb • - du cor| - municlp I chargé de l'administration et de la surveillance des Intérêts de la commune. Ce nombre . qui était eu gé
ii'-r.il de trots, S'élevait a Cinq dan- les ciiiiiiiiiiiies de 60,000 babi-
de neuf & Paris; articles \i el 13 de la loi de 1791 . l elle étall l'institution primitive.
Quant au de procédure i suivre, elles seraient maintenant
~ Intérêt . remplai i - qu'elles onl été par le texte qui nous occupe. Mai- mi ne larda poinl a B'apercevoir que cette con 1 1 attribuée en matière Judiciaire aux ofllclers municipaux par la lui de i dépassait, dans In plupart <\^< communes, la capacité îles oflf!<
fbnetiomi i ite charge I i I i ondée, On no t irda pur plupart • omplétt m ni Incapables <ft tnce et une h u disantes . les fonctions cependant a le la police municipale telle que la l"i de 1791 l'ai ail r< jlée Vussl le < !od • du '.'> hrumai a-t-ll loul à fut la com| lenee en cette matière, el transféra-t-ll aux Jugi pal • . institu i nton par le loi* ant 1 1< ui es . la i on n h niions ti lli - que la loi de itdi les avait déjà définies Roue le Code du 3 brun I la définition dea contraventions resta i. me, n ipétence fut enlevée aux corps municipaux auxquels la loi de 1791 i I et Iran féi ■ dan chaque
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canton, au juge de paix du canton, que ses habitudes judiciaires rendaient certainement plus capable d'instruire régulièrement les affaires de cette nature.
Tel était l'état des choses lorsqu'intervint le Code de 1808 , et ce Code , il est bon de noter ce point pour l'intelligence complète de ce qui va suivre , ce Code essaya de concilier, de confondre dans la compétence des tribunaux de police les deux législations antérieures. Voici quels étaient à cet égard les termes de l'orateur du gouvernement : « Nous devons profiter, disait-il au corps législatif, de l'expérience du passé; en assurant aux juges de paix la connaissance exclusive de celles de ces affaires de police qui peuvent demander des hommes plus exercés, pourquoi ne laisserions-nous pas aux maires le droit de connaît! e des contraventions qui sont plus à leur portée, qu'ils réprimeront plus tôt et tout aussi bien que les juges de paix? »
Le Code de 1808 puisa donc à la fois aux deux sources, à la loi de 1791 et au Code du 3 brumaire an 4 ; au Code du 3 brumaire an 4, en attribuant , comme l'avait fait celui-ci , la connaissance des contraventions aux juges de paix institués dans chaque can'on; à la loi de 1791, en accordant, dans certains cas, aux officiers municipaux, c'est-à-dire aux maires, le droit de connaître de certaines contraventions commises dans l'étendue de leur commune.
Ainsi , au lieu du système exclusif qui , en 1791, avait attribué aux officiers municipaux la plénitude de la compétence, qui , en l'an i , s'était jeté dans une idée toute contraire, en attribuant uniquement cette même compétence aux juges de paix, on voulut, en 1808, essayer d'un système mixte, et attribuer, sauf les distinctions que nous allons bientôt parcourir, aux juges de paix et aux maires une sorte de concurrence, une sorte de compétence simultanée, sinon pour toutes les contraventions, au moins pour un assez grand nombre d'entre elles.
Nous verrons bientôt a quelles règles de détails cette concurrence a été' soumise par le Code de ISoS. Cependant, avant d'entrer dans ces détails, qui sont de peu d'intérêt pratique , mais qui sont nécessaire.- a l'intelligence de- textes, il est bon de vous avertir de ce que déjà la plupart de VOUS, Ceux àU moins qui habitent dans tes communes rurales . ont été a portée de remarque?, c'est que celte concurrence , annoncée dans le discours île présentation . cette concurrence,
détaillée dans les arlides que nous allons VOÎr, n'existe en réalité que
sur le papier et dans le texte du Code ; c'esl qu'en fait . dans i'immen.-e
majorité de nos communes rurales, les maire- ne prennent jamais
connaissance *\r> contraventions île police; c'est qu'en l'ait, aujourd'hui COU! sous le Code de l'an i . c'est a peu près miiqiienienl par
)rs juges 'le paix qu'est exerce le droit de juger ce- contra\ entions.
; a raison eu est assez simple : l'expérience qui a de faite de-
;, .,. ISOS a justifié a peu près complètement le système adopté par le
Code du 3 brumaire au \ , elle a démontré que. dans l'immense ma-
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jorité de? communes, il était impossible de confier aux maires, avec quelque espoir de succès, la juridiction de police municipale. D'abord parce qu'il sera rarede trouver dans ces communes, surtout dans celles qui ne sont pas chef-lieu de canton, un maire qui soit en état nonseulement de bien constater les faits, non-seulement d'y bien appliquer la loi, mais d'imprimer à sa décision la forme régulière et technique d'un jugement. Ensuite, c'est qu'en supposant même, ce qui sera rare mais possible, qu'on trouve des maires ayant cette capacité, on en trouvera difficilement, qui, à des fonctions tout -à-fait gratuites et déjà assez pénibles, veuillent ajouter les embarras de cette compétence en matière de police municipale, veuillent s'exposer aux petites haines, aux mécontentements, aux tracasseries locales que l'exercice de ce pouvoir doit entraîner. C'est qu'enfin, en admettant qu'on rencontre à la fois dans les maires de petites communes et cette capacité et cette bonne volonté réunies, on trouvera fort difficilement dans la commune des citoyens qui soient en étal d'exercer les fonctions de greffier, c'est-à-dire de rédiger régulièrement Les jugements qui seraient rendus par le maire.
lussi, le gouvernement n'a-t-il essayé d'organiser cette juridiction des maires en concurrence avec celle des juges de paix que dans un fort petit nombre de communes- Un usage universel a fait considérer cette concurrence comme absolument facultative, et a laisse en l'ait dans les mains îles juges de paix l'exercice ;ï peu près exclusif de la juridiction de simple police, comme cet exercice s'v trouvait déjà concentre 60 point de droit -mis l'empire du ('ode du :\ brumaire an i.
ainsi, le changement assez notable annoncé dans l'exposé ^\^> motifs, détaillé avec assez d'étenduedans l'ensemble des dispositions que
D0U8 allons voir, ce cliaiu-'cm -lit n'existe imère que dans la lettre, et
i peu près Indifférent dans le fail et dans la pratique. Cependant comme il faut, en tout étal de cause, s'attacher a bien comprendre les dispositions de la loi, comme d'ailleurs ces matières fonl partie de votre examen, sans être bien importantes, il n'en es! pas moins nére->aire -inon de nous appesantir, au moins de présenter quelques détails, pour bien établir la portée légale «le la distinction laite Ici entre la compétence dee juges de paix et celle des maires
1 If), c Art. i.tî. Simt riiii-iiini-s comme oontraYentioni de police simple,
le* faim qui, (T;i|io - i> . dlapoell i du quatrième Une du Code pénal, peuvent
donna Uen, ±><ii I i '• h . d'amende ou au-deaeona, aott ft i dnq |oui i d'empi laonneiihiii ou ea-deseooe, ont] j ail ou non eonflaoaUou des cl 'i quelle
rjuVri -mt i.i râleur. »
Dans i art. n? la loi a déterminé, vous le voyez, aon pas la compé* lance spéciale du juge de paix «m celle du maire prises par opposl tion l'une ,i i autre, mail uniquement la compétence générale des hri banaux de simple police, que cette juridiction soit exercée par l'un ou
par l'autre
D'après quelli cette compétence doit-elle se déterminer?
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L'art. 137 répond à cette question. La compétence des tribunaux de simple police se détermine d'après le maximum possible, le maximum légal que le fait de la prévention peut entraîner. En effet, supposez qu'un tribunal de simple police, saisi d'un fait qui de sa nature constituait un délit, ait cependant, par application des derniers mots de l'art. 463 du Code pénal, fait ce qu'un tribunal de police correctionnelle aurait pu faire, c'est-à-dire réduit la peine soit à trois jours d'emprisonnement par exemple, soit à 10 ou 12 francs d'amende. Certainement il n'aura prononcé dans ce cas qu'une peine inférieure à la limite indiquée par l'art. 137 ; cependant il aura prononcé sans compétence; il aura dépassé ses pouvoirs; car la compétence ne se règle pas par la quotité, par l'importance de la peine qui en fait a été appliquée; elle se règle uniquement par la quotité, l'importance de la peine qui en droit pouvait être infligée, si le maximum eût été appliqué. Ce n'est donc pas dans le texte du jugement, dans le montant de la condamnation prononcée que nous devrons trouver l'élément pour décider la question de compétence, mais bien dans la nature du fait comparé à la peine que la loi permettait d'infliger. C'est ce qui résulte formellement des termes de l'art. 137.
11 est bon de débattre ce point, parce que plus tard, dans l'art. 172, sur une question analogue, mais qui n'est pas identique à celle-ci, nous verrons que le Code adopte une règle différente ; quand il s'agira desavoir dans quels cas les jugements de police sont ou ne sont pas susceptibles d'appel, on ne cbercbera pas quel était le maximum possible de la peine qui devait être portée, on cberchera seulement quel est le montant précis de la peine appliquée. Ainsi, la détermination de la compétence entre les tribunaux de simple police et ceux de police correctionnelle dépend tout-à-fait de la peine légale, et de la peine légale prise en son maximum. Par cela seul qu'un fait peut, d'après la loi, entraîner plus de cinq jours d'emprisonnement ou plus de 15 fr. d'amende, ce fait se trouve en deliors de la compétence des tribunaux de police. Au contraire, pour décider si un jugement de police est ou n'est pas susceptible d'appel, il ne faudra pas se demander, par exemple, si le fait qui a été déclaré COUStant pouvait ou ne pouvait pas entraîner la peine de l'emprisonnement, il faudra se demander seulement, d'après l'art. 172, si cette peine a été appliquée. Cette différence ressortira d'ailleurs plus clairement du texte de l'art. 172 quand nous y arriverons-
150. Dans l'art. 137, pris dans son ensemble, se présente d'ailleurs non pas une difficulté grave, mais une équivoque qu'il peut être à propos de prévenir. Sont considérés comme contraventions de police simple, les faits qui, d'après les dispositions t\ quatrième livri di codi h mi, peuvent donner lieu, soit à 15 fr. d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous. Remarquez bien que la portée principale, le sens direct de la pensée du législateur porte ici toul en-
30» uvnr n. tu in- i <iiyi\ 1 \kt. 137).
liersurl - disposition, et nmipassurla première. En d'antre*
termes, pour -avoir si un tribunal de police est compétent, il ne s'agit p - précisément de chercher si le Fait de la prévention est ou n'est pas puni par le quatrième livre du Code pénal, il s'agit de savoir si la peine infligée à ce l'ait, soil d'après le titre IV du (".ode pénal, soit aussi d'après toute autre loi ou tout autre règlement obligatoire, si la peine qui 3 est infligée dépasse ou ne dépasse pas 15 IV. d'amende et cinq joui - de prison.
Ainsi, c'est à la quotité de la peine que la loi déclare infliger au t'ait qu'il faut uniquement s'attacher pour régler la compétence; peu Importe d'ailleurs que cette peine >oit établie ou Mans le Code pénal ou dans (oui autre lexte de loi. C'est ici énonciativement et non pas dans isens pie li texte vous parle des faits qui sont punis
de la peine qu'il détermine d'après li s dispositions du quatrième livre du i ode pénal; c'esl lonciativement, parce que ce quatrième li\iv, plu - spécialement consacré aux peines de simple police, contient en effet la très grande majorité, mais non pas là totalité des peines qui p' uvi ni être infligées ir les tribunaux de police.
^insi, par exemple, l'art. 184 du Code pénal, qui n'appartient à
proprement parler à aucun livre, c'esl le dernier du Co e, formant
une disposition générale qui s'applique à toul l'ensi mble du texte,
I arl lare que sur toutes les matière- non réglées par le pré
l'ode, 1 loi et règlements actuellement en vigueur continueront
d'être apj - es. Eh bien, il esl clair que les lois i
rai i. . de | e, les loi 1 r gli ents soit pos-
térii - . . érieurs au Code pénal, et sur les matières des
qui Iles li ; ual n'aura rieu statué, continueronl d'être appliqués
par les i ibunaux de police, en tant qu'ils prononceront (]<■> peines in-
terminée par l'art. I
i mi pi. min .-a dans lequel, raême à part les dispositions du
Irièrne livre du < ode pénal, les tribunaux de police seront compé-
r connaître de laits punissables, el leur appliquer les peines
e l'art.
S ml un ut par <\v< |oi> proprement dites,
nient en \crlu de décidons, d' 11 i
LtlVe SOit meule de I auto
le que le tribunaux de police sont appelés à appliquer de* peii Binarq te impoi lunto c ir c'était avant le ' Iode
■ i ni i jndi ci se, i i lail de 1 , niul cl dans quelles limites le* tribunaux de po liculiern de- peines qui n'étaient nie l'autorité administrative avait in
•■lice p||- , . : . ..mi |. i ode peu .!
i ticles de i c Code. Quelqui - m
■ I. m- llll OS '/ : i and nombre de
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cas, tantôt l'autorité administrative, tantôt même l'autorité municipale, à faire des règlements dans l'intérêt de la police ou de la sûreté publique, et à infliger d'avance des peines aux. contrevenants. Ces règlements devront être appliqués par les tribunaux de police, bien entendu dans la limite de pénalité déterminée par l'art. 137.
Pour rendre ce point plus précis, vous pourrez vous reporter à l'art. 471, §§ 4, 5, 8 et 15 du Code pénal, et de même à l'art. 475, §§ 1, 2, 3 et 4 du même Code. Vous verrez qu'il résulie de ces textes ([lie dans l'état présent du droit l'autorité administrative et l'autorité municipale n'ont pas, d'une manière générale et absolue, le droit de faire des règlements obligatoires et d'infliger des pénalités que les tribunaux puissent ou doivent appliquer; mais que ce droit d'infliger des pénalités appartient certainement aux autorités administratives dans les cas spécialement déterminés par les divers paragraphes que je viens de citer.
Posons une espèce, pour ne pas rester dans le vague. Le premier exemple qui se présente est celui de l'art. 471, § 4.
« Seront punis d'amende, depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement (il s'agit d'une peine fort légère), ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la suret;'' du passage; ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront îu'^liue d'éclairer les matériaux paretfx entreposés ou les excavations par eux faites dans les rues et places. » Voici là des pénalités qui ne seront pas infligées, dans tous les lieux et par tous les tribunaux, d'une manière égale et uniforme ; il faudra nécessairement, pour infliger des pénalités de police, en vertu de ce paragraphe, se reporter dans chaque lieu aux règlements ou arrêt s émanés de l'autorité locale. Mais il est clair aussi que ces règlements nu arrêtés une fois rendus et promulgués dans chaque lieu seront obligatoires pour les particuliers et pour les tribunaux, comme s'appuyanl sur le texte du § i de l'art. 471, ei seront obligatoires à l"l point, que par cela seul que l'autorité municipale aura imprimé dans Sun arrêté telle injonction ou telle prohibition, la peine sera applicable aux contrevenants, quand même elle ne serait pas contenue dans l'arrè é. cul que l'arrêté, s'appuyanl sur le texte de la loi,
aura l'ail tel ou tel règlement, le contrevenanl a ce règlemenl se trouve puni d'avance par la première disposition île l'art. 1? I -, « Seroni punis d'à mie depuis un ffauc jusqu'à cinq francs inclusivement. »
Il en esl de même dans l< s auti e . aragraphes cités, et par exemple dans l'art. 475 : << Sgronl punis d'amende, depuis six francs jusqu'à di\ francs inclusivement : 1° ceux qui auront contrevenu aux ha us de vendanges ou au tri ulorisés par Ici règlements, » il est clair
que là encore pour les hans de vendanges il j aura des variations sensibles à raison de la différence des localités. A l'autorité locale ap-
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partient exclusivement le droit de déterminer à quelle époque commence, pour chaque particulier, le droit de procéder à la vendange, au moins dans les terrains non clos. Ces bans une fois publiés, sans qu'on ait à distinguer si la pénalité de l'art. -17.') a été ou non formellement rappelée, la contravention entraine, en vertu de l'art. i?ô, la pénalité déterminée par la lui.
Ainsi, deux points bien constants à cet égard, c'est que les autorités administratives ou municipales n'ont pas maintenant, d'une manière générale et absolue, le droit qu'avant le Code de 1S(!S nombre de jugements leur avaient reconnu, celui de faire indéfiniment, indistinctement des règlements de police, dont les pénalités devaient être appliquée- aux contrevenants par les tribunaux. Mais ce droit, qui ne leur appartient pas en toute matière, par cela seul qu'il s'agit d'un intérêt de police, leur appartient incontestablement, et aussi uniquement, dans les i as déterminés par les divers paragraphes du Code pénal qui leurconfèrenl formellement ce droit.
§ I". — Du TRIBUNAL ne JUGE OU PAIX COHMI JUGE DE POLICE.
151. Voilà pour la compétence des tribunaux de police pris en masse et sans distinction. L'art, i^s indique maintenant la division fondamentale de la matière, compétence par concurrence entre le juge de paix et le maire.
15îî. Dana quelles proportions et suivanl quelles distinctions celte concurrence existe-t-elle? Avant d'entrer à cet égard dans les détails de l'art. 139, il est bonde nous attacher à une idée générale qui Ber \ira à tout simplifier :
In principe, le juge de paix est maintenant compétent, d'après les art. 130 et 140, pour toute espèce de contravention commise dans i étendue de son canton. I a concurrence du maire n'est jamais une préférence . et le concours n'existe que pour certains cas déterminés, Ainsi, quels que soient le lieu, la nature, la gravité de la contravention commise, les parties ou lune d'elles peuvent, d'après lo texte du (ode. la déférer au juge de paix. Seulement, dans certaines contraventions, et à raison de circonstances qui seront plus tard détaillées, la loi accorde aux maires de quelques communes, non point un droit exclusif, mais un impie droit de concurrence avec le juge de paix, 1 1 juridiction du juge de paix reste donc la ri gl< générale, uniforme ai .menue exception; les maires n'ont avec lui qu'une simple concurrence, et cette concurrence n'existe que dan p •
ni' ni déterminés par le* articles qui vont bientôt Buivro iu l'art. 130 n'a i II pas pour but de vous apprendre dans quela cas le de paix est compétent ; d'apré l'art 140, lo juge do paix est • Minp, i( ni pour toute espèce de contravention . i art. 139 tend eule ment àénumérer lei cas dans lesquels la concurrence des m. un-
n'existe pas, tend à énumérer les cas clans lesquels le juge de paix est non-seulement compétent, mais exclusivement et seul compétent à l'exclusion des maires de communes. Voici quels sont ses termes, les uns tiennent au lieu où la contravention a été commise, les autres au lieu du domicile ou de la résidence des prévenus et des plaignants, les autres, enfin, à l'importance ou à la nature spéciale de certaines contraventions dont on n'a pas entendu permettre aux maires de prendre connaissance :
« Art. 139. Les juges de paix connaîtront exclusivement, — 1° Des contraventions commises dans l'étendue de la commune chef-lieu du canton ; — 2° Des contraventions dans les autres communes de leur arrondissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été pris en flagrant délit, les contraventions auront été commises par des personnes non domiciliées ou non présentes dans la commune, ou lorsque les témoins qui doivent déposer n'y sont pas résidents ou présents ; — 3° Des contraventions à raison desquelles la partie qui réclame conclut, pour ses dommages-intérêts, à une somme indéterminée ou à une somme excédant 15 fr.; — i° Des contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers; — S" Des injures verbales;'— 6» des affiches, annonces, ventes, distributions ou débits d'ouvrages, écrits ou gravures contraires aux mœurs; — 7° De l'action contre les gens qui font le métier de deviner et pronostiquer, ou d'expliquer les songes.
"SSc». 1° Des contraventions commises dans V étendue de la commune chef-lieu du canin». Pourquoi cela? Ceci doit s'entendre par relation avec l'art. IG6, qui n'accorde la concurrence dont nous avons parlé jusqu'ici qu'aux maires des communes qui ne sont pas cheflieu de canton. La raison en est facile à saisir : en principe, on a bien senti en 1808, comme on l'avait fait en Tau 4, que les juges de paix présentaient, pour la bonne administration de la juslice de simple police, infiniment plus de garanties que n'en peuvent présenter les maires. Si cependant on s'est déterminé à accorder aux maires cette juridiction en certains cas, c'est par un motif de célérité et par suite d'économie; c'est qu'ils sont plus rapprochés et que leur juridiction parait à ce litre plus commode. Or, il est clair que cette raison reste sans application aux maires des communes dans lesquelles doit siéger le juge de paix. Le juge de paix, dés- lors, est tout aussi prés des justiciables, tout aussi prés du lieu de la contravention, (pie le maire; il est tout naturel d'appliquer au premier la compétence exclusive. Ainsi, la concurrence dont nous avons parlé n'appartient dans aucun cas au maire d'un chef-lieu de canton, précisément parce que dans celte hypothèse disparaissent ions les motifs qui onl fait donner aux maires la compétence exceptionnelle que nous avons annoncée. C'est donc à raison du lieu où la contravention a été commise que le droit exclusif d'en connaître esl accordé au juge de paix.
i" Des contraventions dans /< s autres communes de leur armndissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été' prit m /laijrant délit, les contraventions auront été commises par des personnes
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,•<<» domiciliée» <>n >fn prés ntes dans lu commune^ ou lorsque les témoins qui doivent déposer n'y sont peu résidents ou présents
Ce second paragraphe est d'une rédaction un peu compliquée, mais cependant il ne présente aucune difficulté sérieuse ; d'ailleurs les doutes légers se résoudraient d'eux-mêmes à la lecture de l'article iG(î, qui traite la même question d'une manière plus nette et plus précise. l>e l'ensemble de ce paragraphe, donl nous pouvons nous épargner le détail, il résulte que même pour les contraventions commises hors de la commune du cher-lieu du canton le juge paix est encore le seul compétent, L° lorsque les prévenus et les plaignants ne sont pas domiciliés dans la commune; 2° lorsque, les prévenus el les plaignants s'] trouvant domiciliés, les témoins de la contravention n'j seraient pas présents ou résidents. En d'autres termes, our que le maire d'une commune qui n'est pas chef-lien de canton ait le droit de connaître, en concurrence avec le juge de paix, d'un.- contravention commise dans l'étendue de sa commune il faut que les partie prévenues aussi bien que les parties plaignantes soient domiciliées dans cette commune; il faut de plus que les témoins de cette contravention j Boient également ou domiciliés ou présents. La raison en est la même que celle du premier paragraphe; c'est - mi les témoins habitent hors de cette commune, l'avantage unique de la compétence du maire disparaît tout-a-l'ait; autrement il faudrait Be résigner à des citations assez éloignées, à / prolongés, la compétence du maire ne présenterai! insi. la compétence du maire exige, en pjé» stances. Il est un cas cependant excep de Qagraol d 'lit . c est à dire que la concurrence existe pour le main d'une commune qui n'est pas chef-lieu de canton, a raison de contraventions commises dan- l'étendue de cette commune, même par des personm - qui u') Boni pas r . lorsque les contrevenants
sou) pris en flagrant délit et traduits immédiatement devant le maire de la commune. Uors un retombe dans le Put de la lui. dans le Put de célérité et d économie.
■Wr V< où la loi attribue au juge de paii une
compétence exclusive de celle des maire . à raison, suit du lieu de
lii i m domicil i de des parties ou
i - paragraphes de i e même article, le lé-
i a un point de \ ne dillen | |oil a
l'jmpoi •nu ■ "H .1 la nature de certaine» coutraveutions, donl le eniii: i veau motif absolument refusée aux maires
• /./ /m, h •fin i lam • m lui . p
i . uu a un i < < dont •/
m .., . viter taule
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confusion. Vous voyez que la loi s'occupe du cas où la partie civile réclamerait, à raison de la contravention, des dommages-intérêts indéterminés ou supérieurs à quinze francs. Ce n'est pas à dire qu'on ne puisse, en simple police, conclure à des dommages-intérêts sans aucune distinction dans la quotité de la somme, au contraire, il résulte formellement des textes qu'on le peut. Ainsi, quoique la compétence des juges de police, en matière de condamnations pécuniaires, en matière d'amende, se borne à un maximum de quinze francs, cela n'est vrai que pour l'amende, et un juge de paix, siégeant comme juge de police, peut condamner le prévenu, à titre de dommages-intérêts, à une somme à laquelle il n'y a pas de maximum légal. On pourrait très-bien, en simple police, à raison du dommage causé par la contravention, être condamné, au moins eu premier ressort, à plusieurs centaines de francs de dommages-intérêts. Seulement le fait que la demande de dommages-intérêts dépasse quinze francs enlève au inaire toute qualité pour connaître de cette demande, et fait rentrer cette demande dans la compétence exclusive du juge de paix.
Ainsi, s'il faut nous attacher à la quotité de l'amende pour distinguer la compétence de simple police d'avec la compétence de police correctionnelle, il ne faut jamais, dans le même but, nous attachera la quotité des dommages-intérêts réclamés; cette quotité, indifférente à la distinction de compétence entre les tribunaux de simple police et ceux de police correctionnelle, ne devient importante que pour distinguer la compétence de simple police entre les juges de paix et les inaires.
Voilà donc une troisième condition qui, pour toute espèce de contravention, vient resserrer dans des limites de droit forl étroites la compétence déjà très-restreinte en fait de simples maires de communes.
fiâtt. 4" Des contraventions forestiires poursuivies â la requête des particuliers,
Si on prenait ce paragraphe à la lettre e1 en IMsolant des autres, on en tirerait, i cortrakio, une conséquence qui sérail parfaitement fausse. Comme la loi déclare ici que le juge de paix esl exclusivement compétent pour les contraventions forestières poursuivies par les particuliers, l'argumenl \ omiriui ro vous mènerait à dire que, quand la contravention forestière es1 poursuivie non pas à la requête des particuliers, mais à la requête de l'État, le juge de paix n'est pins exclusivement compétent, c'est-à-dire que le maire el le juge de paix le -ont à la fois. Ce Berait une tivs-fansse conséquence, el un exemple de plus du péril des arguments de cette nature Si la lui vous dit ici que les juges de paix son! exclusivement compétents pour les contra» veillions forestières poursuivies ù la requête des particuliers, c'est que quand des contraventions forestière sonl poursuivies dans l'intérêt de l'Étal et a la requête do ses agents, elles sorlenl également
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et de la compétence des juges de paix et de la compétence des maires, lu d'autres termes, c'est que les simples contraventions forestières, quelque minime qu'en soit la peine, ne rentrent dans La juridiction de simple police que quand elles sont poursuivies à la requête des particuliers. Toute contravention forestière commise contrairement aux intérêts de l'État appartient exclusivement à la juridiction des tribunaux de police correctionnelle, ainsi que le déclare (railleurs l'art. 170. C'est là, vous le voyez, une exception assez remarquable à faire à l'art. 137. C'est là l'exemple unique, je crois, d'un fait qui, ne donnant matière qu'à un emprisonnement de moins de cinq jours ou même à une amende de moins de lô fr., ne peut être jugé par les tribunaux de simple police.
l.a raison en est facile, les contraventions de celte nature commises dans les bois de l'État sont de tous les jours el presque de tous les instant.- : or, la loi n'a pas à la résidence de chaque juge de paix un agenl forestier qui puisse à tout instant requérir la poursuite et la punition de ces contraventions. Et si on avait appliqué aux contraventions forestières commises contre l'Étal la règle de compétence de l'art. 137, il eut fallu, au grand détriment de l'administration, que les agents forestiers fussent Bans cesse voyageant de canton en canton pour déférer aux juges de paix Les contraventions forestières, qui seraient portés à moins de frais devant les tribunaux correctionnels du lieu où il- résident.
Que >i. an contraire, la contravention forestière est poursuivie par mi particulier, alors elle reste affaire de simple police ; mais la lui en refuse la connaissance aux maires
Des injures verbales
ici encore le maire esl pleine at incompétent, Le juge de paix
, -t seul compétent, routefoisil > a une remarque à faire, non pas pour distinguer la compétence du maire et celle du juge de paix, la distinction esl clairemenl écrite, mais remarqua / que même à l'égard du juge de paix cette compétence n'existe pour le.- injures verbales qu'autant que ces Injures sont considérées comme contraventions. il arn\e au contraire fréquemment que, suit à raison de la gravité de l'outrage qui dégénère en calomnie, .-"it a raison de la qualité de la personne a laquelle est adressé l'outrage, cri outrage, bien que purement verbal, u'est plus simplement une contravention, mais devient un v i ital. le délit.
\iiim. le , b ne s'entend évide lent que de- Injures verbales m111
sont des contraventions ; l'incompétence du juge de paix est oto
plcle, aux I cil m- de 1 a ri. 137, pour les injure- \ cri ta les qui -eraienl
de véritables délits. Vous pourrai consulter a ■ . i égard les art
.!. du < ode pénal . vu- j verrez la distinction écrite cuire les injures verbales qui ion ou des délits ou de- contraventions'
B5H l'eu dirai anlanl du '. C in clic. in Icclaiv le jiiee de
paix exclusivement compétent pour les contraventions résultant des actes qui y sont indiqués, il connaît encore :
6° Des affiches, annonces, ventes, distributions ou débits d'ouvrages, écrits ou gravures contraires aux mœurs. Dans la plupart des cas les actes de cette nature, les distributions de ces écrits, ouvrages, gravures ne sont pas de simples contraventions, mais coustituentau contraire de véritables délits ; il est clair que dans ces cas le paragraphe est inapplicable.
Vous aurez de même à comparer, sur ce point , les art. 284 et 288 du Code pénal avec l'art. 475, § 13, du même Code, et la distinction est toujours facile à établir. Dans l'art. 475, ^13, vous verrez , en le rapprochant des art. 284 et 288 , la distinction entre les actes de cette nature qui sont des délits et ceux qui ne sont que des contraventions ; à ceux qui ne sont que des contraventions s'appliquera le § 6.
35!). De l'action contre les gens qui font le métier de deviner et de pronostiquer, ou d' expliquer les songes.
Il est clair que, encore ici, le juge de paix sera exclusivement compétent dans tous les cas. Mais si , au moyen de cette prétendue science , il y a eu un délit de commis, et c'est ce qui arrive très-fréquemment de la part des devins ou prophètes, délit d'escroquerie, il y aura compétence des tribunaux correctionnels, puisque ce serait un délit. Il faudra toujours distinguer le délit ou la contravention; il faudra toujours se souvenir de ce que j'ai dit en commençant à expliquer l'art. 139, que cet article ne tendait pas à établir la compétence des tribunaux de police prise par opposition à la compétence des tribunaux correctionnels; mais qu'au contraire cet article, supposant connue, d'après l'art. 137, la compétence des tribunaux de police, s'occupait seulement à déterminer entre les deux ordres de tribunaux de simple police, dans quels cas le juge de paix était exclusivement compétent, dans (|iit'ls cas au contraire la compétence se partageait entre le juge de paix et le maire concurremment.
« Art. I iO. Les jimes de paix connaîtront aussi, mais coneurremnii'iil avec les maires, de toutes autres contraventions commises dans leur arrondissement.
Cet article complète les idées que nous venons de voir.
Vous devez bien voir maintenant, et c'est là le point capital de celle matière , en quel sens il y a concurrence , au moins en droit, entre Les juges de paix e1 le- maires pour les simples contraventions. Âhiis en l'ail celte concurrence esl sans application; presque partqul les juges de paix jugenl seul.-; le gouvernement n'a organisé la juridiction des maires que dans (\vs cas rares.
lOl. Cii juridiction des juges de paix , considérés comme juges
de police , est détaillée dans les art. 1 41 à 106. Les premiers de ces I. 26
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articles n'ont pas même besoin d'être lus; je vais en présenter une analyse.
Dans l'art. 1 4 1 on suppose qu'il n'y a dans la commune qu'un juge (|. paix . dans ce ea- lui seul fait le service de Ce tribunal île (Milice. et il a pour greffier ion greffier ordinaire.
oui' si. au contraire, nous supposez ttWJ l'art. 14-2 une grande ville dan- laquelle il existe, malgré l'unité de commune, plusieurs juges «If paix, le service du tribunal de police sera t'ait alternativement par chacun d'eux . en commençant par le plus ancien. Dans ee ci-, les juges de paix tiendront successivement des sessions qui ont été déclarées devoir être trimestrielles, art. 13 «le la loi du -is Boréal an K>.
Seulement, ! dan- ce dernier cas, vous lentei «pu', chaque juge de paix siégeant successivement, il faut au tribunal de police un gref* [1er spécial el particulier; on ne pourrait pas sans inconvénient taire l„i--cr. de trois mois eu trois mois, dans les main? du greffier du juge de paix qui vient prendre le services on ne pourrait pas G
de mains en mains le dépôt des archives du tribunal de police municipale ; il serait impossible de dresser un état eoniplet de la remise des minutes. Ainsi, lorsqu'il y aura plusieurs juges de paix dan- la même commune, il faudra un greffier spécial pour le tribunal de police . greffier dans les main- duquel restera iwccin kfée la NurveiHance des minutes du tribunal; loi du :u> fructidor ai,
lu. art. I et t.
si iiiniie. à raison de l'importance de la localité, c'est ce quia lieu par exemple a Pan- le gouvernement jugeait a propos dvtabUr deux sections pour la police . d'établir non pas deux tribunaux ,
mai- -i VOUS VOUltt deux cliamlu e- dans le tribunal de police , il faudrait alors Dominer a ce greffier spécial un adjoint qui ferait le vice dans la chambre dans laquelle le greffier ne peut pas le faire.
ail 1 \.\
10*.? I Bf Iril aux de police, de un me que le- tribunaux d'une
importance pin- haute, ne statuent jamais d office. C'est un principe général , dan- no- juridictions pi oales connue dans l< - matières cl viles, que les juges n'ont pasqualité pour se saisir eux-mêmes des laits punissables. Ici donc, comme dans 1cm tribunaux crimini l- pro prement dits ou dan- les tribunaux correctionnels, d tant un mini-public. r>s fonctions du ministère public -oui remplies parle commissaire de police de In commune . et, s il j en ,i plusiours . par I mi d ti\ l 'il' • i-ai" li' proiun'iir .'riieral du ressorl Que
• il n \ .i pas d. ii.iiiim--.iin' île poh< le. h- -..ni remplies
par le maire ou -.m adjoint . an. i i t.
1413 i .ni ii> < -i un peu plus remarquable ; il est lu cuuse-
<|D. i |trmri|ie que | riniiii .n> loiil .i I lien le ipie |e> lidiiiuaux
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de police n'ont pas qualité pour aller eux-mêmes auprès des coupables se saisir d'office de la connaissance des contraventions. Ils ne peuvent être saisis qu'à la requête d'une partie poursuivante; mais cette partie peut être, indifféremment, soit le ministère public, soit la partie lésée par la contravention ; art. 145, § 1. Vous retrouverez la même idée dans une matière plus importante, pour les tribunaux de police correctionnelle; art. 182. Vous verrez que quoique en principe les peines, si légères qu'elles soient, ne puissent être appliquées chez nous qu'à la poursuite du ministère public, cependant les tribunaux de police simple et même les tribunaux de police correctionnelle peuvent être saisis de la connaissance, de l'examen d'une contravention ou d'un délit, non-seulement à la requête du ministère public, mais même à la requête de la partie lésée. Cela n'empêche pas que pour appliquer la peine les conclusions du ministère public soient nécessaires dans l'affaire. Mais toujours est-il que le tribunal n'est pas nécessairement saisi à la requête du ministère public ; il pourra l'être , dans l'un et l'autre cas , par une citation donnée à la requête de la partie lésée. Sauf au ministère public à intervenir dans l'instruction pour donner ses conclusions quant à l'application de la peine.
Ce principe est commun, vous ai-je dit, aux matières de simple police et aux matières bien plus graves de la police correctionnelle. J'ai cité à cet égard, et nous le verrons plus tard, l'article 182. Nous aurons souvent à faire cette assimilation entre ces deux natures de procédures, et, en général , il est bon de vous avertir, ne fut-ce que pour soutenir votre attention , que si je m'attache avec quelque détail aux règles de procédure des tribunaux de simple police , c'est que ces règles de procédure seront presque toutes déclarées communes aux tribunaux de police correctionnelle. Ainsi , l'intérêt des formes souvent minutieuses détaillées dans les articles de ce titre pour les affaires minimes dont connaissent les juges de paix, cet intérêt, s'aggrave et s'agrandit quand on songe que ces mêmes formes sont suivies, pour la plupart, dans les affaires [dus sérieuses dont connaissent les tribunaux de police correctionnelle, affaires dont La gravité peut aller, vous le savez, jusqu'à cinq ans d'emprisonnement, et même, en cas de récidive , jusqu'à dix ans.
Quant au § 1 de l'art. 145, et au principe qu'il présente pour les deux ordres de tribunaux, il est bonde remarquer que ce principe est borné, soit aux tribunaux de simple police, soit aux tribunaux de. police correctionnelle. Quant, au contraire, il s'agira des matières criminelles proprement dites, des cours d'assises, VOUS verre/, que pOtïf appliquer une peine criminelle, non -seulement les conclusions du ministère public sont nécessaires, mais que le tribunal criminel que la cour d'assises ne peut jamais être saisie du droit d'examiner l'affaire à la requête dé la partie lésée. La cour d'assises a' est jamais saisie qu'à la poursuite, qu'a la requête du ministère public, c'est-à-
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dire par l'acte d'accusation dresse par le procureur-général . eu vertu de l'arrêt de mise en accusation déjà rendu par la cour royale.
- l'art. 145 est commun a tous les tribunaux de poli je : il est. au contraire, inapplicable aux matières criminelles proprement dites.
lft-i. Il y a dans les dernier- mots de l'art. 145 une rédaction qui peut surprendre : la loi semble se contenter, pour qu'une personne aoit valablement citée devant un tribunal de police, d'une notification faite . au choix du poursuivant, suit au prévenu, à l'auteur du fait. B - :i le préfère, à la personne civilement responsable, de ce fait. Les cas de responsabilité chile sont indiqués au Code c i \ il. à propos des quasi-delits. Mais est-ce en ce sens qu'il faut vraiment entendre l'article ? >i . par exemple . il s'agit d'une contravention commise par un fils ou par un domestique, et dont le père ou le maître puisse être déclaré responsable, art. I38i. suffira- t-il, dans ce cas . pour saisir le tribunal de police relativement à i un et à l'autre . de citer non pa? tous les deux, mais simplement l'un des deux.' D'après la disposition de notre paragrapbi . - i lit porté à le peu-
• ndant un tel résultat n'est pas raisonnable : ou oe conçoit ju'une partie puise radamnée comme civilement responsable du fait d'une autre personne, quand cette autre personne a .-eu lement été citée, et que la partie prétendue responsable ne l'a pas
H serait encore plus bizarri tdamner le domestique ou le lils
mineur connu - Bellement auteur du fait, si l'on s'était borné a citer, soit le maître. >oit le père, pour l'actionner en dommag
- Il faut ajouter que dans l'art. 1S2, pour la police correctionnelle, la loi se sert d'une rédaction fort différente , sans qu'où
r de motif raisonnable de cette différence. Elle vous dit que le tribunal de police correctionnelle rera >ai>i. ■ soit par la ci-
iu prévenu lt aux personnes civilement
; enseraia donc qu'ici la rédaction de l'ar-
ticb M -dire l'obligation de donner cumulativement citation
mt le tribunal. >oit au prévenu lui-même, soit s la personne <i-
\\U , es faits , doit également s'appliquer et dans
tribunaux de simple police, et dan.- les tribunaux de police cor-
• Ile
pendant nous voulons absolument donner un sens à notre art; - ma voulons observer, au moins dans certains cas, 1* dis-
• . i- dirons qu'il j a dea
itioo ne pourra pas être donnée à l'un et à l'autre ; «pic
la citation ne sera donnée qu à la personne responsable civilement .
♦»t non pas a l'auteur du fait. Supposez, par exemple, un dégât com-
: ou huit ans, qui est l'auteur mal
otravi '.on. on se bornera à citer son père, son tuteur, sou
instituteur, i omnn prévenu, comme auteur du lait , mais
du loi de « et enfant Je compi i
des nuBUHAin de si ::-:.? police (art. 146-147). h
alors que quand il y aura impossibilité d'appeler le prévenu, lorsqu'il .ura pas moyen de le condamner, on , pour miens dire , quand l'auteur du fait sera dans un âge tel qu'il n'y a pas moyen d'y voir un prévenu . on se bornera à citer devant le tribunal la personne civilement responsable. C'est à ce cas, mais uniquement à ce cas, que s'applique la disjontive de l'article ; dans tous les antres, je ne verras moyen de condamner deux personnes, dopt l'une seule aurait été citée en vertu de cet article , ou de considérer les deux personnes comme suffisamment averties par la citation donnée à l'une d'elles seulement.
Passons aux articles suivants
Les citations sont données par le ministère public ou par la partie qui réclame des dommages-intérêts; mais à quel délai? L'art. ndra .te question.
c Art 146, La citation ne pourra être donnée à un délai moindre que Tinçiqaatre heures, outre un jour par trois mrriamëtres, à peine de nullité tant de la citation que du jugement qui serait rendu par défaut. Néanmoins cette nuD'ir m pourra être proposée qu'à la première audience, avant tonte exception et défense. — Dans les cas urgents les délais pourront être abréaés, et les parties dfâ comparaître même dans le jour, et à heure indiquée, en Tertu d'une cédule détinée par le juge de paix. >
f san Bon, c'est la nullité, nullité proposée à la première auftiena Ces -. . -net, sont un peu équivoques
tendre en deux sens. A îa première audir est-à-
dire que 1 sonn [fée à un délai moindre que le délai légal de
l'art .146, , en comparaissant, opposer immédiatement la nullité
..ion : ou bien . et surtout en ce sens . que si la personne un délai moin ire g quatre heures n'a pas comparu .
en - ndamuée par défaut, elle pourra, à la pre-
mière audience qui suivra son opposition, invoquer la nullité du jugement par défaut rendu contre elle.
16(» L'art 1-47 permet k saisir le tribunal non-seulement par
une ci: a '.ion . comme l'a suppose l'art 1 45 , mais même par un »
issement
y s remarquez qo - - -sèment a été donné à la
requête d'une tparlejugi ss -ruent ne tient
pas lieu de citation dans tous les is. v la partie mparait.
. comme s n; mais s
I e ,..- civile
SUSC4 d'opposition ; les 3 -
les formes d< - lion. 1 .. bru
inr. llVRF. IT. TITRE I. CI1AP. I (\RT. 150 V 1 53j-
ttie <ieelarafion an bas de l'acte de signification du jugeaient SôH un acte signifie' dan? les trois jours de cette notifieatinn . outre un |our par tmis nnriamètres. L'opposition entraine par elle-même citation tacite. Ainsi, par cela même que la partie défaillantt 'déclare s'opposer à l'exécution du jugement par définit , elle cite par cei&seul son adversaire à comparaître à la première audience.
nue si la partie n'a pas formé' opposition dans les trois jours, ou si . sur l'opposition formée par elle, elle n'a pas comparu à la plus prochaine audience, le jugement par défaut n'est plus attaquable par la voie d'opposition, sauf l'appel . d'après l'art. 17-2, s'il \ a lieu, et le pourvoi en cassation, aux termes de l'art. 407.
16ft I art. I.V2 consacre, en matière de police, une faculté- çjob n'appartient au prévenu que sons certaines distinctions en (nation correctionnelle, c'est celle de se faire représenter par un fondé' de procuration, i.e Code léa pas reproduit les dispositions pen raisonnables des lois antérieures qui défendaient de se faire représenter eu simple poliee par un lioinme de loi.
100. * Art. I6&. L'instruction de chaque affaira sera pablique, à peine titruilliif. — Elle se fera dans l'ordre suivant : — Les procès-verbaux, >'il y an a, <> tonl lus pai le un-Mil r ; — !.• b témoins, B'il en a été appelé par le ministère public oe par la partie civile, seront enttendoB, s'il y a lieu; la partie effila avwdN •oneleatons; — la personne citée proposera sa oVfp^se, et fera entendre seai tfV
niuitir, m < -Ile i-n a anc n i Lut citer, et si, au\ termes de l'article simuut, elle
cevableà les produire; — te ministère public résumera l'affaire >i donnera
■ conclusions : la partie citée pourra propos i si - obsi i \ atlons. - Le trfbanal de
prononcera le logement dans lfaudlenee- où FfciBtrTiction Mira ét#l nniiuV,
I fHwâ taiil, ilaii.- l'audi. née »iii\anle. >
/■• protfa verbaux, r*tï y et </. nront lut par te gr » I premier [Miiiit est fort iuiportatit il le rattache a la distinction de deux . - <|e procès •verbatfx que nous allons \oir dans l'article I.M.
si! na pas été dressé de procès-verbaux, le greffer devra lire k : u e la citation destinée a informer le tribunal de police d i bits rie la pnhrentfon.
/ il en a et appflt par U ministère public ou fa partie
ront -ni, u U - u i ii -, /,/ partù rivilt prendra téé pdnchh
■ ■■■>• '•tteore à |;i dis! inctinii de l'ait 154, (TOI , dans
ofamenl fmitffe l'audition de* témoins' t ré immeni prouvée par i existence même
d'un pTot dans un Instant.
\ ieflt en- 01 te I i <|.|'rn-e i|c ! | | ,, : |{ , ,,, , 1 1 , | „] j. |,.s ru||c!ii-ii»n>
•I" nnni-tere pul !■ •. ,•( cnltn findte j r le piv\ enu de pi-mlre la
p irole le dernier, ol de pr - rvations, même fiprfa les
conclusions du miniatére pul
\ » voyez qu'Ici il j d une différence nolubîé entre (a procédure civile et ii procédure pénale i n principe, dans les matière cMlc
.m. me <i. parler apn
ministère public. Au contraire, dans les matières de simple police, et à plus forte raison dans celles de police correctionnelle et de cours d'assises le prévenu et l'accusé ont essentiellement, et dans tous les cas, le droit de parler les derniers.
La fin de l'article n'a pas besoin d'explication.
176. L'art. 154 présente plus d'intérêt, il se rattache aux deux paragraphes sur lesquels je me suis arrêté dans l'art. 153.
« Art. 154. Les contraventions seront prouvées, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès- verbaux, ou à leur appui. — Nul ne sera admis, à peine de nullité, à faire preuve par témoins outre ou contre le contenu aux procès-verbaux ou rapports des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de faux. Quant aux procès- verbaux et rapports faits par des agents, préposés ou officiers auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux, ils pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le. tribunal juge à propos de les admettre »
Il résulte de ce texte que dans tous les cas et quelle que soit la nanature de la contravention, elle est susceptible d'être prouvée, même en l'absence de témoins, par l'existence d'un procès-verbal conforme aux conditions de la loi. Il paraîtrait en résulter également qu'en l'absence de procès-verbal, la preuve testimoniale suffit toujours pour établir l'existence d'une contravention. En général ce dernier point est vrai; en général la rédaction d'un procès-verbal n'est pas une condition nécessaire, soit à la poursuite, soit à la preuve d'une contravention de police. Cependant quelques exceptions paraissent admises dans l'usage, à raison de certaines contraventions spéciales, dont la loi a formellement exigé la preuve par la voie de procès-verbaux. Telles sont, par exemple, les contraventions commises dans les matières de douanes et de perception de contributions indirectes, et quelques autres de même nature. Mais, à part quelques exceptions déterminées par les lois spéciales, la preuve testimoniale, même en l'absence de tout procès-verbal, est un moyen suflisant pour établir les contraventions. Concentrons-nous dans une partie plus importante de cet article, c'est-à-dire dans la puissance des procès-verbaux comme moyen de preuve :
Remarquez d'abord qu'à cette distinction s'applique une observation précédemment faite, c'est que l'art. 151, relatif à la preuve des Contraventions, s'applique égalerûeort à la preuve t\v* délits. L'article 189-, qtfe nous verrons plus tard, déclare que la preuve des délits, dotant les tribunaux correctionnels, se fera de la manière près erite aux art. l.Vi, l56et L>(>. L'est vraiment l'art. 189 qui donne de l'inlerel à I examen de l'art. I.Y1.
L'art, i.vi divise en deux grande* classes les proces-verbaux ou les rapports r 1 1 1 î peuvent être produite devant un tribunal de pointe, Les
prncés-\erbaux nu rapport moi! des écrits. d68 relations, desdeclaratitois rédigées, dans certaines l'nrmes, [tarde- niiieiers, des agents.
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des préposés auxquels la loi a spécialement accordé cette qualité. Ces procès-verbaux se divisent en deu\ classes, et déjà dous avons indiqué cette division en ce qui touche les officiers de police judiciaire.
Il y a d'abord certains officiers aux procès-verbaux desquels la loi a donné le privilège de faire foi en justice jusqu'à inscription de faux. C'est-à-dire que nou-seulement la partie publique ou privée, qui se présenta appuyée d'un procès-verbal de cette nature, est dispensée de toute espèce de preuve, mais c'est que de plus le prévenu n'est pas admis à établir la fausseté, L'inexactitude de ce procès- verbal, soit par la preuve testimoniale, soit même par des preuves écrites. Un tribunal de police devant lequel esl produit un procès- verbal île nature à faire foi jusqu'à inscription de faux, nedoil pas recevoir la preuve contraire proposée par le prévenu. Sauf à celui-ci à entrer dan.- cette procédure difficile et chanceuse écrite dans les art. 214 et suivants du Code de procédure. A part cette voie, dont L'emploi suspendra l'instruction devant le tribunal de police, le prévenu n'est pas admis a débattre la vérité de ce procès-verbal.
.lai déjà indiqué quelques-uns de ces agents auxquels appartenait le privilège d'imprimer la lui a Leurs procès verbaux jusqu'à inscription de faux. J'ai désigné notamment le- gardes forestiers, au moins
dans les distinctions imposées. VOUS pouvez \ ajouter les agents des douanes, loi du 9 floréal an 7, art. I 1 ; et de même Les préposes pour la perception des contributions indirectes, décret du rr germinal
an 13, art. '2(i.
Ainsi, gardes forestière, agents dédouanes, agents de l'administration de- contributions indirecte- peuvent, dans le- cas et dans tes formes déterminés par la loi, rédiger des procès-verbaux dont la \érité ne peut être combattue m1"' par 1;l voie de l'inscription de taux.
la plupart de- procès-verbaux ou rapport- rédigés par le- autres
oHeien ne jouissent pas, a beaucoup près, .le la même faveur, \iusi, le- procès-verbaux on rapports d'un garde champêtre, d'un L'endarme, ou ne me d un officier de gendarmerie officier de police judi* eiaire. ii ont pasr le la loi Le privilège de taire foi jusqu'à inscription de taux.
Quelle est, en tait, et lorequ d> -ont produits devant un tribunal de police, l'autorité de ces dernier- procès-verbaux? L'art 164 laisse i œi égard nue immense latitude au tribunal . et h serait faux de dire que ces procès verbaux, ne faisant pas toi jusqu'à Inscription de faux, feraient cependant fol, dam tous les cas, jusqu'à preuve contraire, M
-erait taux de due que la partie publique ou privée, i Luisant contre
le prévenu le procès verbal d un gendarme, d'un garde-champètre, d'un officier de gendarmerie, ail une preuve qui ne peut être combattue que par une preuve opposée l s Loi Laisse une latitude I
■ide aux tribunaux de police « BSt h dire qu'ils pOUITOnt, I leur
gré, faire de ce procès verbal une preuve complète, contre laquelle anenne preuve ne serait admise; on bien admettre le prévenu fe dé
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battre, soit par écrit, soit par témoins, la vérité de ce procès-verbal ; ou bien, enfin, mettre le prévenu dans une position plus favorable encore et exiger, à l'appui de ce procès -verbal, des preuves testimoniales de la part de celui qui le produit.
Ainsi, relativement aux procès-verbaux qui ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, il est vrai de dire que la loi n'en a nullement déterminé le caractère et l'autorité. Les trois points, les trois distinctions que je viens d'indiquer, la triple alternative que la loi laisse aux tribunaux de police, résulte de quelques passages de l'art. 154. Ainsi on vous a dit : Les contraventions seront prouvées, soit par procès -verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux, ou a leur uni. Donc un tribunal peut regarder la contravention comme prouvée par cela seul qu'un procès-verbal ou rapport est produit devant lui. 11 peut aussi, d'après les derniers mots de ce même paragraphe, ou a leur ipi-ui, exiger que la partie qui produit le procèsverbal le corrobore par la preuve testimoniale ; il peut encore, et cela résulte des derniers mots de l'article, considérant le procès-verbal comme prouvant le fait quant à présent, autoriser pourtant la preuve contraire.
Ainsi retenez bien ces deux distinctions, dont l'une renferme une subdivision importante, distinctions que je vous recommande parce qu'elles s'appliquent même aux matières de police correctionnelle.
Les procès-verbaux ou rapports font foi jusqu'à l'inscription de faux, c'est-à-dire n'admettent aucun débat, aucune preuve contraire devant le tribunal, et cela dans les cas spéciaux où la loi a accordé à tel préposé, à tel agent, à tel officier le droit d'être cru jusqu'à inscription de faux. J'ai indiqué à cet égard les principaux points.
A l'égard des autres agents auxquels la loi commande ou permet de dresser des procès verbaux, l'autorité de ces procès-verbaux dépend tout entière de l'arbitraire du tribunal, qui peut à son gré considérer la contravention comme prouvée par le rapport du préposé, et refuser même au prévenu le droit de débattre la véracité du rapport. Ceci résulte des derniers mots de l'article d'après lesquels ces rapports peuvent être débattus par écrit ou par témoins, si le tribunal, dit la loi. juge â propos de les admettre; donc il peut les refuser.
De même qu'il peut les refuser, il peut, en considérant le fait comme prouvé par le rapport, admettre la preuve contraire. C'est ce qui résulte des mêmes mois.
Enfin, le tribunal peut faire encore plus pour le prévenu et exiger «les témoins à l'appui du procès-verbal, aux termes des derniers mots i\u ^ 1er du même article.
171. Nous devons continuer et terminer aujourd'hui l'explication des articles qui règlent L'instruction (\i'> tribunaux de simple po-
lire, \ni\nns donc aux art. 155 et suivants, relatifs à la preuve testimoniale: il\ a très jm'U d'nbsei\ati(iusà cet» iznnl ; l'extrême simplicité de ms dispositions, le peu d'importance pratique de ces matières, nous permettent de les passer rapidement en re\ue.
J'ai déjà dit. sur l'art. 154, (pie les régies Assez importantes tracées par cet article sur l'autorité des prorès-\erliau\ étaient également applicables aux matières correctionnelles. Nous aurons occasion, en rappelant ce principe dans les matières correctionnelles, non pas de l'expliquer de DOUVeau, mais d'en apprécier la justesse et le mérite; quant an sens même dn texte, il n'est pas contesté.
■ 3* 2. Les ait. i.v>a 138 sont relatifs à la preuve testimoniale et aux formes dans lesquelles cette preuve doit bc présenter, lorsque le tribunal joge à propos de l'admettre, conformément à l'art. 155.
Les témoins sonl appelés en cette malien . comme dans les matières civiles, par une citation. Sons ce rapport, l'instruction de police devant le juge de paix i litière de l'instruction de police qui a eu iieu de-
>ant le maire : nous le verrons sur l'art. 170.
1 1 - témoins appelés prêtent, à peine de nullité, un serment dont l'art. 155 a déterminé les formes. Cette prestation de serment doit d'ailleurs être constatée, suit dans le texte du jugement, >oit au moins dans les notes prises à l'audience par le greffier et qui constituent le plumitif de l'audience, incite bien que la loi n'attache pas h l'inobservation de cette mention la peine de nullité, il semble cependant que la nullité doive en Être Inconséquence. ! o effet, des que l'omfs-
>ion du .serinent eut rai ne la peine de nullité, aux termes de l'art. 156,
il B'ensuil que la prestation de ce serment, étant une formalité capitale et irritante, doit i ire constatée soit dans le procès verbal de l'audience, soit au moins dans |r t,.NU. ,\u jugement qui vient terminer la contestation.
173. L'art, 156 vous Indique quels sont les témoins dont l'audition est prohibée) m son! certains parents lu prévenu. <'.ci article stl
important parce qu il est général et s'applique nnii-s,uleuienl aux
matières de -impie police, mais aussi aux matières de police eorree
iiomieiie. Voua verres è cet égard l'art, 180 qui renvoie m texte de
l'art, 156. il faut même ajouter que les dispositions de l'art. 186 sont
émeut communes aux matières criminelles proprement dites,
a dire que les m mes p< i tonnes dont l'art. 166 repousse k
• •dan- le« matières île police ïonl également inadmissibles n
témoigner devant les coure ea dans les matières criminelles.
rapport, r< produit à peu pies littéralement,
quelques addition ait entier de l art. I
Vous remarquerez dans cet article, trop clair pour que j'aie li ■ I '-n donner lecture, que In loi déclare InmlmlMsibli - il témoigner les parents du prévenu ai léten ■-. n semblerait naturel, pif
une analogie qui paraît fort simple, d'établir la même prohibition, la même inadmissibilité à l'égard des parents de la partie civile. De même que la nécessité de s'assurer de l'impartialité des témoins fait exclure de la cause les parents du prévenu aux degrés déterminés, de même, à ce qu'il semble, on devrait ici, comme on le fait dans les matières civiles, exclure ou déclarer reprochables les parents de la partie civile aux degrés déterminés. Cependant l'art. 156, et par conséquent l'art. 189 qui se borne à le répéter, ne contiennent point cette exclusion. De même, dans des matières infiniment plus graves, dans les procédures qui s'instruisent devant les cours d 'assises, l'art. ftST n'interdit pas le témoignage aux parents de la partie civile, quelque rapprochés qu'ils soient en degré. Cela s'explique assez aisément; c'est que dans les matières pénales, quelque légères ou quelque graves qu'elles soient, la partie civile ne joue qu'un rôle secondaire, n'a qu'une importance secondaire à celle du ministère public. Dans les matières pénales la grande question, le point capital, ce n'est pas la question d'indemnité, la question pécuniaire qui sera pour la partie civile la conséquence de la condamnation, c'est l'intérêt social, c'est la vindicte publique, c'est, en un mot, la question pénale qui s'agite, d'une part, entre le ministère public, de l'autre, entre le prévenu ou l'accusé. Cette idée une fois admise, on n'a eu aucun égard, en ce qui touche l'incapacité ou l'inadmissibilité des témoins appelés, à leurs rapports de parenté si rapprochés qu'ils soient avec la partie civile, qui ne joue qu'un rôle secondaire dans la question. Sauf, bien entendu, aux juges dans les matières de police simple ou correctionnelle, aux jurés dans les matières criminelles, à avoir tel égard que de raison aux motifs de suspicion, aux présomptions d'influence que peut faire naître, relativement à la déposition d'un témoin à charge, son degré de parenté avec la partie civile.
174. ! es art. 157 et 158 sont très-faciles. Le premier est relatif à l'obligation pour les témoins de comparaître devant le tribunal.
« Art. 167. Les témoins qui ne satisferont pas à la citation, pourront y être contraints par le tribunal, qui, à cet effet et sur la réquisition du ministère public, prononcera dans la même audience, sur le premier défaut, l'ann nde, et curas d'un second défaut, la contrainte par corps. »
Satisfaire à la citation, comme nous l'avons dit sur l'art. 80, ce n'esl pas seulement comparattre, c'est aussi venir déposer de ce qu'on sait. La pénalité de nuire article s'appliquera donc également et au témoin qui ne vient pas sur la citation, et au témoin qui \ient mais refuse de déposer. Alors le tribunal de police, comme le tribunal de police correctionnelle et la cour d'assises, peut frapper d'une amende le témoin récalcitrant.
Mais à quelle amende le tribunal de police peu! il condamner le témoin déraillant .' ser i -ce, comme quelques auteurs l'ont pensé, â ntie amende dont le maximum ne pourra pas dépasser 15 francs1, partir-
imment de l'art. 137? Au premier coup d'reil cette opinion parait assez raisonnable; on ne voit pas pourquoi le tribunal de police pourrait inflicer au témoin une pénalité accessoire supérieure à la pénalité principale pour laquelle il a seulement qualité. Cependant on peut objecter, d'une part, que cette amende de là francs contre le témoin défaillant serait une pénalité absolument arbitraire; dans aucun texte nous ne trouvons le refus de comparaître et de déposer de la part d'un témoin puni d'une amende de Dette nature. Ensuite qous avons déjà un texte, calai de l'art. BO, punissant d'une amende de 100 francs le refus de comparaître ou de déposer, i a force de cette amende est-elle une raison pour refuser au juge-de-paix le droit de l'appliquer .' Non. Le refus d< comparaître devant un tribunal de police n'est pas une contravention . c'est a raison de l'obligation imposée à tout citoyen de comparaître sur une citation, que la pénalité est appliquée. Si on objecte que le juge de paix n'est pas compétenl pour infliger des amendes supérieures à 15 francs, la réponse sera facile: les tribunaux mils ne sont jamais compétents, en tant que tribunaux civils, pour infliger des amendes, <! cependant nous avons \u. dans le Code de procédure ledroil d'infliger des amendes aux témoins qui ne comparaissent pas accordé non-seulement au tribunal civil devant lequel se fait une enquête, mais même au juge-commissaire délégué par ce tribunal a l'effet d'entendre les témoins. Donc si le tribunal civil, incompétent en principe pour infliger une pénalité, n'en a pas moins le
droit de frapper d'amende le témoin défaillant, il est clair que ruinée
lion précédente perd sa force, et que l<i juge de paix, quoiquesimple juge 'le [Milice, pourra infliger m témoin défaillant qui ne produit pas d'( xcuse l'amende inférieure à khi francs d'après l'ai t . s<>
On ajoute que sur le second défaut le juge de police pourra employer la contrainte par corps il est «vident qu'ici ce ne peut être le -eu- de contrainte par corps comme en matière civile ; ordonner cette contrainte, ce ne serait pas arriver au but auquel tend la K>i, qui est de le taire comparaître. La • ontrainte fax torpê, c'esl a-ilii e Bans doute que le juge de paix pourra, s'il est nécessaire, décerner contre le témoin défaillant un mandat d'amener destiné à le contraindre a se présenter, lion gré malgré, devant la justice. S'il refuse de répondre, on ne peut qu'appliquer l'ai I s"
L'art, i •- i ■ relatif à la décharge de l'amende de la part du tém
qui justifle plus tard d'une impossibilité de comparaître.
17 ."► Voilà les principale* règle* de cette instruction de police; la marche de cette instrtii lion une foie tracée, les ait. I59el suivant- an déterminent les résultats, et ces résultaU varient selon les hypottu -
17*1 i i remière liypolhi Ile de l'art 169, in tenoe
ilu lait, quelque dommageable qu'il -oit.
i ■•> -i t.- rat i m ai polie», i tribunal
annullera la citation et tout ce qui aura suivi, et statuera par le même jugement sur les demandes en dommages-intérêts »
Il n'y a guère d'important ou de controversable dans cet article que le sens de ses derniers mots; quant au fond même de la disposition, il est facile.
En effet, la question principale qui s'agite devant le tribunal, c'est, vous ai-je dit, la question de pénalité ; le premier point à examiner de la part de ce tribunal , c'est donc de savoir si les faits allégués ou même les faits prouvés à la charge du prévenu constituent des faits punissables, aux termes des art. 464 et suivants du Code pénal. Aussi, en supposant la constance des faits, en supposant leur preuve bien établie, il n'en est pas moins certain que si ces faits ne rentrent pas dans les prévisions formelles de la loi pénale, quelque nuisibles, quelques dommageables, quelque blâmables qu'ils puissent être, le tribunal est sans qualité pour leur appliquer une peine ; c'est là un principe élémentaire du droit pénal. Si donc le fait ne présente pas de contravention de police, et qu'on n'y trouve pas ces caractères plus graves dont va s'occuper l'art. 1G0, le tribunal, dit la loi, annulera la citation, et eu conséquence renverra le prévenu.
Mais on ajoute : Et statuera par le même jugement sur lus demanl.es lis dommages- ihtérêts. Expressions équivoques et auxquelles se rattache une question assez délicate, celle de savoir quelles sont ces demandes, quels sont ces dommages-intérêts sur lesquels peut et doit statuer le tribunal de police, dans le cas même où il renvoie le prévenu de la poursuite, non pas parce que le fait n'est pas constant, mais parce que le fait ne présente ni délit, ni contravention de police.
l'oint de doute sur un premier cas, c'est celui où le pré\enu aurait formé contre la partie civile une demande en dommages-intérêts, a raison de la poursuite qu'elle a mal à propos dirigée contre lui. 11 est clair que la citation donnée à la requête de la partie civile, que la poursuite dirigée par celle-ci a causé au prévenu, soit un préjudice matériel, soit un préjudice moral d'une nature plus ou moins grave cl toujours aisément appréciable. Le prévenu acquitté ou renvoyé peut donc, et c'est le principe général dans les matières pénales, obtenir du même tribunal une condamnation immédiate en des dommages-intérêts. En des dommages-intérêts contre la partie ci\ île, car il est clair que jamais indemnité ne peut, même en cas de renvoi, être obtenue contre le ministère public; sauf le cas de prise à partie, lorsqu'il j aurait eu non pas simplement erreur, mais prévarication el mauvaise foi de sa part; alors ce seraient des regl.es de compétence spéciales.
Ainsi, il y a un premier point certain : Faculté, obligation môme pour le tribunal de police de statuer sur les dommages-intérêts que le prévenu renvoyé de la poursuite demande au tribunal contre la partie civile.
Le premier point, quoique certain, pourrait cependant vous surprendre. En effet, le tribunal de police n'est compétent que pour îles
matières pénales, n'est compétent qw cmiime tribunal de répfeawon^ or. dans l'espèce, il es! constaté qu'aucune contravention n'aétécom- . ,\ m conséquem-e un renvoie le prévenu : la question que oous soumettons maintenant au tribunal, aux termes de ce» derniers mots, n'est pas une contravention, c'est une question toute civile, c'est l'indemnité pécuniaire que réclame un prévenu, à rai-ondes dommagequ Une poursuite mal fondée a nécessités, a entrâmes à son préjudice. Gependani ee principe a été t:énéralement admis, et cela par deux raisons fnrt simples :
i a première, <• est qu'il serait trop onéreux île contraindre un prévenu. mal à propos poursuivi par une partie civile, d'aller ensuite intenter, devant le tribunal du domicile de cette partie civile, une action civile ordinaire; ce serait une charge par trop lourde imposée à un prévenu . que d'aller le contraindre à plaider, loin de son domicile, en réparation du dommage mal a propos causé en le traduisant sans raison devant un tribunal de répression.
i leeonde raison, c'est que nul tribunal n'est mieux à portée que celui même qui a été saisi de la plainte et qui vient d'en proclamer l'injustice, nul n'est mieux à portée d'apprécier le dommage cause
par cette plainte au prévemf, Si de mesurer eu conséquence le taux de 'indemnité a laquelle il peut avoir droit.
\insi . point île doute, ni quant au droit, ni quant à ses motifs, sur la t'aeulte qu'a le pré'\enu . aux termes des derniers mots de notre article, d'obtenir des dommages-intérêt! COIltre la partie civile qui l'a poursuivi à tort.
Mais, à l'interne, le tribunal pourrait-il, tout en déclarant que le lait se constitue pas une contravention, et en s'abstenant en eonaémenee de prononcer une peine contre le prévenu . le tribunal pour rait-il adjuger h la partie civile les dommages intérêts réclamés patelle . attendu que le l'ail . quoique u riant pas une ci m Ira vent ion, peut
eependoBl avoir été dommageable et être parfaitement établi? Le tribunal pourrait -d . refaisant de mire droit aux conclusions du ministère public, attendu que le t'ait n'ol pas un l'ail punissable, faire
droit, au contraire aux conclusions de la partie civile, attendu que le fait est const mi et qu il a causé on préjudice à cette partie ■
i,. texte de fart; 169 parait conduire à l'affirmative; le tribunal -latnera. dit l'article, -^r "-> omunm '•» dommagm-intérétt , ce qui i,i,. rlésigi i- et la demande du prévena contre la partie
ervtto. et la demande de la partie civile contre le prévenu, (cite m duetJofl se rortiflerait rlu texte de I art, 191 . dans lequel vous trouve/ et la même hypothèse reproduite el les merni Ions répétées.
Elle pourrait s'appuyer encore lurlesart 368 et 386 relatif! non pin- . 1 1 1 > matières de police , mais bien aux cours d II est bon
rie voua avertir d> - a pn sent , relativement a ces deux derniei - artl
-t pour les cours d assises un droil certain et incontW
taMe que celui <ie cuteianiiier i aaensé à des dommages intérêts
envers la partie civile, quand bien même le jury aurait répondu négativement à la question de culpabilité. C'est un point qui résulte formellement des deux art. 358 et 366 que le droit de prononcer des dommages-intérêts comme indemnité du préjudice causé par le fait de l'accusé , dans le cas même où l'accusé est renvoyé acquitté à raison de la réponse négative du jury. Mais ce droit qui , incontestablement, appartient aux cours d'assises, appartient-il également aux tribunaux de police d'après l'art. 159, aux tribunaux correctionnels d'après l'art, 191?
Il y a de graves raisons d'en douter, quelques raisons de textes , et surtout une assez grave raison de principes.
La raison de principes, la voici : c'est que le tribunal de police n'est qu'un tribunal de répression, c'est que dès-lors il n'a qualité que pour appliquer des peines; et s'il peut, en certains cas. prononcer des peines pécuniaires et civiles, c'est seulement comme corollaire, comme accessoire des pénalités encourues par le prévenu. L'action civile en réparation du dommage causé ne peut être portée devant le tribunal de police que comme conséquence, comme accompagnement de l'action pénale, de l'application de la loi pénale ; dèslors s'il juge que le fait n'est pas une contravention, qu'en conséquence il n'y avait pas d'action pénale à porter devant le juge de police on ne sait plus d'où dériverait la qualité de ce juge pour prononcer une condamnation pécuniaire. Dès-lors, comment pourraitil en renvoyant le prévenu des tins de l'action pénale , le condamner nécuuiai rement, sans empiéter par-là même sur la compétence des tribunaux civils, sur la compétence de la juridiction ordinaire? Première objection.
La seconde objection se tire d'un texte formel, de 1 art. 212; dans cet article il est encore question de l'instruction de police, non plus de police simple, mais de police correctionnelle, portée en cause d'aonel et on déclare que lorsque la cour ou le tribunal <l appel croirait devoir renvoyer le prévenu , attendu que le fait ne coustitue pas un délit ils devront statuer en même temps sur sis do^ages-intéiu rs, c'est à d'ire uniquement sur la. demande en dommages-intérêts du nrévenu contre la partie civile. , el nullement, à l'inverse, sur la demande de la partie civile contre le prévenu. L'expression «le I arl.cle 212 SES noMvn.a's-.NTKrKTS, se référant uniquement au prévenu, n'est plus' ,.„ accord avec les expressions générales des art. tô9 et 191, Cenendanl c'est, je émis, au texte de l'art. 212 qu'il faut s'attacher; pp texte est tout-à-faii limitatif, tuui-à-làit restrictif, el s'accorde narfaitemenl avec ce principe général qui intefdil aux tribunaux de rénression de s'immiscer, sans attribution formelle, dans les questions puremeni pécuniaires, ewdusLveaenl réeaméesàla coimais-
c,needes tribunaux civils.
' , ■„,. pfewre qui est plus près de nous, mais .pu □ esl pas la moins
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forte . se tire du texte même «le Kart. 159. il y a dans ce texte des expressions t'« » r t remarquables, qui semblent protester contre la généralité des expressions qui le terminent. Que vous dit-on, en effet? C'est que le tribunal devra, dans l'hypothèse prévue par l'article, annuler la citation et loul ce qui s'en est ensuivi ; annuler la citation donnée, dans la plupart des cas, à la requête de la partie civile. Or, comprendrait-on qu'aux termes decel article, le tribunal de police dut annuler, dût déclarer non avenue la citation donn par la partie civile, et toute l'instructioD qui a Buivi, el qu'en môme temps il eût qualité pour accorder des dommages-intérêts demandés par cette pariif civile dans le corps de cette citation? Comprendrait on que le tribunal pût et dût . aux tenues des derniers mots de cet article . accorder des dommages-intérêts réclamés dans un acte que cet article même lui commande d'annuler et de réputer désormais dod avenu.' Il me parait donc évident que le texte de l'art. -l\-i. que le h xte même de l'art. 159, doivent Bervir de correctif à la généralité d<
mots, 1 1 > BUMM8 !> i omviu.i s-imi ..t.rs , et que la l'acuité d'accorder des
dommages-intérêts contre un prévenu renvoyé des poursuites, est une faculté exceptionnelle qui n'appartient qu'aux cours d'assi- parce que l'art. 358 la leur attribue formellement, et par des motifs qui vous seront expliqués plus tard.
17 7 i Art. 1 60. Si le fait est un délit qui emporte une peine oorrei lionni Ile (.h |p|n- grave, le tribunal renverra leb parties devant le procureur du ici. »
i ,, première hypothèse est donc . dans l'art. 159, innocence légale, impunité légale due au lait, quelque constanl et quelque domma-
ile qu'il Boit, i a Bec le hypothèse est dans l art. 160 . le fait est
également constanl . il est puni . mais puni d une peine supérieure , a cinq jours d'emprisonnement , Boit à quinze francs d'amende.
Qaoi ce C i- • 1"' tribunal de police ne pourrait appliquer la peine > ni>
dépasser les limites le maximum de sa compétence; la marche a • trac e par l'art. 160 . il r< uvoié les parties devant le procureur du roi, qui aloi> pourra ou provoquer une instruction qui aura
lieu dan- le- formes détaillées au livre i" ou bien , -'il juge inutile une instruction préliminaire, saisir directement le tribunal correction-
Uel dan- les l'-rine- indi pi - par I ail. I
17S. Voici la troisième hypothèse, celle où la compétence du tribunal est parfaitement ju tiflée, et , en cons quence, ou il faul déclarer le bit et appliquer la peine.
i,,i. v, |, i invaincu de contravention de police, le tribunal
pronom m li p< • demandée (
liilum > t in lloinill l(|i ■ lllli
;,. diftlcul ce! ai licle. le vous ferai seulement re-
marquer que ies dernières expressions doivent noueserviro lever rs doutée qui pourraient résulter des derniers mots de i .m ilque i art. 150 emploie le pluriel pour le domma-
ges-intérêts , nous avons dit que cela ne pouvait s'entendre que de la demande formée par le prévenu contre la partie civile , et sans réciprocité. Eh bien, ici dans l'art. 161, la même généralité d'expressions est employée : les demandes e?j dommages-intérêts; or, de quelles demandes s'agit-il? S'agit-il, dans l'art. 161, de la demande du prévenu contre la partie civile, et aussi de la demande de la partie civile contre le prévenu.' Non, évidemment; puisque le prévenu est condamné, il est bien clair qu'il ne peut pas avoir de dommages-intérêts h réclamer. Ainsi, dans cette généralité d'expressions qui nous embarrassaient dans l'art. 159, nous retrouvons que les mêmes mots ne désignent qu'une seule espèce de demande , celle de la partie civile contre le prévenu.
«• 9. « Art. 162. La partie qui succombera sera condamnée aux frais, même envers la partie publique. — Les dépens seront liquidés par le jugement. »
La partie qui succombera, soit le prévenu, soit même la partie civile. Dans tous les cas, le trésor ne reste point chargé des frais; en cas de condamnation du prévenu , celui-ci doit supporter les frais avancés par les deux parties adverses , et , au contraire , en cas de renvoi du prévenu, la partie civile doit rembourser les frais faits, soit par le prévenu , soit par le ministère public.
J'ajoute que , dans le cas où c'est le prévenu qui succombe, dans le cas où c'est à lui qu'on applique la condamnation de frais prononcée par cet article , la loi accorde la contrainte par corps pour sûreté du remboursement de ces frais. Vous verrez à cet égard l'art. 467 et surtout l'art. 469 du (Iode pénal; sauf à en rapprocher, relativement à l'exécution de la contrainte, les articles 33 et suivants de la loi du 17 avril 1832 sur La contrainte par corps. Cette loi consacre et développe les modifications indiquées déjà au Code pénal, relativement à la durée de la contrainte, dans le cas où la partie condamnée justifierait qu'elle est insolvable.
ISO. L'art. 163 ne l'ait que reproduire avec plus de détail un principe élémentaire.
«Art. 163. Tout jugement définitif de condamnation sera motive, et les termes de la loi appliquée y seront insérés, à peine de nullité. — 11 y sera fait mention s'il est rendu en dernier ressort ou en première instance. »
Nous avons vu ce principe posé dans l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; la même règle reparait dans notre article, mais avec un peu pins de détail, loi , dans les matières de police . cl précisément parce que la loi n'a pas de garanties hien sures de la parfaite connaissance des lois dans les juges de police . pour éviter les erreurs que leur ignorance pourrait causer, elle les astreint . à peint' de nullité , à insérer
dans leurs jugements le texte précis de la lui appliquée par eux. c'est donc une sanction de plus a l'obligation générale de motiver, imposée à tous les juges, soit criminels, soit civils. Quand je dis à tous I. 27
il^ uvri: !i. nritK i. envi', i (vrv. 184 I 166).
- .-rimmels, je mets on dehors, il est bien clair, la décision des jurée.
l^»f. « Ait. i6i. La minute du jugement sera signée par le jogfi qui aura tenu l'audience, dans les vingt-quatre heures au plus tard, à peine de vingt-cinq rrarvs d'ami nde contre le grenier et de prise à partie, s'il y a lieu, tant centre I pjrtBcr "inf eoatM le président. »
!§►•. ■ Art. 165. !-<• ministère public el la partir civile poursuivront l'exécution du jugement, chacun en ce qui le concerne, s
Kn ce qui concerne Los amendes, la paiement en est poursuivi par l'administration des domaines et de l'enregistrement. Des lois spéciales règlent cette matière.
Quant à la partie civile, ce sont des condamnations purement p<;- ■Udairef qui se poursuivront par les voies ordinaires.
il est clair que si. dans le cours des procédures dirigées par l'adimnistratiuii ou par la partit civile pour obtenu le recouvrement des amendes ou le paiement des dommages-intérêts, quelques difficultés, quelques débats venaienl à s'élever, ces questions d'exécution n'appartiendraient point au tribunal de police, mais au tribunal civil. I si questions d'exécution d'une condamnation pécuniaire prononcée par un tribunal de répression n'en sont pas moins des questions dviles, et les tribunaux de répression n'ont aucun»' qualité peu en connaître.
g 2. — Dk la JUR1DII riOW DBS MAIRES COUVE: JUGES Dl POUGS.
■ H.'I l i paragraphe, relatif à cette deuxième partie de la juridiction de police, se compose, i de règles relatives à la compétence des maires dans les matières de police; 2° de l'indication de quelques formée spéciales <\<- procédure, qui diffèrent par loir simplicité des (tonnée Indiquées i r les Juges de paix dan- le paragraphe précédent
■ si i art. 166 est relatif à la détermination de la compétence dec m " e matièn mats cet article esl par là même la répétition pure el simple des dispositions générales de l'art. 138 in effet, puisque l'art. 139 a déterminé les cas dans lesquels la juridiction dé police appartenait exclusivement aux juges '!«' paix, d s'en* mit que tous les c is, toutes i - natures ou hypothèses de contraven lions qui ne sont ps indiqu<Hi dans le texte >\<~ l'art. 139 rentrent,
même, dan.' la compétence des main l i compétence des main - comme jours de. police embrasse lotîtes l<> contravention! que i ii i '.'' n 'ii a pas « .ceptées, par une attribution exclusive de i.i coni
ite d'ailleurs que même dans ees matières, que l'art. 18V attribue aux maires sa ne les le ir r< tli ml pas, il- n'ont, oomn
I .11 i\> ,.i «lit. ipi une -iioplr concurrence avec les i - île paix <p"-
l« |i,.-. de p.iiv e*l roinpô-tenl poor toute* I ex contraventions comme
le maire, mais qu'il l'est spécialement et exclusivement pour les contraventions déterminées dans l'art. 139.
Voila pour ce qui touche le droit; quant au fait, vous savez qu'on peut s'épargner tous les détails, attendu que la prétendue concurrence des maires considérés comme juges de police n'est qu'une affaire de théorie qui, en pratique, ne s'est pas réalisée. Dans la totalité peut-être de nos communes, les maires n'exercent en aucune façon la juridiction de police dont l'art. 166 leur attribue la concurrence. Cette juridiction a été organisée dans un très-petit nombre de communes, et je ne sais pas même, en fait, jusqu'à quel point elle a pu s'y maintenir.
185. Les art. 167 et 168 simplifient les formes établies pour la juridiction des juges de paix. Voilà leur but :
Le juge de paix a pour ministère public soit le commissaire de police, soit le maire ; au contraire, si c'est le maire qui siège comme juge de police, le ministère public est rempli par son adjoint. Si c'est l'adjoint qui siège, c'est un membre du conseil municipal qui remplit les fonctions de ministère public.
De même pour les greffiers, comme les maires n'en ont pas, il eût été impossible d'appliquer la disposition de l'art. 141 ; le maire propose donc au tribunal de police correctionnelle qui l'agrée et reçoit son serment un citoyen de la commune appelé à remplir les fonctions de greffier. C'est là une difficulté de plus qui empêche cette juridiction d'être mise en pratique.
fl8H. D'après les art. 169 et 170, au lieu d'appeler les parties et les témoins par des citations, comme devant le juge de paix, on les appelle par un simple avertissement dont la loi a laissé les formes libres. Et cet avertissement, au lieu d'être notifié par un huissier qu'on trouverait difficilement hors du chef-lieu de canton , sera notifié par une personne dont le choix sera libre au maire, qui s'adressera ou au garde Champêtre OU à nn simple particulier.
Du reste, cet avertissement puremenl facultatif donné par le maire vaudra citation pour les parties ei pour les témoins, c'est-à-dire qu'on* pourra juger par défaut devant le tribunal du maire le prévenu qui ne comparaîtrait pas sur ce simple avertissement, ^u contraire, le juge de paix ne peut statuer par défaut que contre celui qui ne comparait pas. bien qu'appelé par une citation.
487. Au reste, les formes de l'instruction sonl les mêmes; l'article 17 1 est un article de renvoi cl rappelle, dans sa seconde partie, la plupart des dispositions d'instruction (pie nous a\ons précédemment expliquées. Voua remarquerez qu'il mentionne les art. 149, 150, ir>i et t53, etc., raissanl de coté l'art. 152. On ne se rend guère compte de cette ©mission, il est clair que l'art. I.Vi, bien que non
reproduit dans le texte de l'art. 171, no sera pas moins applicable devant le maire que devant le juge de paix; il y a. a plus forte raison, lieu à la même faculté devant le tribunal du maire, qui est en général plus simple et plus libre dans ses formes. Il en est de même
pour les art. 161 à 164 relatifs à la rédaction du jugement.
§ 3. — De l'appel i>e- jugements de police.
■ 8$. Ce paragraphe est relatif à la fois à l'un et à l'autre de ceux qui précédent, mais il est un peu plus important.
Relativement à La matière qui va nous occuper, le Code d'instruction criminelle contient une dérogation, ou plutôt une innovation importante à la législation antérieure : le Code du 3 brumaire au 4 avait trouvé instituée et avait confirmé la juridiction de police, en la faisant toutefois passer en d'autres mains; mais enfin il avait consacre la division antérieure de la juridiction en juridiction de simple police et juridiction de police correctionnelle, distinction qui remontait à une loi des 19 et 22 juillet 1791. Ainsi, le Code du 3 brumaire an 4 avait consacré le principe d'une juridiction simple, rapide. économique, pour les simples contraventions. Mais, précisément dans le désir d'éviter de multiplier les frais et d'entraver par des lenteurs, par ^>^ discussions hors de propos le jugement d'affaires si simples de leur nature, le Code du 3 brumaire avait interdit, dans tous Les cas et sans distinction, la (acuité d'appeler des jugements en matière de police. Ce- jugements étaient en dernier ressort, et ne pouvaient être attaqués que par le recours en cassation, dans les cas de violation et d'infraction à la loi.
1^ Code d'instruction criminelle n'a pas admis le même principe . on a pensé que, si légères que tussent les pénalités qui pouvaient être prononcées par Les tribunaux de indice, un devait cependant, au moins dans la plupart des cas, ouvrir aux parties la voie de l'appel pour (aire réformer ces jugements; et delà est venue la distinction établie dan- le texte de l'art, 172, il était arn\e, en effet, que sous
|. < iode du 3 brumaire des c lamnatione pécuniaires i onsidérables
avaient été prononcées par des tribunaux de police, Bans pouvoir être réformées par des tribunaux supérieurs lu fait, le Code du 3 brumaire, comme le Code actuel, limitait bien à un maximum pecumaire très-faible le montanl des amendes que les tribunaux de indue riaient autorisés .1 prononcer . mais II oe limitait pas plus que le Code
,1 le nu. niant des dommages Intérêts que pouvaient adjugei tribunaux, il est donc arrivé sous Le « ode du -t brumaire, ce qui pourrait ai rivei sous La législation actuelle, qu'un juge de indue condara naît un prévenu 1 des dommages-intérêts > élevant à plusieurs milliers de francs; et L'appel étant Interdit, l'exagération des iIiuiuiulo Intérêts ne pouvant être un moyen de cassation, Il eu résultait qu'une partie pouvait être, dam les malièret de police, condamnée, pai mptoi •' 10,000 ii. dédommages-intérêts, je prend- a ohlflrc
parce qu'il s'est présenté, pouvait être condamnée par un juge de paix, qui dans toute autre matière n'aurait pu statuer que jusqu'à concurrence de 50 fr. en dernier ressort. Cette anomalie a paru peu raisonnable, et le Code a accordé le droit d'interjeter appel, par l'art. 172, dont la rédaction et la disposition sont assez simples. Voici son texte :
« Art. 172. Les jugements rendus en matière de police pourront être attaqués par la voie de l'appel, lorsqu'ils prononceront un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles excéderont la somme de cinq francs outre les dépens. »
L'art. 172, par innovation au droit antérieur, consacre le droit d'appel ; mais il ne le consacre pas d'une manière pleine, complète, absolue; il le subordonne à la condition d'une certaine gravité, d'une certaine importance dans la condamnation prononcée. Ainsi, par cela seul qu'un emprisonnement est prononcé, quelque minime qu'en soit la durée, l'appel est autorisé. Premier principe. Secondement, quand même il n'y aurait pas d'emprisonnement prononcé, par cela seul que la comdamnation purement pécuniaire dont est frappé le prévenu dépasse 5 fr., dans lesquels n'entrent pas les dépens, l'appel est également autorisé. Cette limite est bien faible, mais il n'y a rien de plus clair.
189. Cependant, de cet article se tire une conséquence bizarre : supposez avant tout que le prévenu ait été acquitté, complètement acquitté, qu'il n'y ait eu ni emprisonnement ni amende prononcés contre lui ; le ministère public prétend que c'est à tort qu'il a été acquitté, que c'est à tort que le tribunal a déclaré non constante une contravention qu'il prétend bien établie. Le ministère public pourrat— il, attendu que cette contravention était de nature à entraîner l'emprisonnement, interjeter appel? Cela paraîtrait assez naturel; mais cela ne peut pas se soutenir en présence de l'art. 172. En effet, ce texte ne subordonne pas le droit d'appeler à l'importance des condamnations auxquelles le ministère public avait conclu, à l'importance éventuelle de la condamnation qui pouvait être encourue; ce texte, bien contraire en cela aux principes du droit civil, mesure le taux du premier ou du dernier ressort, non pas sur le montant de la demande, mais sur le montant de la condamnation prononcée. 11 autorise l'appel seulement s'il y a condamnation à un emprisonnement ou à une somme de plus de 5 fr. Or, dans l'espèce, il y a acquittement ; donc il n'y a pas d'appel possible. Je n'en saurais donner de bien bonnes raisons; peut-être faut-il dire que la loi, jalouse avant tout de la simplicité, de la célérité, de l'économie, a sacrifié à cet avantage l'intérêt de la vindicte publique, intérêt très-peu compromis, intérêt très-peu sérieux dans une matière d'une nature aussi peu grave. Aussi, si La conséquence de l'art. I72étai1 seulement d'interdire au ministère publie le droit d'appeler dans le cas d'acquittement
r?2 LIVRE II. TITRE 1. CHAP. I. (ART. 172).
lin prévenu, je considérerais cotte exception au\ principes comme suffisamment expliquée par le motif qui précède.
Mais allons plu- loin; supposez, c'est ma seconde hypothèse, que le prévenu ait été don point acquitté, comme je l'admettais toutl'heure, mais bien condamné à un emprisonnement on à des répéta-1 lions de plus de .'> francs; Le prévenu n'appelle pas, mais le ministère public, jugeant que la peine est trop faible, veut interjeter appel \ tirait; le puiirra-t-il d'après l'art. 174? On serait d'abord te tté de le pedSer; car l'art. 17Î autorise le droit d'appeler, sans distinction entre le ministère public et le prévenu, (mites les fuis qu'il y a soit un emprisonnement, soft4 une condamnation de pinède ."> fr. Mais cela est inadmissible : car >i le ministère publie ne peut point appeler, dans
l'intérêt de la vindicte publique, lors niuiioque le tribunal a compté"
tentent refusé île satisfaire a cet intérêt, a plus fuite raison, le mints»
teiv publie doit-il être désarmé du droit d'appeler, lorsque cet intérêt [gences oui été compris eu partie par le tribunal de p. eu s i > ce que, en cas d'acquittement du prévenu, le ministère publie ne peut point appeler, et c'esl ce que consacre la lettre môme dePart. \~ri, il s'ensuit 1 i «tio i qu'il ne peut pas appeler en cas de condamnation
insuffisante, qu'il ne peut pas appeler \ tfiaUfi; il s'en>uil. en résume,
que jamais le ministère publie ne peut appeler en matière de police. Il n'> a pas grand inconvénient a le décider ainsi ; ces contraventions -ont -i légères qu'on conçoit très-bien qu'on ait fait taire des exigences
si légères devant le grand intérêt d'en liuiiavee de- questions de m peu
d'importance.
\i le même raisonnement pour le ministère public \a se présenter relativement a la partie civile, sans pouvoir Be légitimer de même. \ ipposez que dan la cause, et c'est ce qui a lieu fréquemment en
matière de -impie police, supposez qu'il y ail *w\r partie civile axant
nonobstant cela le tribunal ait
pn. noue, • le i envoi du prévenu, aux lei me- de I art. I .'»(| l>"
ta partie civile pour ru- t»el le appeler, le pourra t-elle, lit
, t- eou-ni, rablei ' n semble que i !•••- le texte de l'art ! r, encore une fols, ce texte, bien son . .1,1 ,i toute nos règles de procédure ordinaire, meau • compétence du dernier ressort, non pus sur ce qne les parties ont de mand • ce les ac< ordé. i arl r !
l'up; rmia quand lescondumnations seront ou a l'emprisonne
menl p i illW du p nq IVnncs. < ir, dan ■■ • • d \
a a< qtiltlei lenl donc poml d'appel possible. < elle conséquence H l'art. 1 75 i l I ttutanl i c e qu'il faut I
invertir que l'arl r i une législation qui dans auctlt
lu profit d'aot ie n'autorisnfl l'appel dei décision*
tribunal de simple police 1 1 quand, apfl •
metl -iieie qi i dit
«ern p#-ïinl- fl ma le < as ri'eiilpftSrtrtiH oient ou dan* |i
nation à plus de 5 fr., c'est a fortiori qu'il faut dire : donc dans tous les cas non prévus par cet article d'innovation le principe contraire reste en vigueur, aucun appel n'est possible.
Voilà la conséquence littérale de l'art. 172. Dire qu'on la suivra dans la pratique, dire qu'elle soit raisonnable, je ne l'oserais. 11 est clair même qu'il est impossible de combiner rationnellement les deux résultats auxquels mène notre article. En effet, si le prévenu condamné à plus de 5 fr. de dommages-intérêts peut appeler, pourquoi la partie civile qui a conclu à 50 fr., à 500 fr., par exemple, pourquoi ne pourrait- elle pas appeler quand on a acquitté le prévenu, ou qu'on ne l'a pas complètement satisfaite? Est-ce que l'intérêt n'est pas le même; est-ce que le même intérêt qu'a le prévenu à n*être pas condamné, la partie civile ne l'a pas elle-même à se faire payer? Il est clair qu'il y a parité de positions, et dans celte parité de positions entre le prévenu qui lutte pour ne pas payer les 500 fr. et la partie civile qui lutte pour les faire payer, on ne voit point pourquoi la partie civile ne pourrait pas appeler comme le prévenu condamné. Aussi, dans l'usage, tout en refusant au ministère public le droit d'appeler 4 uinima des condamnations de police, ue porte-t-on pas la conséquence de l'article jusqu'à refuser le même droit à la partie civile? C'est là, j'en conviens, faire prévaloir la raison sur un texte, on ne peut s'en plaindre, mais toujours est-il que le texte est bien clair et que sa conséquence est, à tort ou à raison, de refuser le droit d'appeler à tout autre qu'au prévenu.
'Ifî©. . Ait. 173. L'appel sera suspensif. »
C'est le droit commun.
Dans les matières pénales, même dans celles de simple police, il ne faul pas dire, seulement, avec l'art. 183, l'appel est suspensif, c'est-àdire l'exécution ne peut avoir lieu quand l'appel est interjetés il faut dire, ce qu'on ne dirai! pas dans le droit ci\il, le délai d'appel est suspendit', l'exécution est interdite non-seulement quand il va appel interjeté, mais laul qu'on est dans le délai d'appel, et par cela seul qu'une éventualité d'appel se présente encore. C'est le principe pose pour les matières correctionnelles par le §2 de l'art. -203.
Le préjudice causé par l'exécution d'un jugement qui serait plus tard réformé sur appel, esl un préjudice Irréparable; lorsqu'au vertu d'un jugemenl même de police, non encore attaqué par appel, viras auriez emprisonné le prévenu, la réformation postérieure du jugemenl ne lui rendrait pas les instants de liberté que l'exécution lui a
fait perdre. Nous d in mis donc : ce u'esl pas seul ci Meut l'appel interjeté
qui est suspensif, c'est, comme dans toutes les matières pénales, le
délai d'appel lanl qu'il dure encore, bien qu'on n'en ail pas use.
191. Ce délai d'appel est déterminé dans l'art. I7i;et il estasse/.
court pour que la suspension de l'exécution ne présente pas d'inconvénient.
t Art. i7<. L'appel des jugements rendus par le tribunal de police sera porté au tribunal correctionnel : cet appel sera interjeté dans les dix jours de la signification de la sentence à personne ou à domicile; il sera suivi et jugé dans la même forme que les appels des sentences des juges de pai\. »
L'appel «tes jugetnmU rené*» parle tribunal de police sera port' au tribunal corruttonnel Bien entendu au tribunal correctionnel dans le ressort duquel on a statué. Qu'est-ce, au juste, qu'un tribunal correctionnel.' Nous en avons déjà parlé en traitant de l'organisation des tribunaux de répression ; noua en reparlerons dans la prochaine leçon, en expliquant la rubrique du chapitre H.
Cet api» l tera intet ksdixjown de la signification. Interjeté
suit par une assignation, par une citation donnée par le prévenu à la partie enrile, Boit, comme l'autorise le texte de l'art. 203, par une déclaration au greffe du tribunal qui a statué. En effet, l'art. 174 n'indiquant pas la forme précise dan- laquelle on doil appeler, il est facile, il est légitime de se reporter aux règles de l'art. 203 pour les appela à former des jugements de police correctionnelle.
■9SÎ. L'art. 175 est relatif à la faculté de taire entendre tu appel
les témoins déjà entendus en premier ressort, el me de nouveaux
témoins non entendus en première instance < est là une règle générale. Nous savons que, bien qu'il ne soi! pas permis d'invoquer de nouveaux moyens, il esl permis d'invoquer de nouvelles preuves.
1113 L'art. 176 rend communes à l'instruction de l'appel les dispositions de procédure établies dan- la section précédente.
Illl. « Ait. 1 77. i ' ministère public el lea parties i rront, s'il > i lit u, u
Mtlon contre I - jugements rendus en dernier ressort par la tribonal de polo-- , on eontrt les Jugement! rendus par le tribunal correctionnel, aui l'api- 1 des Jugements de police. — Le recours aura lieu dans la (brme et dai détail <|ui - i"iii i
Noos avons déjà vu, sur l'art. 172, que la loi avait introduit contre le> |imeiiieiits de police un premier moyen de recours, l'appel, moyen ordinaire, simple, régulier. L'art. 177 consacre un second moyen, duc autre voie de recours, voie exceptionnelle, extraordinaire, dont d Importe de pr< ciser el les cas d emploi el lea délaie . cette voie est la voie de cassation.
u est a remarquer, iur cette matière, que le * ode du ;t brumaire, en Interdisant l'appel des jugements de simple police, c'esl à dira M fermant aux parties la vole la plus simple, leur aval) réservé la pour
\m en i -.!>-. îtinii . \mh- e\eepl|iiiinr||c, c\t i .ii.rdi ii.i 1 1 • . M «piclipie
chose de cette apparente bizarrerie m retrouva encore dans la « ode.
i le autorise bien le droit d appeler, maie seulement dans des cas
et au profit de personne* dèti nuinée . et, au i ontraire, poui le pourvoi
en cassation il est autorisé sans distinction de valeur, sans distinction de personnes; quelque minime que soit la condamnation, fut-elle en deçà des limites auxquelles l'art. 172 subordonne l'emploi de l'appel, le pourvoi en cassation reste ouvert.
Vous pourriez en demander la cause ; pourquoi donc la voie exceptionnelle reste-t-elle ouverte dans ces cas si peu importants ? C'est qu'au-dessus de l'intérêt privé, en vue duquel seul est écrit l'art. 172 relatif à la voie de l'appel, plane la question de l'intérêt public, question capitale dans toutes les matières pénales. Or, l'intérêt public, dans les matières pénales surtout, c'est que la législation relative à ces matières soit appliquée d'une manière régulière, fixe, uniforme ; c'est qu'elle n'aille pas variant et se dégénérant à travers les interprétations capricieuses des tribunaux du plus bas étage. Aussi, précisément comme garantie contre l'inexpérience ou l'ignorance de ces tribunaux, la loi ouvre-t-elle, dans tous les cas, le pourvoi en cassation ; de là l'art. 177.
Mais il est bien entendu qu'en autorisant le pourvoi en cassation la loi ne l'autorise 1° que pour infraction à la loi ; c'est-à-dire pour en maintenir l'application régulière, uniforme; et ne l'autorise 2° qu'à défaut de la voie ordinaire, c'est-à-dire contre les jugements rendus soit en dernier ressort par les tribunaux de police, c'est-à-dire pour les condamnations inférieures à cinq francs, soit au moins par les tribunaux correctionnels jugeant comme tribunaux d'appel des matières de police. En d'autres tonnes, si un juge de paix avait prononcé une condamnation à un ou deux jours d'emprisonnement, la voie d'appel serait ouverte au prévenu, aux termes de l'art. 172. Que si ce prévenu, négligeant d'user de la voie d'appel, laissant passer les dix jours que l'art. 174 lui donnait, prétendait se pourvoir en cassation , il n'y serait pas admis ; car ce n'est jamais que contre les décisions inattaquables par les voies ordinaires, contre les décisions rendues en dernier ressort que le pourvoi en cassation est admis. Ce principe consacré par les lois générales de la matière, l'est de plus, dans le Code même que nous étudions, par l'art. 407 : « Les arrêts et jugements rendus en dbriuer rbssort, » et vous le retrouvez «l'une manière spéciale dans l'art. \7~ ■. Le ministère public et les parties (ici on parle généralement, au lieu de parler spécialement du prévenu comme on le l'ait implicitement dans l'art. 172 pourront, s'il y a lieu, se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par le tribunal de police (c'est-à-dire contre les jugements à l'égard desquels l'art. 172 n'autorise pas le droit d'appeler), ou contre les jugements rendus par /<• tribunal correctionnel, sur l'appel des jugements de police {car les jugements rendus par le tribunal correctionnel sur cet appel son! nécessairement des jugements en dernier ressort.
Vous verrez dans L'art. 192 qu'un tribunal correctionnel saisi d'un fait qu'on prétend être un délit, et ne trouvanl dans ce l'ail bien ana-
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Jysé que les caractère- d'une Contravention le Jugera Immédiatement. Le tribunal correctionnel jugera donc contradictoiremenl en premier et en dernier ressor . pae d'appel, donc pourvoi en cassation.
De même, si c'esl une cour d'assises qui, par impossible, trouve dans le- faits L'existence d'une contravention, eMe devra, au\ termes de l'art. 565, appliquer la peine due à la contravention. Dans ee cas encore elle statue en dernier ressort, et en conséquence son arrel soumis au pourvoi en cassation.
If>.V Lereeour» aura Heu tan» i<t firme et dan» le» délai» prétérit»
Dm, - /•>• detais; ces mots pourraient voua embarrasser] car. d'une
part, l'examen du (ribunal de police esl terminé, et, d'autre part, en
examinant les règles du pourvoi en cassation, vousj trouvei bien les
rormee indiqi derniers mots do l'article, maisvous n'\
trouvez pas les délais. Aucun article ne détermine dans quels délais
le pourvoi formé contre une décision de dernier ressort,
en matière de police simple, ''t cette difficulté, si elle est réelle, n'est
■ pi ciale aux matières de police elle se représente également dans
les matières correctionnelles. Mnsi, l'art. 216 répète la décision de
l'art i** et n'indique pas plus pour les matières correcttonn*
que i "m- 1 ■•■■ matières de police le délai fatal du pourvoi en cassation.
ridant la question ne fait pas l'objet d'un doute sérieux; il \ a
e rédacti 177 et -JH). eon-
ut un renvoi auquel rien ne répond formellement mais dans le
ce de la loi, il j a une analogie naturelle qui fait disparaître la
difficulté. Il faut remarquer que les dispositions <\<>* art. i" et ^i»>.
autorisant le pourvoi en cassation, s'ait empruntées au flod< du 't
brumaire i pressén t dans les articles coi
pondants les délais du mur vol leux matières, déolarail que
ce (i |ue ce ul qui serait ii\.- pour les mati
mlm I s ( i pas fail ment le même renvoi,
il n'a pas, par uu le le formel, déclaré que le délai du pourvoi fixé ponr les matlèn criminelles dans les art 873 et 31 I lerait égale» im ut applicable au ppurvt lans les matières de police, mit
d'après l'art, r , soit d'aprè l'art 216; mai-, précisément parce que les ;irt r? et 210 nous disent qu'on devra suivre pour ce pour* roi les délaii I tl, si que d'ailleurs au titre des de-
mande* • incline fixation de délai n'est Indiquée, il est
le qui détermine on délai c a-din i l'arl I. ( ticle no parle que pour les cours d'assises,
n c est le leul art oie qui
b miné un il n lier pour le poon n i
ne nom renvoient pas
menl au ilél< au lit"' de la ca Mit ion, mais slmplen i au
|u enn >s dans l< t loi,
i crll
DES TRIBUNAUX EN MATIERE CORRECTIONNELLE
Ainsi, dans la pratique et dans la doctrine, on n'hésite point à cet égard; le délai du pourvoi en cassation, auquel renvoie implicitement l'art. 177, c'est le délai fixé pour les matières criminelles dans les art. 373 et 374.
Dans l'hypothèse de l'art. 373 le point de départ du délai est I'aiuuit prononcé, expressions qu'il est difficile d'appliquer aux trihunaux de police. L'arrêt prcwokcé, c'est parfaitement raisonnable dans les matières criminelles, parce que l'accusé est toujours là ; mais cela ne serait pas suffisant dans les matières de simple police, où le prévenu peut n'être pas là, soit parce qu'il se fait remplacer, soit parce qu'il est jugé par défaut. Je crois que nous devons emprunter à l'art. 373 le délai de trois jours, mais non pas son point de départ; que le point de départ au lieu (l'être, comme en matière criminelle, la prononciation de l'arrêt, prononciation que l'accusé ne peut point ignorer, sera, au contraire, dans les matières de police, la signification à personne ou à domicile, au moins dans les cas où le jugement n'a pas été rendu en présence et à la face du prévenu condamné.
DES TRIBUNAUX EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE
197. Nous passons aujourd'hui des contraventions aux délits, de la juridiction de simple police à la juridiction de police correetiounelle. La base de cette distinction , relativement k la compétence , n'a pas besoin d'être reproduite , c'est celle que nous avons déjà expliquée sous les premiers articles <\n Code pénal. Au reste, cette distinction entre ces deux classes de juridictions de police, police simple ou uni oicipale, el police correctionnelle, celle distinction n'est pas nouvelle ;. elle a été instituée parla loi des [9 et 22 juillet 1701 que j'ai déjà citée en commençanl les rûatières de là police municipale. Cette loi, sans consacrer formellement, avec le sens précis qu'elles onl reçu plus tard . les expressions maintenant usitées de contraventions op de délits, distinguai cependant , quant à la pénalité, entre les deux sortes de juridictions dont nous traitons main tenant séparément. C'est elle qui a\aii attribué la juridiction de police municipale aux corps municipaux , ainsi que nous l'avons dit; elle avait, au contraire, investi dé la juridiction de police correctionnelle les juges de paix. Les juges de paix, réunis au nombre de trois , ou de deux jugés de paix et d'un assesseur, ou enfin d'un juge de paix el de deux assesseurs^ les juges de paix connaissaient, au moins tn première instance, des matières de police cprrectionneUe proprement dite, iMus tard \iui le (.ode du :i brumaire an i , el ce Code retire . comme
nous l'avons vu, aux officiers municipaux la connaissance des délits il.' simple police, et en investit uniquement et exclusivement lesjuges de paix. bès-lors, en attribuant les délits de simple police aux jugea de paix, qui avaient jusque -là qualité pour examiner des matières de police correctionnelle. on l'ut amené à l'institution de nouveaux tribunaux appelés spécialement a connaître de ces dernières matières. Aussi le Code du 3 brumaire institue dans les art. 16? et suivants des tribunaux correctionnels proprement dits. L'art. 167 décide qu'il \ aura par département trois tribunaux correctionnels au moins, et Six au plus.
l.a loi du 27 ventôse an s. loi importante dans l'histoire de notre organisation judiciaire, posa 'les bases différentes; ce sont celles adoptées par le Code. Cette loi attribua aux tribunaux civils d'arrondi—rment le droit de connaître en première instance des matières correctionnelles. Dès <»• moment cessa L'existence des tribunaux spéciaux
que le Code de l'an 1 avait institues a cet effet. S mis aure/. à joindre a cette loi la loi du 20 avril 1810 et le décret du 1S août suivant. Ce dernier décret décide que dans les tribunaux civils d'arrondissement composés 'lune seule chambre, cette chambre connaîtra îles affaires correctionnelles dans une ou plusieurs audiences spécialement Indiquées à cel effet; et que dans ton- le- tribunaux composes de plus d'une chambre il > aura une chambre spécialement affectée au sen ice de la polie, correctionnelle. Vinsi, a Paris, assez longtemps la sixième chambre a été affectée à ce Bervice, et depuis la loi du 31 juillet et l'ordonnance du l'raoû1 ts^t une septième chambre a été ajoutée à
C8 tribunal ; le tribunal de la Sei tompte donc deux chambres spe-
cialemenl affectées au service de la police correctionnelle t . Voila l'indication des lois relatives a l'organisation.
U)S ".mania la compétence de ces tribunaux , elle est Indiquée d une manière générale par l'art. 179.
• \ [. 7'.i. L«s tribunaux d< première Instance m maUère civile (on adopte donc la. quanl a I Organisation, le principe de la loi de l'an B . connaîtront en outre, ioui le titre de tribunaux correcUonnels, de tout lei délita forestl< i - poursuivit i la requélede l'administration, y \ M on - iMmih hum u
ii im BSCtOI i ISQ J'" .m mi m BT QOUIXI FRANCS n \mi m-i .
Ii t- 1 1 1 • i- mot- qu'il aurait fallu commencer; c'est de la i ompétem v générale habituelle , ordinaire de ces tribunaux qu'os aurai I dû i'occupei d'abord. Leur compétence comprend tous les faits qualifiés délita, ç'est-û dire lotis les acte- frappés par le < ode pénal d'une amende supérieure à quinze franc* el d'un emprisonnement supérieur à cinq jours. Voilà pour le minimum. Quant au maximum,
. aujourd'hui, depuis Ici loi cl ordonnano 16 Juillet 1817, le tribu-
n.'ii de la Seine, composé maintenant de noltcbambn , en compte trois sill au sen i « il ii, ■ tluoni Ile.
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il n'a guère de limites, en ce sens que l'emprisonnement, quelle qu'en soit la durée, l'amende , quelle qu'en soit la quotité, ne cessent jamais d'être des peines purement correctionnelles, et doivent par conséquent être toujours appliqués par les tribunaux correctionnels. Cependant, si dans les articles préliminaires du Code pénal le premier livre relatif à la détermination de la nature des peines n'a pas fixé de maximum légal à l'amende , il a déterminé, vous le savez, un maximum à l'emprisonnement ; le maximum de la peine de l'emprisonnement est en général de cinq ans ; par exception , dans le cas de récidive, il peut être porté à dix ans, en vertu des art. 57 et 58 du Code pénal. Mais quelle qu'en soit la durée . ce maximum ne met point un terme à la compétence des tribunaux correctionnels, mais à l'étendue possible de la peine de l'emprisonnement; pour quelque durée que cette peine soit prononcée, elle reste toujours , par sa nature même , peine correctionnelle , et doit être appliquée par les tribunaux dont il est ici question.
Il en serait autrement si la circonstance de la récidive, au lieu d'entraîner, comme dans les art. 57 et 58 , une prolongation , une augmentation de la pénalité ordinaire , au lieu d'autoriser, par exemple , à porter au double du maximum un emprisonnement de cinq ans , dénaturait la pénalité ; si la récidive avait pour résultat de faire sortir le fait de la catégorie des simples délits , pour le classer dans la catégorie des véritables crimes. Ainsi , vous trouvez dans l'art. 200 du Code pénal un fait qui, pour la première et la seconde fois, n'est puni que comme un simple délit, et qui ensuite est rangé dans la catégorie des crimes. On vous dit d'abord, dans l'art. 199 : « Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage , sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil , sera, pour la première fois, puni d'une amende de seize à cent francs (peine purement correctionnelle,!. » On ajoute ensuite, dans l'art. 200 : « En ras de nouvelles contraventions de L'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni . savoir : — Pour la première récidive, d'un emprisonnement île deux à cinq ans peine encore purement correctionnelle ; Et, pour la seconde, de la détention. » 11 est clair qu'ici le fait qui. pour la première luis ou pour la première récidive, n'était qu'un simple délit, devient, par le l'ail de la dernière récidive, un véritable crime, et sort, par conséquent, de la compétence des tribunaux correctionnels. Mais c'est là une espèce tout-àfait exceptionnelle , et, en général, comme nous l'avons vu eu expliquant les règles relatives a la récidive, La récidive a pour effet d'entraîner l'aggravation d'une des peines de même nature, mais non pas de changer, de dénaturer la qualité des peines et la qualité légale du fail.
Voilà donc l'idée la plus générale sur la compétence habituelle des tribunaux de police correctionnelle.
43<> IIV1U 11. TllHE I. C.1IVP. II (\RT. t 79).
199. lia Mil de pins qualité . vous «lit l'art. 179, pool connaître ,1e tous les éHiU forestiers poursuivis a lu requête de l'administration.
si ces impressions, iéht» formUen . devaient se prenért a la lettre et dans le sens technique de l'article, elles Beraient parfaitement mutilée, i n effet, les uribnnaai eoirectioanelB avant qualité pour nmaaltre de tooa les délite, de quelque natare qu'ils soient, brès-peu
importe que le délit suit ou ne boH pas forestier, très-peu importe qu'il suit poursuivi a la requête de [administration OU à celle d'un particulier. Ce que le l"i tout «lire ici par le mol dékt, ce a'eel pas
un délit proprement dit. le tait punissable de peines supérieures | (piin/.e trancs d'amende ou cinq .jours d'emprisonnement, c'est la contravention. Vous devai sans bésiter lire dans l'article comme s'il % a\ail : M nu i - n> iomuwrxtio» forbS«éB8 poursuivies à la requête ./>• / i[,lministr<ition.
Ainsi, les tribunaux de police correctionnelle sont compétente, pour tous les délits, et , au nombre de ess délits, pour lee délite te-
iers, a la requête de quelque personne qu'ils soient poursuivis. Que -i l'on m' trouve dans une matière forestière . mais dans une hypothèse de contravention . et doo point dans une hypothèse de délit . alors, par exception , par extension de leur compétence ordinaire. ces tribunaux auront qualité si la contravention est poursuivie par l'administration et non point par un particulier. Ces! ce que déjà nous avons conclu * owmuaiedu § i de l'art. I39j nous avons vu ,pi un \ déclarail les juges de paix compétents pour connaître ^w^ contraventions forestières poursuivies par des particuliers; et je vous ai avertis que si , au contraire , elles étaient poursuivies par ri ta! et , l.lM - l'intérêl de l'Etat, quoique ce ne fût qu'une peine de -impie police, elle serait appliquée par le- tribunaux correctionnels. J'ai motivé cette exception . comme on l'a fait en l insérant dan- le < ode , ~\w le d>;sir. ou plutôt bot le besoin d éviter à l'administration forestière, nul a de nombreuses contraventions a constater et à poursuivre ,l,. hp éviter la nécessité d avoir des agents spéciaux dans les chefelicuv .le e, m ton. on d'en avoir journellement voyageant près des juges de paix. On a pensé que la répression serait plus facile, plus rapide
- iteuse, en attribuant, par exception, aux tribunaux de
police correctionnelle la connaissance de ces contraventions O n'est pas, sa n ule hypothèse dans laquelle une peine i riro pr ncée par un tribunal de police cw
tionnelle; ce tribunal n'est compétent que pour les délits, bI ee-
.„.,,,! mi un i poi lui une poiir-uite relative a un l'ait qui M
ime délit, et que ce fait après les débats n'offre plus
,|IM i Impie i ontraventron . alors . au lieu de ran
m tribun l de police auquel elle appartenait, le ird»i
,,,,1 rorrect lel est autorisé, au n - sous certaines ilistiw I
I ■• immédiatement si ■■ itatuer -ans appel. x 'cet
égard . la règle et les distinctions dam l'art \M du svi ienl MM
200. Voilà des exceptions à la juridiction des tribunaux correctionnels, en ce sens que cette juridiction, qui. en principe, n'embrasse que les délits, comprend . dans quelques cas spéciaux , même de simples contraventions. Mous avons à signaler maintenant, à cette même juridiction , des exceptions en sens inverse et d'une nature plus importante , nous avons à signaler des cas de véritables délits, d'actes punissables par la loi de peines correctionnelles , et que cependant des dispositions spéciales ont fait sortir de la compétence des tribunaux dont nous nous occupons.
En première ligne figurent , parmi ces actes , tous les délits commis par la voie de la presse. La loi du 8 octobre 1830, terminant des variations assez nombreuses dans la législation antérieure , a attribué au jury, c'est-à-dire aux cours d'assises, la connaissance des actes coupables commis par la voie de la presse, quand même la pénalité, ce qui arrive le plus souvent, serait purement correctionnelle. Ainsi, les délits de la presse, quelque légère qu'en puisse être la punition, comme les actes d'une nature plus grave, sont essentiellement et à raison de leur nature même de la compétence des cours d'assises (1).
De même, certains délits, au lieu d'appartenir à la juridiction correctionnelle, sont attribués aux cours royales par quelques décrets, et ces dispositions d'exception sont fondées sur la qualité, sur la position des personnes auxquelles les délits sont impu'és, et non plus, comme tout à l'heure, sur la nature même du délit. Ainsi, dans les art. 479 et 483 du présent Code, vous verrez que les délits imputés à certains membres de l'ordre judiciaire sont jugés non pas par les tribunaux correctionnels, quoique le fait soit puni de peines simplement correetionnelles, mais bien par les cours royales. Ces articles indiquent et les règles de compétence et les règles de procédure à appliquer dans de pareils cas.
La loi du 20 avril 1810, art. 10, attribue également compétence aux cours royales, à l'exclusion des tribunaux correctionnels, poulies délits commis par certains fonctionnaires étrangers même à l'ordre judiciaire, fonctionnaires désignés d'ailleurs dans l'art, 10 de cette loi : « Lorsque de grands officiers de la Légion-d' Honneur, i\v^ gêné* rau\ commandant une division ou un département, des archevêques, des évêques (\i'> présidents de consistoire, des membres de la Cour de cassation, de la cour îles comptes el des cours impériales, et des préfets, seront prévenus de délits de police correctionnelle, les cours impériales eu connaîtront de la manière pTescrrfe par l'art. i7«.) du Gode d'instruction criminelle.
Enfin, relativement aux délits commis soil pat des membres <ie l'Université, soit par des étudiants, l'art. 160 du décrel du if> im-
(I) La loi du 9 septembre 1436, contre laquelle de nombreuses réclamations k sonl élevées, avail transformé en attentats certains actes coupables de la presaej pour m "i' t la connaissance aua cours d'aaaiseBtau jurj , el l'attribut r à la cour des pairs ; aujourd'hui elle est abroj
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vembre isii renferme la même disposition? Nu- procureurs-génér;m\ poarront requérir, el noscours royales ordonner qae dos membres de l'université on étudiants, prévenus de crimes ou délits, soient jugés par lesdites cours, ainsi qu'il est dit, pour ceux qui exercent certaines fonctions, à la loi du -20 avril, art. 10, et au Code d'instruction criminelle art. 479. »
Remarque/ cependant, sur ce dernier article, 1° que cette attribution aux cours royales n'est pas générale, n'est pas absolue comme les deux dont je viens de parler tout à l'heure, elle est facultative; c'est-à dire que l'attribution aux cours royales de la connaissance de des peut être requise par le ministère public et ordonnée par les cours; mais il n'j a pas pour cela incompétence formelle, directe, absolue, prononcée quant à la juridiction des tribunaux correctionnels.
Notez bien i° que cet arl. 160 du décret de 181 1 va beaucoup plus loin dans Bon texte que les deux lois citées tout à l'heure. Dans les deux lois précédentes il ne B'agit que de délits, on se borne à retirer aux tribunaux correctionnels la connaissance de certains délits, g l'effet <le l'attribuer directement aux cours royales. Au contraire, l'art. 160 parle îiun-seuleinent de délits, mais aussi de crimes commis par les personnes qui j Boni dénommées. \ cel égard il m'est impossible de penser que l'art. lôO.soit encore en vigueur. Depuis que le principe général de la juridiction des jurés s étéconsacré de nouveau dan- les règles de mitre droit public, depuis qu'on aécrit de rechef le principe que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, je ne pense pas qu'on puisse enlever aux personnes indiqui es dans l'article i<><> le bénéfice du jugement parjurés, pourj substituer la juridiction directe de la cour royale. \ cet égard de nouveaux principes ayant été posés, le système même du jurj ayant reçu depuis i s- 1 r une organisation el des règles complètement nouvelles, je n'hésite pu i voir, soit dans ces nouvelles lois de juridiction, ><»ii surtout dans les articles généraux de la Charte, une dérogation à l'article du
décret, et par conséquent une restitution a la < pétence ordinaire
des cours d assises des crimes commis par les personne? désignées dan- cet article
Huant aux délits, il n'j B aucune raison de penser que l'art. 160
ne p evoir encore Bon entière application.
'.*<?? i. Si maintenant vous ajoutes à ces différents textes l'art, i* t. qui institue les tribunaux corrrectionnels juge* d'appel en matière de police, li vous \ |oi| neï enfin l'art. StOO qui les appelle, dans ,-er i.im ctivemenl juges d'appel le- uns II l'rigard
autres voui .uni/ nue idée isseï c plète de la compétence donl
parle l'art 179 tu reste, le mode d'application de cet art '" expliqué quand no n traiteront de i appel en matière correctionnelle.
9#9. . \ii.iH'. i. irtbonMi peu t, m matière «oirsoUooosIlt, sro-
nnbre de Iroii |u|
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Ce n'est ici que l'application aux tribunaux civils siégeant en matière correctionnelle des règles déjà posées pour ces mêmes tribunaux siégeant en matière civile ; vous savez que le minimum des juges siégeant et décidant est de trois. Cependant il faut remarquer que précisément dans ce cas que nous venons d'indiquer, ce cas où les tribunaux de police correctionnelle connaît raient comme juges d'appel, dans l'hypothèse de l'art. 200, ils devront être au nombre de cinq. Sous ce rapport il faut ajouter à notre art. 180 l'art. 40 delà loi organique du 20 avril 1810 : >• Les juges ne pourront rendre aucun jugement, s'ils ne sont au nombre de trois au moins : sur l'appel en matière correctionnelle, ils seront au nombre de cinq •>
Remarquez d'ailleurs, relativement à ces juges correctionnels, que vous ne trouvez dans l'art. 180 aucune exclusion pareille à celle que l'art. 257 prononce contre les membres des cours d'assises. Vous verrez dans ce dernier article qu'il est défendu de faire siéger dans une cour d'assises l'un des juges qui ont pris part à l'instruction, l'un des juges qui auraient voté sur la mise en accusation. Rien de pareil en police correctionnelle; on peut très-valablement faire siéger et voter dans ce tribunal le juge qui a fait l'instruction ou les juges qui, dans la chambre du conseil, ont prononcé le renvoi du prévenu en police correctionnelle, aux termesdes art. 127 et suivants déjà vus. Certainement cette double mission n'est pas sans inconvénient, certainement le danger des préventions que la loi a redoutées dans l'art. 257 reparait dans le cas de l'art. 180; il est toujours périlleux d'appeler au jugement d'un prévenu des hommes qui viennent siéger dans le tribunal avec une opinion déjà faite, au moins en partie, sur la culpabilité de ce prévenu. 11 a paru difficile d'éviter cet inconvénient dans les matières de police correctionnelle, parce que le petit nombre de la plupart des tribunaux civils ne permettrait pas de trouver dans leur sein un nombre de juges suffisant pour éviter celte double mission. Au contraire, l'art. 257 ne s'appliquant qu'aux cours royales, il était toujours facile de trouver dans la cour nivale, pour composer la cour d'assises, des membres qui n'auraient pas pris part à la mise en accusation. L'inconvénient est réel, on a reculé cependant devant des difficultés plus <>u moins graves d'exécution.
£0$. « Art. l8l. S'il se commet un délit correctionnel dans l'enceinte et pendant la durée de l'audience, le président dressera procès-v< rbal du l'ail, entendra le prévenu et les témoins, et le tribunal appliquera, sans désemparer, les peines prononcées parla loi. — Cette disposition aura son exécution, pour les délits correctionnels commis dans l'enceinte et pendant la durée des audiences de nos cours, ci même des audiences du tribunal civil, sans préjudice de l'appel <\v droit des jugements rendus dans ces cas par les tribunaux civils ou correctionnels. »
Il s'agit ici de la faculté accordée non-seulement aux tribunaux civils Biégeant en matière correctionnelle, mais môme, comme l'ajoute le second paragraphe, an tribunal civil siégeanl en matière civile, et à plus forte raison aux cours royales, de réprimer, de punir
| .; , L 1 \ ri: 11. TITKK !, (IIVP. 11 (art. I 8 2 ) .
immédiatement et séance tenante les délits commis pendant la durée de l'audience et dans l'enceinte delà salle d'audience. I .es formes rapide- de procéder que la loi indique ici n'ont pas besoin d'explication.
lu-marque/, cependant sur cet article qu'il s'applique à tous les délite, de quelque nature qu'ils soient, commis dans l'enceinte et pendant la durée de l'audience. 11 ne B'agil pas seulement des délits qui auraient été commis contrairement au respect du aux fonctionnauv- judiciaire- on a l'exercice de la justice, il s'agit de tous ledélite, «le quelque nature qu'ils soient, commis par des particuliers contre de- particuliers pendant le cours de l'audience. Cette faculté de les punir tous appartient aux tribunaux indiques dans notre article, mai- MB pas a tous lesjngCB, ni a loua les tribunaux. Ainsi. c»t article ne punirait être appliqué ni par les juges de paix, ni par le- piL-es «le commerce, qui n'ont pas qualité [mur punir, aux ternies du présent texte, Ions h» délits commis à leur audience. Cas deux uliHft étions doivent se combiner afin de les bien comprendre toutes l.-sdeux. Knellet, en rapprochant l'art. 1SI des art. :.ol et ."><>."», \minoterez UBtlOCSB teetS texte- unedillerencc assez, importante : d'après les art. .">()4 et 505 tous les j m/es. SOÎt les Jageg ordinaires coiuuie eau dont on péril W, Mil Issjagcs d'exception comme les juges de paix eu hsgei de commerce, ont qualité pour punir immédiatement les délits coriuni- à leur audience, en tant que ces délits portent atteinte au respect du a I exercice de la justice et aux fonctionnaires qui la rendent. Mai- e est uniquement dans cette limite que s exercent lespou\o:rconferes à toute espèce de Juges par les art. ,">n4 et ;W>. Si. au contraire, le délit ne porte point atteinte au respect dû à la justice, on n sel plus dan- les ternies des ai' 56 i Bt ■'»<>•"». mais dans tel tenues .le l'ait 181.
\iu-i, tout di lit contraire au rCSpCCt de la ju-lice pourra être re primé miincdiatciiieiil. par I"' Juge ordinaire ou |iar le jttge d Sieep
tion. a l'audience duquel II aura été commis. Vu contraire, b'H s'agit d'un délit d'une nature différente, par exemple, d un vol commise l'audience, H pourra être puni aux termes de l'art. r81 niais seule
ment par les tribunaux désignés 'lan- cet article ; le Juge de paix, le I cii.iieM r n auiai. ni pas qualité pour punir du '< clément e|
par cux-iiM-nie- un si te de cette nature cou m n- a leur audience.
la loi ajoute. S'//<- préjudice dt l'ûppfl il* 'huit de» /'irr/crHCMl
, ■ ' ■ , ,, i , / . | Ifiuh U Dam I I
i ssl •• dire ii le jugement s été rendu par des Juges sujets 6 i appel s, le déui , était commis I i audience d une cour royale, t ; •'^•"| i '• de suite puni pai la chu royale, le jugement Intervenu serait I i abri
di tout appel
*iOL . \.i. |H I Ml ■ "-i ' • *
, ,. p«i |i r< dvoI «il t"1 ■ '' •ll'"
ii ni au préti nu < i
aux ji; îMinnes civilement responsables du délit pav la partie civile, et, à legard des délits forestiers, par le conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur forestier, ou par les gardes généraux, et, dans tous les cas, par le procureur du roi. »
Cet article est assez important en ce que dans la première partie il résume des principes qui vous sont déjà connus, et consacre dans la deuxième une distinction, un contraste fort important entre la juridiction de police et la juridiction criminelle des cours d'assises. Comment un tribunal correctionnel est-il saisi, est-il investi de la qualité nécessaire pour connaître d'un délit? Nous savons déjà que c'est un principe général du droit criminel français que la séparation de la qualité de partie poursuivante d'avec la qualité déjuge; nous savons déjà que de même que la partie qui poursuit n'a pas qualité pour appliquer une peine, de même les magistrats institués pour appliquer des peines ne peuvent pas les appliquer d'office Déjà nous avons vu , en examinant l'instruction préparatoire, quelle conséquence importante avait été déduite de ce grand principe, nous la trouvons ici écrite de nouveau dans l'art. 182, mais surtout dans sa seconde partie. Le tribunal correctionnel, institué pour réprimer et pour punir les délits, ne peut cependant dans aucun cas les réprimer et les punir d'office; il est nécessaire que le délit soit porté à sa connaissance, soit soumis à sa répression de l'une des manières indiquées dans le texte de notre article.
La première de ces manières est le renvoi prononcé, nous dit la loi, d'après les art. 130 et 160. Un mot sur l'indication de ces deux articles :
D'après l'art. 130 c'est fort simple, c'est le renvoi prononcé par la chambre du conseil au tribunal de police correctionnelle, renvoi fondé sur ce que le fait établi dans l'instruction ne présente que les caractères d'un délit; alors l'ordnnnance de renvoi contient pour le prévenu, si elle le laisse en liberté, obligation de se représenter à jour fixe à l'audience du tribunal. Dans le cas contraire le prévenu reste sous la main de la justice, et il sera conduit devant le tribunal au jour indiqué pour l'audience
Quant à l'art. 160 l'indication de la loi est ici fort inexacte, il n'est pas vrai de dire que le tribunal correctionnel soil saisi par un renvoi, aux termes de l'art. 160; l'ail 160 Buppose une prétendue eontra\en tion portée devant un juge de paix; et le juge de paix, découvrant dans le fait les caractères d'un délit, doit renvoyer le délit et le prévenu non pas devant le tribunal de police correctionnelle, mais bien devant le procureur du roi; c'est là ce que décide l'art. 160. Ainsi, dans le cas de l'art. I0l> le renxoi aura lieu devant le procureur du roi, et ce sera à ce magistrat de saisir la police correctionnelle par une citation «pi'il fera donner eu sou nom au prévenu. Dans ce cas la police correctionnelle sera saisie non pas par Le renvoi du juge de paix, comme Le supposent les premiers mots de l'article, mais bien par une citation donnée, soit à la requête du ministère public, soit à
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la requête de la partie civile. Ainsi, l'art. 160 doit disparaître de cette première partie du texte.
A l'inverse, un autre cas de renvoi assez important est omis dans notre article et doit y être ajouté, c'est celui prévu dans l'art 230, celui où une cour royale, chambre des mises en accusation, appelée à statuer sur la prévention d'un crime, ne trouverait plus dans ce fait que les caractères d'un délit, et le renverrait directement devant un tribunal de police correctionnelle. J'aimerais mieux lire ainsi notre texte : D' après les art. 130 si 230 ci-dessus.
Remarquez, du reste, que quand la chambre du conseil ou quand la cour royale, chambre «les mises en accusation, renvoient un prévenu sous la suspicion d'un délit devant un tribunal de police correctionnelle, cette qualification donnée par l'ordonnance nu par l'arrêt de renvoi n'a rien d'obligatoire pour le tribunal >aisi. \insi, la chambre du conseil, par une ordonnance, ou la cour royale, par un arret, ont renvoyé un prévenu de délit devant un tribunal correctionnel, le tribunal correctionnel reconnaît à l'audience et dans le cours <\r> débats que l<' t'ait n'est pas un simple délit, mais qu'il s'\ puni des circonstances qui \ impriment le caractère de crime, eh bien, dans ce ca> le tribunal correctionnel ne sera lie ni par l'ordonnance, m même par l'arrêt. Dès qu'il reconnaît, à torl ou a raison, le caractère d'un crime, il doit .-.'arrêter, car toute Compétence lui manque.
i.'art. 198 vous dit que dans ce cas-là le tribunal, au lieu dejvger, renverra le prévenu devanl le juge compétent.
I a seconde manière de saisir la plus simple, la plus fréquente, au moins dans les délits de peu d'importance, est la voie de la citation. Vous devez bien voir où est la différence : le renvoi dont il est question dam la première partie de l'article Buppose qu'on B'esl livré, ù raison de m tait, a la série d'instructions préparatoires qui font la matière du premier livre, c'est-à-dire aux opérations de la police judiciaire. Or, en général, ces opérations longues, compliquées de l'instruction nr doivent être employées que pour les crime-, elles ne doivent 1 1 Ire pour le- d'iii- que dans les cas où un caractère de gravité viendrait ■ ajouter a des difficulté - asseï sérieuses. Hors osa cas-là, le rata de la lui n'est pas qu'on procède a une instruction préparatoire en matière de -impie délit . le vœu de | i lui n est pas que la chambre du
conseil et moins encore la cour royale soient appek i i statua pie paretoirement sur des laits de cette nature. < e .-cru dune le plus sou vent, pour des déllti clairs et simples, par une citation, et non par ordonnance, surtout par arrêt d< renvoi, que les tribunaux de police correctionnelle seroul *ainis de i.t connaissance des délits
V la requête de qui cette citation peut elle être donnée ?( est ici que se rattache la distinction que nous avons annoncée, t lie ne peut l'être que par une des parties -mi publique, soit privée, auxquelles la lui donne qualité pour poursuivre, i a partie publique, c est, avant tout,
!• procureur du roi. I n -eeund lieu, puni Ici délits in lerrs.su il spn m
lement l'administration forestière, les agents déterminés dans le texte de notre article. Enfin, pour les délits n'intéressant que les particuliers, ce peuvent être aussi les parties lésées par le délit.
Notez bien ici ce dernier point ; il en résulte que, quoique le tribunal n'ait pas qualité pour appliquer d'office une pénalité quelconque à des délits que personne n'a poursuivis, il n'est cependant pas nécessaire, pour donner ce pouvoir au tribunal, que le ministère public, chargé principalement de la poursuite des actes punissables, ait saisi le tribunal. Le tribunal, très-fréquemment saisi par le procureur du roi, aux termes des derniers mots de notre article, peut également être saisi, être investi d'une entière compétence par une citation donnée à la requête de la partie civile, sans aucune intervention du ministère public. Ces deux idées se concilient fort bien.
C'est ici qu'est la grande différence entre les matières de police, soit simple, soit correctionnelle, et les matières criminelles proprement dites :
Dans les matières criminelles le ministère public est essentiellement partie principale. Sans doute la partie lésée peut bien porter plainte, la partie lésée peut bien se porter partie civile et se joindre au ministère public ; mais la partie lésée ne peut jamais , en son nom propre et personnel, saisir directement la cour d'assises; les cours d'assises ne sont saisies, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas plainte de la partie lésée, que par l'acte d'accusation dressé par le procureur général, en vertu de l'arrêt de renvoi prononcé par la cour royale.
Au contraire, les tribunaux de police, soit simple, soit correctionnelle, peuvent être indifféremment saisis par le ministère public ou par la partie lésée.
20«9. « Art. 183, La partie civile fera, par l'acte de citation, élection de domicile dans la ville où siège le tribunal : la citai ion énoncera les faits et tiendra lieu de plainte. »
Cet article et les deux ou trois suivants sont assez faciles; nous n'aurons guère à insister avec quelque détail que sur les deux articles qui doivent terminer cette leçon.
La partie civile, dit la loi, fera élection de domicile dans la \ille où siège le tribunal, sans distinction, comme on le fait dans l'art. GS. si elle a ou n'a pas son domicile dans l'arrondissemèut communal du tribunal saisi de l'affaire.
Quelle sérail pour la partie civile la peine du défaut d'élection de domicile dans la citation donnée a sa requête? Ce ne serait pas ici, comme dans les matières civiles, la nullité de la citation ; l'art. Gi du Code de procédure prononce cette nullité, mais il n'y a aucune raison pour l'étendre à ces matières ; tout ce qu'on peut dire, c'est que si la partie civile qui ne demeure pas dans le lieu même où siège le tribunal n'a pas fait l'élection ordonnée par l'art. 183, le prévenu sera dispensé à son égard des notifications dont il peut être en gênerai tenu
rets cette partie, et, par exemple, de la notification exisée dans l'art, tm.
La citation énoncera /es faits, les faits de la prévention. I.a loi ne parle ici que de la citation donnée à la requête de la partie civile, mais il est clair qu'il faut L'énéraliser, il est clair que la citation donnée par lv ministère publie doit également contenir, et contenir à peine de nullité, les faits delà prévention. Il est imposable d'admettre comme régulière une citation qui n'annonce point au prévenu qu'elle appelle quels sont les faits pour lesquels on le poursuit, et qui le laisse par conséquent dans l'impossibilité de préparer sa défense.
£(H). t Art. 184. 11 y aura au moins un délai de trois jours, outre un joui par tmis mvriamétres, entre la citation et le jagement, à peine de nullité de la condamnation qui serait prononcée par défaut contre la peraOHM citée. — Néanmoins cette nullité ne pourra être proposée qu'à la première audience, et ITtnl toute exception ou défense. »
Le délai de la citation est de troi> jours au moins, aux terme-, de l'art. 184, plus le délai de distance; mais la loi qui. dan> l'art, liti. attarlie ,i l'inobservation îles délais la nullité de la citation, ne repro doit pas ici la même peine. Si les délais n'ont pas ete ol»er\es. la i itation n eu est pas moins valable; seulement, si sur cette citation a délai trop bref le prévenu ne comparait pas, il y aura nullité de la condamnation ipii pourrait être rendue contre lui par défini M donc le prévenu comparait sur celte, citation à délai trop bref, et si a\;mt comparu il consenl a se défendre au fond, le \ ice de la cilation est absolument COnvert, le jugement rendu contre lui sera \alal>le.
Stippaeoi au coiiiiMire. que sur une citation donnée a délai trop
bref, i -; dam laquelle, par exemple, oc n'aura pas oeuvré ai délai es distance voulu par l'art, isi. le prévenu comparaisse, demande une prolongation, si que -m- le refus que le tribunal ferait de la lui accorder il déclare ne pas vouloir plaider pu fond ; alors la condauin&tiou prononcée contre lui sera nulle. Car notez bien que comparaître, <■< n'est pas leulemenl être de -a personne à l'audience, c'est aussi enta mer, engager, soutenir la discussion du tond, t n prévenu présent n l'audience peul très-bien être condamné par défaut lorsqu'il déclare
ne pSJ vouloir »e défendre quant au fond de l'allaire. \ ce nioven. fie
quemmenl employédevant les tribunaux correctionnels, se trouve attaché i avantage indiqué dans les art. is* et i^s celui de gagner du temps pour Former opposition e( avoir le temps de rassemblei moyens de défense
\ UenulHté m pourra éttt proposa qu'à la premirrt au
■ n fini toute • cetption ou </■ /■ i
1 I a dm- que -i !>■ prévenu. lamné pu- défaut api
a un délai trop bref, fori pposftlon i ce logement, non lernv
i art i H . d devra, avant tout rn<.\ «n d opposition, Invoquer le moyen iltant de l art, I I I ce que déjà non- nvons vu dan
uiple pol
S©? . « Art. 185. Dans les affaires relatives à des délits qui n'entraîneront pas la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se faire représenter par un avoué ; le tribunal pourra néanmoins ordonner sa comparution en personne. »
Vous (levez rapprocher cet article de l'art. 152 pour en observer les différences.
Premièrement, dans les matières de simple police, il est toujours permis au prévenu de ne comparaître que par un mandataire; cette faculté lui appartient quand même il s'agirait d'une contravention de nature à emporter l'emprisonnement. Au contraire, en police correctionnelle, où l'emprisonnement, à raison de sa durée, peut avoir une gravité bien plus grande, la loi ne permet pas au prévenu de se faire représenter ; il peut sans doute se faire assister si bon lui semble, mais il doit comparaître en personne.
Secondement, dans le cas même où le délit n'entraîne point l'emprisonnement, et où, en conséquence, le prévenu peut se faire représenter, la loi ne lui laisse pas toute liberté dans le choix de ce représentant, elle le force à se faire représenter par un avoué ; nul autre mandataire ne pourrait être entendu. Dans le cas même où un avoué le représente, le tribunal peut ordonner sa comparution en personne, (les deux dispositions n'ont rien d'opposé l'une à l'autre : le prévenu, dans les matières indiquées par l'article, est valablement représenté par l'avoué qu'il a constitué; seulement, si le tribunal a besoin de l'interroger, s'il veut recueillir de sa bouche les renseignements nécessaires à l'affaire, il ordonnera sa comparution, il l'ordonnera comme il pourrait le faire dans les matières civiles , d'après l'art. 119 du Code de procédure. Mais il faut dire que si le prévenu ne se présente point au tribunal, le jugement rendu contre lui ne sera pas pour cela un jugement par défaut, mais bien un jugement contradictoire. Ce sera un jugement contradictoire parce qu'il a comparu par l'avoué son représentant, jugement contradictoire dans lequel le prévenu n'aura pas répondu, mais dans lequel il avait assurément la faculté de ne pas répondre.
Ainsi , distinguez donc le cas où le prévenu aurait voulu se faire représenter contrairement aux termes de l'article, par exemple, dans une matière de nature à entraîner l'emprisonnement, auquel cas le jugement serait nécessairement par défaut ; et au contraire le jugement rendu contre le prévenu qui s'est fait représenter, dans le cas où l'article le permet, mais qui a refusé de comparaître; le jugement esl alors contradictoire, comme il l'est dans les matières civiles, no nobstant le refus de la partie de se présenter en personne et d'obéir aujugemenl rendu en vertu de l'art, il!» du Code de procédure.
20H- «Ail. 186. Si le prévenu ne comparait pas, il sera Juge par déBUtt. »
Comparaître, ce n'est pas seulement comparaître en personne , mais c'est se défendre.
440 livre il. titre i. ciiAP. ii 'art. 187-188).
209 Lest art. 187 et 188, assez faciles pour ce qui touche simplement l'explication du texte, méritent des observations plus étendues en ce qui concerne le système général que la loi a cru devoir adopter. Occupons-nous d'abord du sens de ces deux textes, sens tr. s-facile à déterminer, nous nous occuperons ensuite de la bonté de l'idée qu'ils ont consacrée.
« Art. l£7. La condamnation par défaut sera comme non avenue, si, dans les cinq jours il'' la signification qui en aura été Faite an prévenu on a son domicile, outra un jour par cinq mvriamètrea, celui-ci forme opposition à l'exécution du jugement, et notifie .-"ii opposition tant au ministère public qu'à la partie ciwle. — Néanmoins les fiais de l'expédition, de la signification du Jugement par défaut, et de l'opposition, demeuraronl a la charge du prévenu. »
• Art ISS. 1 'opposition emportent de droit citation à la première audience : elle sera non avenue, ,-i l'opposanl n'j comparait pas; et le jugement que le tribunal auia rendu BUT l'opposition ne pourra cire attaqué par la partie qui l'aura formé, si ce n'est par appel, ainsi qull sera dit ei-après. — Le tribunal pourra, s'il \ . accorder uni' provision; et cette disposition sera exécutoire nonobstant l'appel. »
Le délai de l'opposition est de cinq jours non francs, l'art. 1033 du ( mie de procédure ne s'applique point a ces matières.
Le point île dépari de cette opposition, c'est la signification du jugement; la manière de la former, c'esl de la notifier au ministère public et a la partie civile, à son domicile élu, aux termes de l'article 1 s.i ; d'où il suit qu'on esl dispensé, a nui égard, de truite notiflcatioD dan- le cas où elle D'en a pas élu.
( ette notification a pour but de faire tomber le jugement par défaut avant toute discussion.
/ ondamnation par défaut sera comme non avenue, ri, dons /<•>■ rinij j'»n unification qui en aura été faite nu prévenu ou u ton
domicile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci formi opposition ,i i ', técution du jugement, et notifit >■■" opposition tant nu ntinùt public qu'à la partû civih toutefois cette rédaction doit se combiner avec celh de Tari 188. L'opposition ail esl M'ai pour effet de faire regarder comme non avenu le jugemenl par défaut; uuis>i, mut l'opposition, l'opposanl ne comparai) pas a l'audience qu'elle indique ou qu'elle esl réputée indiquer, l'opposition elle-même est non avenue, et par conséquent la condamnation par défaul reprend toute sa force Unsi, quand l'art. 18" vous dit que par le seul effet de i opposition la condamnation par défaul est un-'' au néant, ce n'est
ii qu h n effet conditi lel. Oui, par l'effet seul de l'opposition la nui
damnation par d mais i c lition que le prévenu
comparaîtra el viendra piauler &ur son opposition; <\-i\^ le cas con traire li ' de condamnation sera confirmé ; et comme dam
ai n-i que dans les matières civiles, l'admel pas deux
oppositions successive» ii\ le l'appel sera la eule qui restera
ouverte au prévenu.
2IO i' t de l'art. 188 contient une disposition peu difficile,
mais dont les termes pourraient vous embarrasser : Le tribunal pourra, s'il y échet, accorder une provision, et cette disposition sera exécutoire nonobstant l'appel.
Nous avons bien vu, dans les matières civiles, des exemples de jugements provisoires, par exemple, de ces condamnations alimentaires accordées à un demandeur contre un défendeur dans le cours de certaines instances. De môme, dans le cas où le tribunal, dans l'hypothèse d'une revendication, ordonne provisoirement le séquestre de l'immeuble revendiqué. Mais si les exemples de jugements provisoires sont faciles dans les matières civiles, on en comprend moins l'intérêt ou l'existence dans les matières correctionnelles. A qui donc et contre qui le tribunal pourra-t-il, aux termes de l'art. 188, accorder une provision? Evidemment ce cera contre le prévenu (pie le jugement provisoire sera rendu ; ce sera contre le prévenu que la condamnation de provision sera portée. Et envers qui ce jugement le condamnera-t-il? Envers la partie civile, car la première condition pour appliquer le § 2, c'est qu'il y ait une partie civile en cause.
Mais quel sera, en matière correctionnelle, le but de cette provision, de cette prestation pécuniaire provisoire, qu'on doit forcer le prévenu d'accorder à la partie civile? Le voici : 11 s'agit dans l'espèce d'un prévenu qui a fait défaut, et qui, sur son opposition, revient plaider le fond de la cause, sauf à attaquer plus tard le jugement par la voie de l'appel. Or, ce premier défaut, suivi d'une opposition dans les délais de l'art. 187, fait craindre au législateur qu'il y ait de sa part une tactique, c'est-à-dire qu'il ait pris le parti d'éluder, de retarder, par tous les moyens possibles, le jugement qui le menace, à l'effet d'empêcher la partie civile dénuée de ressources pécuniaires de procéder contre lui à l'instruction qui doit le faire condamner. Ainsi, la partie civile avait fait assigner des témoins, par exemple, pour le jour indiqué dans sa première citation ; ces assignations ont été inutiles, puisque le prévenu n'a pas comparu ; sur l'opposition du prévenu, voilà de nouvelles citations à faire, de nouveaux frais à avancer. Plus tard, si en cause d'appel le même prévenu condamné fait défaut, il y aura encore des frais avancés inutilement, des frais à renouveler sur son opposition en cause d'appel; il y a donc telle position où la partie lésée par le délit pourrait être dans l'impossibilité de satisfaire à ces déboursés successifs. C'est à ce cas que veul pourvoir le § 2 ; c'est dans ce cas «pie le tribunal pourra condamner le prévenu, dans le cas où le délit présenterait une grande vraisemblance, à avancer à la partie civile tout OU partie des Irais de poursuite, aux termes de notre paragraphe. El comme ce bénéfice sérail absolumenl illusoire, si le prévenu, au moyeu d'un appel, pouvait invoquer l'effet suspensif, la Loi déclare que quant à la provision l'appel n'aura pas d'effel suspensif; c'est-à-dire que le prévenu sera tenu d'obéir à cette condamnation provisoire nonobstant L'appel in-
terjeté soit de la provision, soit in fond. Tel est le sens des derniers ■Mi de l'article.
îî 1 1 . Voilà pour les détails de ces deux articles, revenons maintenant sur le fond de la disposition importante qui s'y trouve consacrée.
I sy&t&me de la loi est celui-ci •. Le prévenu a fait défaut; une COOdamnatiai) correctionnelle a été la conséquence de ce défaut, je ne dis pas la conséquence nécessaire, car l'art. 180 dit bien qu'on jugerai mais non pas qu'on. condamnera uéoessairement le défaillant. Le prévenu qui tait défaut pourrait donc. ;ï toute rigueur, être ren- \..\, - parle tribunal ; niais ce cas nécessairement sera rares et quoique le tribunal <loi\e. en cas de défaut, vérifier, autant qu'il le peut, les preuves de la prévention, cette vérification étant fort difficile, le défaillant, en fait, sera presque toujours condamné. Supposons donc qu'il l'ait été, c'esl l'hypothèse de l'art. îs? ; quel délai ho do .iir-: nu pour former opposition? (.'est le délai de cinq jours, a compter de la notification faite à sou domicile bu à sa personne, du jugemenl qui le condamne. \ ce texte, pour en bien comprendre les C0M quences, il faut ajouter l'art. 208 qui donne pour interjeter appel d'un jugement correctionnel un délai de di\ jours, à partir de la •'• tificati m du jugemenl par défaut, eu à compter de la prononciation du jugemenl contradictoire; ce dernier cas ne nous concerne pas Voilà donc le- faits comme il- résultent, d'une pari, de l'art. I ^~ de i autre, de l'art. 203. or. la plua légère analyse, la plus faible attention portée sur ces t'ait- nous démontrent que dans cette dlsp< -ition se rencontre la dernière injustice, se rencontre le plus extrême
dan : inl i\w prévenu.
•têt . quelle est l'origine, le début de la poursuite? Une citation donnée, au* termei de l'art. IW, à la personne ou au domleile du prévenu. 91 elle l'a été à la personne , aucun Inconvénient, aucun danger le prévenu a été averti . il a pu prévoir et mesurer Isa conséquence - de ion défaut Mali roua lavei très»blen que, dans la pinpart les cltationi ne sont paa et ne p< uvent pas être rem par i< port. -m à la personne dans la plupart des cas, dans ras matières correctionnelles comme dan- 1rs matières civiles, la citation , domleile, el parvient eommeeile peut I celui auquel elle On conçoll donc nlsément que, wit par l'effet l'une méprise . d'une a n ur dani la citation . aolt . ce qui est pins facile m mie absence accidentelle , momentanée du prévenu • , que la citation ne lui parvienne pas, ou qu'elle ne lui psrvlenne pas à temps i e tribunal est saisi par une
roli Joura . les trola jours peuvent doue
ii - il i-t absent - il est en voyage - Il
ne* lui une famllfe en él il de l'avertir, »ana que le prévenu
on d de i rota i - w pas
ir de l'audience arrive; à l'audience défaut et en ©on
séquence condamnation à peu près nécessaire , car bien que le tribunal doive vérifier les preuves et s'assurer, avant de juger, de la culpabilité du prévenu, c'est là une obligation qu'il ne peut remplir que très-imparfaitement quand le prévenu n'est pas présent; les allégations de la prévention n'étant pas combattues par l'intéressé , n'étant pas démenties par des témoins contraires , n'étant pas éclaircies par des explications , paraîtront presque toujours convaincantes, la condamnation s'ensuivra presque toujours. Quant à la notification du jugement qui sera faite à son domicile , nous le supposons absent , cette notification ne l'avertit donc pas. Pour arriver là, nous n'avons à supposer que cinq ou six jours d'absence. La notification une fois faite au domicile du prévenu absent, cinq jours s'écoulent, et d'après l'art. 187, l'opposition n'est plus possible. Cinq jours encore s'écoulent sans notification nouvelle, et d'après l'art. 203 l'appel est également interdit; c'est-à-dire qu'après quinze jours d'une absence complète le prévenu peut se trouver frappé . à son insu , d'une condamnation correctionnelle à cinq ans d'emprisonnement , sans avoir eu le moindre soupçon des poursuites dont il était l'objet, et sans avoir maintenant aucun moyen possible d'en obtenir la réformation.
Il est clair que quand d'un système si brusque, si irréfléchi, qui expose à une condamnation si grave un homme qui n'a pas été el qui n'a pas pu être entendu, on rapproche au contraire les précautions multipliées prises, dans les matières civiles, contre le défaillant qui ne comparait pas, on ne comprend pas comment le législateur a pu être si prodigue de garanties, lorsqu'il s'agil d'intérêts pécuniaires, et en être si sobre ou plutôt si avare quand il s'agit de pénalités d'une nature aussi grave que peuvent l'être celles-là. Ainsi . en matière civile l'ajournement est donné h huitaine, et non pas à trois jours, comme ici; et si à cette huitaine le défendeur n'a pas constitué avoué et ne comparait pas , s'il est condamné par défaut , comme la loi suppose qu'il n'a pas été averti, elle ne veut pas que la condamnation devienne définitive; elle ne se borne pas à lui donner pour son opposition un délai de huitaine; elle veut que l'opposition reste ouverte tant que le jugement ne sera pas exécuté, art. l ôS et 159 du Code de procédure, c'est-à-dire tant que la solennité d'une vente de meubles, d'une notification de saisit; Immobilière n'aura pas nécessairement, inévitablement averti ou le défendeur, OU sa famille, ou B6S amis, des poursuites dont il va être victime. Voilà déjà une étrange incompatibilité entre ce luxe de précautions, d'ailleurs fort sages, que nous trouvons dans lesmatièrea civiles, et ce défaut absolu de
garanties qui nous frappe ici dans les matières pénale-.
Mais . pour nous renfermer dans les matières mêmes que nous étudions maintenant , on esl encore plus embarrassé lorsqu'au système des art. ih? el 188, relatifs aux condamnations correctionnelles, on oppose tout l'ensemble du système tracé par le Code même que nous examinons pour les condamnations criminelles. I aliène w ttppro
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ebement . et alors nous verrons s'il est possible de trouver des motifs de différence entre les deux cas.
Dans les matières correctionnelles , le tribunal est saisi par une citation. Nous avons \u combien ce moyen était insuffisant pour garantir que le provenu qui ne comparait pas avait été réellement averti.
Dans les matières criminelles, ce n'est pas par une citation que le prévenues! averti; il \ a d'abord nu une rumeur publique, ou une plainte , mi une dénonciation qui ont pu donner à la personne qui en était l'objet le soupçon ou l'avis île la prévention qui pesait sa;r elle. A la suite de cette dénonciation, de cette plainte, de ces bruits publics, sonl intervenus un ou plusieurs mandats , puis les interrogatoires du juge d'instruction , l'appel de tous les témoins, les visites domiciliaires . la discussion et l'ordonnance de la chambre du conseil.
Voilà déjà nue multitude d'opérations dont une fOUlfl de personnes
ont ete averties, personnes en rapport plus ou moins direct avec le prévenu, personnes à qui il esl Facile de l'avertir.
Ce o'esl pas tout : l'ordonnance de la chambre du conseil l'a frappé . je le suppose . de prise de corps comme suffisamment prévenu ; l'instruction passe de làà la Cour royale, chambre des mises en accusation; ivel examen, nouvelles solennités, nouvelles poursuites.
La chambre d'accusation admet l'accusation , m comme le prévenu D'est pas présent, on rend contre lui. d'après les art. 465 et 1GG, une ordonnance portanl injonction de se représenter, ordonnance
qui est publiée a liante voix . qui B'afflche a la porte de son domicile et dan- le lieu où le crime a été commis.
Voila déjà bien des moyens d'avertir, autant que possible . le prévenu. Qu'après toutes ces solennités il ne comparaisse pas, que va-ton faire? l'appeler devant la Cour d'assises; la. contumax, il sera condamnée peu près nécessairement. Mais la condamnation aera-teiie définitive . u ra t elle susceptible d'être mise a exécution , après dix jour- , comme ici . après ,ii\ ans . après \ ingt ans? Jamais ; l'arrêt de contumace une fois rendu, de deux choses l'une ou le condamné sera arrêté dans les vingl ans de l'arrêt Intervenu, et alors, par leseul tait de sa comparution, vous voyez B'évanouir l'arrêt,
avant même qu'il lait attaqué; ou bien, il ne reparaîtra qu'après
le- vingt ans, ot alors, sans doute, l'arrêt ne tombera pas . mais l'a r- 1. 1 ne - • lécuti ri pi . parce qu'il j a prescription. Unsi, même après
toute- ces | lutions, t"ui'- < - - garanties 'le publicité, toutes cas
m h ai i ive . en dernier résultai . al cet i peut paraître ai bizarre qu'à une condamnation qui n'aura pas, qui ne pourra ivoir 'i effet contre la personne du coi nia m ne a une condamna
hou qui tombera dani le- vingt .m- par le seul rail de -.1 c parution
<ai di -.ai arreatal , a une condamnation qui, au contraire, après
1 mise .01 néant connue pn m il. I« dil nu-, au Béant .
j en « icepte cependant la 1 1 Ivile encourue aprèa cinq ans; mail
c'est là une disposition spéciale , exceptionnelle , et d'ailleurs fort peu raisonnable.
Quand maintenant, de ces immenses délais , à l'expirai ion desquels aucune pénalité n'est encourue, on rapproche le délai de dix jours accordé au prévenu pour se pourvoir par opposition ou par appel contre un jugement par défaut , on est dans l'impossibilité de concevoir comment le législateur a pu tracer à la fois deux systèmes aussi opposés. Dira-t-on , pour expliquer la différence . que les peines criminelles étant infiniment plus graves que les peines correctionnelles , il a fallu multiplier, dans un cas , des garanties dont on pouvait au contraire se dispenser sans danger dans l'autre? Mais, d'abord, il est clair que si énorme que soit cette distance entre la pénalité des cours d'assises et celle des tribunaux correctionnels, il est clair que si vaste qu'elle soit elle ne correspond en rien à la différence bien autrement large des garanties prodiguées dans un cas et absolument refusées dans l'autre. D'ailleurs, cette différence, dans nombre de cas, est absolument nominale. Et quand, par exemple, pour une peine de bannissement ou de dégradation civique , on verra accorder toutes les garanties possibles , tandis que pour une peine de cinq ans , de dix ans d'emprisonnement , on verra dix jour • accordés pour l'attaquer, il est clair que ce raisonnement sera inapplicable. Dix ans d'emprisonnement sont, pour l'immense majorité des hommes, une peine infiniment plus grave que cinq ans de bannissement , et surtout que la dégradation civique prononcée isolément et séparément.
Ainsi, je ne vois rien pour justifier cette rigueur des art. 187 et 188.
.Maintenant, comment parer aux inconvénients énormes qui peuvent résulter, dans certains cas, de l'application littérale des art. 187 et 188, inconvénients qui pourraient résulter pour un homme parfaitement innocent de l'impossibilité de se soustraire, après quinze ou vingt jours d'absence, aune pénalité ainsi prononcée? Je ne vois que deux, remèdes ou plutôt deux palliatifs très -insuffisants, mais que les magistrats ne doivent pas négliger :
Le premier, c'est d'appliquer très-rigoureusement et avec le plus grand soin l'art. 1 80. c'est de ne prononcer de défaut, dans les matières correctionnelles , qu'autant que la culpabilité est parfaitement démontrée; c'est de ne pas porter légèrement, contre un prévenu qui ne comparait pas, une condamnation qui en dix jours peut sortir de toute atteinte et du tribunal et de la cour d'appel.
La seconde précaution, qui est plus grave et plus importante, s'adresserait mm plus au tribunal qui aurait condamné par défaut . mais bien au ministère public ; elle consistera . «le la part <lu ministère publie, a ne taire notifier qu'avec une extrême réserve les condamnations par défaul obtenues contre le prévenu «lu tribunal correctionnel. En effet, les dix jour.- ne courenl pas de la prononciation du jugement, mais de la notification qui en es! faite à son domicile. Ce sera donc au ministère publie . s'il veul éviter au prévenu l'énorme
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danger auquel l'expireraient les deux articles cites, n sera a lui de
- !■ si l'absence du prévenu parait être ou n'être pas l'eilet d'une
préméditation et d'ua calcul; et lorsqu'on croit que évite ateence
ti est que l'eilet (lu hasard . dans tous les cas OÙ l'on peut penser qu'il M -minuit pas les poursuites dirigées centre lui , il faudrait retarder la notilication jusqu'à l'époque de son retour, époque où l'on pourra la taire a si personne Dans ce cas au moins le délai si bref ne courra que d'UM époque OU le prévenu sera \eritaldement en mesure di1 se pourvoir. Mais ces précautions, bottes à prendre , nejustiûenl pas la rédaction de nos deux article-
DOl /iKMi u:< m
2%2. Vous ne tromere/. guère, depuis l'art. 189, auquel nous non- sommes arrêtés, jusqu'à l'art 198 inclusivement . que des dispositions de renvoi ou des répétitions presque littérales d'une partie des texte- qui régissent la procédure en matière de simple poli.. . DOUf BOUS bornerons donc , SUT ces dix premiers articles . à de mûrie- observations, réservant pour l'appel la plus grande partie de cette leçon.
2 13. L'art. 1S'.(. par exemple, ne conlient que des rémois a plu- -leur- textes antérieurs . et , iimii. datant ce- renvois , M a cru devoir répéter meure . dans quelque— uns des articles qui suivent . des disposition.- qm déjà se trouvent suffisamment empruntées aux matières d* -impie police par le texte général ae l'art. 189,
Je die que l'art. 189 est un article de renvoi; c'eut tànei qe 11 déclare applicables aux tribunaux de police correctionnelle leadiepo is établies poui les tribunaux de simple police relativement à la preuve des délil dire relativement à l'autorité des divers
procès verbaux bous les distinctions posées dans l'ait, 154, uenaèene,
relativement s la preuve teatii iale,ala Forme dans laquelle elle
est re< ue . à lo prestation de serment, et enfin aux diverses causes qui peinent empêcher d'entendre les témoins . aux termes de l'ait, 156
Remarquez seulement que de l'art 189 résulte la consécration , • tu- matière . du principe de l'audition des témoin* à l'audiew e par cela même qu'il renvoie à l'art l ."».'», il en résulte qu'eu ueuéral les enquête? *ont publiques; qu'en Kénéral on ne do n matière
correctionnelle . se borner I lire à I audience les dépositions écritas « ette rèati reçoit ee|>euriant quelques exceptions assez remarquâmes
(l.lli- plll ' - qil il • -I boil d'indiquer
temple il parmi les léi ne appelés . ne trouvenl des nili
i.iin- an activité de service, l'impossibilité de les déplacer foret l< ■ contenter d'une déposition écrite Ij loi da 18 and rial an S indique dana quelle forme on devra obtenir el requérir dan*
mi du n inouï l'ri iniere . ve.ptiou a l.i n<
liUon publique des téi i à i aodt
De même , dans les art. 510 et suivants , on indique certaines formes spéciales dans lesquelles sera reçue la déposition des princes et de quelques grands fonctionnaires. La déposition , dans ce cas, s'il n'y a pas eu une ordonnance spéciale autorisant l'assignation pour venir déposer à l'audience , la déposition se fera par écrit et sera seulement lue à l'audience dans les formes tracées par les art. 510 et suivants.
De même, dans l'art. 514, non plus à raison de la qualité de la personne , mais à raison de certaines fonctions publiques. Vous verrez que les fonctionnaires désignés dans cet article doivent, comme les témoins ordinaires, comparaître et déposer à l'audience, lorsque l'instruction s'opère dans le lieu même où ils exercent leurs fonctions. Dans le cas contraire , c'est encore par écrit que leur déposition e:>t reçue, et on se borne à en donner lecture.
Enfin , pour les préfets dont le témoignage serait nécessaire bors de leurs départements , est intervenu le décret spécial du 4 mai 1812.
Tels sont les cas . outre ceux d'impossibilité physique résultant , par exemple , de maladies , dans lesquels reçoit exception la règle des art. 155 et 189.
214. L'art. 190 trace l'ensemble de la procédure, l'ensemble de l'instruction publique devant les tribunaux correctionnels. Ces dispositions . cette marche , sont en général claires et faciles. Remarquez seulement que quand , dans le cours de cet article, on vous dit qu'à un certain moment de l'instruction les témoins seront entendus et les reproches proposés et jugés , s'il y a lieu , vous ne devez pas interpréter ce mot de reproches d'après la définition ou l'explication fort large qu'on lui donne en matière civile. Vous avez vu , dans l'article 283 du Code de procédure , un très-grand nombre de causes de reproches contre les témoins appelés; j'ai à peine besoin de dire que ces causes de reproches, multipliées àtort peut-être flans les matières civiles, ne peuvent pas se transporter dans les matières criminelles. Les seuls motifs de reproches auxquels l'art. 190 tasse allusion, ce sont ceux indiqués plus haut dans l'art. 156, établissant *\e> motifs de reproches à raison de la parenté , mais a un degré plus restreint qu'ils ne le sont en matière civile. Voilà les seuls reproche- auxquels il faut appliquer les expressions de l'art. I9<».
£15. Les art. 191, 192 et \\Y.\ ne sont que la répétitioD de dispo sitions déjà connues,
Ainsi, d'après l'art. i(.H,si le l'ait n est réputé ni délit, ni contravention, si le fait n'est pas au uoinhre de <vii\ que la toi pénale né \ <>it et frappe, le tribunal devra annuler l'instruction préparatoire la citation et tout ce qui a suhi ; il devra . en conséquence . renvoyer le prévenu, et statuer, ajoute la loi . sur les demandes en dommagesintérêts, c'est-à-dire, comme nous l'avons déjà décide sur I art. 159,
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sur les demandes en dommages -intérêts dirigées par le prévenu absous contre La partie civile; mais non pas, réciproquement, sur les demandée en dommages-intérêts de la partie civile contre le prévenu. Tout caractère pénal «'tant refusé au l'ait de la prévention, La partie civile doit s'imputer d'avoir saisi d'une question purement pécuniaire, d'une question purement civile, un tribunal correctionnel, sans qualité pour en connaître, la discussion à Laquelle nous nous sommes livres et les raisons que dous avons données àcel égard sont toutes communes a L'art I .">'•> ci à L'art 191. La décision littérale se trouve, au reste, dans les derniers mots de l'art, -il 1. qui, statuant sur la même question, parle spécialement des dommages-intérêts du prévenu . et non pas en général de tous les dommages-intérêts.
*<jlO « Ait. 192. SI li tait n'est qu'une contravention de |> ilice, et si la partie publique ou la parti.' civile n'a pas demandé le renvoi, le tribunal appliquera la i statut i.i, s'il j a lieu, but Lea dommagea-intéréts, — Dana ci' cafl, son jugoiin ut sera en dernier reaaort. »
si le fait n'est qu'une contravention , il est clair qu'on a mal a propos saisi le tribunal correctionnel d'un l'ait qui . par sa nature, appartenait uniquement au tribunal de police ; B'ensuit-il que le tribunal correctionnel doive . indistinctement et dans tous les cas. déclarer son Incompétence et renvoyer L'affaire au tribunal de police? la loi ne L'exige pas; ce serait occasionner des Lenteurs inutiles à propos d'une affaire fort simple, et le tribunal correctionnel, qui, en gêné rai. est juge d'appel de- matières de simple police, semble avoir, à plu- forte raison, qualité pour statuer sur une contravention que , par méprise . «tu a portée devant lui.
Cependant ce premier point de vue n'est pas suffisant; car vous / que -i l'on a porté par erreur une -impie contravention devant un tribunal correctionnel, autoriser le tribunal correctionnel a \ sta luer dans ton- les cas, et a j statuer en dernier ressort . c'est enlever au\ partie- le bénéfice des deux degrés 'le juridiction que la marche ordinaire leur assurait. En bonne règle, I affaire eût dû aller eu pie mière instance devant le tribunal <\<- police, eu appel . s'il y avait lieu, devant le triiiiiri.il rorrectionnel. tuas! 1 1 Loi . Bans ordonner absolument au tribunal de se dessaisir, dans cette espèce, veut elle cèpes
liant ipi il le fasse lorsque la partie publiq u la partie civile oppose
ce mii d'incompétence cl conclut formellement an renvoi.
u |.n- seulement de trouver dans l'article que si le tribunal doit se il» — .ii-xi-. e'i-i uniquement a la requête de la partie publique ,,ii ,|r ia partie civile; il semblerait naturel que le tribunal put se des u aussi lorsque I • prévenu . traduit mal .i propos devant lui ■ de mande àêtre renvoyé devant le tribunal de police, qui était seul
. ompétent . lorsque le prévenu allègue pour obtenir ce renvoi un
ni ti. - -légitii iir, le désir Je profiter île- deux degrés de juri . . ■■ demande parait d'autant plu* Juste, la distinct! pu
résulte du silence de la loi parait d'autant moins explicable, que le ministère public ou la partie civile, qui sont nécessairement demandeurs, ont une faute à s'imputer, ils ont eu tort de saisir d'une affaire de simple police le tribunal correctionnel. Mais le prévenu n'a rien à se reprocher; le prévenu d'une simple contravention a été traduit, bon gré , malgré, devant un tribunal incompétent; pourquoi donc serait-ce précisément à lui qu'on refuserait le droit d'invoquer cette incompétence? J'avoue que je n'en connais aucun motif, même spécieux ; et il me semble que l'omission du prévenu dans le texte de l'art. 192 est une pure inadvertance dont on ne doit tirer aucune conclusion contre lui. Cependant il est bon de noter aussi que comme il n'est pas indiqué formellement dans l'article, si le tribunal avait refusé de renvoyer l'affaire à sa demande, il serait impossible de voir dans ce refus un moyen de cassation , puisqu'aucune loi ne serait violée. Voilà le fait; mais c'est là, à mes yeux, un vice dans la loi; c'est là le fait d'une inadvertance et non pas une distinction fondée sur un motif qui peut être expliqué.
Voilà un cas où les tribunaux correctionnels sont autorisés à connaître des contraventions et à n'appliquer que des peines de simple police.
Ajoutez que si la prévention constituait un délit , mais que si dans les antécédents ou les circonstances qui ont accompagné ce délit le tribunal croyait voir des circonstances atténuantes , il pourrait alors, aux termes des derniers mots de l'art. 463 du Code pénal , n'appliquer à ce fait , qui est cependant déclaré délit , que des peines de simple police. C'est une des conséquences de ce système important des circonstances atténuantes, que nous avons déjà expliqué et que nous retrouverons bientôt en traitant du jury.
De même , si le fait imputé au prévenu est une contravention, mais une contravention forestière, poursuivie à la requête de l'administration, il est clair que l'art. 192 ne s'applique pas; c'est-à-dire que le tribunal de police correctionnelle est ici compétent , et uniquement compétent, quoiqu'il s'agisse d'une simple contravention. ISous avons expliqué sur l'art. 139, § 4, et sur l'art. 179, les motifs de cette exception.
Ainsi, trois cas dans lesquels le tribunal de police correctionnelle appliquera valablement des peines de simple police :
1° S'il s'agit d'une contravention forestière poursuivie à la requête de l'Etat;
2° S'il s'agit même d'un délit proprement dit, mais dans lequel le tribunal déclare l'existence de circonstances atténuantes, art. 463, dernier paragraphe ;
3° Enfin, si le fait, présenté comme délit, ne parait constituer réellement qu'une contravention. Mais alors la compétence «lu tribunal est subordonnée aux conditions de l'art. 192, c'est-à-dire au silence du ministère public et de la partie civile; ajoutons, si vous voulez, au silence même du prévenu.
i.M) LIVRE II. TITRE I. CHAP. II (\RT. 193-196).
217. « Art. 193. Si le fait est de nature à mériter une peine afflictivc ou infamante, le tribunal pourra décerner de suit-' le mandat de dépôt ou le mandat d'arrêt ; et il renverra le prévenu devant le |oge d'int-lruetion compétent. »
Il tel clair qu'ici le tribunal n'a qu'à reconnaître purement et simplfiiifnt son incompétence ; le tait présenté d'abord comme un simple délit, m trouve entouré, par le résultat de L'instruction publique, de circonstances aggravantes qui Lui impriment Le caractère de crime. Dès-lors le tribunal n'a plus qualité pour en connaître; sa mission tdiquée car l'art. 193. Il ne parait même pas qu'il > ait à distinguer a cet égard entre Le cas ou Le tribunal a été saisi suit par une citation directe aux termes des derniers mots de L'art, is-2, soit même par ans ordonnance de renvoi après ans instruction opérée conformément au premier livre du Code actuel.
21*. l'art. 194 ns l'ait qu'admettre un principe connu; l'obligation de mettre les Irais à La charge du prévenu. mAm mein la
partie publique. l>s mots que \ousa\ez déjà VUS, et que j'ai omis d'expliquer dan> Les matières de Simple police, font allusion à une loi (intérieure, d'après laquelle Les frais de toutes poursuites faites à la requête du ministère public restaient . dans Ions les ca-. a la clian-e du trésor, soit que le prévenu fut absous, acquitte ou condamne. cv-i [ireei-emriit pour abroger cel usage essentiellement vicieux qu'on déclare qu en CM de einiilainiiatioii suit du pre\enu, >oit de la partie civile, la partie ainsi condamnée sera tenue de- liai- soit cuver- la
partie adverse, soit aussi envers !<■ ministère public il n'y a le aucune difficulté; Ce n e-l que le Iran-poil ilail- le- liuliere- pénales
de la règle générale de i article 130 du Code de procédure.
£lfl l'art. 195 est relatif à la rédaction du jugement de tsontdamnatforj Ce Jugement devra être motivé Motivé m Fait, enrôla-
tant dam ""n texte les actes qui donnent naissance, qui donnent lieu I la condamnation prononcée Moine en droit , en ce Bèns que d'a-
l.onl OD devra lire a I audience le le\le de la loi pénale, cl (pic «le
pfui ce texte devra rire Inséré par Le fgrefller dans te jugement. Mais ici <•. tte Insertion . au lieu d êtn i omme dans les matlèrel de
-impie police , à peine de nullité de la condamnation , n'esl e> qu'à peine d'une amende contre Le gr< nier, il en est de même deè ar-
i - tnction de relater le texte n est égale nt qn'ime amende , et non pas. connue en matière de police, la nullité. J'ai donné sur l'art I Billes raisons de cotte différence
2TO i art. Ifl t que la reproduction d'une disposition corn
tnuue non seulement .oi\ tribunaux de polio . mais même aux tri bunanx cfvlfi Ij même texte i ut n peu pn ■ complètement reproduit dans le < ode de procédure.
22 Q. L'art. 197 est également la répétition des matières de simple police.
Quant aux difficultés qui s'élèveraient dans l'exécution des condamnations pécuniaires prononcées, j'ai déjà dit que ces questions n'étaient pas du ressort du juge pénal, mais seulement du ressort du juge civil.
Le recouvrement des amendes et confiscations sera fait , au nom du procureur du roi, par le directeur de la régie des droits d'enregistrement et des domaines.
Quant au recouvrement des frais de justice avancés par l'administration de l'enregistrement, il est fait directement à la requête de l'administration; art 174 du décret du 18 juin 1811.
22%. Enfin l'art. 198 renferme l'obligation pour le procureur du roi d'envoyer, dans le délai de quinze jours, un extrait du jugement au procureur- général. Ceci se rattache soit au § 4 de l'art. 202, soit aussi à l'art. 205.
Passons à la matière de l'appel
« Art. 199. Les jugements rendus en matière correctionnelle pourront être attaqués par la voie de l'appel. »
Ici , vous le voyez , le principe est général; il n'est pas subordonné, comme dans l'art. 172, au plus ou moins de gravité de la condamnation. Ainsi, par cela seul que la condamnation aura été rendue en matière correctionnelle , par cela seul qu'elle aura porté sur un délit , le jugement sera sujet à l'appel. .le dis par cela seul qu'elle aura porté sur un délit; car si le jugement, quoique émané d'un tribunal correctionnel , ne constatait et ne frappait qu'une simple contravention de police, alors ce jugement ne serait pas susceptible d'appel, quand même il prononcerait une peine supérieure à celle indiquée dans l'art. 172. C'est ce qui résulte de l'art. 192, § 2; le tribunal correctionnel statuant en matière de police , punissant une simple contravention , statue nécessairement en dernier ressort.
^24. A quel tribunal appartiendra la connaissance de l'appel autorisé par l'art. 190 contre toute espèce de jugements, et, par exemple, contre les jugements de compétence ou d'instruction, aussi bien que contre les jugements définitifs, contre ïé's condamnations , bit le texte ne distingue pas? La compétence des tribunaux en matière d'appel a varié plusieurs l'nis, selon que la législation a varié sur la compétence même dèSJ tribunaux de première instance, \insi, [ôVS- (pi'en 1791 la connaissance Av> délita appartenait . eu premier ressort, à un tribunal formé de, trois jugea de |>ai\ . l'appel de ces jugements se portail aux tribunaux de district, aux tribunaux civils, répondant à ce que sont maintenant les tribunaux d'arrondissement. Plus tard, lorsqu'en l'an 4 on retira la connaissance des délits aux
juges de paix pour en faire des juges de simple police, lorsqu'on institua , dans le Code du 3 brumaire . des tribunaux correctionnels spéciaux . l'appel des jugements rendus par ces tribunaux se portait aux tribunaux criminels. El à cette époque, comme je l'ai déjà dit, il existait par département un tribunal criminel. Ces tribunaux spéciaux n'ont disparu que par la loi du 20 avril 1810, qui est la base de l'organisation actuelle; mais par là même le système de compétence en matière d'appel a changé. D'abord , il n'existe plus chez nous, comme sous le Code du 3 brumaire an 4, de tribunaux correctionnels proprement dits, la juridiction correctionnelle appartient, en premier ressort, aux tribunaux civils, aux tribunaux ordinaires, connaissant, outre les affaires civiles, des matières correctionnelles, aux termes de l'art. 179. Maintenant à quels tribunaux sera donc porté lappel des jugements rendus par ces tribunaux civils statuant correclionnellement , à quels tribunaux sera porté l'appel des jugements correctionnels.
Pour répondre à cette question, quelques distinctions sont nécessaires; on les trouve dans les art. 200 et 201.
«Art. 2<»o. Les appels des Jugements rendu en police correctionnelle seront porté- dei tribunaux d'arrondissi m» ni au tribunal du chef- lieu du département. — Le» sppels dej jugements rendus en matière correctionnelle au cbef-Uea du département, seront portes bu tribunal du chef-lieu du département voisin, quand il sera dan.» le- ressort de la même cour royale, tans néanmoins que les tribunaui puissent, dans aucun eat, être reapeetlvi tuent juges d'appel de leurs jugements. — il sera formé un tableau des tribunaux de chef-lieu auxquels les appels seront portés. »
c Art. vol Dans le département où siège la cour royale, les appels des jugements rendus en police correctionnelle seront portés I ladite cour. — Berontésa- V ne m portéi i ladite cour, li - appt 1- des jugements rendus eu police coi raettouMile dans le chef-lieu d'un départemeol voisin, lorsque la distance de cette cour m pas plus latte que celle du cbaf-ileu d'un autre département. »
il faut <l abord séparer les tribunaux civils siégeant dans des chefslieux 'i arrondissenienl de mus-préfecture d'avec les tribunaux <-i\iis siégeant dan- les chefs-lieux de département, i a général , les letfl organiques Défont pas de distinction entre les tribunaux d'arrondissenient, que ces tribunaux siègent dans un chef-lieu «le préfecture ou dans un chef- Heu de sous-préfecture . leur position légale est ahsolunif-ht pareille. < sis est vrai en matière civile, mais cela n'est pas vrai eu matière correctionnel» . sous ce dernier rapport les articles que rotts avei sous les yeux établissent une espèce de hiérarchie entre le- tribunaux siégeant au chef-lieu d'arrondissement desoui presse lure et les trihuuuux niégeanl au chef lieu du département MmI, lorsque le jugement su i une affaire correctionnelle a été rendu, en premiei ressort, par un tribunal de simple arrondissement, pat uni tribunal préfecture siégeait! ou non dans le chel lien, car
vous savet qu il n i »t pas toujours établi dans i • i ville même du chei lien , alors l'appel du jugement rendu par ce tribunal M porte au tn
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bunal du chef-lieu du département. Voilà la règle générale; cette règle est posée dans le § 1 de l'art. 200.
La loi consacre donc une distinction, qui , en matière civile, serait insignifiante , entre les simples tribunaux d'arrondissement de souspréfecture et les tribunaux du chef-lieu du département. Cette dernière dénomination même n'est pas , dans tous les cas , pleinement exacte, elle serait fausse dans quelques-uns de nos départements; ce n'est pas précisément au tribunal siégeant au chef-lieu du département que l'appel doit être porté, quoique dans l'immense majorité des cas il en arrive ainsi ; il serait plus vrai de dire que l'appel des jugements rendus par les simples tribunaux d'arrondissement se porte au tribunal du chef-lieu judiciaire du département. C'est qu'en effet le tribunal du chef-lieu judiciaire, qui est, en général, établi au cheflieu administratif, ne l'est pas toujours dans tous les cas. Par exemple , dans le département de Saône-et-Loire , le chef-lieu administratif est à Màcon, le chef-lieu judiciaire est à Chàlons; c'est donc à Chàlons et non à Màcon que doivent se porter les appels des jugements rendus en matière correctionnelle par les tribunaux d'arrondissement du département. De même, dans le Pas-de-Calais, le chef-lieu judiciaire est à Saint-Omer et non point au chef-lieu administratif; c'est donc au tribunal de Saint-Omer que doivent se porter les appels.
Il est bon de vous indiquer les motifs de ces différences, d'ailleurs en assez petit nombre, entre le siège du chef-lieu judiciaire et celui du chef- lieu administratif. D'après l'art. 200, l'appel des jugements rendus par les simples tribunaux d'arrondissement devrait se porter, dans tous les cas, au tribunal qui siège dans le chef-lieu administratif; mais les art. 40 et 17 combinés de la loi organique du 20 avril 1810 ont introduit, à cet égard, la distinction dont je vous entretiens maintenant. D'après l'art. 40 de cette loi, les appels des jugements rendus en police correctionnelle seront portés au tribunal du lieu où siègent habituellement les cours d'assises. Or, les cours d'assises, d'après l'art. 17 de la même loi, tiendront habituellement leurs séances dans le lieu où siégeaient autrefois les cours criminelles. Vous voyez donc qu'au lieu d'établir, i'une manière absolue, que nos cours d'assises siégeront dans les chefs-lieux de département, et qu'en conséquence les appels correctionnels se porteront aux tribunaux des chefslieux de département, la loi de 1810 déclare que les cours d'assises auront pour siège non pas nécessairement le chef-lieu administratif, mais les sièges antérieurs des cours ou des tribunaux criminels. Or, dans certains départements, et notamment dans les deux qui sont cités, les tribunaux criminels ne se tenaient point au chef-lieu administratif. C'est donc dans ces deux villes, Chàlons et Saint-Omer, que doivent être portés, au tribunal civil qui y est établi, les appels des jugements correctionnels rendus par les autres tribunaux.
On en pourrait dire autant du département du Puy-de-Dôme, s'il n'y avait à cet égard une disposition qui tient à quelque chose de plus
remarquable encore; c'est qne le chef-lieu judiciaire n'est pas le chef-lieu administratif; le chef-lieu judiciaire est à Hiom, et à Hiom Bfl trOUVfl imn-seulement un tribunal, mais même la cour royale. C'est précisément cette dernjèfe circonstance, fort remarquable en ellemême, d'une mur mvde établie hors d'un chef-lieu de <!*•] »arl<:iioiit . nui empeehf d appliquer là notre art. -200. Hn ell'et. encore bien qu'en ^incral fefl appels des tribunaux d'arrondissement se porl.'iit au tribunal du c.hef-licu judiciaire, cette règle soutire exception dans •partenu-nts OU Sléfjfi un»' finir ro\ale; dans tmit département où sjjége une cour rojale b-s appels correctionnels des tribunaux, de Cflj département se portent à cettf émir n,\ale. Ainsi, dans le deparleineiil du l'u\ de-htiiiie |e& apptds des tribunaux d'arrondissement se porteront QOQ pas au tribunal de lîiom, aux tenues du g 1 de l'artifle 2<>l). mai.- bien a la cour rovale établie dans telte même \ille, aux termes du § 1 île l'art. 201 .
Voila (Jonc Ifl première partie, et en ineine. temps la plus larde, de
la di.-tilielliili que nous de\o|is |minT; c'est que dans les Nil^t-scpl
• I' •partfineuN qui pu.-Mil«iil de> cours nnalfS les appfls de tous les
ment.- correctionnel! rendus poi| par les triliunaux d arroudis-
sement, suit par le tribunal du chef-lieu judiciaire se porteront a Ja
ftiir rpya|e, siégeant dans le département; dans tous les autres « 1 « ■ — parlements qui p 'oui pas de cour royale les appels des ju^jemefts
rendu- par |eq simples tribunaux d'aï roiidisse me ut se porteront au flief-lieii judieiaire. qui sera presque toujours flalili dans le eheflit'U administratif.
Vous voyez maintenant quelle est la seconde hypothèse ou \a Seconde branebe de la distinction ; f'fst le cas mi le juge ment eun.rtHuiiH I aura rlf rendtl |""' ''' tribunal du chef-lieu .bi deparlern- ni.
,,ii( ,,• qm revient eu même, pa/ le tribunal du ehef-heu judiciaire, haï - ,i quelle autorité, * quelle juridiction seront d<
Ha i,- seront, ,n général, tf'ap • ' de l .ni -.mm», qm piv-
Niii' , ■■■ pmui comme une règle don» "ull> N( rrona bientôt retendue.
i|l |e s, .'H, ni mi tribunal du « lui lieu du d.pai I. nient le pjus \,,i-m quand il M m dan- le i,s-,,il de la m, mie et,.1"' r<>>alf Ainsi nous dirons que tout) lesjuueineiiui correctionnel! m, du-- perdes tribunaux -lu fiiti-ii,ii judioiaire seronl portée, en appel, t.'1 prenant l'ertiele
a la lettre, non point, oon in matière civile, cit»***^ '' -^ ' '
ilee, meii bieu devant an tribunal de mèi le "ll I* ln*
lamal du ■ liel heu ,lu ibq, o 1 » i n.i il |f |ldt VOilil)
I i principe du ;. i de i art 10 I doit unis rappeler le lyitèa
i irquaPU- npliq la ni le début di ee court, ce ivstéme adepte
• -I |79û et d'après, lequel l'appel, même dana lei matière* affi I -ii aii 'l'un tribunal de district a un autre tribunal de éietrfc I
un qui i illisible a ni-li' un la |,n,-il,ilile tl'appeli i
pourtant ition, de hiérarchie |uélcieire i ii bien, If '. I di
• iiipriuitf . , uimiit' Ihuorie, a la même Idée Mail comme
je l'ai dit, ce n'est là qu'un principe, ce n'est là qu'une règle modifiée par des exceptions assez nombreuses, exceptions qui, dans la pratique, réduisent la règle à assez peu de chose.
Ainsi, cette règle cessera, d'abord, si le tribunal qui a jugé appartient à un département où se trouve une cour royale. H est clair, par exemple, que pour les jugements correctionnels rendus par le tribunal de la Seine, tribunal chef-lieu et même tribunal unique du département, les appels en seront portés à la cour royale, et non pas, par exemple, à Versailles, chef-lieu le plus voisin de notre département, Voilà donc une première exception,
Secondement, si pour aller à la cour royale la plus voisine la distance n'était pas plus grande que pour aller au tribunal du chef-lieu le plus voisin, ce serait encore à la cour royale, bien que placée hors du département, que l'appel serait porté, pourvu, bien entendu, que le département fût situé dans le ressort de cette cour royale.
Troisièmement enfin, à part ces deux circonstances, la loi veut que deux tribunaux de chef-lieu de département ne soient jamais, l'un à l'égard de l'autre, juges respectifs de leurs appels. On craindrait alors qu'il ne s'en suivit, entre ces deux tribunaux, des rivalités d'amourpropre, des mécontentements déplacés qui nuiraient à la bonne administration de la justice.
Ainsi la règle est celle-ci : L'appel d'un jugement correctionnel rendu par un tribunal de chef-lieu judiciaire sera porté au tribunal du chef-lieu du département le plus voisin, pourvu, 1° que dans le département où le jugement a été rendu il n'y ait pas de cour royale -, pourvu 2° que pour aller à la cour royale la plus voisine, dans le ressort de laquelle serait ce département, il n'y ait pas plus loin que pour aller au tribunal du cbef-lieu judiciaire le plus voisin; pourvu, 30 que de cette attribution faite au tribunal du chef-lieu voisin ne s'ensuive pas réciprocité pour deux tribunaux de connaître des appels l'un de l'autre.
Voilà les trois exceptions consacrées par le §2 de l'art. 200 et par le $2 de l'art. 201.
Ces exceptions une fois posées, vous savez que ce ne peut être à la jurisprudence, à la pratique à en déterminer l'application. Par exemple, c'était uniquement par un règlement, par une disposition législative qu'il était possible, je ne dirai pas seulement de déterminer les questions de distance auxquelles donnent lieu ces diverses règles, mais surtout d'empêcher ce conflit, ce concours, cette collision entre deux tribunaux voisins, de l'un à l'autre desquels du eût successivement porté les appels. Aussi, le ^ 3 de l'art. 20Q déçidç-t-il qu'il sera formé nu tableau des tribunaux de cher-lieu compétents pour juger en appel, et auxquels s'appliquerait la règle du ^ 2. Ce tableau a été fait, avec La division des tribunaux en différentes classes, dans le décret du 18 août 1810, n" 2, car ce décret contient deux tableaux bien distincts.
iÔH LIVRK II. TITRE I. CHAF. II (.\RT. 202).
En parcourant ce tableau, fait en exécution du § 3 de l'art. -200, vous remarquerez que dans la pratique la règle posée par cet article se réduit à fort peu de chose ; (jUe . grâce aux trois exceptions qui ont été apportées, dans l'art. 200 et dans l'art. 201, au principe général du premier de ces deux textes, il n'existe qu'un très-petit nombre de cas dans lesquels les appels soient portés d'un tribunal chef-lieu de département au tribunal du chef-lieu du département le plus voisin. Dans tous lis autres cas les appels sont portés à des cours royales déterminées par le décret, je vais vous donner les noms des départements, très-peu nombreux, qui restent sous l'application de la règle; cette règle, quoique très-générale en apparence, ne s'applique plus, en réalité, qu'à huit départements :
Dans le département de la Dordogne les appels des jugements rendus par le tribunal de Périgueui se portent, d'après le décret et l'art. 200 de notre Code, à Lngoulême.
Dans les Pyrénées-Orientales les appels des jugements rendus à Perpignan se portent à Carcassonne.
Bans L'Indre-et-Loire les appels des jugements rendus à Tours se portent à Hlois.
Dans l'Eure-et-Loir les appels des jugements rendus à Chartres se portent à Versailles.
Dans l'Yonne les appels des jugements d'Auxerre se portent «à Troyes.
Dans la Charente-Inférieure ils se portent de Saintes à Mort.
Dans la Vendée de Bourbon-Vendée à Niort.
Enfin, dans le Finistère de Quimperi Vannes.
Ce sont les huit départements, Lee bail tribunaux, chefs lieux de département, auxquels seuls s'applique maintenant, en vertu du tableau de 1810, la règle de l'art. 200, § 2. Tous les autres tribunaux ehenvlieux de département portent leurs appels suit à la oour royale géant dans le département, soit A la cour royale de leur ressort, quoique planée hors de leur département, Vous voyex donc que cette règle a beaucoup moins d Importance qu'elle ne paraîtrait eu avoir à la première lecture «lu \ 2 , elle D'est qu'un vestige de l'ancien droit.
? »«V « An. vu.'. 1 .1 f.u uité d'appeler appartiendra, — 1" àui partiel prévebms en responsables 1 2 Lia partie civile, quant I aea Intérêts civile seuleni'iit ; — .i» a l'administration forestière , \" /Lu prooureai du roi prèi ta tribunul de première Instance, lequel, dans le cai où II n'appellerai! pet, leratenn, dnrm ta délai <i'' aulualne, d adn w > un extrait du Jugement su magistral du mitre pobllc prés l< tribunal ou 1 irqul doit connaître de l'appel . •" Lu
1ère publie pn li tribunal on li r quldoll prononçai inr l'appeL »
¥9t3. 1 «• droit d'appeler appartient, dans les délais et dans les (ormes qui seront plus tard déterminés, \*aux parités pr< venuêt La loi de brumaire, art, 15 '• s'exprimait autrement, elle parlait de la partie condamnée. Dans quello intention, dans quel but a-l on changé cette rédaction ' É quoi bon dire que la partie prévenue, lors même qu allé
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n'est pas condamnée, aura droit d'interjeter appel? quel peut être, en pareil cas, son intérêt, et par conséquent sa qualité? Cependant, nonobstant cette objection, il est clair que le changement n'est pas fait sans but ; il est clair qu'en substituant le mot de prévenu à celui de condamné on a entendu autoriser l'appel, en matière correctionnelle, même au profit du prévenu renvoyé, acquitté absous. Dans quel intérêt? Ce ne peut être assurément quant aux questions de pénalité, mais ce peut être quant aux questions de dommages-intérêts, quant aux questions de réparations civiles auxquelles il a droit de conclure. Ainsi, un prévenu, poursuivi à la fois par le ministère public et par une partie civile, a été renvoyé acquitté ; pourra-t-il, dans ce cas, interjeter appel, à l'effet d'obtenir du tribunal ou de la cour d'appel des dommages-intérêts contre la partie civile qui l'a malà-propos attaqué, dommages-intérêts auxquels il aura conclu, mais conclu inutilement devant le tribunal de première instance? L'affirmative est certaine, et c'est là l'utilité de la substitution, du changement de rédaction apporté, en 1808, au texte antérieur de la loi de brumaire.
Ainsi, le prévenu, même acquitté, pourra appeler, lorsqu'en première instance il aura demandé, sans pouvoir les obtenir, des dommages-intérêts contre la partie civile. 11 pourra appeler pour faire réformer, en appel, le jugement de première instance qui lui a refusé des dommages-intérêts. Il pourra appeler parce que, comme je l'ai déjà dit, la loi veut éviter au prévenu, mal-à-propos attaqué, la nécessité d'aller poursuivre devant un tribunal éloigné des réparations civiles contre la partie civile.
Aux parties prévenues ou kksi'Onsablbs. Aux parties responsables, soit qu'elles aient été condamnées comme civilement responsables des actes du prévenu, soit même qu'elles ne l'aient pas été, mais qu'elles aient, comme le prévenu lui-même, conclu inutilement à des dommages-intérêts contre la partie civile qui les a mal-à-propos attaquées.
Remarquez que le droit d'appel peut être exercé non pas seulement d'une manière simultanée par le prévenu et par les parties responsables, mais par chacune de ces parties séparément. Et comme il est de règle que l'appel, comme l'action de chaque partie, ne peut profiter ou nuire qu'à cette partie, il est clair que l'appel interjeté, par exemple, par la partie responsable, sera sans aucun effet sur le jugement du prévenu. Supposez qu'un domestique ait été traduit en police correctionnelle comme l'auteur d'un délit, que son maître y ait été appelé en même temps comme responsable, dans les cas où cette responsabilité résulte de l'art. 1384 du Code civil. Le délit est déclaré constant, le domestique prévenu est condamné, et de plus le maître est condamné, comme responsable, à des dommages- intérêts envers la partie civile. Le prévenu n'interjette point appel; le maître interjette appel; il pourra, sur cet appel, débattre la vérité, la réalité des faits qu'on a considérés comme délit; mais ces débats seront sans
influence sur la condamnation du prévenu lui-même. Ainsi, si dans ['espèce, sur l'appel du maître condamne comme responsable, les juges d'appel reconnaissent que le délit n'existe pas, ils devront décharger le maître appelant des condamnations civiles dont il a .t.frappe, mais la condamnation pénale portée contre le domestique, nintiv If prévenu, n'en Lrardrra pas moins toute sa force. YaiiK'int'iit dirait-on que dans ce cas les taits, dedans constants en première
installée, ont été reCODIUW taux en appel; la cIiom jugée dans |gg deux cas ne l'a pas été entre les même- parties, et la chose jm-'ée eu appel au profil du maître n'en reste pas nn<in> jugée somerainement en première instance contre le domestique qui u a pas appi le.
h m.iiif. a l'inverse, ai c'était le prévenu qui eut appelé, et que la partie responsable n'eut pas interjeté appel, la décharge prononcée -n appel des coi^damnations pénales dont le prévenu était frappé
n'aurait nul effet a l'ei/ard de la partie responsable qui I acquiesce
•■n n'appelant pas,
*±'J*7 -i \ la partie civile, >/>tiint <t tet intfréU civil» ImJmmMj
que la partie ci\ile interjette apprl pane que le pr.'\ei\u a cte
acquitté, et qu en conséquence tous dommages^intéreti lui aient été refus i, -"it que, le prévenu axant été condamné, la partie oivik appelle pour obtenir des dommages-intérêts qui lui oni été relui -.n pour obtenir des dommages-intéreti plus torts que eeui qu'on lui a réellement accordes Mais, dans tous les cas, la question que iosk lève l'appel de la partir civile esl une question purement pô< uniaire, une Bimple question d'indemnité qui ne peut avoir aucun effet bu la partir |„nal.' de la condamnation. < agi 01 que VOUS indiquent les
derniers mota de m paragraphe, De là naissent quelques difneultae, que nous examinerons plus tard, en revenant, yen 'a iiu facetta i . néral d'un appel Interjeté,
•i'is '.' t l'eÀmim u "' m '■■> &*an entendu.
ou, a raison de II nature de la contravention ou du délit, l'adminiK m Forestière i esl trouvée partie sa première instance i aléve une question assez délicate et que lai testai I disent
indécise colle de savoii dans quelle qualité* l quai Utra, dam quoi luit l'administration rorestièra m porte appelante du Jufemcatea mière instance, u n j a pas da douta quelle paisse, nu MB appel, obtenir lea dommages-lntôréti du préjudice oatisé pal la MBlfa>
■ u par le délit . il n'j a pas de dont, (pi alla puiesd cérame
le personne publique ou privée, appeler, quanl i &ei intérêt
aui termea du t. Mais I appel de l'administrât forestière
n- 1 (Tel d'autoriser le tribunal I prenonesr
. .nrlaiiiii.it - pénales portéoi pai le rode forestier pour lea dé
qu ,i b prévua ' La loi ne la dit pas, et la raison d hésiter
. h général la ministère publie, la prot ureui du roi i rajal qualité
pour invoquer l'application de pénalités et de condamnations proprement dites. Cependant, si l'administration forestière n'appelait réellement que comme partie civile, et quant à ses intérêts civils, si son appel ne permettait pas au tribunal de statuer même sur la pénalité, le § 3 serait inutile. L'administration forestière serait alors dans la position de toute autre administration lésée par un délit et poursuivant en appel, comme elle l'eût fait en première instance, l'indemnité pécuniaire du dommage causé par ce délit. 11 y a plus, quand dans le § 2 on a soin de nous avertir que l'appel de la partie civile ne porte que sur ses intérêts civils, quand, au contraire, dans le § 3, on parle sans la même restriction de l'appel interjeté par l'administration forestière, on semble bien décider, d'une manière indirecte sans doute, mais cependant bien certaine, que l'appel de l'administration forestière autorise le tribunal non-seulement à statuer sur la réparation civile du dégât, mais aussi à statuer sur la pénalité encourue par le délit. Ce dernier parti me semblerait, en somme, plus conforme à l'ensemble de l'art, 202.
229. La faculté d'appeler appartiendra encore, savoir : d'après le §4, au procureur du roi du tribunal qui a jugé, et, d'après le § 5, au procureur du roi du tribunal compétent pour connaître de l'appel, ou au procureur général près la cour également compétente pour l'appel. Ainsi, soit le ministère public inférieur, soit le ministère public supérieur, ont également qualité pour interjeter appel ; mais cependant ces deux appels ne doivent point se confondre l'un avec l'autre, ces deux, appels ne sont point soumis à des règles identiques. Vous verrez, dans l'art. 203, que l'appel interjeté d'après le ^ 4 doit l'être dans les dix. jours, et dans l'art. 205 nue l'appel interjeté d'après le § 5 peut l'être tantôt pendant un mois, tantôt même pendant deux mois, selon les distinctions que poseront ces articles.
Le | 4 imposa de plus au procureur (\u roi près du tribunal qui a jugé l'obligation d'adresser, dans la quinzaine, lorsque lui-même n'ap|)elle pas, un extrait i\u jugement au ministère public du tribunal compétent pour l'appel. Le but de cette obligation est manifeste; le ministère publie du tribunal ou de la cour d'appel n'a pas personnellement connaissance dei jugements rendus par le tribunal inférieur; si donc le procureur t\n roi de ce dernier tribunal ne juge point à propos d'appeler, il doit niellre le ministère publie du tribunal supérieur en état de décider s'il entend ou non user du droit conféré par le ^ 5 de l'art 292.
L'extrait de ce jugement qui doit être adresse, dans la quinzaine, d'après le ^ t, d'un procureur du roi soit ;\ un autre procureur du roi, soit à un procureur général, ne se confond pas. dans buis les cas, a\ee l'extrait du même jugement qui doit être adresse au procureur général, dans le même délai, aux tenues de l'art. I(.)S. I) après l'a ri. 1 *)8. le procureur du roi près du tribunal qui a juuv doit, quand même il
voudrait appeler, adresser, dans tous les cas. extrait du jugement correctionnel au procureur général, près de la cour royale du ressort. Pourquoi ? Parce qu'il est sous la surveillance, sous la direction, sous l'autorité même de ce procureur général, dont il n*est au fond que le substitut. Pourquoi? Parce que, quand même la cour royale ne serait pas compétente pour connaître de l'appel, le procureur général n'en est pas moins intéressé à connaître le jugement, afin d'adresser, s'il y a lieu, les ordres nécessaires au ministère public près le tribunal compétent, à l'ellet d'interjeter appel.
Ainsi il y a, de la part du procureurdu roi prèsdu tribunal qui a statué, deux obligations ordinairement bien distinctes. Supposez, par exemple, que le jugement ait été rendu par un tribunal de simple arrondiv-iinnit. dans un département nu ne siège point de cour royale; dan> ec cas, c'est le tribunal du chef-lieu «lu département qui est compétent pour l'appel. Eh bien, alors le procureurdu roi doit adresser, dans tou> les cas, l'extrait du jugement, d'après l'art. 198, au procureur général {ires la cour royale. 11 doit, de plus, s il n'interjette pas lui-même sppel, adresser extrait du jugement au procureur du roi prêt le tribunal du cbef-lieu, puisque ce procureur du roi a qualité pour interjeter appel.
Ces détail- sont assez faciles ; mais il est évident que, malgré la similitude de l'art. 198 avec le \ t de l'art •io-i, les obligations impodeux textes au procureurdu roi ne se confondent que dan- des eu IfiBff rares
ÎÎ.'ÈO. Ke\euons sur une que-tion générale que soulèvent les paragraphes de l'art. 202, celle de savoir quelle est, en matière correctionnelle, la conséquence de l'appel interjeté soit par le ministère publie, Mil pal le prévenu, soit par la partie Civile. Je OC parle pas ici
de i effet suspensif accordé à l'appel, avec une force particulière, par le ;, i de l'art, 108, doui expliquerons plus tard ce point, mail de
l'effet dévolutif, de la mission que l'appel interjeté confère au tribunal M a la COUr qui BU BOnt saisis; il est bon de non- arrêter un peu sur ce point important.
Supposai d'abord l'appel interjeté par un prévenu frappé de condamnation, c'est le cas le plui fréquent. Quelle est la mission, la fonction du triiiiiu.il ou de la coin devant lesquels cet appel est Interjeté? Évidemment, les Juges d'appel ont le pouvoir d'examiner de nouveau tous l< - fàiti débattus en première instance, à l'effet, aolt de diminui r la peine, soit même d'acquitter ou d'absoudre entièrement
le prévenu Voilà incontestablement la < séquence de l'appel d'une
condamnation pénale Interjeté par le condamné, aux terme- du \ I Mu- 1 effet de l'appel esl il dévolutif, pleinement dévolutif, on ce que la cause entière soit remise en question, en ce sens que le tribunal et la cour procèdent par jugement nouveau, el qu'ils puissent, en cou .•■lice, quand même le ministère public n'aurait pas appel. ,r pruj
DKS TIUB. EN MAT. CORRECT. (a«T. •202). 461
ver, au détriment du prévenu même qui interjette appel, la condamnation de première instance? Ainsi, une condamnation à six. mois, par exemple, d'emprisonnement a été prononcée ; appel du prévenu seulement, silence du ministère public; le tribunal d'appel, qui pourrait assurément soit acquitter le prévenu, soit réduire l'emprisonnement, pourra-t-il également l'augmenter ? Je ne le pense pas ; l'appel interjeté par leprevenu seul, danslesilencedu ministère public, renferme delà part de ce dernier un acquiescement à la condamnation, et je ne sais comment la cour ou le tribunal d'appel pourraient, d'office et sans conclusions du ministère public, aggraver une pénalité qui a paru suffire à ce dernier. Ce point, au reste, est bien reconnu dans l'usage, et on tient généralement pour certain que l'appel interjeté par le prévenu tout seul ne donne pouvoir aux juges qui en sont saisis que pour améliorer, mais non pas pour aggraver la punition.
Ce premier point établi, passons à la deuxième hypothèse, sur laquelle la jurisprudence est moins ûxée, et surtout, je crois, moins logique :
Condamnation du prévenu à six mois d'emprisonnement, appel du ministère public, silence du prévenu ; appel du ministère publicà l'effet de faire aggraver une condamnation qu'il trouve insuffisante, appel a minima, comme on le dit, dans l'usage, aminima pokha ad majorbm. Les jugesd'appel pourront-ils, sur l'appel a minima interjeté par le ministère public, pourront-ils, quoique le prévenu n'ait nullement appelé, réformer la condamnation en faveur de ce dernier, c'est-à-dire l'acquitter, ou simplement mitiger sa peine. Plusieurs arrêts ont décidé l'affirmative par une faveur assez naturelle pour le prévenu, mais par une faveur que la logique a de la peine à avouer. En effet, si on reconnaît que l'appel du prévenu tout seul, concluant à la réduction de sa peine ou à l'acquittement, ne saisit pas les juges de la totalité de l'affaire, si on reconnaît que l'appel du prévenu tout seul ne peut que lui profiter, et ne peut jamais lui nuire, on ne comprend pas comment l'appel interjeté formellement a minima par le ministère public tout seul, comment l'appel dans lequel le ministère public a conclu expressément à une aggravation de peine, pourrait avoir pour résultat, soit l'acquittement, soit la mitigation de la peine en faveur du prévenu, qui a acquiescé en n'appelant pas. J'insiste encore sur cette circonstance, c'est que l'appel du ministère public est interjeté expressément a minima, c'est que le ministère public a formellement conclu à l'aggravation de la pénalité.
Si on suppose, au contraire, que le ministère public, ayant seul appelé, ayant déclaré son appel dans les formes prescrites par l'art. -203, l'ait déclaré sans indiquer qu'il appelai! » minima, sans indiquer qu'il sollicitait de la cour ou du tribunal d'appel une aggravation de peine, la décision devrait être différente. Alors il 9erai1 vrai <le dire que l'affaire tout entière es1 dévolue à la cour mi au tribunal d'appel, avec la même étendue, la même plénitude de pouvoir qu'elle l'était au juge
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de première instante. Pourquoi.' C'est que le ministère public n'a pas seulement qualité pour appeler v nnnsti, pour conclure à des pénalités pins fortes; le ministère public a également qualité pour conclure tf MinniifM. c'est-à-dire pour conclure, en appel, à la réduction d'une peine qui lui parait trop forte, pouf conclure, en appel, à l'acquittement «lu prévenu qui lui parait mal à propos condamne l.e ministère public n'est pas nécessairement un instrument de pénalité, il est institue pour garantir les Intérêts de la Société, et Pintérêt général souffre aussi bien de la Condamnation d'un innocent que de l'acquittement d'un coupable. <>r. si l€ ministère public peut appeler w< mitiokem connue a HM| il s'eiMii1 que. quand il appelle Indéfiniment, sans spécifier dan- -mi appel -'il demande une aggravation ou une réduction de peine, la COUrotl le tribunal d'appel sont sai?is, par cet appel général, de la plénitude de Ifl cause, et peinent user de la même étendue de pouvoir dont lé tribunal de première instance aurait pu usef.
Sur MB tfOifl premiers points, voici, en résumé, quelle serait notre
réponse : Appel du prévenu tout seul, aécesssairement u> ■mmatt;
•appel du pre\enu mut BéUÏ, -an- appel du ministère public, plein
pouvoir pouf la cour ou le tribunal d'appel de maintenir le premier
jugement ou de b* réformer dan- un sens favorable au prévenu; mais non pas pouvoir d'aggraver, dan- aucun cas, et sans conclusions de la partie publique, les pénalités dont n était frappe. Secondement, app'd du ministère public : il faut Ici distinguer . .-i l'appel est inter * mimmv. il ne peut profiter au prévenu, mai- il pourra très-bien lui nuire ; si, au contraire, l'appel du ministère public e-i Indéfini, dam des hypothèses pareilles, on a formellement décidé que la cour eu le tribunal d'appel pourraient égalemenl soi! aggraver, sdil adoucir. n b* résultat des débats engagés sur l'appel, la position du prévenu. Enfin . reste à examiner la question de l'appel interjeté par la partie civile toute seule, bien entendu . '/mini n tu intéréu civils* m mi < fis derniers mots , qui ne son! que la conséquence de principes bien certains, d âpre- lesquels la partie civile ne peut jamais coi, cime
- pénalité* . < e- dernier.- molS peuvent donner lieÛ a quelque difficulté
Supposez . par exemple , qu'en première instance !<• prév< nu ail été acquitté . el qu'en conséquence on ail refusé à la partie civile les dosait** rets qu\ Me avait demandée 'outre lui , appel de la p. mie
ni . appel de la partie civile
tant appel du ministère public. En un mol . le ministère public a icqui. -'.• a la qui acquitte le prévenu; la partie civile a
\ ii nt réclamer, eu appel, les dommages intérêts reftj en première instance. D'abord , } wra Irelle recevaWe? Oui, aYa Mais quel *< la aaisi
du tribunal d appi I ' II) a un pi un ipe bu m cnu.-l.uii . I e-t que , dSBff
quel qu'en soit le plus ou moins A gravité, les tribirnaux de répression n ont qualité pour accorder des Indemnités
qu'accessoirement à des condamnations pénales . qu'accessoirement à l'existence d'un crime ou d'un délit constaté par eux. Or, ici le tribunal de première instance n'a pas reconnu l'existence du délit , car il a acquitté le prévenu; cette sentence d'acquittement est devenue définitive par l'acquiescement du ministère public ; et l'appel de la partie civile, d'après le § 2 de l'art. 202 , ne permet pas au tribunal d'appel de revenir sur cet acquittement; dès-lors, comment concevoir la mission du tribunal d'appel? Le prévenu est acquitté, définitivement acquitté , et le ministère public n'a pas attaqué la sentence , le tribunal d'appel n'a plus d'occasion, plus de possibilité de le condamner ; comment donc pourra-t-on , en l'absence de toute condamnation pénale, prononcer des condamnations civiles au profit de la partie civile appelante? Cette difficulté a arrêté nombre de tribunaux, sous l'empire même de la loi de brumaire , et il s'ensuivit un avis du conseil d'Etat, provoqué par le ministre de la justice , sur la question de savoir si un tribunal, saisi de l'appel d'une partie civile après l'acquittement du prévenu , avait qualité pour réformer les dispositions du premier jugement , même en ce qui concerne la pénalité. J'avoue que je comprends à peine qu'une telle question ait été posée; je comprends cà peine qu'en présence des textes antérieurs , et que le Code actuel n'a fait que répéter, on ait pu hésiter sur le point de savoir si un tribunal d'appel, saisi par une partie civile, pourrait réformer d'office le jugement de première instance , même quant à la partie pénale. L'avis du eonseil d'Etat, du 12 novembre 1806, a déclaré formellement qu'il ne le pourrait pas. Mais quel sera donc l'effet de l'appel? Le doute à cet égard pourrait résulter de cet avis même, qui, en décidant au fond, avec la plus grande raison, que, dans ce cas, la partie pénale sera souveraine, que L'acquittement sera définitif, a laissé néanmoins se glisser dans ses considérants des dispositions qui, si on les prenait à la lettre , rendraienl inapplicable ie § 2. Voici à cet égard, ce que porte cet avis, dans un des paragraphes dont il se compose ; il indique quelle sera , pour un tribunal d'appel saisi par la partie civile seulement, la mission à remplir après un jugement d'acquittement opéré en première instance : « A for s, dit-il, comme le ferait un tribunal auquel on porterait la question des dommages-intérêts, la cour i lui i tenir pour constants les laits et les motifs qui ont déterminé le chel' du jugement relatif au délil , pare* que ce jugement étant passé en force de chose jugée, il a tous les droits d'une vérité incontestable. » Je ne sais quelle était au juste, en écrivanl ces paroles, la pensée du rédacteur de l'avis, mais, s il y faut donner toute la force de ses expressions , voici quille en sera la conséquence : 11 y a chose jugée en première instance, c'est que le délil n'existe pas; il y a clidse jugée en première instanee et souverainement jugée, car il n'y a pas eu d'appel de la pari du ministère publie, c esl que le prévenu est innocent; donc, siée fait de l Innocence du prévenu, de la non-existence du délit est considéré comme vérité absolue, si la
cour saisie de l'appel doit tenir ce fait pour absolument constant, il est clair que l'appel n'est pas possible. En effet, que vient demander en appel la partie civile, aux termes du § 2? Une indemnité, une réparation du dommage qui lui a été causé par le délit qu'elle allègue et qu'elle offre de prouver. 11 est clair que s'il n'y a pas délit , s. le délil n'est pas prouvé, s'il est même prouvé que le prévenu n'est pas coupable, il n'\ a pas d'indemnité, de réparation possible. Or, il a été déclaré, en première instance, que le prévenu n'était pas coupable; cette déclaration . d'après L'avis du conseil d'Etat , est devenue souveraine par le défaut d'appel du ministère public -, cette déclaration devenue souveraine doit être considérée comme constante et certaine par la cour d'appel <>r, si la cour d'appel est tenue de reconnaître qu'il n'y a pas de délit, il est clair qu'il ne lui est pas possible d'accorder des dommages-intérêts à la partie civile qui appelle. Si telle est la pensée de cet a\is, il est clair que cette pensée est fausse. Du reste, à part ces considérants, la décision est très-facile.
Qu'a-t-il été jugé en première instance? Qu'il n'y avait pas délit, ou que ce délit n'était pas le l'ait du prévenu. A l'égard de qui cette décision a-t-ellc été rendue.' A l'égard de deux personnes, 1° du ministère public concluant à l'application de la peine; 2" de la partie civile concluant accessoirement à ses dommages intérêts. De ces deux partie- l'une a acquiesce, c'est le ministère public, l'autre a interjeté appi'l . c'est la partie civile. A l'égard de la partie qui a acquiescé . Bt quant aux conclusions que posait cette partie, c'est-à-dire quant aux conclusions pénales, il > a chose jugée, définitivement et souverainement jugée. \ oil.i le fond (le l'avis rendu, avec grande raison, par le const'il d'Etat; aucune poursuite, aucune réquisition de pénalité iiV-l plus possible, contre le prévenu. Mais pourra t on , avec l< s mots
que je viens de citer, opposer à la partie civile appelante que la chose louverainement jugée , a force de chose jugée , a forée de vérité ' Non , évidemment ; cari son égard il n'j o pas chose jugée ; il u> a paschose jugéi elle a appelé, dans les délais que lui ouvrait
l'art. ■"", par les c fusions qu'autorisait l'art. i"-i. La partie civile
dira doue, jcl , précisément ce quelle dirait devant un tribunal civil ,
m a la voie criminelle elle avait préféré la voie civile ; elle (lira: lit i chose complètement jugée h i égard du ministère public qui ■ miccombéetqul a'a pas appelé; mai- a mon égard et sous le rapport des dommage! intérêts que je réclame il n> a pas chose jugée , car,
m -m , . niil'e m |,re| re ni-taiiee, j'.li interjeté a lelllp- 1 1 appel, in \am dirait-on que ie même lait oc peut pas être déclaré non constant i i égard du ministère public . et constant , au contraire, a rd de la partie civile. <>n sait très-bien que si les laits sont <»u ne iont pas, que si leur existence ou leur non existence est Indivisible par elle-même , cela n'est pas vrai boui le rapport de l'application de fi chose Jugée <m sait très bien que. dan- les matières civiles, eommedani les matières pénales , on même fait peut tour à-tour êtn
déclaré vrai , puis être déclaré faux , par deux jugements qui s'exécuteront également, chacun à l'égard des parties qui ont figuré dans le jugement.
Ainsi , dans l'espèce de la partie civile interjetant appel , le tribunal ou la cour pourront encore, nonobstant la première sentence, déclarer certains et reconnus les faits que cette sentence a au contraire déclarés faux. Seulement, de la déclaration de la vérité de ces faits on ne pourra induire aucune application de pénalité à l'égard du prévenu ; mais on pourra très-bien induire , on pourra très-bien faire dériver de l'application de la condamnation les dommages-intérêts auxquels la partie civile a pu conclure.
Tels sont les effets généraux de l'appel , à l'égard des trois parties principales qui peuvent y figurer, sous le rapport de l'effet dévolutif. Reste maintenant l'effet suspensif de l'appel régi , en matière pénale , par des principes particuliers que nous expliquerons dans la prochaine leçon.
231. Nous avons vu par quelles personnes et devant quels tribunaux l'appel des jugements rendus en matière correctionnelle peut être interjeté. Les art. 203 et suivants, jusqu'à la fin du présent chapitre, s'occupent 1° du délai; 2° de la forme dans laquelle cet appel doit être interjeté ; 3o enfin, les articles suivants indiquent dans quelle forme l'instruction sur l'appel doit avoir lieu, et quels peuvent être le résultat, la teneur du jugement.
232. L'art. 203 est relatif au délai d'appel , et donne lieu à cet égard à quelques observations assez importantes.
« Art. 203. II y aura, sauf l'exception portée en l'art. 205 ci-après, déchéance de l'appel, si la déclaration d'appeler n'a pas été faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard après celui où il a été prononcé; et, si le jugement est rendu par défaut, dix jours au plus tard après celui de la signification qui en aura été faite à la partie condamnée ou à son domicile, outre un jour par trois myriamètres. — Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel il sera sursis à l'exécution du jugement. »
Ainsi , en principe général , le délai d'appel , en matière correctionnelle , est de dix jours. Mais le point de départ de ces dix jours varie selon que le jugement a été rendu contradictôirement ou par défaut. Dans le premier cas, le point de départ, en faveur de quoique partie que le jugement ait été rendu, est, sans distinction, le jour de la prononciation du jugement. Ainsi, peu importe que dans ce cas il y ait eu non signification , le délai courra, Bans signification , du jour même du jugement, puisque les parties présentes à l'audience en ont eu nécessairement connaissance.
Au contraire, si le jugement est par défaut, la loi exige pour faire
courir le délai d'appel, signification « la partie condamnée ou à son domicile, de la roulement courront les dix jours. Il est d'abord éxident que ces derniers mots ne s'appliquent qu'au prévenu ou à la partie civile, que dans tous les cas ils BOBt inapplicables à tiésjord du ministère public; en ce qui touche le ministère public, néeessui renient présent à l'audience, le jugemCBl est toujours contradictoire, le délai de dix jours pour interjeter appel court de la prononciation ; et si, par hasard , un prévenu avait été . par défaut , soit acquitté , soit condamne à une peine que le ministère public jugeait insuflisante, les dix jours de l'appel ouvert au ministère public courraient de la prononciation sans aucune signification. La preuve qu'il n'y a rien à notifier au ministère public, c'est que la loi ne parle que d'une ■gnification <<■ la partk eomàamméè m à son domicile, expression?. inapplicables au procureur du roi. Ge sera soit à la partie civile, soit
au prévenu OHM noua appliquerons eus derniers mots.
^i une condamnation a lieu par défont contre le prévenu, il faudra, pour faire courir le délai . que, wil à la requête du ministère publie, soit a la requête de la partie en ile. la signification de ce jugement ait été faite au prévenu condamné.
Si, au contraire, c'est la partie civile qui n'a pas comparu et qui, en coiim 'qiu'iiee. a MOBOasbé quant aux réparation- ci\ iles auxipielles elle avaîl eonclu dans la citation, alors le délai d'appel BOTO de dix
jours pour la partie oh ile, a compter de la notification que le prévenu aura faite, -oit a la prix, nue. soit au domicile de cette partie.
'3'.i'i. < es délais emporteront déchéance d'après l'art. 2<>V et cette déchéance doit -'entendre in. comme en matière civile, oonunc
dan- fart 4ii du I ode de procédure, dan- un sens rigoureux et
absolu; c'est-à-dire que l'appel interjeté postérieurement aux di\
jours, doit être déclaré non recevable, mèi l'office, et quoique la
partie intéressée s le contester négligeai d'opposer ce moyen
îÊ.'Il- Enfla nous avons vu dans le $2 de l'art, 4434jiGododa
procédure qu'où distinguait, quant au délai de l'appel, entre l'appel principal et l'appel Incident Non- avons vu que bI le délai de l'appel, était en général, de trois mois, la déchéance résultant du défaut d'appel dan- es délai ne s'appliquait qu'à l'appel principal, et qu'en
( <ili-r.pi.lir.- l'intime pnll\,lll. <MI lollt ft.lt ilr e.lll-e, IllelllC aprVS
l'expiraUoa de trois mois, interjeter appel incident. ( ette distinction entre I appel principal •■( i appel incident ne parait point applicable
a la di « i- I( l art. BO termes sont absolus, il déclare, <l. la
manière la plus positive, que le défaut d appel dan- les dix jours i n ti, un.- «I. •> li.an< ■•• i l'égard île tonte partie, -,iul l'exception de. l'arti< |. eeptiOU qui n'a rien de commun avec la question qui
non- occupe \u--i. demie t on •■. iii-raleiueiil ipi il n'\ a p.i- .1 Uuguw en malien ionnelle, roinine en matière civile, entre
les appels soit principaux, soit incidents;, en d'autres termes que l'appel même incident doit être interjeté dans les dix jours.
£35 . Le § 2 présente un principe important, déjà souvent rencootré mais ce principe demande des explications assez étendues.
Pendant ce délai (c'est-à-dire pendant le délai de dix jours accordé pour appeler) et pendant l'instance d'appel, il sera sursis à V exécution
du jugement. .
Ainsi, le jugement de première instance ne pourra pas s exécuter non-seulement une fois qu'il y aura appel interjeté, mais même avant l'appel interjeté, par cela seul qu'on est encore à temps, qu'on est encore dans le délai utile pour l'interjeter, l'exécution est suspendue, elle ne peut avoir lieu. En d'autres termes, quand, en matière pénale, on dit que l'appel est suspensif, ces expressions ont un sens bien plus large, bien plus étendu que dans les matières civiles ; ce n'est pas seulement l'appel qui est suspensif, c'est le délai même de l'appel. Retenez bien cette première distinction, d'ailleurs très-facile. Nous avons vu, dans le Code de procédure, que bien que l'art, 457 déclarât l'appel suspensif, cependant il résulte de l'art. 459 qu'on peut, pendant les délais d'appel, exécuter le jugement de première instance, tant que la partie condamnée n'en a pas interjeté appel. Ce qui est suspensif, en matière civile, ce n'est pas la possibilité, l'éventualité d'un appel, c'est le fait d'un appel réellement interjeté, appel qui doit remettre toute l'affaire en question devant les nouveaux juges. Au contraire, en matière pénale, le seul fait qu'un appel est encore possible suffit pour empocher l'exécution du jugement de première instance, ainsi que le décide notre texte; donc, quand même il n'y aurait pas instance d'appel, quand même il n'y aurait pas appel, par cela seul qu'on est dans le délai déterminé par l'art. 203, le jugement ne peut pas s'exécuter.
Le motif de cette décision est bien facile à saisir, c'est que, dans les matières civiles, le préjudice que peut causer l'exécution d'un jugement s'analyse, en définitive , en un intérêt pécuniaire ; le préjudice que peut avoir causé l'exécution à la partie condamnée en première instance, et qui triomphe en appel, ce préjudice n'est qu'un préjudice d'argent qui peut être réparé. Au contraire, dans les matières pénales, le préjudice que causerait au prévenu condamné l'exécution d'un jugement qui serait réformé sur l'appel, ce préjudice serait irréparable eu définitive; huit jours, dix jours, un mois d'emprisonnement qu'il aurait pu subir en vertu du jugement de première instance lui causeraient un tort qu'aucune indemnité pécuniaire ne pourrait, réparer, et pour lequel d'ailleurs aucune indemnité ne pourrait souvent lui être accordée.
236. ttien de plus facile que cette règle, soit dans ses motifs, soit dans son texte ; ce qui nous importe maintenant, c'est d'en bien pré-
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ciser l'étendue; pour cela il faut L'examiner dans différentes hypothèses, Bavoir . 1 dans Le cas de condamnation; 2° dans le cas d'acquittement prononcé en première instance.
Si mis une autre face, il faut l'examiner 1» quant à la condamnation pénale; 2° quant aux réparations civiles adjugées dans L'hypothèse d'une condamnation de première instance.
Enfin, sous un autre point de vue. il faut examiner cette, règle de l'effet Buspensif soit quant au délai d'appel de l'art. 203, soit aussi quant au délai exceptionnel d'appel indiqué dans l'art. 205, que nous verrous tout à l'heure.
Nous avons dune à cet égard différents cas à parcourir; les uns ne font que confirmer la règle, les autres renferment quelques exceptions à cette règle.
237. Prenons d'abord l'hypothèse que le § 2 de l'art. 203 a eue principalement en vue, celle de la condamnation du prévenu. Le prévenu a été condamné par les premiers juges, et il est encore dans le délai d'appel. 11 doit être sursis, tant (pie dure le délai de l'appel, à l exécution du jugement; et il doit y être sursis, car le § 2 est général. t° quant aux condamnations pénales dont il a été frappé, 2° même quant aux réparations civiles auxquelles il a été condamné envers la
partie Lésée
H doit \ être Bursis quant aux condamnations pénales. Ainsi, bj ;i\ant Le jugement, si pendant l'instruction le prévenu était resté libre, s'il n'avait été frappé d'aucun mandat dedépôl ni '.l'arrêt, il doit, après même qu'une condamnation en première instance à un emprisonnement plus ou moins long aura été prononcée contre lui, il doit encore rester libre, nonobstant cette condamnation, dans le délai de dix jours indique par l'art. 903. l-ul enlever, dans ces dix [ours, avant même qu'il ail appelé, Lui enlever la liberté qu'il avait jusque-là, ce sérail exécuter un jugement de première Instance pen- (|;iII, |e délai d appel, et l'art. 203 le défend.
i),. même, al le prévenu, quoique mis en étal d'arrestation, aval! cependant obtenu la liberté provisoire sous caution, dans Le cas et de la manière indiqués par les art. 1 13 et suivants, de même, place par cette ordonnance en état de liberté provisoire, il devrait, nonobstant le jugement de condamnation Intervenu, jouir encore de sa liberté
pendant toute |a durer du d lai d appel.
Supposez, enfin, toujours dam le même cas, que le prévenu ait
• oïd , n arrestation dan la durée de I Instruction préalable, qu'il
aH ,.),. ,,ir |, jugement de première Instance condamné a un empri-
nement correctionnel. Uorèencorele jugement ne devra point
. . . tint que le- dix joui- de I .q.p. il -ennil OUVeitl
,1,,,. que lo prévenu devra rester dans la maison d'arrêt oui] était .wn 1 1M, |u, n,,. Mon. et non pai être transféré dan- la prj on, dans la mai» \c force proprement dite, en vertu du Jugement de oon-
damnation. Nous en verrons d'ailleurs une raison plus décisive dans le § 1 de l'art. 207, qui est d'éviter des translations inutiles d'une maison d'arrêt dans une prison, puis ensuite d'une prison dans une nouvelle maison d'arrêt.
Voilà donc en quel sens nous devons résoudre la première hypothèse, celle d'un emprisonnement prononcé contre le prévenu par un jugement de première instance. Il est impossible d'exécuter ce jugement dans les dix jours accordés pour appeler, soit que le prévenu fût en liberté parce qu'aucun mandat ne l'avait atteint, soit qu'il y fût parce qu'il avait obtenu sa mise en liberté provisoire, soit qu'il fût sous le poids d'un mandat d'arrêt.
Il ne faut pas distinguer, à cet égard, entre le cas où le prévenu aurait ou non acquiescé au jugement de condamnation. Supposez, par exemple, que le prévenu frappé d'un emprisonnement correctionnel déclare, dans les dix jours indiqués par l'art. 203, qu'il n'entend point interjeter appel, qu'il renonce à toute pensée d'appeler de ce jugement, peu importe. La loi n'admet point en matière pénale cette renonciation anticipée au droit delà défense. Le prévenu ne peut pas, même par un acquiescement formel, se dépouiller du bénéfice du délai de dix jours que la loi lui donne pour interjeter appel. Voilà notre premier point.
Secondement, dans la même hypothèse de condamnation, nous devons examiner, non plus comme tout à l'heure les condamnations pénales, mais de plus les condamnations civiles, les indemnités pécuniaires adjugées par le même jugement à la partie civile contre le prévenu. La partie civile pourra-t-elle, attendu que dans l'espèce il ne s'agit que d'une question d'argent, pourra-elle, dans le délai de dix jours, et tant que le prévenu n'aura pas interjeté d'appel, exécuter sur ses biens la condamnation prononcée à son profit? Ici sans doute on pourrait en douter; comme il ne s'agit que d'une question d'argent, on pourrait incliner à appliquer les principes suivis en matière civile. Mais l'art. 203 ne distingue pas; il veut que tant que dure le délai d'appel, tant que durent les dix jours accordés par le § Ier toute exécution soit impossible, toute condamnation soit arrêtée; donc la partie civile ne pourra pas plus poursuivre, dans ces dix jours, le paiement des dommages-intérêts qu'elle a obtenus, que le ministère public ne pourrait, dans ces dix jours, poursuivre l'emprisonnement prononcé contre le prévenu.
Ainsi doit s'entendre l'application de notre § 2 au cas de condamnation du prévenu, soit qu'on envisage ce cas relativement aux condamnations pénales, soit qu'on l'envisage, de plus, relativement aux condamnations civiles.
238. Voyons maintenant le cas d'acquittement. Le prévenu a été acquitté; mais le jugement qui l'a acquitté est susceptible d'appel, et peut être attaqué, dans les dix jours, suit parle ministère public, soit par la partie civile, chacun en ce qui le concerne. Relativement
à la partie civile, il n'y a aucune question, aucune hypothèse possible d'exécution; relativement au ministère public, il peut, au contraire, y en avoir. En effet, si le prévenu, avant le jugement qui vient de l'acquitter, était en état de détention, s'il était sous le poids d'un mandat de dépôt OU d'arrêt, dcvra-t-il, à raison du principe de ('effet suspensif accordé au simple délai d'appel, garder prison jusqu'à l'expiration des dix jours pendant lesquels le procureur du roi peut appeler? Ici la question est tout inverse, ici ce n'est plus l'intérêt du prévenu qui peut déterminer l'effet Suspensif; au contraire, l'effet suspensif, si nous l'admettons, sera une garantie donnée à la société aux dépens du prévenu. C'est-à-dire que pour assurer mieux l'efficacité de l'action pénale, l'effet de l'appel qui peut être interjeté contre le prévenu, le § i de l'art. 203 semble conduire à cette conséquence que le prévenu acquitté n'en devra pas moins garder prison pendant les dix jours qui sont ouverts au ministère publie pouf interjeter appel. En effet, Cette conséquence n'était pas douteuse lors de la rédaction primitive du Code d'instruction criminelle; elle était évidemment dans l'esprit du législateur; je dis plus, elle ('tait dans le texte primitif de l'art. 206, qui maintenant a disparu du Code. En jetant les veux, dans vos nouvelles éditions, sur l'ancien texte de l'article 206 vous verrei que le législateur, dans un but qui s'expliquera bientôt, annonçait, comme une faveur pour le prévenu, que sa mise en liberté ordonnée par jugement lui serait accordée lorsqu'aucun appel n'aurait été notifié dans les dix jours de ce jugement. Nous \errons, plus tard, en quoi il pouvait yaVOir fa\eur cl exception pour
le prévenu; mais toujours esMl que dans le texte de l'art. 906 qui reproduisait le principe de l'art. SOS, l'effet Buspensifdu délai d'appel l'appliquait aussi bien contre le prévenu que pour lui, en telle sorte que le prévenu, acquitté en premier ressort, oe pouvait obtenir sa liberté qu'après les dix Jours écoulés. Le nouvel art. Ï06 a modifié eu laveur du prévenu la règle de l'effet suspensif, et déclaré non pu qui le prévenu acquitté en premier ressorl serait mis Immédiatement en i.iiert". mais qu'il serait mis en liberté, lorsque trois Jours se
dent écoulés sans qu'aucun appel eût été déclaré, art. -nu'> ■ i a misé en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue lors* que aucun appel naura été déclaré dans le- troll Jours de la pro< nonciation du |ugement. » Ici <\<>uc on a Ini Iré une véritable exception au texte du $ 4 de l'arl 203; on a essayé de concilier ensemble,
par une lorte de terme moyen, la garantie due à la société i r
l'efficacité des condamnations pénales qui pourront être pronom en appel, on a, dis Je, essayé de concilier la nécessité do cette garantie avec i Intérêt du prévenu,
i ttatnbre des députés était même allée plus loin . lorsqu'ep I s ■ l ..h discuta le projet de révision t!i no* (huit fîodtl erlminels, on
tait de substituer h l'arl 106 une disposition portant que l< , sein, acquitté en police correctionnelle serait mis ainuftAt en lïbi
sauf, bien entendu, au ministère public son droit d'interjeter appel dans les délais ordinaires. Cette proposition fut repoussée par la chambre des pairs; on pensa que c'était enlever au droit d'appel toute son efficacité que de permettre au prévenu de se soustraire, aussitôt après l'acquittement, par la fuite, à la condamnation qu'il pourrait encourir sur l'appel; de lace terme moyen.
Voilà donc notre seconde hypothèse, celle de l'acquittement du prévenu, voilà l'exception apportée par l'art. 206 à la règle de l'article 203.
339. Reste maintenant une troisième question plus délicate, la dernière de celles que j'ai annoncées; cette question ne naîtrait pas si le délai d'appel était uniquement le délai de dix jours indiqué dans l'art. 203 ; mais l'art. 203 lui-même, en fixant à dix jours le délai général de l'appel, annonce qu'il existe, à cet égard, une exception spéciale déterminée dans l'art. 205. Prenons d'abord lecture de ce second texte.
« Art. 205. Le ministère public près le tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel, devra notifier son recours, soit au prévenu, soit à la personne civilement responsable du délit, dans les deux mois à compter du jour de la prononciation du jugement, ou, si le jugement lui a été légalement notifié par l'une des parties, dans le mois du jour de cette notification ; sinon il sera déchu. »
En combinant ensemble les art. 203 et 205, il en résulte que le délai d'appel, qui, en général, est de dix jours seulement, s'étend, au contraire, soit à deux mois, soit au moins à un mois, selon la distinction de l'art, 205, à l'égard du ministère public, non pas près du tribunal qui a jugé, mais près du tribunal ou de la cour qui doit connaître de l'appel. Ainsi, supposez un jugement en matière correctionnelle, une condamnation correctionnelle prononcée par le tribunal de simple arrondissement; l'appel est, en général, porté au tribunal du chef-lieu du département. Alors le délai d'appel sera de dix jours, 1° pour toutes les parties privées, soit la partie civile, soit le prévenu ; 2° de dix jours aussi pour le procureur du roi près du tribunal d'arrondissement, près du tribunal qui a jugé. Au contraire, le procureur du roi près du tribunal auquel doit être porté l'appel, aura pour délai non pas seulement dix jours, mais tantôt un mois, tantôt deux mois, selon la distinction établie dans l'art. 205.
Le motif de cette prolongation est facile à comprendre, c'est que le procureur du roi du tribunal compétent pour connaître de l'appel, n'étant averti de l'existence du jugement qu'à une époque assez éloignée de celle où il est rendu, ne pouvait pas être renferme, quant à son appel, dans un simple délai de dix jours.
Ainsi, le délai d'appel est de dix jours dans les quatre premiers numéros de l'art, -io-2; il est, au contraire, d'un mois ou de deux mois dans le dernier paragraphe du menu; article.
Cela posé, examinons une nouvelle question.
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Un jugement correctionnel a été rendu en première instance, et nous avons vu comment, dans les dix jours suivants, ce jugement ne pouvait pas être exécuté ; mais ces dix jours sont écoulés, s'ensuit-il qu'à partir du onzième jour on pourra exécuter le jugement? Supposez, par exemple, que dans le jugement de première instance le prévenu, jusque-là en liberté, ait été condamné à un emprisonnement de quelques mois, pourra-t-on, le dixième jour expiré, à l'instant même où le prévenu a perdu le droit d'appeler, pourra-t-ou procéder contre lui à l'exécution de la condamnation?
Ici encore nous pouvons subdiviser, comme déjà nous l'avons fait, et examiner, tour-à-tour, ce qui touche la condamnation civile dont il a pu être frappé au profit de la partie plaignante, et la condamnation pénale, c'est-à-dire l'emprisonnement.
Pour la condamnation civile il n'y a pas de question; il est clair que les dix jours accordés au prévenu pour interjeter appel de cette condamnation civile, étant maintenant écoulés, cette condamnation a acquis entre lui et la partie civile force de chose jugée j il n'y a plus de fait, il n'y a plus d'événement possible qui puisse enlever à la partie civile le bénéfice de la condamnation aux dommages-intérêts mil lui ont été adjugés. Donc, après ces dix jours, la partie civile pourra Immédiatement, attendu que le prévenu condamné n'a pas interjeté appel, procéder à l'exécution.
Mais pourra-t-on de même procéder contre lui à des poursuites tendant a l'emprisonnement? La raison de douter, c'est qu'en ce qui
touche la c lamnatioD pénale le délai d'appel n'est pas expiré. 11
est expiré sans doute à l'égard du prévenu; il est expiré de même
à l'égard du procureur du roi près du tribunal qui 8 jiiL'é; mais, à ird du procureur du roi prèâ du tribunal OU près de la cour d'appel le délai n'est pas expiré, car il reste encore ou quinze Jours et plu-, ou même six semaines et plus à s'écouler jusqu'à l'expiration
de <r délai. I'< >u r ta- 1 -< > 1 1 donc, le délai d'appel existant encore, la
possibilité d'un appel pouvant se réaliser, procéder a l'exécution de la condamnation
On peut Invoquer, pour l'affirmative, le § 1 de l'art. '2<Kt. car ce
D'est pas pendant tous les délais d'appel, c'est seulement, dira-t-on,
pendant le délai Indiqué dan- l'art. '2<>:t, G 'est-à-dire pendant dix jour*, qu'il doit être BUrsiS à l'exécution du jinrcuicut.
D'autre part, pour la négative, on pourra dire que le $ ~ ,M" l'artiele -2<»-'i m parle que du délai de dix jours, parce que c'était le seul deiai qui lût encore déterminé pour l'appel, mais que ce paragraphe ne Dali que reproduire on principe général, absolu, principe d'après lequel, dans les matii res pénales, la possibilité du recour- est per (die même suspensive On ajouterai! que ce principe est tellement capital que même dans les voies extraordinaires, dans le recours
aottonnel résultant du pourvoi en cassation, le seul (ail que le pourvoi set ouvert, quoique non encore tonné, suflll pour inspandre
l'exécution du jugement. On ajoutera, enfin, un argument plus direct tiré de l'ancien texte de l'art. 206 dont il est bon de nous occuper maintenant. L'art. 205 venait de déterminer, en faveur du ministère public, pour interjeter appel, un délai supérieur à celui de dix jours, intervient l'ancien art. 206 dans lequel le législateur s'exprime ainsi -. « La mise en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue, lorsque aucun appel n'aura été déclaré ou notifié dans les dix jours de la prononciation du jugement. » Donc, c'est par une exception spéciale au cas d'acquittement, c'est par une faveur toute particulière à l'égard du prévenu acquitté que l'ancien art. 206 faisait fléchir, dans les délais de l'art. 205, le principe général de l'effet suspensif. Donc hors le cas d'acquittement, hors le cas d'exception que détermine l'art. 206, le principe de l'effet suspensif reste le même sous l'empire de l'art. 205 comme sous l'empire de l'art. 203 ; donc le jugement ne peut s'exécuter, ('/est, je crois, à ce point qu'il faudrait s'arrêter; il faudrait dire que tant que dure le délai d'appel au profit du ministère public, en vertu de l'art. 205, la condamnation n'est pas définitive, et comme le ministère public a qualité non-seulement -pour interjeter appel a mimha, mais aussi, comme nous l'avons vu, pbur interjeter appel ad hitiorem, comme il est possible, tant qu'on est dans les deux mois, que le ministère public interjette un appel en faveur du prévenu, il est assez simple, dans ce cas, d'appliquer la règle générale de l'effet suspensif, de laisser au prévenu sa liberté.
De même, si le prévenu était en état de détention préalable après le jugement, il serait raisonnable encore de le laisser, dans tout le cours de ce délai de l'art. 205, dans la maison d'arrêt établie près du tribunal qui l'a jugé, au lieu de le transférer de suite en prison. Lt qu'on n'objecte pas qu'il y a là danger pour le prévenu ; on pourrait dire, en effet, que plus tard commencera l'exécution véritable, plus tard commencera à courir, en faveur du prévenu, le temps de l'emprisonnement auquel il a été condamné. .Mais cette objection n'est pas fondée, attendu que, d'après l'art. 24 du Code pénal, la durée de l'emprisonnement commencera à courir du jour même du jugement qui l'a prononcé, encore qu'il y ait eu plus tard soit appel, soit pourvoi du ministère public. Ainsi, si on adoptait cette opinion, d'ailleurs contestable, qui tendrait à appliquer l'art. 203, § 2, au délai même indiqué dans l'art. 205, cette opinion n'aurait rien de funeste au prévenu en état de détention préalable, pnisque la durée de son emprisonnement n'en courrait pas moins du jour du jugement ; c'est-à-dire qu'on lui compterait, en déduction de son temps de prison, la semaine ou le mois qu'il aurait pu passer dans la maison d'arrêt.
2410. « Art. 2oi. La requête contenant les moyens d'appel pourra être remise, dans le même délai, au même greffe; elle sera Bignée de L'appelant ou d'un avoué, ou de tout autre fondé de pouvoir Bpécial. — Dans ci' dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête. — Cette requête pourra aussi être remise directement augrelle du tribunal où l'appel sera porté. »
Remarquez bien, sur l'art. 203, d'abord comment s'interjette l'appel. En matière civile, c'est, vous le savez, par une assignation que donne l'appelant à 1 intimé; en matière correctionnelle, il en Ml tout autrement; séparez donc bien ces deux points. En matière pénale, au lieu d'interjeter appel par une citation ou assignation, on l'interjette par une simple déclaration faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement.
Quant à la requête dont parle l'art. 204, et qui peut, je dis peut et non pas doit, et qui peut être députée par l'appelant, soit au greffe du tribunal qui a Jugé, soit au srelïe du tribunal auquel appartient I appel, cette requête n'est pas un mode, une forme d'interjeter appel; cette requête est facultatm- de la part de l'appelant; elle sert a développer ses moyen d'appel et à fournir au juge-rappevteuf le*
éléments du rapport qui, d'aprèl l'ait. 209. doit former l'ouverture
delà procédure d'appel. \in>i. la requête est purement facultative,
en ce sens que, quand une lois l'appel a été déclare au greffa, c'est à l'appelant à voir s'il lui convient, pour plus de sûreté, de faire déposer à l'un des greffes Indiqués un»1 requête qui éclairera les juaes.-a mais cette requête D'est pas exigée a peine <le déchéance de l'appel. '■-
ÎM1. Les art. 105 et 100 M rapportent au délai exceptionnel accordé au ministère public près des tribunaux supérieurs; ils oui déjà été expliques, je pa-se doue a l'art. 2<>~.
Lorsque la requête aura été remise, elle devra être transmise, dans le* vingt qoatre heures de l'appel Interjeté, du greffe du tribunal qui a jugé au greffe du tribunal compétent pour l'appel.
De même, - il n'j a pas eu requête, le procureur du roi près du tri bunal qui a jugé transmettra, dan- les vingt-quatre heures de l'appel Interjeté, au greffe du tribunal d'appel, la déclaration d'appel el les pièces de 1 1 procédure ; et comme, dans les eau-.- d'appel, la pro< doreesl publique aussi bien qu'en première instance, comme le pré- \eriu doit également j comparaître, > répondre, j débattre ses moyens, ou ordonnera, d'après le ;, i de l'art. 807, sa translation d'une maison d'arrêt dan- une autre.
1 ' de l'art, •i'C vient encore a l'appui de ce que je disais tout- &• l'heure; il fournil une raison de ce point exécuter la condamna Uon de première Instance pendant le délai d'appel de l'art 205. i D effet, si vous exécutei après dix jours la condamnation a l'emprisonnement, si vous transférez lec lamnédansla prison, il vous faudra
plu- tard, l'app< i Intervenant de la paît du procureur du roi près le tribunal supérieur, ordonner une translation nouvelle de cette prison dans la maison d irrôt du tribunal supérieur ; ce sont de Irais, des déplnoements, et enfin de- chances 'i évasion qu il tant éviter.
i ■ de la translation des prévenu! eau des condamna
-ont réglées pai le dé< rel du I S juin lil i
242. L'art. 208 ne fait que répéter, pour les jugements par défaut rendus en cause d'appel, les dispositions déjà vues dans les art. 187 et 188; les règles de l'opposition sont les mêmes, soit en cause d'appel, soit en première instance.
943. < Art. 209. L'appel sera jugé à l'audience, dans le mois, sur un rapport fait par l'un des juges. »
Ce rapport constitue la principale différence entre la procédure d'appel et la procédure de première instance. Ce rapport, fait à l'ouverture même de l'audience, constitue l'élément, le point de départ des débats qui vont suivre.
Je vous ferai remarquer que si, d'après l'art. 180, les juges, en matière correctionnelle, peuvent siéger au minimum de trois, cette règle ne s'applique point à l'instruction sur l'appel ; le Code est muet à cet égard; mais l'art. 40 de la loi du 20 avril 1810 et l'art. 2 du décret du 6 juillet suivant veulent qu'en cause d'appel le tribunal ou la cour ~>ient composés de cinq juges au moins. Ainsi, soit que l'appel soit porté à un tribunal civil, aux termes de l'art. 200, ce tribunal civil dévia siéger au minimum de cinq juges; soit que l'appel soit porté à une cour royale, chambre des appels de police correctionnelle, cette cour siégera au même nombre. Ce dernier point est bon à noter, car c'est une exception à la règle générale, d'après laquelle le minimum de sept est exigé pour toutes les séances des cours royales. En matière civile, les cours royales ne peuvent statuer qu'à un minimum de sept juges : et cette règle est tellement positive que, lors même que les besoins du service font porter des affaires civiles à la chambre des appels de police correctionnelle , il faut alors que cette chambre, quoique siégeant ordinairement à cinq juges, se constitue de manière à être composée de sept juges, afin de se conformer à l'art. 27 de la loi du 27 ventôse an 8, loi organique sur l'ordre judiciaire (1).
244 L'art. 210 indique les formes de l'instruction, c'est-à-dire l'audition du prévenu, l'audition de la partie civile, celle des témoins, les conclusions du ministère public et la réponse du prévenu.
815. Les art. 211,212, 213 et 214 ne sont que la répétition de textes qui ont passé sous vos yeux. L'art. 21 1 ('sl bi reproduction de l'art. 189; puis, dans les art. 212, 213 et 214. on prévoit les ras de contravention, de; délit, de crime, et on indique la même marche que celle de première instance.
(i) Ici le professeur est on opposition directe avec la jurisprudence et un avis du conseil d'Étal du 10 janvier 1813. Cel avis, se fondanl sur la combinaison dos art. 2 et il du décret du 6 juillet 1810, décide que les affaires civiles ainsi portées à la chambre des appels de police correctionnelle pourronl ôlre jugées, sans adjonction, pat les cinq magistrats composant cette chambre.
2-16. Dans l'art. 215 se trouve une disposition facile aussi, mais plus remarquable. Lorsque, dans le jugement attaqué par l'appel, se trouvent des vices de forme, des irrégularités entraînant la nullité du jugement, on pourrait croire, au premier aspect, que le premier degré d'instruction se trouvant vicié, il y a lieu non pas à trancher le fond sur l'appel, mais à renvoyer l'allaire devant un autre tribunal. La loi ne le veut pas ainsi ; et. pour ne pas compliquer de trop de lenteurs l'instruction d'affaires ordinairement assez simples, elle veut que le tribunal, ou la cour d'appel, en annulant, pour la forme, le jugement de première instance, statuent immédiatement quant au fond.
Cette idée, consacrée par l'art. 21S, il faut la pousser plus loin : supposez que le premier tribunal correctionnel se soit déclaré incompétent ; appel de la pari de l'une des parties, par exemple, do la partie civile; si le tribunal ou la cour d'appel reconnaissent que, mal à propos, les premiers juges se sont déclarés incompétents, devront-ils renvoyer l'affaire a de nouveaux juges de même degré? Non; ils doivent retenir l'affaire et juger le fond. Ici un sautera par dessus tf premier degré, pour plus de célérité, et la mission des jiiLres d'app'4 est de Statuer sur l'appel, et non pas d'indiquer aux parties des qui n'ont pi us qualité pour les juger. On ne peut ni les renvoy< levanl le premier tribunal, ni le- ren\o\er devant d'autres juues de mémedeu'ré. eux mêmes seraient incompétents,
2-17. € \rt. 216. i j partie étoile, le prévenu, la partie publique, tel per»
sonm.- i iviliiii' nt TtWQ DSabtefl «lu ili'lit, pourront M pourvoir en i;i>-;ilioii contre
i )u§emi ut. »
I • - formes auxquelles sont soumis ces pourvois sont déterminée-
dam les art. î<>~ el suivants.
Quant au délai du pourvoi en cassation, il n*est pas plus réglé pour 1.-- matières correctionnelles que pour celle- de police; j'entends qu'il n est pas réglé par un article formel, mais on j applique >ans hésiter, dan- li' silence de la l"i, la disposition de l'art. 373 ; ce! article, quoi que situé sous la rubrique de- cours d assises et se référant .i des matières criminelles, ''tant le seul dan- le Code qui détermine le délai général pour le pourvoi en cassation, a paru seul applicable aux matières -ir police et aux matières de police correctionnelle; le délai du pourvoi sera doue, dans tous les cas, un délai de trois jours francs.
in -,• t, mine l'i -truetiuii de ces affaires asseï simples, relatives, mx contraventions, soit aux délit-, de- tribunaux de police correctionnelle nous avons maintenant a passer aux coursd'assisi
DES AFFAIRES QUI DOIVENT ETRE SOUMISES AU JURY
2-18. L'ordre de nos matières d'examen, si nous devions le suivre tout-à-fait à la lettre, nous amènerait à l'explication des art. 310 et suivants. Ces articles sont relatifs à l'examen public, aux débats de l'audience qui ont lieu devant les cours d'assises; mais vous savez qu'avant d'arriver ainsi des tribunaux de police correctionnelle aux cours d'assises, avant d'entrer dans l'étude des règles relatives aux débats devant ces cours, quelques notions préliminaires sont absolument nécessaires. Elles le sont parce que le temps ne nous permet pas d'étudier analytiquenient et par article la longue série de textes qui nous séparent encore de l'art. 310; il nous faut donc, en peu de mots, nous appliquer d'abord à combler cette lacune, a remplir cet mtervalle qui sépare les fonctions premières, l'instruction préparaire de la police judiciaire, que nous avons étudiées au premier l ve, d'avec l'ouverture des débats criminels qui font l'objet des ai e^10 et suivants. Secondement, il nous faut également donner 'que. i$s notions générales, d'une part, sur la composition des cours d'assises proprement dites, d'autre part, sur la formation du jury, en opposant la cour d'assises au jury, quoique le jury, réuni aux conseillers, forme, à proprement parler, la cour d'assises.
Ainsi, deux clioses à examiner : 1° Que se passe-t-il depuis le point où nous avons laissé l'instruction préparatoire, dans les art. 127 et suivants, jusqu'au point où l'affaire criminelle est prise, est réglée par les art. 310 et suivants; 2° comment s'organise, se compose le jury, comment se composent les cours d'assises appelées à surveiller ses opérations? Nous allons consacrer au premier de ces deux points les derniers moments de cette leçon.
CHAPITRE PREMIER
2-10. En ce qui touche l'instruction préparatoire, nous avons vu que, pour les affaires de police simple et les affaires correctionnelles, il n'était pas, en général, dans le vœu, dans la pensée «le la loi que ces affaires fussent précédées des opérations de police judiciaire détaillées dans le premier livre. Il est non pas nécessaire, mais il est à désirer qu'en général les affaires non-seulement de police simple, mais même, autant que possible, de police, correctionnelle soient déférées aux tribunaux compétents sur une simple citation, en vertu de l'art. lSw2, et non pas par un jugement de renvoi qui suppose une instruction préalable. Pourquoi cela? C'est que, d'une part le jugement de ces affaires est, dans la plupart des cas, d'une assez grande simplicité; c'est qu'il est
fort rare qu'elles présentent une obscurité de telle nature qu'une instruction préalable soit nécessaire. En second lieu, c'est que. dans la grande majorité des cas, la pénalité encourue dans les matières de police même correctionnelle est d'une nature si peu grave que l'instruction préparatoire, lorsque surtout elle frappe au provisoire le prévenu d'une détention, aggraverait beaucoup sa position; c'est qu'une instruction préalable qui retiendrait pendant un mois, deux mois, en état de détention, un prévenu qui en définitive ne serait condamné qu'à quelques Bernâmes d'emprisonnement, aurait tout-à-fait manqué le but de la loi. 11 en est tout autrement dans les matières criminelles auxquelles nous arrivons maintenant ; plusieurs motifs peuvent en être assigni s.
D'abord, la gravité de la plupart des condamnations que les cours d'assises sont appelées à prononcer, la longueur du temps pendant lequel sont infligées même les peines temporaires les plus Légères, puisque le minimum est toujours de cinq ans et que le maximum, or dinairement de \im.ri ans, es! souvent illimité-, cela rend fort léger presque insignifiant l'inconvénient, réel d'ailleurs, d'une détentl ft préalable qui se prolonge pendant l'instruction. ***<
En second lieu, la plupart de ces affaires sont difficiles ; r?' .£•> cherches, des informations, des opérations, desauditions de ' • -j\ -,, des visites domiciliaires et mille autres opérations préalables sont ab- Bolument nécessaires à la recherche de la vérité. Arriver brusquement et de plein saut dans les débats, Ce -crail S'exposer, dans la plupart dr> cas, a n'acquérir sur l'allaire aucune conviction sérieuse et solide.
Enfin, il faut songer aussi, dans l'intérêt même des prévenus, que lu, publicité des débats criminels, la solennité dont la loi les entoure est si grande que c'est déjà une peine grave, une flétrissure pour un
humilie que d'j être soumis, quand même il an sortirait avec un
irrêi d'acquittement. La procédure criminelle, telle qu'elle a lieu devant les cours d'assises, peut bien se terminer par un acquittement, mais clic renvoie rarement à l'abri de tout soupçon le prévenu qu'elle décharge de toute espèce de pénalité. !>«• là nécessite de m pas soumettre légèrement un prévenu à des débats de cette nature, nécessite de ne l'j traduire que quana il y a, je ne «lirai pas preuve acquise, m. u- déjà probabilité bien puissante contre boo innocence pour sa culpabilité.
aussi, partout 00 Cette distinction des matières correctionnelles ou
de- pénalités légi-rea avec les matières criminelles ou <ie- pénalités
plu- graves .i '-li- .eliui-c, et surtout partout ou l'on a consacré le prin
■ i|,r de la prooédore par jure- ri de la publicité des débats, on s pris loin ,|, t,i, n précéder I ouverture de ces débats «lune espèce de Ju m. nt préalable qui élevai déjà on préjugé grave pour la culpabilité «le cabri qu ou > soumet.
2&0 \ cet 'vai'l il I -t bOO de non- reporter 60 arri'iv, BJrl <l« \>>w
quels ont été les différents systèmes de mise en accusation depuis le Code criminel de 1791 jusqu'à nos jours. Il faut même dire, en quelques mots, à quelle source avait été puisé le système de 1791 et de l'an 4.
Vous savez que le Code criminel du 29 septembre 1791 avait puisé dans les exemples de Angleterre et des États-Unis la procédure par jurés, qu'il l'a transportée plus ou moins fidèlement dans les institutions judiciaires de la France. 11 faut donc, pour bien comprendre la marche de la législation à cet égard, et aussi pour vous mettre au fait de certaines idées qui jouent maintenant un très-grand rôle dans les controverses relatives au jugement par jurés, il faut donc nous reporter un instant au point de départ, et voir quelle, est, en cette matière, l'institution anglaise, bien ou mal reproduite ou modifiée en France.
En Angleterre les fonctions de la police judiciaire, ces fonctions préliminaires, indispensables, dont nous avons tracé le tableau en étudiant le premier livre, sont confiées à divers officiers. Ainsi, les shérifs, les hauts et petits constables, les juges de paix, les coroners exercent la plupart des attributions de la police judiciaire.
Rechercher la trace des délits ou des crimes, en dresser des procèsverbaux, faire arrêter les prévenus, entendre les témoins, telles sont, dans tous les temps et dans tous les pays, les fonctions à peu près inévitables de la police judiciaire. Lorsque chez nous ces actes sont presque toujours exercés d'office à la requête des officiers du ministère public, ils le sont bien plus souvent en Angleterre à la requête de la partie lésée, parce que la procédure anglaise n'admet que par exception, et dans certains cas déterminés, l'action de la partie publique; la poursuite est confiée très-souvent, comme elle l'était à Rome, à la partie lésée.
Ces diverses recherches une fois faites, l'instruction une fois terminée, le prévenu, atteint déjà de soupçons assez graves, doit, avant d'être soumis au jugement des assises, avant d'être soumis aux débats publics et définitifs, le prévenu doit être mis en accusation. I/accusation ne peut être prononcée que par le grand jury ou jury d'accusation. Ce jury se compose tantôt de douze jurés, tantôt de plus, jusqu'au nombre de vingt-trois. Mais, dans tous les cas, quel qu'en soit le nombre, la mise en accusation ne peut être prononcée que par douze voix; c'est-à-dire que si le jury d'accusation se compose de douze jurés l'unanimité est nécessaire; s'il se compose de treize ou d'un plus grand nombre, elle ne l'est plus.
Le jury d'accusation est composé à peu près librement au choix et sans tirage au sort par le shérif, espèce de niatristrat judiciaire du comté, choisi parmi les principaux propriétaires de son comté ; la partie lésée, assistée de ses témoins, se présente en personne devant le jury d'accusation; le prévenu n'y parait pas, l'audience n'est pas publique. La partie plaignante expose les circonstances du crime;
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elle fait entendre à l'appui les témoins; elle dépose toutes les preuves , tous les procès-verbaux , toutes les pièces de conviction qui peuvent éclairer le jury. Si. par le résultat de ces débats, le jury se trouve convaincu, il déclare, au bas de L'acte d'accusation présenté par la partie civile . qu'il y a lieu à accusation; en d'autres termes, que le bill est prouvé. Si . au contraire, le jury n'est pas convaincu, si douze voix ne se trouvent pas pour prononcer l'accusation, il déclare que le bill n'est pas prouve, que l'accusation n'est pas démontrée fondée. Dana ce dernier cas, la décision est définitive en faveur du prévenu. Dans l'autre cas, les débats devant les assises ou devant le petit jury ou jury de jugement commencent immédiatement. En effet, on a soin, dans l'usage, de convoquer simultanément le grand jury ou jury d'accusation , et ensuite le petit jury ou jury de jugement.
Tel fut le système que trouvèrent établi les législateurs de 1791, lorsqu'ils se décidèrent à consacrer, dans les institutions françaises, la procédure par jurés, non-seulement pour le jugement, comme, cela existe aujourd'hui parmi nous, mais aussi pour l'accusation. Alors les fonctions de la police judiciaire furent confiées, soit aux jugée de paix, soit aux officiers de gendarmerie. L'instruction préalable était transmise a un membre du tribunal de district investi temporairement du titre de directeur du jury d'accusation.
\in-i, dès cette époque, au lieu d'attribuer, comme on le fait en Angleterre, la poursuite et la rédaction de l'acte d'accusation à la partie même qui \ieut se plaindre du crime , on suivit l'ancienne idée française ; "ii préféra confier cette poursuite et la rédaction de cet acte à des magistrats spéciaux institues à cet effet.
Le directeur du jurj d'accusation, sur le vu de la procédure, décidait s'il] avail lieu que le prévenu tut traduit en accusation; et
quand il avait ainsi décide, le juin d'aecusatioii , composé de huit jure-, était convoqué pour entendre le directeur du jury, prendre
connaissance de l'acte d'accusation, el entendre verbalement les dé-
posil s des témoins produits par l'accusation. Si, alors, lejurj
d'accusation, votant è la simple majorité . trouvai! l'accusation fondée, il ordonnai! le renvoi du prévenu devant le jury de jugement. Si . au contraire , une majorité ue se trouvait pas . b! cinq \"iv ne se prononçaient pas pour la mise en accusation, la décision rem lue ainsi eu faveur iin prévenu était souveraine, inattaquable; souveraine] sauf cependant le pourvoi en cassation, an cas de violation des fori peine de nullité.
Vous voyei quelles étaient la procédure et lu nu—ion du jujrj d'ac eussUon, emprunté, saut di difl reuce^ de forme iswv légères, au me du |oiv anglais Débats tans publicité, ou plutôt audition de toutes les charges de l'accusation sans la comparution du prévenu,
■ 'le l,i < • il ii i.i i ~~ .nu e i|r ms moyen- de défcilSC ; deeiMon définitive
en ha laveur, lorsqu'il n > avait pas majorité pour l'accusation et que
la décision était régulière en la forme ; décision contre lui rendue à la majorité simple, tendant au renvoi devant le jury de jugement.
Le Code du 3 brumaire an 4 ne fit guère que reproduire ce système avec de. légères variations.
Une loi , déjà citée, du 7 pluviôse an 9, tout en conservant nommément le jury d'accusation , introduisit de graves changements dans la manière de procéder. Ainsi , les fonctions du directeur du jury d'accusation qui était juge proprement dit, membre d'un tribunal civil , ces fonctions furent confiées, au moins en très-grande partie, à des substituts des commissaires du gouvernement, en d'autres termes, à des substituts de ce qu'on a appelé depuis des procureursgénéraux. Ce fut donc à des officiers du ministère public qu'appartinrent , depuis l'an 9 , pour une bonne portion , les attributions des directeurs du jury.
Un changement plus important consistait à refuser au jury d'accusation le droit d'entendre les témoins, et à décider que le jury daccusation jugerait sur le vu de la procédure écrite seulement. Or, faire disparaître du jury d'accusation la procédure verbale, la procédure orale qui est de l'essence du jugement par jurés , c'était porter à l'institution des jurys d'accusation un coup qui devait bientôt en entraîner complètement la ruine. Aussi , lorsque dans le commencement de la discussion de notre Code on se posa ces questions générales que nous avons traitées dans la première leçon sur le Code pénal : Y aura-t-il des jurys? et spécialement y aura-t-il des jurys d'accusation et des jurys de jugement? lorsqu'après de longs débats, l'opinion des partisans du jury prévalut, elle ne prévalut que sur le deuxième point, et les jurys d'accusation furent supprimés. Sous ce rapport, la loi du 20 avril 1810 et le Code d'instruction criminelle ont introduit un nouveau système, celui qui maintenant est en pleine vigueur; le voici en peu de mots.
Lorsque les opérations préalables de la police judiciaire , détaillées dans le premier livre , ont été terminées , lorsqu'on conséquence la chambre du conseil, aux termes de l'art. 133, a frappé le prévenu d'une ordonnance de prise de corps, la procédure entière doit être renvoyée immédiatement par le procureur du roi au procureur général de la cour royale du ressort. Dans les dix jours de la réception de ces pièces, le procureur général doit faire, par lui ou par ses substituts , rapport de cette procédure , rapport de l'affaire criminelle à la chambre des mises en accusation , qui est , vous le sa\e/. , instituée dans toutes les cours royales. Cette chambre entend le rapport du procureur-général; elle prend lecture de toutes les pièces, de toute, la procédure écrite; elle n'entend ni le prévenu, ni la partie plaignante, ni les témoins de l'un ou de l'autre; elle délibère et statue à huis-clos. Seulement, l'article 217, ^ 2, réserve au prévenu et a la partie civile la faculté de faire remettre à la cour tels mémoires qu'ils jugeront convenable.
Si. ne l'examen de la procédure écrite, la cour trouve eharg suffisantes d'un t'ait qualifié crime, elle ordonne la mise en accusation . elle renvoie le prévenu devant la cuir d ;i-- - pétente. En conséquence de cet arrêt, le prévenu, qui jusque-là a du rester dau> la maison d'arrêt du tribunal de première Instance, doit être iniiiiedialement transporté dans la maison de justice établie prêt la : d'assises compétente. .1 ai déjà distingué h>s maisons d arrêt. 1rs m usons de justice si ksi arasons
L'arrêt de mise en accusation obtiuje le procureur-général adresser immédiatement, eu vertu de cet arrêt, un acte d'accusation; et il ad absolument interdit au procureur-L'éneral de poursuivre, devant une cour d'assises. I peine n donunaL'es-intérêts et de prise à partie, une personne contre laquelle un arrêt de mise en accusation n aurait pas été décerné.
Dan- le cas contraire . c'e>t-à-dire si la cour ne trouve pas dans l instruction écrite i\v> charges suffisantes, elle ordonne la mise en liberté du prévenu. Mais cet arrêt , en laveur du prévenu, n'a rien de définitif; il n'empêche pas de reprendre, plus tard, contre roi, une iim \r||e instruction et de nouvelles poursuites, Les art 246 Cl 1\~ déclarent que le prévenu, a l'égard duquel la COUr a reconnu ipfil u'\ avait lieu à suivre, ne pourrait être poursuivi, plus tard, qu'en vertu de eauurajes nouvel les. Hais l'art, -itf permet de reprendre tort ai.-ement les eoursuitas contre le prévenu mis en liberté en vertu
premier atfèt.
\in-i . de deuu choses l'une -. ou la cour renverra le prévenu qui aéra nu- an liberté, sauf poursuites nouvelles, dans les dix ans. à raisoa dt charges nouvelles. « >o bien . dan- le cas contraire . elle ordoaosva san renvoi dons une autre maison de détention pour cire
i prochain! COUT à BSStHes.
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égard depuis 1791, nous devons non pas remonter a l'origine ancienne, à l'origine historique du jury, question fort débattue, mais assez peu importante, soit en pratique, soit même dans la théorie; la seule excursion que nous devions faire à cet égard en dehors du droit positif concerne le jury anglais , sur lequel , en matière de jury de jugement, et plus encore en matière de jury d'accusation, étaient calquées , dans l'origine , les institutions admises en France lors de
253. Pour bien comprendre à cet égard la division des pouvoirs et l'organisation des cours d'assises, du jury en Angleterre, il faut partir, comme nous le ferions en France , de la division du territoire sous le rapport de l'organisation judiciaire. Or, sous le rapport judiciaire, comme en général sous le rapport administratif, l'Angleterre proprement dite, distraction faite non-seulement de l'Ecosse et de l'Irlande, mais même du pays de Galles, se divise en quarante comtés. Dans chacun de ces comtés sont tenues , de la manière et à l'époque qui seront indiquées plus tard , des assises.
Ces comtés sont répartis eux-mêmes en six grandes fractions ou circuits. On appelle circuit un certain nombre de comtés. Ce nom vient de ce que l'étendue de territoire , les divers comtés , agglomérés entre eux pour former un circuit, sont parcourus périodiquement par les juges chargés de tenir les assises.
Dfautre part, à Londres siègent, outre un assez grand nombre de juridictions de détail dont nous n'avons pas à parler, trois grandes cours à chacune desquelles appartiennent des attributions qui, bien que se confondant quelquefois dans la pratique, sont cependant séparées en théorie; ce sont : 1° la cour du banc du roi, plus spécialement appelée à connaître des affaires criminelles ; 2° la cour des plaids communs, plus spécialement occupée (\v< affaires civiles ; 3* enfin, la cour de l'échiquier, plus spécialement appelée à juger des questions qui intéressent le lise et des questions administratives.
\insi (elles sonl , non pas à beaucoup près, les seules juridictions de l'Angleterre ou de Londres, mais telles sont les trois grandes cours les trois hautes juridictions, les trois seuls corps judiciaires dont nous ayons à nous occuper en traitant seulement du jury.
Ce sont là. dis-je. trois grandes cours, non pas par le nombre de leurs membres, comme nous le verrons bientôt , mais par l'importance, de leurs attributions, e! par la position émineule, soit quant au savoir, soit quant à L'autorité, des membres qui sont appelés à y
sii'uer.
.le dis que la grandeur, que l'Importance de ces trois cours ne tient
poiutau nombre de leurs membres ; chacune d'elles, eu effet, se compose seulement de quatre membres, trois juges I un président. Ainsi les trois cours que j'ai Indiquées renferment neuf juges et trois présidents, en tout douze membres seulement.
A ces douze membres des trois grandes émirs d'Angleterre appartient la mi-.-ion de tenir les assises dans les Quarante comtés réparas en six circuits. A a I égard, a deux époques de l'année, deux juges spécialement eoauniasmnnés à cet effet se rendent dans chaque circuit, l'un pour l'administration de la justice civile, l'autre pour l'administration de la justice criminelle; c'est seulement des opérations du dernier que nous avons à nous occuper.
Ainsi, chaque circuit est parcouru, deux t'ois par an, par deux juives de l'une des trois «durs de Londres, dont l'un a pour mission spéciale d'aller tenir les assises dans chacun des comtés du circuit où il est envoyé . d'aller tenir les assises pour l«-s matières criminelles.
i - doute juges d'Angleterre sont Dominés par la couronne, et la petitesse de leur nombre permet, d'une part, de ne taire porter ces choix que sur lesjurisconsultes les plus connus, le- pluséminents du pava, en second lieu, d'entouivr leurs fonctions d'un éclat, d'une importance qui dépassent de bieu loin tout l'éclat qui peut entourer les juridictions françaises les plus élevées.
Au jour indiqué dans chaque \ille pour la tenue d I, M
jour désigné . connu d'avance par la commission même qui a envoyé le juL'c dans le circuit, se trouvent réunis dan.- la ville où doivent s'ouvrir les assises, r les jurys d'accusation; -2" les jurys de jugement; 3*les témoins; i les prévenus; 5°enfin, tous les oûlciers qui doivent assister i>' juge dan- les opérations de la cour.
Pour le jurj d'accusation, nous n'avons plus a eu parler; il opère - l'assistance et hors la présence du juge; il opère sous la présidence d'un de ses membres; mai- les débats devant le petit jury ou le juin dejugemenl s'ouvrent immédiatement après la décision du jury d'accusation. Le point sur lequel nous devons maintenant nous fixer est donc la composition de ces petits jurys, de ces jurys de jugement appelés a composer la cour d'i • qui parcourt
le eu
i a liste des petits jurys et! formée pour chaque comté - pan ment par le -ii' rif, "ii du moins elle I est en -on i et bous sa responsabilité. Le shéril est dan- chaque comté !»• premier magistrat , -oit juadministratif. L'origine de cette magistrature est fort ancienne, <i il pareil que pr Uve m les shérift étaient dam
Chaque COmté . élUS par ICS habitants. l'Iu- tard eet i ;-.*_.* a ee-se . au
moins pn sque partout . el maintenant le- shérifs sont nommés dû tement par la couronne, sur la présentation qui en ,.,| raite par lu douze grands |i
\iu-i voilà la premii re Idéi que voua devez prendre de ce n
trat qui Joue, comme i - I allons bientOI voir, ^\\^ rôle fort impor
tant dans la composition du jurj Nommé maintenant paria
couronne, sur la présentation des douze grands juges . ajoutai j pendant que le shéril de chaque comté doit appartenir à ce comté, doit ) posséder une fortune Iniinoi.iiu'ie .1 une \aieur unie
pour servir de garantie à son administration. Ajoutez-y que les fonctions des shérifs sont purement annuelles , purement gratuites , et qu'enfin leurs fonctions expirées ils ne sont rééligibles qu'après trois ans d'intervalle.
Il est bon de noter tous ces points , de bien déterminer le caractère de cette magistrature à laquelle appartient en grande partie le choix des jurés. Nous aurons à voir plus tard si les comparaisons que l'on a cherché à établir chez nous correspondent bien au point de départ qu'on a voulu d'abord adopter.
A une époque déterminée de l'année, chaque petit constable ou magistrat de paroisse , magistrat de localité , doit dresser pour sa paroisse la liste de tous les habitants capables de remplir les fonctions de jurés. Les conditions à cet égard sont fort simples; il suffit d'avoir, d'une part , plus de vingt et un ans et moins de soixante-dix ; de plus, de jouir d'un revenu supérieur à dix livres sterling. Dans certaines localités, il suffit d'être locataire d'une maison entière en son nom, et de posséder, en outre, une fortune mobilière ou immobilière constituant cent livres de capital dans certaines villes comme à Londres, et quarante livres dans des localités moins importantes. En un mot, l'âge de vingt et un ans à soixante-dix et un taux de fortune généralement fort peu élevé, telles sont les deux conditions requises pour être porté sur cette liste primitive, sur cette liste générale du jury.
Une fois composée, ou du moins une fois complétée, rectifiée, car on se borne à revoir chaque année le travail ou la liste de l'année précédente , une fois complétée , rectifiée par les additions et les retranchements que le temps a nécessités, une fuis composée, elle est affichée à la porte de l'église du lieu, remise aux mains d'un officier du lieu, par exemple au sacristain de l'église dans la plupart des paroisses, avec obligation de la communiquer gratuitement à toute personne. Cette affiche, cette communication forcée, imitée plus tard chez nous, ont pour objet, vous le voyez, de permettre à toute personne omise d'y faire insérer son nom , ou de permettre à toute personne de contester l'insertion d'un nom indu. Cette affiche et ce dépôt se prolongent pendant vingt jours, délai destiné à admettre et à régler les réclamations.
Ces vingt jours expirés, on adresse de chaque paroisse au shérif du comté ces listes particulières ; et ces listes particulières, revues par lui ou en son nom et réunies l'une avec l'autre , composent la liste générale des jurés pour l'année qui suivra, composent la liste générale des jurés du comté , car les listes des jurés sont faites pour chaque comté, et non pas, bien entendu, par circuit.
Le shérif nue fois muni de ces listes es1 av< rti , lors de l'ouverture des assises, de l'époque à laquelle il deviendra nécessaire d'extraire de cette liste générale une liste particulière ou liste de service. Kn d'autres ternies, cette liste générale de toutes les aptitudes n'est pas la liste d'où l'on extraira, pour le besoin de chaque affaire, le nom-
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bra de jures destinés I siéger, l'.ntre la liste générale . ainsi remise aux mains du fehérif, et la liste particulière qui devra être tonnée pour chaque allaire, il v a une liste intermédiaire sur laquelle il est bon de s'arrêter. C'est une liste qu'on nommerait rhez nous liste «le ■enrice, liste qui, en Angleterre, \arie de quarante-huit à soixante et douze noms. Ainsi, peu avant l'époque de I mnerture des as.-ises. le àlerit est akarfé d extraire de la I ste générale nue certaine quantité df noms, parmi lesquels OU extraira ensuite, au sein même de la cour d'assises, les nome des jurés destinés à juger dans chaque atlaire.
Cette liste de -er\iee de quarante-huit mi de soixante et douze noms
il pas extraite par la \oie du soft de la liste g -in-rale. .le ne Sfil si
primitivement il était d'usage de recourir au sort, totijoun est-il
qu'en l'ait . dan- l'état présent . c'est I»- ibérif qui choisit directement
sur la liste générale les quarante-huit noms qui dans I usa ire sont
■duatéi par lui a la cour d assiass pour le service de la sessiefe.
< le mode . blâmé par quelques-uns , ■ été défendu par le plus grand nombra. Ce qu'on peut dire en hveur *\w sort . c'est sa conqdète impartialité. D'autre part, on répond que le sort destine a extraire d'une liste générale une liste particulière' , que le sort est un électeur qui -t impartial que parée qu'il est absolument aveugle; en telle sorte
que, il dan- la liste générale se trouve une majorité soit incapable, soM prévenue . il j a tout a parier que le sort amènera le même \ iee . la même majorité dan- la liste particulière Première raison pour interdire au Bort l'extraction de la liste particulière Bur la liste générale. On allègue, en -«roi ni lieu, pour jus ifler ce droit -i grave, bI important . mi- aux m tins du shérif, on allègue que le shérif, par -a le peu de durée de ses fonctions, parce qu'elles sont gratuites, parce qu'enfin il n'est pas rééligibli on allègue , dis- je , que le shérif est dans la position la plus indépendante , et p ment la plus impartiale; qu en oons quence il m a que ■ i u ou point d inger à lui p< non pas rie désigner sur la liste générale
ont pour rhaque allai re déti rniitiée, maie de ■' t( huit i u les soixante-douze jurés entre lesquels ht n plus tard les douze qui neronl tippeli « m pouri on plu - d ri-iv c encore c pet que s'il
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der la cour, sur cette liste de quarante- huit noms on va en extraire douze seulement, les noms des douze jurés appelés à statuer dans l'affaire. Il paraît que tout récemment encore , nonobstant d'anciennes règles que l'usage avait abolies, ces douze noms pris parmi les quarante-huit ne l'étaient pas par la voie du sort, mais à la volonté du greffier. îl parait que le greffier de la cour, sans que d'ailleurs personne réclamât contre cet usage , tirait à peu près au hasard , désignait à sa volonté et sans solennité aucune les douze jurés qui devaient constituer le jury de jugement. Un acte tout récent du 22 juin 1825, qui a modifié dans des points fort importants la législation en cette matière , a exigé , dans le § 26, que sur la liste de quarante-huit on tirât par la voie du sort seulement les douze jurés de jugement.
Voilà donc nos trois listes formées : liste générale dressée par les petits constables, remise dans la main du shérif et formant simplement la liste des aptitudes; liste particulière ou de service dressée pour la sesssion, dressée par le shérif pour la cour d'assises, et extraite de la liste générale par le choix tout-à-fait libre du shérif; enfin, liste de douze jurés, liste extraite à l'audience par la voie du sort de la liste de service.
Cette liste des douze jurés une fois formée commence cette, faculté de récusation qui, ainsi que je l'annonçais, rend à peu près impossible, dans la pratique, tout concert frauduleux, tout choix de collusion soit pour l'accusé, soit contre lui. Kn effet, les douze noms une fois extraits sont lus à l'accusé, qui d'ailleurs a été averti d'avance, par une notification personnelle, des quarante-huit noms portés sur la liste de service; il est sommé de déclarer s'il les accepte pour juges, ou si au contraire il entend les récuser.
On distingue à cet égard deux classes de récusation; la récusation générale, frappant la liste entière des quarante-huit; puis les récusations individuelles frappant un ou plusieurs des jurés tombés au sort.
L'accusé est admis a récuser toute la liste formée par le .shérif, quand il allègue et qu'il prouve <|iie le shérif a un intérêt direct ou indirect dans l'affaire ; que l'un de ses parents à un certain degré" \ a lui-même quelque intérêt ; que l'un des jures a été porté sur la liste à la sollicitation de la partie adverse; ou enfin, quand il établit unsiiiue quelconque, un fait quelconque de partialité dans la composition de la liste; alors la liste entière est récusée. Cette récusation est d'ailleurs assez rare.
Secondement, il y a dee récusations individuelles, et celles-là sont d'un otage plus fréipicut, des récusation! portant vus tell jures expressément désignes par l'accuse. (,es récusations individuelles soid elles-mêmes de demi natures, elles sont ou pereinptoires. ou
motivées.
On appelle,, en cette matière, récusation percniploire, celle qui a pour ohjét d'écarter le jure récuse sans que le récusant ait aucun motif à alleimer a l'appui. Or, sur la liste des quarante-huit, l'accusé
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est admfsà en récuser ainsi de vingt à trente-cinq, selon la nature dp- affaires. Le maximum s'applique, par exemple, aux affaires de haute trahison, dans lesquelles la faculté de récusation estptasétendne. Enfin, les récusations individuelles motivées sont illimitées dans leurnombre; c'est-à-dire que quand l'accusé, au lieu de se borner à • lire qu'il ue \eut pas de tel juré, allègue contre ce juré une cause formelle de récusation, il estadmi-a le taire, quand même il aurait épuisé le nombre des récusations péremptoires. Mais, bien entendu, les motifs qu'il allègue ne sont pas admis sans être pesés; la récusation n'a d'effet qu'autant que les causes sont trouvées et sont reconnues a<s-v graves pour faire craindre la partialité. Le jugement îles motifs allègues pour ces récusations appartient non pointa la cour,
mai- a des arbitres nommés, et surtout lorsque sont sortis de l'unie deux noms de jurés qui n'ont pas été récusés ; c'est à ces deux jurés ceux qui les suivront qu'appartient le jugement des motifs de récusation.
Voua voyez que cette (acuité de récuser soit la liste entière pour des motife de purs soupçons de partialité. BOil de vingt à trente-cinq ji sur quarante-huit, sans en donner aucun motif, soit toute la ' • e. la liste prise individuellement, a la charge d'en donner des motifs, vous voyea que cette faculté parait être un contre-poids suffisant, un remède bien assuré a la crainte que pourrait inspirer le pouvoir donne au shérif de composer, a ><<u gré, la liste des quarante-huit jures.
Que >i. par l'effet de ce- récusations, soit péremptoires, BOit niotifées, la liste de quarante huit était épuisée, mi -'il n'y restait plus
i .le noms pour compléter un jury, on prendrait alors, par la voie 'lu sort, dans le- habitants mêmes de la ville ou m tiennent les
a--i-e- le nombre nécessaire pour compléter ISS dOUSS jures qui
doivent siéger.
i elles sont les règles générales qui tiennent à l'organisation dn Jury
anglais. I est .1 ce point que non- non- arrêtons, car faire un pas de
pin- en avant ce serait entrer dan- des débats dont nous n'avons pas encore s non- occuper
\1n-1, la cour 'I a--i-e- eu \nudeterre se compose, d'une part, de l autorité judiciaire, représentée par l'un des doute membres des trois grandes cours qui niégenl fi I .on. ire-, et opérant deux fois par an dans ii 1 Ircuit . 'l autre part, des douze jurés extraits de la liste de servi»
■ . iin-i que non- r.i\un- établi.
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criminelle des 16 et 29 septembre 1791 s'occupa de réaliser ces promesses et d'établir complètement l'institution.
On commença par décider que la qualité de juré appartiendrait à tout citoyen réunissant les conditions requises pour être électeur, vous le verrez sur les détails que je vais donner du titre XI du Code des 16 et 29 septembre 1791, je me bornerai à citer les lois étrangères à celle-là. Dans ce titre XI, relatif à la formation du jury, on commençait par reconnaître, en principe, que les jurés seraient pris parmi les citoyens ayant lfs qualités requses pour être électeurs, expressions un peu équivoques et qu'il est bon d'expliquer par la législation de cette époque. On ne disait pas que les jurés seraient pris parmi les électeurs, c'eut été dire trop peu, mais parmi les citoyens capables d'être électeurs. Pour comprendre la différence, il faut vous rappeler que la constitution des 3 et 14 septembre 1791 instituait deux degrés d'élection ; il y avait des assemblées primaires composées des citoyens actifs appelés à nommer non pas directement les membres des assemblées législatives, mais appelés à nommer les électeurs en les choisissant dans une certaine catégorie. Les électeurs pouvaient donc être pris par les assemblées primaires au nombre des citoyens ayant plus de vingt-cinq ans, et jouissant d'un certain revenu ; ce revenu était déterminé parla constitution de 1791, titre III, chapitre Ier, section 2, art. 7. L'âge était de vingt-cinq ans, le revenu devait être de 200 livres ou de 150 livres selon les lieux. Ainsi, quoique les assemblées primaires ne pussent choisir parmi les personnes jouissant du revenu indiqué qu'un nombre d'électeurs proportionné à la population du lieu, il est clair que les jurés étaient pris non pas seulement parmi les électeurs choisis par les assemblées primaires, mais parmi toutes les personnes que ces assemblées auraient pu choisir, parmi toutes les personnes ayant atteint vingt-cinq ans et jouissant soit de 200 livres de revenu dans les villes de plus de 6,000 âmes, soit de 150 livres dans les villes d'une population plus faible.
Chaque individu placé dans cette position devait, avant le 15 décembre de chaque année, se faire inscrire comme juré sur un registre tenu à cet effet par le secrétaire-greffier de chaque district. Et la peine de l'omission de cette insertion était la privation, pendant deux ans, de tout droit de suffrage dans les assemblées politiques. Ainsi, ce n'était pas à l'administration, aux officiers publics que la loi imposait l'obligation d'inscrire, elle voyait dans la fonction de juré l'accomplis» sèment d'un devoir bien plus que l'exercice d'un droit, et en conséquence elle frappait d'une punition, purement civique il esl M'ai, tout citoyen qui, capable d'être juré, D6 se sérail pas chaque année fait inscrire comme juré sur la liste particulière de son district.
Celle lisie particulière une ibis formée dans chaque district, c'est àdire dans chaque arrondissement, par l'inscription opérée à la requête de chaque citoyen, étail adressée par le procureur-syndic qui était à peu près l'adininisiraieur en chef du district, au procureur général
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syndic (jui «tait à peu près le premier administrateur du département. et qui formait la liste générale de son département du jury parlaréu* ni' »n de- listes des district.*. Nous 'lirons tout-à-l'heure un mot de plus de ses fonctions.
Vous rojea que cette marche était déjà a peu près calquée, suit quant a la base même de la capacité, suit quant à la réunion des liâtes ilf détail en une liste générale, sut ee qui est établi en Angleterre* Formation de- liste- particulière- dan- les localités» et puis réunion '!«■ sec listes partiellee dan- les mains de l'administrateur île la fraction du territoire dan- laquelle -•■ t. a usai les assises, dans les mains de radniiniatratcuT 'lu département, appelé ait us procureur générai s\u-
die. Ain-i .-f troiisait constituée la liste générale, la liste des capaeiles
au des aptiUid
Retenes bien dm peinte, pane que. quoique les détails de l'organi- - ion et de la formation aient changé, nous retrouverons toujours, dan- teul le système du jury, les Mêmes difficultés, les mènes qMa* lions m représenter' Formation d'une liste générale, et transition ;i établir entre cette liste générale, qui D'est qu'une liste des oapacisssj
et la li-te particulière des doii/.e jures de jugement, e'e-t la la plus
grande difficulté.
Comment rassemblée oonetituante avait-elle résolu cette difficulté? In attribuant au procureur général syndic uu pouvoir asseï analoguei mai- 1,011 pas loiit-a-t'aii pareil a celui que la loi anglaise demie en*
■ l ses shérifs, rous les trois moi- le procu eur général syndic de vsit adresser au président du tribunal criminel, pour le service des
Ions du trimestre, une Liste de service extraite direetemenl par lui de la liste générale qui se trouvait déposée dans ses mains Ses rapport, quant au pouvoir confié au procureur général syndic d'extrain iployer la vom du -oit. la liste de servies se la liste
■ raie, il > avait sue grande analogie entre sa pesiti 1 esMa dt
shérif Mais la liste, au lieud etn de quarante-huit nom-, oomin 1 est eu général la liste de servie b tait de deux cents* il tt
l>le «|U4 plus la liste de service est nombreuse moins la (acuité
u .-. préeisémeul parce que les choix sont alors luoius lacilee.
I>e plus Ct ils deux mil:-, qui de\.nl rire dressée par le pin
mi. lie, i . qi 1 u .1 ,ni< m rapport avec les procureurs
. le, uiiieni- du ministère publie cette liste il deux sens!
. . il. 1 qn o lai 1 qu elle était présentée par lui au dirsotoifs
•lu d- paMeiie ■ il (I lldmiuistrntiou, < • approuvée par
\ ire le | \mr du procureur
tyndk • 1 le pouvoir du le ni. dilTérences qui existent A 1 avsn
1 • Iniinisti alcui du di
>|.pi<ii. i-eii .1 administration qu on appel, il
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directoire, était adressée au président du tribunal criminel et soumise à l'accusateur public. L'accusateur public pouvait sur ces deux cents noms en récuser un dixième, c'est-à-dire vingt, sans alléguer aucun motif à l'appui de ces récusations.
Il est bon de remarquer, toutefois, que tous les fonctionnaires que nous avons nommés jusqu'ici étaient électifs, que tous étaient nommés, dans les formes indiquées par la constitution de 1791, par les électeurs d'alors ; de sorte que lès jurés étaient, pris dans la catégorie des électeurs ; la liste générale des jurés était dressée par des magistrats électifs, les procureurs-syndics de chaque district. Sur cette liste générale l'extraction était faite au choix par un magistrat électif, et élu par les mêmes personnes, le procureur général syndic. Cette liste était présentée au directoire de département et discutée par lui. Or, les membres des directoires étaient encore élus dans les mêmes formes. Enfin, une récusation d'un dixième appartenait à l'accusateur public, qui était encore un magistrat électif. Vous verrez sur les formes de ces élections, la loi du 22 décembre 1789, section 2, art. 1 , 2, 14, 20 et 23.
Voilà donc la liste générale réduite peut-être à cent quatre-vingts noms, par les récusations péremptoires de l'accusateur public. Voilà donc la liste générale remise aux mains du président du tribunal criminel. Les sessions avaient lieu alors tous les mois, à partir du quinze de chaque mois. Le 1er du mois on devait extraire par la voie du sort de cette liste de deux cents ou de cent quatre-vingts, si l'accusateur public avait exercé des récusations, ou devait extraire par la voie du sort, longtemps avant l'ouverture des dhals, les noms des douze jurés qui devaient prendre part à ces débals. Ces noms, extraits par le sort en présence du président et de quelques fonctionnaires, étaient notifiés à l'accusé, et il avait le droit de les récuser péremptoirement, ainsi que ceux que le sort désignerait ensuite, jusqu'au nombre de viHgt, art. 10 et 11, titre XL Code (U^ 16 et 29 septembre 179!. ! à ne se bornait pas son droit, il pouvait encore récuser, avec niohfs, à peu près sans limite. Cette récusation devai! s'exercer dans lesxingfquatre heures, et à défaut de récusation ainsi pratiquée, le jury était constitué longtemps avant l'ouverture des début*. Oîl assignait alors le 5 an plus tard pour le 15 du mois 1rs jurés.
Voilà donc la formation dn jury tel qu'il existait à Cette époque, formation par le poUvôif administrant 'constitué (otit-à-fait par élection-, faculté pour l'accusé de i"cuser péremptoirement jusqu'à concurrence de vimd jures, et au-delà en un livant ses causes de récusation.
$54. Comparons maintenant, en terminant, cette organisation de 1791, la première organisation Française en celte matière, atec celle de l'Angleterre qui lui avait servi de modèle, et f oyons quelles similitudes ou quelles différences elle potivaM présenter.
D'une part, on peut dire que rassemblée constituante, en organisant le jury sur les bases que nous venons d'indiquer, était entrée plus complètement qu'on ne l'avait l'ait en Angleterre dans l'idée primitive, dans la pensée dominante, dans le caractère essentiel de l'institution du jury. Quelle est en effet cette pensée, ce caractère.' qui est-ce qui sépare essentiellement les jugements par jurés des jugements rendus directement par des magistrats?
I.n général, un croit trouver ce caractère distinctif, cette séparation réelle entre les jugements parjurés el les jugements d'une magistrature, dans la division, dans la distinction d( 8 questions de t'ait et des questions de droit. Le jugement parjurés a, dit-on, pour essence, pour caractère principal d'attribuer les questions de tait a la décision des masses, à la décision du sens commun, en réservant les questions de droit a la décision des magistrats, en d'autres termes a la décision de la science.
Certainement ce caractère est vrai dans la plupart des cas; mais est-ce la l.' caractère dominant, capital de l'institution du jury? Il est permis lien limiter. D'abord, quant on remonte, je ne dirai pas à l'origine primitive du jury, c'est nue question historique asseï mal connue, mais quand on remonte à *\i'> temps où il était en pleine activité, on \<>it qu'avec cette existence ne dominait pas, dans toute son exactitude, la séparation >U^ questions de t'ait de celles de droit. ; i distinction, tonte simple qu'elle non- parai.»", avec ooshabitudes actuelles, Suppose cependant mi travail trop délicat pour qu'on ait pu
le taire dans les temps mi-barbares où le jury se trouvai déjà en pleio usage, au moins en Angleterre Eu second lieu, même de nos jours, c'est nue idée qui vous tromperait souvent que celle-là qui consisterail a supposer que le jurj D'est jamais appelé qu'à décider de- questions de bit, <pii consisterait ù penser que même aujourd'hui aucune question de droit n'est décidée dan- les réponses des jurys, il an ive, au contraire, dan- un très-grand nombre de cas, que non- signalerons bientôt, que la question adressée aux jurés, quoique paraissant un.- question de l'ait, renferme c< pondant de véritables questions de droit. Cette distinction des questions de rail el des questions de droit loue mie idée admise après coup, c'est une distinction qui même
■■urd'liili. -oit elie/ non-. Mit surtout eu A ii'jleterre. SC trouve -011-
venl démentie dans la pratique, à peu près comme se trouvait démen tu- dans la procédure romaine la même division de pouvoir- entre le préteur et le » ok\ . < le a est doue pas là le caractère essentiel, consti» tutit, élémentaire du jury ; ce n'est pas dani ce but qu'il a été introduit. Institué, puisqu il l'a été non pas certainement par lea divisions de la science, mali bien par l'usage, par l'habitude, qui n ont pas pu établir d< - dis tint ' uvantes.
i . i dominant du jury, celui qui le recommandait avant
tout .i i assemblée constituante . comme cadran) parfaitement av. i |< politiques qu'elle proclamait , « est i Intervention directe] lin
médiate de la société dans les affaires qui l'intéressent le plus; c'est le jugement par le pays , c'est le concours de chaque citoyen dans l'exercice journalier des actes qui protègent la sécurité sociale, et constituent ainsi non pas sans doute l'unique but, mais au moins le principal but de toute justice pénale. C'est avant tout sous ce rapport que le jury a été envisagé , soit dans les premiers temps où il a été pratiqué , soit surtout par l'assemblée constituante.
Or, en se plaçant sous ce point de vue, il est sûr que l'assemblée constituante, imprudente peut-être, mais au moins très-cons Jquente avec elle-même, entra bien plus pleinement, bien plus complètement dans la pensée constitutive du jury que ne le faisaient les règles de l'organisation anglaise. En effet, non-seulement elle adopta, quant aux règles de capacité, quant aux conditions requises pour figurer sur les listes, des bases plus larges, mais elle conféra tous les pouvoirs d'organisation , de composition , à des magistrats électifs euxmêmes; elle fit dériver de la même source, et la capacité voulue pour être juré, et tous les pouvoirs nécessaires soit pour composer, soit pour réduire la liste des jurés.
Notez bien que je me borne ici à constater les faits ; quant à savoir si l'assemblée nationale , en suivant uniquement ce point de vue , exact en principe, fit bien ou fit mal , c'est là une question tout-à-fait différente et que nous n'avons guère à approfondir. Certainement , en subordonnant toutes ces règles à un point de vue lout-à-fait exclusif, en dépassant tout ce que les Anglais avaient fait après bien des siècles d'expérience, on pourrait dire qu'elle alla trop loin, et qu'elle s'exposa à mêler complètement le pouvoir judiciaire avec le pouvoir politique en les puisant tous deux à la même source ; qu'elle s'exposa surtout à faire, dans certains cas, de la voix du jury ainsi composé, l'écho d'un emportement populaire, et surtout d'une passion locale. Mais, quoi qu'il en soit, il est bon de noter le fait, ne fût-ce que pour L'opposer à ce qui a suivi , savoir que rassemblée constituante, allant même plus loin que l'Angleterre, ne suivit qu'un seul point de vue en constituant le jury, L'idée de conférer la puissance juridique directement aux mains du jury. Et cela est vrai nonseulement sous le rapport de la composition même du jury, cela est plus sensible, et peut-être plus dangereux encore, sous le second point de vue dont nous aurons à parler, c'est-à-dire relativement à la composition des tribunaux auprès desquels fonctionnait le jury.
Nous venons de voir qu'en Angleterre, à côté de L'organisation du jury, à côté de l'intervention dv> citoyens dans les affaires criminelles, se trouvait placé un magistral en qui d'ordinaire L'éminence du savoir se réunissait à L'éminence dos fonctions, un magistral qui, par lu petit nombre même des membres des c>t\w> auxquelles il appartenait , par L'inamovibilité de sa position , puisqu'il ne peut rire atteint que par une décision du pouvoir législatif, exerçait en Angleterre L'influence la plus sensible sur les décisions du jury. Eu effet, non-
seulement dans les matien ;g civiles, mais même dans les matières criminelles. - - d Angleterre exercent • à tort ou à miaou, uno tri— grande autorité sut La marche des débats, but la décision ùéÈ+ nitive. lai 179J pD l'ut loin d'établir rien de pareil ; la raison en était simple : l'assemblée senstituamte \enait de frapper les parlement.-.;
elle le- a\. ut détruits, touchée qu'elle était des anciennes in\a>u«iis de ces grands corps judiciaires dans le domaine des pouvoirs politiques. Or, il est -ensible que la même assemblée qui venait de détruire toute puissance judiciaire, qui a\ ait organisé an trèa«grand nombre des tribunaux électif» locaux, S8 renouvelant 8U bout de quelques années , ne pouvait isngetà établir aucune magistrature pareille à celle qui existait en Angleterre, <>n voulut à cette époque organiser La Justice sans ivojfde magistrature, et sels tut très-sensible dans la
formation des tribunaux criminels. Au lieu de créer des magistrats chargés 4e tenir h il j, on institua, dans chaque département, un tribunal criminel qui m- se comptait que d'un seul juge permanent, le président: quant aux autres membres du tribunal. OU les puisait, de six mois en six mois, à tour de rôle, parmi les différent!
juges des tribunaux de district le président tA les juges de ces tribunaux étaient également des juges temporaires et électifs, Uauri la puissance judiciaire dan- les mains des magistrats était tout-à-fait inaperçue ; la puissance judiciaire criminelle se trouva concentrée ai clusivemeul dan- les mains du jury, sans présenter aucun de .-,•- con tre-poids, aucun deoss essais d'équilibre que présentait Is système anglais , et qn'ou i lente de réaliser ehes nous longtemps plus tard.
Bien que le système de I7'.U , inaintenu par le Code du :\ brumaire
;u, \ pe l'ait pas été sous l'I mpire, bien que l'organisation du |urj ainsi tracée ait été oomplèU ment détruits dans la < ode de I80i . oeus verrons cependant qu'on as le renvema que pour h jeter dans un . - directement contraire, c est s dire pour anéantir complètement i „; jtive du iur\. en m bornant I aa garder le nom
253 h.ui» !•• iur\ .1 qu'il tut établi dans le Code de 1806, mis ,i, vigueur à partir du i« janvier 1811, dans ce jury, nous aurons .•m. -ni deui |M»in'- è eonaidérer 1° la oompositioa do pouvoir , laoeur d'assises proprement dite; •>■' la oompoaitten ,1,, dem points méritent ea effet d'être staminés séparé
lll(, luel'uamt pleinement eu rigueur, pares que l'autm,
,,,, , ootrain . s subi . dan- le Systems présent d.- modifications lm
u/jam, D'abord so eeuul i jhe le premier de œs demi points,
,,.|,,i ,|,n .-i encore envlg ir sauf de très légères modification
Ixi plupart r|i i ludlle »e trouvent mil dans uutm < ssJs soH
ans la loi du KJ avril 1810
| ,. v.r,,j, ■ riioinel a\,iil lent.- d el.ibbr m I i QCC | r la
tenue des assises , un système très-analogue à celui des assises anglaises. On proposait, tout en conservant dans chaque département les cours ou les tribunaux criminels qui s'y trouvaient alors établis, d'avoir en outre, pour toute la France, un certain nombre de magistrats criminels d'un ordre supérieur, auxquels on donnait le nom de ir.ÉTEUHs. On proposa d'instituer ces préteurs dans un nombre que le projet ne déterminait pas, mais qui devait être fort inférieur à celui des départements. Chaque préteur aurait reçu plusieurs fois par an la mission d'aller présider les cours criminelles et tenir les assises dans un certain nombre de départements. En deux mots , c'était de réunir un nombre plus ou moins grand de départements en des espèces de circuits, et de conférer, pour chaque semestre ou pour chaque trimestre, à chaque préteur, le droit d'aller présider les assises dans les divers circuits.
Cette proposition avait pour but de remédier à un inconvénient fort sensible , c'était l'état d'affaiblissement, de déconsidération dans lequel était tombée l'administration de la justice pénale. On espérait qu'en concentrant l'exercice de la justice, en confiant la présidence des assises à des magistrats supérieurs et étrangers à chaque localité, on donnerait à la justice à la fois et plus de solennité et en même temps plus de force.
Lorsque cette nouvelle institution fut présentée au conseil d'Etat vous savez tous qu'une question bien plus grave y fut soulevée, celle de savoir si l'on conserverait le jugement même par jurés. Cette question fut longtemps discutée , et devint même l'objet de plusieurs débats , après avoir été décidée plusieurs fois affirmativement. Dans le cours même de ces discussions il fut proposé une marche toute nouvelle, qui tendait à supprimer l'intervention des préteurs et en même temps celle des tribunaux criminels. L'empereur proposa de supprimer les tribunaux criminels dans chaque département , de confier aux cuurs d'appel l'exercice de la justice criminelle et de la justice civile; et, d'autre part, comme il fallait combiner avec l'institution du jury, qu'on avait définitivement admise, la réunion dans la même main de la justice criminelle et de la justice civile, on décida que chacun de ces grands corps judiciaires, qu'on allait constituer sous le nom de cours impériales, déléguerait, ^diverses époques de l'année, un certain nombre de ses membres pour aller tenir les assises dans les départements de son ressort. Ainsi, sans établir sur ce point une centralisation complète, sans vouloir que les assises se tinssent au chef-lieu de chaque cour impériale, ce qui eût entraîné d'énormes déplacements pour les témoins el pour les Juges, ce qui d'ailleurs aurait eu le danger de mettre le châtiment trop loin du lin où le crime avait été commis , on voulut que les sessions des assises eussent lieu, comme par le passé, dans le chef-lieu. s"ii administratif, soit au moins judiciaire, de chaque département En un mot , on voulut qu'il y eût des assises dans chacun des départements , mais que ces assises
fussent teiraea par des délégués d'un corps puissant par le nombre et la considération de bob membres, et principalement par l'autorité dont on sentait le besoin de l'investir.
Ces idées furent admises et organisées par la loi du 20 a\ril 1810 et le décret du 6 juillet suivant.
D'après le < Iode d'instruction criminelle , art. 251 et -2.v>. il est tenu, dans chaque département . des a>-i-es de trois mois en trois mois au moins.
Les assises qui se tiennent eu général au chef-lieu de département, se tiennent plus exactement dan.- les lieux où siégeaient . avant tsi i, lei COUTS OU les tribunaux criminels. Ainsi, à l'art. 258 doit se joindre l'art. 1? de la loi du 20 avril îsio. J'ai cité l'exemple de Chalons, •le Saint-Omer, qui, Bans être chefs-lieux de département, sont cependant île.- endroits où se tiennent les cours d'assis
i - assises Boni présidées, dans tous les départements, par un conseiller de la cour royale du res-urt. Ce conseiller est choisi, soit par le ministre de la justice , soit . quand le ministre de la justice n'a pas fait eette désignation dans un certain délai . par le premier président
de la cour dans le ressort de laquelle doivent se tenir les assises.
i e conseiller présidant les assises devait avoir, d'après le Code, quatre assesseurs, savoir, dans le lieu on siégeait la cour royale, quatre conseillers de cette même cour, et dans les autres département- du ressort, quatre juges du tribunal d'arrondissement dans le chef-lieu duquel se tiendraient les assises. Dans tons les cas, ces quatre juges ou ces quatre conseillers . nommés pour former la cour d'assises conjointement avec le président, étaient choisis ou parle ministre de la justice, ou , à bou défaut , par le premier président de [• royale.
i ; quant a ce nombre qu'il j a en nu changement : la loi du \ m u- 1831, toutes conservant la distinction ancienne entre le- assises t. -une- aux chefs-lieux de cours royales on dan- le- antres villes, a voulu que les assises ne fussenl plus co posées que de trois conseil- |< ri dont I un président . ou que d'un conseiller et de deux juges. Du reste, o - membres de la cour <i assises sont toujours nommés comme par le passé loil par le ministère de la justt< e . -mi. a ion défaut . p.n le président de la cour royale.
tte composition doit - ajouter le procureur général ou l'un de u tiint-, quand l< -• tiennent an chef-lieu de la cour
t.- . ou, an contraire . le procureur du roi on l'un de ses substituts quand ce d i - pai dan- le chef lien de la cour royale l'an- les arti clés • verrei toutes ces différent i
| min. il tant m, me .ijmiSr a cette Composition le :t. -Un i SOll de
Il . ,,nr royale . Mil du tribunal on siège la i <>ur d'assiseï Voilà le | tabli, quant 4 la composition même 4e la cour
la loi 'le 1810 j U est tort .-impie
257. Maintenant, ce qui est plus important à examiner séparément, c'est la formation, la composition même du jury. Ici nous allons trouver un point de vue tout-à-fait opposé à celui qui avait entraîné un peu trop loin peut-être l'assemblée constituante.
L'ancien Code d'instruction criminelle, le Code de 1808, dans son art. 382, déterminait dans sept paragraphes quelles étaient les personnes ayant qualité pour les fonctions de jurés. Sans nous appesantir sur les détails de capacité de cet article, il est bon de noter deux paragraphes très-remarquables qui rangent parmi les personnes aptes à être jurés certains employés ou fonclionnaires civils , à raison de leur seule qualité. Ainsi, dans l'art. 382, § 3, vous voyez figurer des fonctionnaires de l'ordre administratif, et surtout dans le § 7, ainsi conçu : « Parmi les employés des administrations jouissant d'un traitement de 4,000 fr. au moins. » Cette dernière disposition était déjà d'une singulière bizarrerie. En effet, si le jugement par jurés n'est autre chose qu'une garantie d'indépendance complète de la part des personnes auxquelles on conlie l'administration de la justice pénale, il est singulier que le titre même d'employé jouissant d'un certain traitement soit par lui-même une cause d'aptitude à figurer dans la liste des jurés. C'était déjà l'annonce d'une marche tout-à-fait contraire à celle de l'assemblée constituante. Cette idée consiste à donner au pouvoir exécutif le droit de créer des aptitudes à figurer sur la liste du jury.
Du reste , ce point importe assez peu en présence des règles bien autrement importantes que consacraient les articles suivants.
D'abord, quand une loi, s'occupant du jury, comme s'occupant de l'élection ou de tout autre droit politique, quand une loi détermine .es conditions auxquelles sera attaché l'exercice de ce droit politique, la conséquence naturelle , que ces conditions soient bien ou mal choisies, la conséquence naturelle à tirer, c'est, d'une part, que toutes les personnes qui réunissent ces qualités pourront être aptes à exercer la fonction attachée à ces qualités; c'est, d'autre part, que toutes les personnes en qui ces conditions ne concourent pas seront inhabiles à exercer le droit conféré. Eh bien! d'abord, quant au second point de vue, il parait tout-à-fait confirmé par les derniers mots de l'art. 382 qui s'exprime ainsi : « Aucun juré ne pourra être pris que parmi les citoyens sus-désignés, sauf toutefois ce qui est dit article 386. » Mais cette règle, qui serait bien inutile, si elle était une règle, n'est précisément écrite à la fin de l'art. 382 que pour amener une exception qui l'a détruit. On vient de dire, dans sept paragraphes de l'art. 382, les différentes conditions exigées pour être juré, de là la conclusion naturelle que hors de ces conditions nu ne pourra pus l'être. Eh bien! cependant vient une exception, c'est que tout citoyen pourra demander au préfet et obtenir de l'administration la faveur d'être inscrit sur les listes du jury, sans remplir ces conditions. Ainsi, voilà d'abord les règles bonnes ou mauvaises de l'art. 382
iUH MVRK II. IITKI II. (IUP. 11.
rfolocs 'Mi ce -ms i|ti"en dehors de tontes les Capacités Indiquées Sans et article oa pourra, sur sa simple demande, et en vertu d'une autorisation uniquement adininistra'.hé. être admis à figurer >ur les listes dlljiin.
gluant a l'autre idée, qui consisterait à dire que tout citoyen jouissant des conditions voulues par la loi doit avoir l'espoir, la chance d'elle appelé, a tour de rolc. BOT tes listes du jury, elle se trouve rL'al'iii'-nt démentie par l'art. 387. Kn effet, sur cette liste générale formée en vertu de l'art. .'ÎS-2 . et comprenant loute- les personnes indiquées lans <e| ai'tiele. le préfet de chaque département devait, d'après l'art. 385 . dresser une liste de soixante personnes destinées à remplir a chaque BeSSSOfl le- fonctions de jures. Or, il est clair que
quand . sur une immense quantité de personnes capables, od confère à un fonctionnaire le droit de choisir, B8DS contrôle, un petit nombre df perSén&eB, C'est -a-dire soixante sur quelques centaines ou peut- Mtre quelque- milliers, on rend illusoires toutes les conditions de capacité de l'art. 882.
Ainsi, quoiipie l'art. S99 du (.ode impérial déterminât. iIiiiii' manière positive en apparence, a quelles condition-, à ipielles qualités DU jouirai! du titre et ou remplirait les de\mr- de jure, il faut noter,
d une parti, 'l'"' n"' article n'a rien de limitatif, parce que l'art. :?S6
,,,., niellait «le placer BUT les HSteS, dan- un iiomhre illimité, îles per-
sonnes étrangères aux conditions de l'art. .">s i. et d'autre part, parce ,,,,,• ui.'inepirini les personnes réunissant les conditions requises, lad miiiMralion était libre de choie» I exclure ipii hou lui -einhl.ul.
\oilu le point de dé pari de le composition du jurj . Mais il j a plu.--, pour bien sentir jusqu'à quel point l'institution telle que nous l'ayons pTCaeBtêC RValt été dénaturée dansée chapitre du (Iode, il est
Un d'analyser l'art W5 presque mol pour mot. Bans les diverses dispositions dont se compose cet article vous n en trouverei pas une ((m ,,,. >(,,i ;, peu près destructive de tout Bystème de jugement par
lui. B.
h abord, i ai dèjs dit qu'extraire un nombre de soixante personnes de quelques milliers de capacités, c est se réserver la liberté de faire acception des préventions, 1res amitiés, des haines, des inimitiés, et) ,,,, mot le droit da faire acception d'une foule d'idées qui doivent à la confection des listi . « bdislr soixante perar deux mille, c'est en vérité choisir rjoi ji I colorer
fin nom de i •:•_'<■ 1 1 1 • * 1 1 1 par jurés un jugement par commiss lires
i n second li< a, n qui appartient ce pouvoir ' e-t ce r me en Vu
gleteere I M itiérif, c'i a-dir< à un mo istrat annuel, gratuit, non .■,i,i. i , i m contraire, h un m igistral permanent, mais révo r.ii.i. . n un n positiot fait diffé
renie d* 'elle du '-n d une li-lr parte il
d. re nur la1 retrouve
tin i mai quoiqiron puisw h la ri
gueur, la critiquer même dans le système présent, elle s'y retrouve avec des conditions de nombre, telles que l'inconvénient se réduit presque à un vice de théorie plutôt qu'à un vice de pratique.
Poursuivons. La loi vous dit que le choix de soixante sera fait non pas sur la liste générale, car on n'exigeait pas qu'il en fût dressé, mais que ce choix sera fait par le préfet. A quelle époque? Dans les quinze jours qui précéderont l'ouverture de la session; c'est-à-dire à une époque où l'on connaît d'avance et pertinemment quelles affaires seront portées devant les assises, et quelles personnes y seront traduites. Nouvel inconvénient, qui est immense, facilité de créer une liàte selon la nature des causes et la qualité favorable ou défavorable des personnes.
Ce n'est pas tout •. La liste de soixante ainsi faite par un fonctionnaire dépendant, et faite en pleine connaissance des affaires et des personnes pour lesquelles elle était dressée, est envoyée par ce fonctionnaire au ministre de la justice, et au président de la cour d'assises, art. 388, et ce président de la cour d'assises doit immédiatement réduire cette liste de soixante à trente-six ; c'est-à-dire que sur la liste de soixante , déjà dressée librement par le préfet, le président peut lin-nième retrancber vingt-quatre membres. Or, à cette époque la magistrature n'était pas encore inamovible. C'était donc après avoir confié la discrétion la plus absolue, quant à la formation de la liste, à un agent de l'autorité, que Ton conférait à un second agent, revêtu il est vrai d'un titre judiciaire, un second pouvoir d'élimination sur cette liste de soixante.
Maiiitenaiitt cetti- liste de soixante, la voilà réduite à trente-six. Eh bien, sur cette liste de trente-six seront encore exercées, avant l'ouverture des débats, d'après l'art. 401, les récusations du ministère public et de l'accusé; c'est-à-dire que sur cette liste de trente-six le ministère public pourrait encore en récuser douze, et réduire cette liste à vinut-quatre. En sorte que, sur ce nombre immense de personnes aptes à être jurés, l'autorité publique choisit en dernier résultat vingt-quatre jurés, parmi lesquels l'accusé pourra en récuser douze.
Il est impossible de choisir un système plus opposé à toute idée de jury de jugement indépendant, impartial, et surtout réputé tel, que celui que l'on avait adopté dans le Code de 1808.
Ajoutez encore la disposition de l'art. 394, d'après lequel la notification de la liste des trente-six jurés, si importante pour l'accusé -à raison des récusations qu'il peut avoir intérêt d'exercer, ne peut se faire, à peine de nullité, que la veille au plus tôt de l'ouverture des débats; c'est-à-dire que l'accusé, si intéressé sous le système impérial à récuser, L'accusé n'avait que quelques heures, entre la notification de la li>te et l'instant où s'ouvraient les débats, afin de prendre les renseignements nécessaires pour pratiquer ses récusations. Cet article est encore en vigueur, mais son inconvénient est à peu près
réduit à rien, parce que maintenant la liste des jurés se tirant à l'audience publique de la cour royale, dix jours au moins avant l'ouverture des assises, on connaît longtemps à l'avance, ne lut-ee que par les journaux, les noms des jures qui doivent prendre pari a la sion. Cette publicité rend la disposition de l'art. 395 insignifiante et par là même beaucoup moins dangeureuse.
En résumé : dans le système du Code de 1808, formation d'une liste de soixante par le préfet, peu de jours avant l'ouverture des débats, réduite ensuite à trente-six, sur lesquels les jurés qui devaient siéger se tiraient au sort.
C'est précisément ce système qui a été complètement réformé par la loi de 1827, qui maintenant fait partie du Gode d'instruction criminelle.
2&H. L'ait. 65 de la Charte de 1814, reproduit dans la nouvelle Charte sons ls n°56, s'exprimait ainsi relativement an jury: «L'institution des jurés est conservée. Les changements qu'une plus longue expérience teraH juger nécessaires ne peuvent être effectué! oui par une loi. » Ainsi, eu conservant en îsi-i le principe de l'institution de- kigementfl par jurés, écrit dans les Godes maintenus par la même
Charte, ou annom ait comme éventuels, comme po>sihles les changement- dont plus tard l'expérience démontrerait la nécessité Or, il n'était pas besoin d'une bien longue expérience pour B'apercevoir qu'il n'existait, soub le nom de jury dans le Gode de tsos, qu'une institution tOUtrà-fai< étrangère ;iux idt-t's fondamentales du jugemenl par juret -,m- parler ici de quelques changements de détails
opérés dans la matière du jurj dans l'intervalle de tst t a 1827, pas- •erons-noua immédiatement a la loi du i nui 1827, qui ,i. je ne dirai . mais, pour être plue exact, qui a lait réellement revivre en France l'institution «lu jury, qui n'existait que de 1 1 • > 1 1 1 dam i'- ' ode Impérial
Cette loi du 2 mai iviT s'est écartée des règles tracées dans le r<.i|e Impérial si exposées dans La dernière leçon, l°en ce qui touche
ptitude n - pour siéger dan- lejurj . !
qui esl plus important, en m qui touche la composition, la rédac
ii les listes qui tendent à composer le Jury. C'est de cesdeui points,
,.i ootammenl du dernier que nous uioni nous occoper le vous averti- ieule ut que nette loi. vie.- d'abord comme loi Isolée, a main
Mt .,1,, place dan- \<- < "de ou elle a été textuellement Ina
[Qfl ,|,. I., ,,m mn il de l.i publication DOUVelle qui ont eu heu en
l >, \jM,| voui irouverei lesartiol . il > en adouxe, de la loi
de 182" m •'• i textuellemcnl louslesn iros 881 ci inivants du
, iction criminelle, dan- lequel llaonl remplacé un nombre
s pfu prt pondanl d a» ieai ai Ui h
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De plus, des changements postérieurs à la loi de 1827 ont été apportés encore depuis 1830, non pas précisément à l'institution ou à l'organisation du jury, mais du moins aux règles de procédure qui concernent la manière de voter, et notamment la majorité à laquelle le jury décide.
259. Dans les art. 381 et suivants vous trouverez, d'après la loi de 1827, l'indication des conditions nécessaires pour siéger dans un jury. D'après l'art. 381 la première de ces conditions est l'âge de trente ans et la jouissance des droits civils et des droits politiques. D'après l'art. 382 ce sont des conditions qui ne doivent pas concourir, mais dont l'une isolément suffit pour donner à celui qui la possède la qualité de juré.
Doivent figurer dans la liste permanente du jury, en première ligne tous les électeurs. La qualité d'électeur dépendant, comme vous le savez, de la quotité du cens est l'une des conditions, la condition la plus ordinaire qui rend apte à siéger dans le jury. Cette qualité, insérée dans la loi de 1827, répétée dans la révision de 1832, a d'ailleurs main tenant dans le Code actuel beaucoup plus d'étendue, beaucoup plus de portée qu'en 1827. En effet, le cens électoral fixé à 300 fr. a été abaissé à 200 par la.loi du 29 avril 1831, art. 1er; et il est clair que cette innovation a réagi sur la matière du jury, et qu'en conséquence le § 2 de l'art. 382 a maintenant infiniment plus d'étendue, depuis la loi de 1831 qu'il n'en avait sous l'empire de la loi de 1827 (1).
Dans les §§ suivants de l'art. 382 figurent de nouvelles catégories de personnes appelées à figurer sur la liste générale du jury.
Ce sont, d'abord, les électeurs ayant leur domicile réel dans le département, mais leur domicile politique dans un autre; nous reviendrons plus tard sur ce point en parlant de la formation des listes.
Viennent ensuite, à part toutes conditions de cens électoral, les personnes des qualités désignées dans les numéros 2, 3, 4 et5 du § 3 ; passons-les rapidement en revue : « 2° Les fonctionnaires publics nommés par le roi et exerçant des fonctions gratcitbs. » Vous trouvez ici un changement assez notable à l'ancien système. Si, en effet, on admet encore dans le jury, à raison de leur seule qualité, des fonctionnaires publics à la nomination du roi, on en écarte tous les fonctionnaires salariés, on les écarte en ce sens du moins que leur qualité de fonctionnaires publics ou la quotité de leur traitement ne seront jamais un titre pour figurer sur la liste du jury. Au reste, cette classe de fonctionnaires publics nommés par le roi et exerçant des fonctions gratuites est maintenant assez peu nombreuse; elle l'était plus avant les lois toutes récentes qui ont attribué à certains ("lecteurs le droit de nommer soit les conseillers généraux de département, soit les conseillers d'arrondissement, soit enfin les conseillers municipaux. Ces fonctions, qui en 1827 étaient à la nomination du roi, et ren-
(1) V. Appendice. Décret des 7-12 août 1848.
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fraient en conséquence dans notre texte, son/t maintenant électives et en deftors de l'art 3S2. Mais le texte s'applique encore au\ maires, au moins dans 1rs communes où la population tel a>sez forte pour que la loi réservé au roi fé droit dé rrorhin iti<»n directe.
A l'égard «les fonctionnaires chargés d'intérêts collectifs qui ne sont pa> les intérêts de l'État, ces fonctionnaires, bien iioe nommés par lç gÔnyerrierhenf , nf sont pas compris dans les termes de l'aitîéle 382, Teïs seraient les administrateurs d'hospices1 et d'établimenfs publics, cén'estpas l'hypolfièsé de Tari. 382,
Dans le n" 3 son! déclarés aptes a être jures les officiers des armées de terre et de mer eu retraite. Mai- un subordonne cette aptitude à une double condition; ou exigé, 1" une pension de retraite d'un chiffre assez élevé pour faire penser que l'obligation d'aller figurer comme juré ne sera pas trop ôniêfèus'e à rômciër en retraite; -2° un certain séjour, une espèce de stage dans le département: ce séjour est de cinq ans, pour -'assurer, tTafrofâ, qu'il est a poste fixe dans le departruiuii. et aussi, pour s'assurer, et «est le principal motif, qu'il a repris pendant assez lÔrirtèmpS les habitudes de la \ie ci\ile pour
avoir perdu lés habiiuaée aé (a Nie passive qu'il a pu contracter dans
le. séjour des Camps.
Viennent ensuite les (buteurs ci licencies dé l'une des quatre facultés de droit, de médecine. de- sciences et des belles-lettres; les
membres et correspondants dé l'institut cl autres sociétés savantes reconnues parle gouvernement. Et pour Quelques-uns d'eux à leur qualité doivent se joindre di\ an.- «le d icile réel dans le département, ou au moins l'insertion sur le tableau des avocats, et attires conditions dû même genre.
I inin arrivent les notaires, qui onl exercé pendant trois ans
Voilà la partie la plus facile (les innovations de la loi de h
la composition du jury, aux conditions nécessaires pour figurer sur
le- liâtes.
2^0. I n pniiii beaucoup plu- important, auquel lions dévoii" nbii r, forme lu matière de tous les autres articles de cette
n 1er de la pompositii n île II
rappelez d'abord qu'avant cette loi aucune liste guné raie ne devait être dressée de tous les individus qui. dm- le dépur ment, réunissaient les qualités voulues pour élre électeurs, ^i cette
li-t- ' ûstait, ce qui, dan- la pratiqué, i vail être plus commode,
la loi n 'impn-aii aucune obligation de lu rectifier, de la reiioùveler, de la remanier périodiquement] elle he conférait, d'ailleurs, aux per urines uppcléei! i^ figurer, aucun droil de réclamer dans |< d'omission, parai due < res n'avaient rien de public, \mi-i
le eli.iqile , |r| ,.| I I elle I il c|l. .1 >i--a 1 1 . sUC Mlle
li -te « mi n pie d- mu Incomplète, récemment du unciehnenienl rédi de* periMiiinex du département pr< --i-nirtni le- < 1 1 1 .1 1 1 1 . - tdultttfl, chbi-
sissait les soixante noms qui subissaient ensuite l'élimination de vingtquatre par le président de la cour d'assises.
Maintenant, au contraire, le principe de la loi de 1827 est la permanence, est la publicité d'une liste générale indiquant toutes les personnes qui, dans le département, ont qualité, d'après l'art. 382, pour exercer les fonctions de jurés.
Dans le système actuel on trouve •. 1° Rédaction d'une liste générale permanente, publique, remaniée périodiquement et comprenant toutes les personnes dont l'art. 382 a désigné les qualités ; nous verrons tout à l'heure comment se forme cette liste.
2° Liste annuelle de service, destinée à indiquer dans cette liste générale, dont nous venons de parler, quelles personnes pourront être appelées chaque année à remplir effectivement les fonctions de jurés.
3° Liste de session, extraite de la liste de service, dans les formes que nous verrons également.
4° Enfin, liste de jugement, si on peut l'appeler ainsi, ne comprenant que les noms des douze jurés qui doivent prendre part à telle ou telle affaire.
Il faut nous attacher à la formation de ces quatre listes.
261. La loi du 2 mai 1827 et le Code n'ont guère fait que renvoyer, pour la formation de ces listes, à la loi du 29 juin 1820. à celle du 5 février 1817. Cette loi du 29 juin 1820 a indiqué dans quelle forme, à quelle époque, et par quels fonctionnaires devraient être rédigées les listes électorales relatives à chaque département. En 1827, voulant faire servir, comme nous le verrons plus tard, la liste électorale à un double but, voulant qu'elle servit à la fois et de liste électorale et de liste du jury, on renvoya pour la formation des listes permanentes du jury aux règles tracées pour la formation des li-tcs électorales dans la loi du 29 juin 1820. Gela était fort raisonnable, car les personnes appelées à figurer sur la première partie de la liste <lu jury étant précisément les électeurs du département, il était tout simple qu'une seule et même liste, dressée par les fonctionnaire! indiqués en matière électorale, servit à la l'ois el pour coin o quer les ('lecteurs el pour prendre parmi eux les jurés. Mais lorsqu'en 1832 OT insera dans te Code celle loi de IS27 il esl étrange qu'on y ait répété le renvoi très-raisonnable qu'elle faisait à la loi de 1820. la loi de rs-2" se référait, pour Le Jiïrj , aux règles électorales de la loi
de, 1880 parce qu'alors Bette loi fiait eu pleine vigueur pour les listes électorales. Mais depuis, eu 1S28 et notamment en ÎS.'U , de> lois toutes nouvelles ont détermine les formes dans loquelles se rédigeraient les listes électorales. La Loi qui maintenant esl en pleine et entière rigueur pour rédiger Les Listes électorales, ce n'esl plus la loi t\u 29 juin 1820, c'est La loi du 19 avril 1831, dont nous allons tout à l'heure donner une anaUse. Ainsi, ce ne peut être que par inad-
verlance que dans le § 2 de l'art. 382 on renvoie, pour la rédaction des listes du jury, à la loi 1820 ; ce renvoi était bon dans la rédaction primitive de la loi de 1827, on aurait dû le rectifier en transportant la loi de 1827 dans l'édition du Code de 1832, puisqu'alors la loi de 1820 n'existait plus.
Nous devons donc dire que la première partie de la liste générale du jury, n'étant truère autre chose que la liste des électeurs du département, sera faite dans les formes, aux époques, et par les fonctionnaires4ésignéfl dans la loi du 19 avril 1831.
Quelles sont ces formes, ces époques, ces fonctionnaires? Le voici en peu de mots:
\jl liste générale du jury, qui est en même temps la liste des élections, est, vous ai-jedit, permanente et publique. Mais, bien qu'elle BOit permanente, il est nécessaire que tous les ans elle soit remaniée, et cela dans deux objets : 1° pour effacer chaque année de la liste générale toutes les personnes qui depuis l'année dernière auront perdu les qualités nécessaires pour siéuer dans le jury; 2° à l'inverse, pour i n ~-*rer sur la liste de Tannée toutes les personnes non comprises dans la liste précédente, mais qui depuis cette époque auront acquis les qualités et fait les justifications nécessaires pour \ figurer. Aussi, du 1er au 10 juin de chaque année, les maires de toutes les communes doivent se réunir au chef-lieu de canton, sous la présidence du maire de la commune Chef-lieu de canton. Le but de cette reunion i\v> maires, de cette réunion t\r> magistrats looaui sel de re\iser la liste de l'année précédente, non pas a l'effet d'\ opérer immédiatement et par eux-mêmes tons les changements nécessaires, mais à l'effet d'indiquer a l'autorité supérieure quels changements devront être faits dan la commune de chacun d'eux, soit parla voie de retranchement, ■ail au contraire par la voie d'addition.
Ce travail préparatoire atl tu t par les magistrats locaux, par les maires réunis au chef-lieu de canton et assistés des percepteurs, i n
ellrt. la quotité du crus jouant un rôle capital dans celle première
opération, l'assistance des percepteurs est de toute nécessite pour les
mai'
( '.<■ travail une lui- l'ait BSl tran-iui- par la réunion t\rs maire- du canton au -ou- -préfet, et par le sou--préfet. qui peul v joindre ses ObsertationS, au préfet du département, auquel appartient la rédaction de la llStS<
I a première opération, von- ni - je dit. a lieu tOUS les an- du I" au
m uin, et la dernière partie du mois de juin est accordée pour faire passer la liste •ni préfel avec les observations du sous-préfet. UntJ,
au i" juillet commence, dans chaque département, de la pari du pn fei, l'opération qui i réviser, è renia mer. a compléter les 1!
de | aiin . nio, o|ieration qui a pour première hase le- propo-
tiom de- m. m .
i •■ pr. ut a là deux opération* bien distincte!
1° L'addition, même d'office, de toutes les personnes non inscrites sur les listes précédentes et qui se trouvent avoir les qualités voulues pour figurer sur la liste actuelle, soit que ces personnes n'aient acquis ces qualités que depuis la dernière rédaction, soit qu'elles eussent antérieurement ces qualités, mais que par oubli on ait jusqu'alors omis de les y comprendre.
2° A l'inverse, le préfet doit retrancher de la liste, d'abord toutes les personnes décédées depuis la dernière formation, et ensuite toutes celles dont la radiation aura été ordonnée par l'autorité compétente. Nous verrons plus tard encore quelle est cette autorité. Vous sentez que pour ces deux cas de radiation, soit des personnes décédées, soit des personnes qu'un arrêt aurait déclarées incapables de figurer sur cette liste, l'opération est toute simple, toute matérielle.
A l'égard de ceux en qui la perte de la capacité serait moins apparente, moins manifeste, le préfet devra non pas opérer la radiation, mais annoncer, mais indiquer qu'elle sera opérée faute par les intéressés de se pourvoir dans les délais légaux.
Pour toutes ces opérations, pour tous ces remaniements la loi accorde au préfet un délai de six semaines, à compter du 1er juillet, époque où les travaux des maires doivent se trouver dans ses mains, jusqu'au 15 août, auquel ce remaniement doit être terminé.
Au 15 août cette liste générale, ainsi remaniée par le préfet, doit être affichée dans toutes les communes du département dont la population égale six cents habitants. Elle doit de plus, outre l'affiche extérieure qui est prescrite par la loi, être déposée au secrétariat de la préfecture et au secrétariat de chaque mairie, afin que communication de la liste soit donnée gratis à toute personne qui la requiert.
Quel est le but de cette affiche, de ce dépôt, de cette communication? C'est de mettre les parties intéressés à même de réclamer, soit contre des additions mal fondées, soit contre des omissions.
Et quelles sont en cette matière les parties intéressées? 11 est bon d'y faire attention ; ce sont d'abord, sans aucun doute, les personnes qu'on aurait mal à propos omises ou mal à propos ajoutées sur la liste. Ces personnes ont évidemment qualité, soit pour se faire rayer, si on leur impose une charge à laquelle elles ne sont pas appelées, soit, au contraire, pour se faire inscrire si elles en ont le droit.
Mais un point plus important, relativement à ces réclamations, c'est que le droit de réclamer contre les erreurs de la liste n'appartient pas seulement aux personnes que concernent ces erreurs. Ainsi, tout électeur, tout juré de L'arrondissement électoral auquel appartient l'électeur ou le juré mal à propos inscrit, ou mal à propos omis, a qualité pour réclamer, en son nom, contre celte insertion ou contre cette omission, lui un mol, le droit île réclamer contre les erreurs de la liste n'appartienf pas seulement aux parties elles-mêmes, il appartient encure aux tiers, pourvu qu'ils justifient d'une qualité qui leur donne un, intérêt même indirect à réclamer. Et la loi attribue ce droit aux
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jures appartenant au même arrondissement. A cet efilet, il est ouvert a la préfecture un registre pour recevoir les réclamations (les parties intéressées.
J'ajoute que fa loi ne se contente même pas de la publicité ptécé dente.de l'afn>fie et êndêfNA 1 Fégtfrd de toutes [MffUWkJÉK dette publicité suffit pour mettre en demeure de réclame* les pars unes qui on» cte indûment ajoutées; elle ne suflit pas pour mettre en demeure \<< personnes qui ont été ravees. La radiation d'un électeur ou jure par le préfet mi l;i liste générale doit être directement notifiée, a \« r- S"Moeoiia domicile. ;i l'électeur mi jure ainsi raye.
\u !."> ,i..i'i! eomutriiceii! les réclamations , et les réclamations peuvent être faite- dan- le- quinze derniers jours du mois d'août et pendant tout le mVws de septembre-; le rei.ri-tre dee réelamataM n'e-t
- .pie le 30 -eptend.re. I.lle- sont faites en premier ressort devant I-- .Mfi-t-jl .|e pivlt-eture. ru appel et en dernier ressort devant la cour l'tvalra laquelle appartient le département de la liste duquel il est question.
I e M) -epfeudtre la clôture du registre est prononce, mais la clôture de- listes n'a pas ertcofe lieu, Pourquoi ' C'e-t qu'il faut liien laisser entre la clôture dti registre ouvert au\ réclamation- et la clôture définitive de la liste générale un délai polir statuer, soit en conseil de préfecture, soit en appel, -ur les réclamation- présentées dans le-.leinier- jour- de Septembre, \in-i. la liste "enérale ne -era close que |f léoetOnfe; et on pense que i r- -ei/e jour- siilliront. eu cénéfal, pour
porteries réclamations soulevées, nu-nu1 a la lin de septembre, nti
au cou-eil de préfecture, suit en appel a la cour royale. I n général, ce délai suffira, pane que les affaire- de cette nature portée! I la mur de doivent, d'après la loi de 1831, > être jugées .'n dehors du rOle, et tonte1 affaire ressrtrile, étaai Irihe d* i
I . 20 oCtobfé le- <lerni-Te- réel i |'n al i- m- sont affichée- et la li-te
L'on. -rair druieiire il inattaquable.
liste -«lierai. • -rrv ira donc, dan- -a première partie, suit aux
qui «(iront lieu pendant l'année qui \ a «uivre. -oit au — i au
Ce de là liste du [tffy, uni- pendant l'amlee qui suivra à partir du
" [iour le jurv il v a une rc-le dill-rente de celle des
électi m • ..onde partie rie eetie même li-te. rédigée dans les
• . ■oiripreu.in» non plu- le- personnes pavant le cens lofai, mai- le- p.'i împ>i dans l'art
[UluV putie de la llfttl ne servira pa-. eouime la première, pour !•"■ i et le |ilf1 nlmient pour le jufy. toujours
p. rtflattl I \in-i -•• rédlgi i publique, permanente qui
les mairies pour qu'il en iwll donné mues int.
In preir i,,- donm es par la loi ,1e |R99 81 le
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Code de 1832 fi la pureté, à la sincérité, à l'exactitude de la liste générale des électeurs et des jurés.
Encore une observation sur cette liste générale. Sa destination double, en ce qu'elle sert à la fois aux élections et au service du jury, est la cause d'une légère difficulté dont il est bon de vous avertir; cette destination doublé nécessite la division de la liste en deux parties, ilnè première partie comprenant les électeurs du département qui par là îiièmè softt jurés ; une seconde partie comprenant uniquement lés jurés" bon électeurs, c'est-à-dire les personnes désignées dans les derniers numéros de l'art. 382. Àii premier coup d'œil cela est fort Simple ; cepèfidant il y a sur la première partie quelques remarques à faire.
Cette première partie comprerid, d'après la loi dé 1831, tous les électeurs du département, c'est-à-dire toutes les personnes payant 200 francs de contributions directes, ayant l'âge de vingt-cinq ans, et ayant leur domicile politique dans ledépartemebt. Métis précisément, quoique le cens soit le même pour l'élection et pour le jury, les conditions de doitticile et les conditions d'âge ne sont pas les mêmes; et vous sentez que cette première partie de la liste générale, parfaitement exacte pour le service des élections, ne l'est pas complètement pour le service dd jury. Ainsi, pour le service des élections, pour avoir la qualité d'électeur la condition d'âge, c'est vingt-cinq ans; pour avoir celle de juré la condition d'âge, c'est trente ans. Nous trouverons donc sur cette première partie de la liste générale bien des personnes qui y seront placées très-régulièrement en qualité d'électeur?, mais qui n'auïont pas droit d'y figurer en qualité de jurés, bien dés personnes qui devant, d'après cette liste, être convoquées au eolléue électoral ne pourront cependant pas, à peine de nullité, aux termes de l'art. 381, être appelées pour faire partie d'un jury.
La même diffictilté s'élève relativement au domicile. En effet, la liste générale (les électeurs comprend non pas toutes les personnes qui ont leur domicile réel dans le département, mai* toutes celles et seulement celles qui y ont letir domicile politique. Ainsi, cette première partie de, la liste générale, n'enfermant (pie les (''lecteurs du déparlèinenl, ne comprendra pas toutes les personnes à qui leur cens dolme le droit et impose l'obligation de siéger dans lejurv. En elfel. on siège dans le jurj du département OÙ l'on a sou domicile réel, on volcan contraire, dans le Cdllëgé électoral de déparlenieiil oi'i l'on a fait élection de domicile poliliipie.
Colmnenl parer a ce double inconvénient, à celle inexactitude, soit en plus, soit en moins que doit pion lier l;i première partie de là liste générale, quand OO voudra, du service des élections, la Ira h sport ci' au service du jurv ? D'abord, quant à ce qu'elle contient de plus, la difliélllté èsl a>siv lé-ère. Ainsi, la première partie de la liste générale comprend des personnes que leur âge rend habiles ;ï èlre ('lecteurs, mais laisse iilliahile> a être jurés, ce sont les personnes qui ont \inut-
cinq ans et n'en ont pas trente. Eh bien, il s'ensuit que quand le préfet se servira de cette première partie de la liste générale pour composer la liste de service, il devra éviter d'insérer dans la liste de service les personnes qui figurent dans la liste générale, sans cependant avoir trente ans d'âge. In un mot. le préfet, composant la seconde liste, celle de service, ayant 90U8 les yeux la première partie de la liste générale, ne devra transporter de la liste générale sur la li-te de service que les personnes de la première qui ont trente ans d'Age. De même, pour les personnes qui sont sur la première partie de la liste générale sans avoir dans le département leur domicile réel, mais uniquement parce qu'elles y ont leur domicile politique ou domicile électoral, le préfel en rédigeant sa liste de service ne devra, dans aucun cas, employer sur la liste de service les personnes qui sont dans cette catégorie.
Occupons-nous maintenant de ce que contient cette première partie de la liste générale. Elle contient les électeurs du département Béatement ; donc elle ne contient pas les personnes qui payant 200 francs de contributions directes, avant même leur domicile réel dans le département, n'y ont pas leur domicile politique; comme elles n'y ont pas leur domicile politique elles ne peuvent pas y être appelées aux fonctions dviecicurs ; elles ne peuvent pas, par conséquent, figurer sur la première partie de la liste. Donc un s'exposerait ainsi, avec une rédaction exacte de la liste d'élection, à n'avoir qu'une rédaction fautive et incomplète de la Liste de service du jurv . I.a loi a prévu ce cas
et> a remédie dans le ;, 3 de l'art. .'vS-2 : •< i.a seconde partie comprendra: i" les électeurs qui, avant leur domicile réel dans le département, exercent leurs droits électoraux dans un autre département. \ oui voyez que quand on aura composé la première partie de la liste avec les électeurs, et seulement les électeurs du département, on inra en tète de la seconde partie les électeurs qui, avant leur domicile réel dans le département, exercenl leurs droits électoraux dans
un autre département. Ce paragraphe tranche donc directement la
difficulté . il pourvoit h ce qu'on appelle à faire le sen iee du jurv les personnes qui, avant leur domicile réel dans le département ou te
fait la ligfc . n'auraient cependant pas pu être inscrites SUT la première
partie de cette liste parce qu'elles n'y remplissent pas de droits électoraux.
\in-i. -oit an ce qui concerne i excédant de la liste électorale sur la liste du jury, soit, au contraire, en ce qui concerne l'excédant de la ode sur la première, von- voyei qu'il set aisé de pourvoir en pra tiqua i cette double difficulté qui o'est qu'apparente.
"■iWi l'i-'iii- a ICI v h ■•■
léjà Indiqué précédemmi nt que cette composition, cette sxtrac-
li 1 une Lifte particulière il temporaire, a taire sur mie liste gêné
• i permanente, était partout une des difficultés que présentait
l'institution du jury. J'ai dit comment cette difficulté avait été tranchée, soit en Angleterre, soit en France ; et quand je dis en France, j'entends parler des Codes de 179 ! et de l'an 4, et nullement du mode dérisoire indiqué en 1808. En Angleterre, c'est leshérif qui, sur l'avis qui lui en est adressé, extrait pour chaque session de la liste générale une liste particulière de quarante-huit à soixante et douze jurés. Chez nous, en 1791, c'était un administrateur général, le procureur général syndic du département qui, de concert avec un conseil local, extrayait de même de la liste générale deux cents noms pour le service de la session.
Vous voyez donc que, soit en Angleterre, soit en France, on a mieux aimé confier à un magistrat qu'au sort le droit d'opérer cette extraction, le droit de réduire la liste générale à une liste particulière et temporaire de service. J'ai déjà fait connaître aussi quels motifs on alléguait à l'appui de cette préférence ; on a mieux aimé s'exposer soit à la possibilité de quelques choix partiaux, soit au moins au soupçon de ces choix, que de s'en référer au sort nécessairement aveugle, et qui n'amènerait pas dans la liste de service une majorité plus sage que celle de la liste générale. Le sort a été repoussé, soit en Angleterre, soit en France, comme un électeur aveugle, et pir là même dangereux.
Cependant, lorsque, en 1827, fut présentée la loi qui nous occupe, quelques personnes, en s'occupant du passage de la liste générale à la liste de service, proposèrent de confier au sort ce mode d'extraction. Cette opinion fut repoussée dans les chambres, précisément parce que le sort n'offrait aucune garantie. A qui donc confia-t-on cette désignation? On l'a confiée, sans se dissimuler quelques inconvénients, on l'a confiée, faute de mieux, au préfet du département. Le préfet présentait, en effet, une analogie non pas complète, mais enfin quelque analogie avec le shérif anglais. C'est le premier magistrat administratif du département, c'est dans ses mains, dans ses bureaux que se trouvent concentrés le plus de documents au moyen desquels il pourra écarter, comme trop incapables, certaines personnes inscrites d'après la loi sur la liste générale.
Cette assimilation n'est pas bien exacte, et la parité entre le shérif anglais et notre préfet a été combattue plus d'une fois avec raison. Vous savez que le shérif, quoique à la nomination de la couronne, est cependant dans une position qui le sépare tout -à- fait d'un préfet.
D'autre part, il est juste de dire que si la position personnelle du préfet ne donne pas autant de garanties d'indépendance ou d'impartialité qu'en présente celle d'un shérif, ce désavantage de la loi française est compensé, en partie, d'après des précautions nombreuses. Ces garanties sont, d'abord , le grand nombre île noms dont se compose la liste de service. En Angleterre le shérif se contente de choisir de quarante-huit à soixante cl douze noms sur une liste générale très-considérable. Or, vous sentez que choisir sur dix mille noms,
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rumine dan- les comtés de l.aneastre et d'Ynrck . c'est choi-ir avec la plus complète liberté. Au contraire . DOÉ listes de service francai-em choix du préfet . moins sur s ms dente que celui du siierif. dni\eat comprendre, eu principe, le quart de la liste générale, sans toutefois que ce quart poisse dépasser trois cents noms dans les départements ordinaire.-, et quinze ont- noms dans le département de la >«'ine. Et ou pmt déjà dire que l'extrême élévation de ce nombre assure assez qu'il sera dillicile, pour ne pus dire impossible défaire, même volontairement . i\^< choix de partialité.
11 faut de plus ajouter que. d'après l'art. 387, le préfet appelé à r-diL-er C0J liftai ■ I «'lioisir dans la liste iieiiérale trois eentsou quinze cent- noms pour la lislede -irvicc, ne peut pas, deux ans de suite. r le même nom sur la liste.
Jl faut eiitiu ajouter, et c'est une irrande compensation encore a Ja diii.r.-u>-.' des pnéCata et des sbanfs, il faut, ajs-je, ajouter que dm
- de service fraueaises. au lieu ifl ft dtjfflftfr, t'omiiie en \n_'lett-rre . a l'instant même de la >e.-sion , et lorsqu'on a connaissance <\r> allaiie- ipii v seront portée-. |C dre--etit dan- le QOUTfl dune année pour siillire au -i'i\iee de l 'année suivante tout entière; c'est -a-dire • pie cette liste de trois cents ou de quinze cents nom- est faite, dans
l'immense majorité «les cas. non-seulemenl avant que l'instruction
-oit terminée, mai- même avant que la plupart îles actes qui sermit puur.-uivi- aient été commis OU commences. C'est donc presque toujours dans I ignorance la [du.- complète 'le- alVaiiv- qui seront
porUc.- de van 1 la session que la Liste de service est dresst •
1 1 -'.ni la. il faut le dire, d'assez ample- compensations. Sontr
1 liée de ualui'e à légitimer tout-a -l'ail le parti qu'a pris le leirislati | aurait-on pat BUieUX fait de s en rapporter au SStrl B I-011 Ihcii lait de dire que partout un avait nSPfmSflf8 l( sort cumule moyen de former la li- 1 race ■ Je ne le pêne pas. Dans n ite d ornière allégation
1 une inaaactitnde de lait; aux Kut- 1 nia la liste générale , fora peu |.r< - comme en Kcuiof par le relevé fait dam chaque loca
• ii-iole i.ilun. par la Vide du BOri à une li-t, inouï- étendue
qui forme la liste de service i.t il n'v 1 pas la d'inconvénient auquel
un ne |.ni--e |,.n. 1 San dOQtQ UIl préfet connue un shérif auront .
dan- leur eboii . eat avantage d é< aster Isa personnel nolummaaH et
évidemment iucap passionnées, que les catéuorieji do la lui
ueiil pu faire comprendre -ur la liste générale c'esl la un avili
• lu obou Mail . d'autre pari . d est doit que -1 le sort 1 Ittneon-
viueiit d»' pouvoir appeler -m la h-:> de SCI iurc- que tout
le monde doit redouter de 1 comme jurés, on pourvoit 1 cet
inconvénient en ouvrant une large /oie a la faculté de récuser. Ou vxez . H'it a l'accusé, hoit au ministère public, une grande latitude
daim les réCUNlIluli- et voil- -ère/ -III - 'I 1 c irler du jlll V louti - lepi 1 -.a h. notoireiiienl incapable- que le .-ml aura pu v lane entrer.
AilJ'*Lc. quoi qu il en solide ce* obS6TV.ll Ion- il . -I |ll-lr d .1-
jouter que la loi de 1827 a cependant introduit une amélioration immense, attendu qu'en fait, grâce au grand nombre de noms qui doivent composer les listes de service , et surtout à l'époque où ces listes sont rédigées, il est bien difficile de soupçonner, avec quelque apparence de raison , qu'une partialité sérieuse ait présidé à leur confection.
Voilà déjà nos deux premières listes.
La liste de service est adressée, après sa rédaction, au premier président de la cour royale. Ainsi , à Paris , par exemple , le premier président de la cour royale doit recevoir, dans les premiers jours de novembre ou à la fin d'octobre , la loi ne fixe pas de délai précis , le premier président de la cour royale doit recevoir, des préfets de chacun des départements du ressort de la cour, la liste de service, extraite par ces préfets de la liste générale , et dans cette liste de service devront être pris les jurés à partir du 1er janvier de l'année suivante.
363. Comment de cette seconde liste de service passerons-nous à la troisième, savoir la liste de session, la liste qui devra servir à la cour d'assises elle-même? Ici, c'est au sort, et uniquement au sort que la loi s'en est rapportée; elle a considéré comme suffisante l'élimination préalable dans le but de laquelle le cboix des jurés avait été confié aux préfets. Dix jours au moins avant l'ouverture de chaque session de cour d'assises il devra être tiré au sort , à l'audience publique de la première chambre de la cour royale, les noms de trente-six jurés proprement dits, plus quatre jurés supplémentaires, destinés à faire face au service de la session. Ce tirage est fait au moyen d'une boîte qui contient les noms de tous les jurés compris dans la liste de service. Ainsi, cette boîte contiendra tantôt trois cents, tantôt quinze cents noms, selon les lieux ; et dans cette liste, le président tirera pour chaque session les quarante noms nécessaires au service. Ces quarante noms seront inscrits sur une liste et adressés au président de la cour d'assises.
Voilà la troisième liste.
ÏMS4L Cette troisième liste formée, lorsque le jour de la cour d'assises est venu, c'est encore le sort qui va se charger d'extraire de ces trente-six noms les noms des douze jurés qui doivent être les jurés de jugement, qui doivent servir non pas pour toute la session, niais pour chaque affaire. Ainsi, immédiatement a\anl l'ouverture des débats de chaque affaire, les noms des trente-six jurés qu'a déjà produits le tirage au sort devant la cour royale, seront mis dans une urne, et sur ces trente-six on en tirera douze au sort, en présenœ
de l'aCCUSé et du ministère publie. Au fur el a mesure de l'extraction au sort, l'accusé et le ministère publie pourront exercer leurs récusations en nombre égal. Si les tçertte-sjx jurés n'étaient pasprésenls, s'il en manquait un, deux ou trois, on procéderait de même au ti-
rage; il suflit qu'il y en ait trente pour que les opérations commen- Mais , dans ce cas . Lorsque les jurés, au lieu d'être au complet de trente-six, seraient en nombre impair. l'accusé aurait à exercer une récusation déplus que le procureur-i:énéral. Ainsi, à mesure que les noms des jurés sortent de l'urne, la récusation peut être exercée, et à l'instant où sont sortis de l'urne douze jurés non reçus i . le jury est institut'' et les débats peuvent commencer.
J'ai dit qu'à 1 audience de la cour royale un tirait trente-six noms de jurés proprement dits, destinés à former la liste de session, plus quatre jures supplémentaire*; eea derniers sont destines, m m pas à Ik'urer. dans tous les cas, dans le tirage postérieur qui s'opérera devant la cour d'assises, mais ils sont nommes pour compléter le nombre de trente jurés, si parmi les trente-six il en manquait plus de six. Ces jurés supplémentaires sont pris, non pas dans la liste de servie- ^distinctement, mais dans une liste spéciale ne comprenant
que les noms des jures domiciliés dans le lieu où doivent se tenir 1rs assises. La raison en est simple; c'est que la destination de ces jurés supplémentaires, d'après l'art 393, est de compléter le jury au jour de l'audience, lorsqu'à ce moment, sur les trente-six jures OOnvOr qués, il iK- -'en trouve que moins de trente présents.
Maintenant, dan.- le eas où l'importance de l'affaire, la longueur
présumée des débats sembleraient rendre nécessaire d'adjoindre aux
douse jurés de jugement un ou deux jurés suppléants, la cour d'as-
- les tirera au sort SUT la li.-te des trente-six. C'est ainsi que dans
toute- les affaires de quelque gravité et de nature a entraîner plu-
sieura jours de débats, ou ne manque pas. âpre- avoir tiré au sort lesdouM jurés de jugement, d'en prendre également an sort un ou
deux autre-, afin que >i dans le cour.- des débat.- l'un des jure- de
jugement «-tait forcé de se retirer, il pût ôtre remplace immédiatement, et cela dans l'ordre du tirage, par un des deux jurés suppléante, qui, a raison de cette éventualité, jurent, siègent et prennent part aux débat*,, absolument comme les doute jure- de jugement,
Remarquai bien que ««• q est pas parmi le- quatre jure- supplémentaires, mais dans la liste des trente-six qu'on tire, après le* douze jures nécessaires pour former le jury, un ou deux suppléants, - il _\ a heu, appelés .1 remplir le- vides qu'un accident, que la un- ■.•ne, i|u une mai. ehe soudaine pourraient occanionnor dan.- le bouts des débats au nombre de- doute jurés,
Ainsi se trouvent formées le- quatre li-te- indiquées.
*,*05 \ ■ que -i le système peut encore par quelque ooté
prêter le flanc a la critique. - ù ne satisfait pas complètement a tout
ce qui' la théorie peut exiger, il ) a Cependant mie miineii.se amélioration dans ses dispositions rapprochées du système tout-a-fait iUui ciu < ode de 1 808, \ ou- voyei qu'e mnaranl la formation des
' ■ iSOêaVt 'elle qui Mt maintenant en
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vigueur, il est bien vrai de dire que cette dernière renferme non-seulement des corrections, des améliorations au système qu'elle a remplacé, mais qu'elle a vraiment en France ressuscité le jury, qui en vérité n'y existait plus depuis la rédaction du Code impérial.
Nous sommes donc arrivés maintenant à la fin de la confection des listes et à l'ouverture des débats ; c'est à ce point que nous aurons à prendre l'art. 310.
DE L'EXAMEN
2(pG. Avant d'entrer dans le texte des articles, il est bon de vous avertir que la portée de la plupart d'entre eux est très-facile à saisir, que fort peu donnent lieu à des débats d'interprétation tant soit peu douteuse ; nous pourrons même nous abstenir de lire une bonne partie de ces articles.
« Art. 310. L'accusé comparaîtra libre, et seulement accompagné de gardes pour l'empêcher de s'évader. Le président lui demandera son nom, ses prénoms, son âge, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissance. »
L'accusé comparaîtra libre. C'est de la liberté de ses membres et de son corps qu'il est ici question , car il est entouré de gardes.
267. Relativement au conseil qui devra assister l'accusé, il faut vous reporter aux art. 294 et 295 , relatifs à la nécessité d'une nomination de conseil , soit par l'accusé , soit au moins pour lui. Le président des assises, dans les opérations préliminaires qui sont indiquées, soit par les art. 266 et suivants, soit par les art. 291 et suivants, est chargé, entre autres opérations, d'interpeller l'accusé sur la question de savoir s'il a fait choix d'un conseil. Cette interpellation doit, à peine de nullité, être faite à L'époque indiquée par l'art. 293, c'està-dire quelque temps avant l'ouverture des débats. Si l'accusé ne déclare pas le conseil dont il a fait choix, le président doit également, à peine de nullité, lui en nommer un d'office. L'art. 295 indique dans quel barreau ou dans quel cercle de personnes le conseil peut être ou choisi par l'accusé on désigné d'office.
C'est à ce conseil que s'adresse l'avis indiqué par l'art. 31 i, avis dont l'omission à l'audience ne peut devenir la matière d'une nullité.
Qu'arriverait- il si, nonobstant cette, formalité «pie dans l'usage on se borne à remplir en rappelant au conseil l'art. 311, en citant le numéro de l'article sans en répéter le texte à L'audience, qu'arriveraitil si, nonobstant cela, le président ou la cour trouvaient que dans
514 litre il. titri: h. chap. iv (art. 312).
- lébatsou dans la défense le conseil est allé au-delà des limites dans lesquelles l'art, 311 le renfermait? A part les injonctions, les réprimandes mi autres peines disciplinaires établies par des décrets ou des loi> spéciales, le président ou la cour pourraient-Ils aller, nonobstant lésait. -2(>i et 295, jusqu'à interdire la parole au conseil ainsi Nommé? Le président de la cour d'assises a la pleine police de l'audience; il est donc difficile de lui contester, en principe , le droit de retirer la parole au conseil qui en aurait trop complètement abusé. Mais, comme la loi \eut par-dessus tout qu'à tous les instants des débats l'accusé ait un conseil . le président ne devrail exercer ce droit. d'abord, qu'à toute extrémité, et secondement , en nommante l*accosé un autre avocat, il esl d'ailleurs bon de rappeler que cette nomination d'un conseil d< siine a remplacer celui à qui serait retirée la parole ne peui se taire que dans le cm de la plus absolue nécessité, qu'un conseil même présent depuis l'ouverture 'les débats esl néanmoins assez ma! instruit de l'affaire , et né peut remplacer que d'une manière incomplète le conseil qui avait mission de défendre l'accusé ( e h -ont li . \oii~ h- sentez . que .les principes très-i:énérau\ . ue-
- iireinent subordonnés aux faite et à l'application.
26*. L'art. 312 esl relatif au -• rmenl desjurés I s sajmenj est exigé . a peine de nullité
< ependanl . quant aoi derniers la de cet article : .. c.bacun des
jurés . appelé individuellement par le président , répondra . en levant la main . n ii ion . à peim de nulliie ; - remarquons . une fois pour toutes, que l'omission 'les formalités exigées par la loi, a peine de nullité , dans la i îédure publique devant les cours d'assises, remarquons . dis-Je . que ci tte omission n'entraîne pas nécessairement l'annulation de i arrêt rendu pai la cour d'assise i n règle générale, l'omission d'une formalité, exigée par In loi à peine de nullité, ne peut être Invoquée que par i accusé en cas de c i damnation Dans le contraire, dans celui d'acquittement, le ministère public n'est ,- prévaloir, contre l'accusé acquitti . de l'omission d'une formalité, puisque lui-même n'a pas réclamé contre cette omission. Vous trouverez cette distinction dans les art. 108 et IÛ9 V.e irticîes
pi cillent ii - cas où In cassation peut être pr ncée, stofl q la requête
iin ministère publ la reqt Me de i necusé et voua verrez que
de nullité i u vi rte h ce dernier sont Infini nt plus lai
qu elles ne le sont • n faveur du ministère public.
?<}t) I ne partie de noire bi licle demande . non pas précis» ment dans son Interprétation, mais dan *on application pratîqu< quclfiU( 'mu- un peu plus Importantes J'entends parler de cetti
nt dons laquelle les il app< k < promettre,
pouf 1 1 toi du -• rment . de ne communiquer avec personne Jusqu'à
p n- l'.nii
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cle 312. La conséquence forcée de l'ensemble de ce texte, c'est que si dans la formule de serment lue par le président aux. jurés on avait omis ce membre de phrase relatif à la promesse de ne pas communiquer, cette omission entraînerait la nullité des débats et de la condamnation, encore bien qu'aucune communication n'ait jeu lieu du jury avec l'extérieur. C'est à la non-prestation du serment xie l'article 312, dans toutes ses parties, et pris d'un bout à l'autre, que la loi attache avant tout la peine de nullité.
En ce qui touche cette promesse de ne pas communiquer, le motif de la loi est évident : de même que les jurés doivent arriver à l'audience purs et dégagés de tout préjugé antérieur, de même aucune autre idée , aucun fait , aucune discussion que celle qui aura lieu à l'audience et dans les débats ne doit venir influencer la décision à rendre sur le sort de l'accusé. Leur laisser liberté entière de communiquer dans le cours des débats , c'est les exposer à mille influences, soit favorables , soit contraires, qui ne pourraient être contrôlées ni par l'accusation, ni par la défense. De là l'exigence du serment de l'art. 312.
Mais ce qui est bien bizarre, c'est qu'en présence de ce motif d'une nature si claire, en présence de ce texte, dont les expressions sont si positives, il arrive très-fréquemment, dans l'usage, que les communications sont parfaitement libres aux jurés avec le public dans les intervalles qui séparent les diverses séances d'une même affaire; c'est que, par exemple, lorsqu'une alfaire est de nature à durer plusieurs jours, les jurés communiquent librement dans l'intervalle des séances, au mépris de la prohibition formelle de l'art. 312; c'est, en en un mot, que l'omission de la prestation de serment relative à la non-communication entraînerait nullité de l'arrêt, mais que la violation patente et publique de ce serment s'opère sous les yeux de la <eour, sous les yeux de toui le public, sans qu'il soit possible d'en faire un moyen de nullité.
Sur quoi peut s'autoriser cette pratique vicieuse en elle-même, et contraire évidemment à l'esprit de l'art À] 2? C'est, selon quelques auteurs, sur l'art. 353. Cet arrMc décide, dans sa dernière partie, que le président ne pourra suspendre les débats que pendant les intervalles nécessaires pour le repos des juges, des jures, des teniuins et des accusés. Mais, d'abord, il n \ a aucune incompatibilité entre l'impossibilité, la prohibition de communiquer que les jurés doivenl garantir par serment, el la nécessité de suspendre les débats, quand
leur prolongation, leur continuation deviendrait trop pénible pour ceux qui iloi\ent \ prendre pari. Il y a plus, c'est que le même article 353. qui, dans la seconde partie, ne parle pas du huit de rendre aux juns leur liberté, mais seulement de suspendre les débats le
même article décide, dans sa première partie, que lesdebals entamés
devront être continués, sans interruption et sans communication d'aucune espèce, jusqu'à la décision du jury. Ainsi, dans la pre-
miére phrase de cet article il y a deux règles : 1° continuation des débats sans interruption aucune; t* prohibition absolue de communiquer avec le dehors depuis le moment où les débats sont ouverts jusqu'au moment où le jury est venu prononcer son verdict. Puis, la -ecoude partie de l'article, sentant bien que dans certaines affaires la continuation des débats est impossible, autorise le président à suspendre les débats quand la nécessité le demande, mais ne l'autorise nullement a taire cesser la prohibition de communiquer, prohibition absolue dans l'art. 353, comme elle était absolue dans l'art. 312. \ —:. me parait-il impossible d'admettre, avec quelques auteurs, que l'art 353 légitime suffisamment comme texte la violation patente, et cependant journalière, du Berment exigé, à peine de nullité, dans l'art. 312.
D'autres auteurs n'invoquent pas ce moyen; ils reconnaissent franchement, pleinement que les art. 319 el 353 contiennent, de la part de la loi, la manifestation formelle qu'elle n'entend pas permettre aux jurés de communiquer avec le dehors, jusqu'à ce que les débats se soient terminés par un verdict. Mais ils ajoutent que la pratique a cependant bien tait de s'écarter de ces règles, et cela par ces deux raisons : i" parce que l'art 363 ne prononce pas la peine de nullité; 1 parée qu'il y aurait a retenir les jurés renfermés pendant toute la durée 'l'une affaire, des obstacles de localités, des causes de gène à peu près insurmontables, (-'est dire, en d'autres termes, qu'un fait prétendu insurmontable, à tort ou à raison, prévaut, a bon droit, sur le texte exprès de la loi. Ces deux raisons méritent d'être aaamicar la matière esl assurément fort grave.
i» abord, quand, pour légitimer la pratique en pleine vigueur, on
-appuie BUT Ce que l'art. 353 ne prou pal la peine de nullité,
cela peut établir, tout au plus, que si un pourvoi en cassation était fondé >ur un pareil motif la Cour de cassation ne devrait pas casser. Mais, de ce que l'art. 353 n'a pas ajoute a m lisposition impérative duc sanction de nullité, g ensuit-il que l'on doive, dans tous loi i loi distinction, regarder cet article comme i il n'existait pat ' de ce , I ■ ! . la loi, en mt au président et lui enjoignant de ne per-
mettre . l 1 1 < une communication n'a cependant pas ajoute qu'en cas de communication II j aurait nullité, il n'es) pas logique de conclure que le président doit < (Tac «■ cet article, et permettre toute conununication. Eu second lieu, la question même de nullité s'est pas parlent claire l'art 3&3 a omis, il est vrai, d'ajouter la peine de
nullité, mais l'art 319 i p* ncée, et II est en vérité del&fitf
mère bizarrerie de prononcer II nullité d'une procédure lorsqu'on D'a pas prêté l< Miment dene point communiquer, el de déclarer . même procédure valable quand ou aura librement el publiquement communiqué.
Quant à ladifflculté de Fait, de retenir les |urée eu fer nu - ardéi
î VBl . . , | ,| l.tul le .lire, pendant tOUU la dmee d'une pi
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dure criminelle, cette difficulté n'est guère qu'imaginaire. Il faut d'abord remarquer que ce n'est que dans des cas extraordinaires, qui se présentent rarement, qu'une procédure criminelle se prolonge pendant plusieurs jours, et qu'on se trouve ainsi dans la prétendue nécessité de laisser les jurés communiquer et s'éloigner chaque soir pour revenir le lendemain matin. En second lieu, cette difficulté existe partout, elle n'a rien de spécial à la France, et cependant la prohibition de communiquer, soit en Amérique, soit en Angleterre, est observée à la lettre et avec la dernière rigueur.
Ainsi, soit en droit, soit en fait, je ne vois rien, je le répète, qui puisse légitimer la violation patente et quotidienne du vœu de la loi, manifesté, et par de fort bonnes raisons, dans les art. 312 et 353.
Il y a plus, c'est que dans un article qui ne parle pas davantage de nullité, dans un article qui se borne à répéter, pour un cas particulier, la disposition des art. 312 et 353, on exécute à la rigueur cette disposition; j'entends parler des deux premiers paragraphes de l'article 343 : « Les jurés ne pourront sortir de leur chambre qu'après avoir formé leur déclaration. L'entrée n'en pourra être permise pendant leur délibération, pour quelque cause que ce soit, que par le président et par écrit. » On reconnaît bien qu'une fois que le résumé du président a été fait, une fois qu'en conséquence les jurés se sont retirés dans leur chambre pour y délibérer et pour y former leur vote, alors il est interdit à tout juré d'en sortir, il est interdit à toute personne étrangère d'y pénétrer. On reconnaît bien alors, d'après l'art. 343, qu'il faut tenir la main à l'exécution littérale de la loi, et que sous aucun prétexte on ne doit exposer les jurés, dont la délibération est commencée, à une influence extérieure-, mais il est clair que cette influence était tout aussi puissante la veille, l'avant-veille, dans les intervalles des débats commencés devant eux, qu'elle le sera après ces débats clos, et quand leur délibération sera déjà entamée. Ainsi, l'art. 343 fournit une troisième preuve de la volonté du législateur, volonté qui est bien certaine, de soustraire les jurés à toute suggestion, à toute menace, à toute influence extérieure, soit favorable, soit contraire à l'accusé.
27©. « Art. 313. Immédiatement après, le président avertira l'accusé d'être attentifà ce qu'il va entendre. — 11 ordonnera au greffier de lire l'arrêt de la (•ouiroyale portant renvoi à la cour d'assises, et l'acte d'accusation. — Legrefflèr fera cette lecture à haute voix. »
Le but de cette lecture est manifeste : l'identité de l'accusé une fois constatée par sa réponse à la question de l'art. 310, la constitution du jury une t'ois complétée par la prestation de serment de l'art. :>t-2, le point de départ des débats c'est l'exposé «le l'affaire l'ait soit pour l'accusé, soit pour les témoins, soit pour le jury, soit entiu pour le public. L'exposé de l'affaire résultera de la double lecture de l'article 313, lecture de l'arrêt de renvoi, ou de l'arrêt de. mise en accu-
,'il8 LIVRE II. TITRE II. CHVP. IV (\RT. 314-315).
sation dont j'ai déjà indique l'onjct, et lecture de l'acte d'accusation H . -h \ t-rt ii do cet arrêt, par le proeureur-irénoral, qui est neemeai partie ptwrmMTtntOi
27 1. La loi ajoute qu'après cette double lecture, le président rappellera à l'accusé ce qu'il vient d'entendre j qu'ensuite le procucsurgénéral exposera 1 objet de l'accusation. I n des commentateur* du Cède d'instruction criminelle loue beaucoup ces deux dernières dispositions; il dit que le législateur, prévoyanl avec raison que le truulile de l'accusé, dans les premiers instants de l'andicuce. | pu le rendll inattentit' a celte double lecture, l'art. 319 \eut que les faite de l'accusation lui soient encore retracés, i" pu Le président. d'après l'art, "il. -1' per le proeuf eur-génerai, d'après l'art. 915. Cependant, dans l'usage, au moins a Paris, on D'observé à la lettre
aucun de ces deux articles, et peut i hv est-ce a\ee raison- On ne
voit, en effet, aucune importance réelle, aucun motif sérieux de suivre
.'•ux dispositions.
Ainsi, quand la double lecture de L'arrêt de renvoi et de l'acte d'ac-
i tiun, qui ne font l'unel l'autre que retracer les mêmes faits, les
Démos i barges, a été faite à l'accusé, on ne voit pas trop pourquoi
le président reprendrait la parole pou rappeler a L'accusé Les faits
déjà entendus, i e président se borne, dans L'usage, a dire a l'accusé^
d'après Tari. 314 •. Vous venei d'entendre de quoi vous êtee accuse^
vous ailes entendre les charges qui seront produites contre \ous.
Quant S I expose qui, d'après L'art. 315, devrait être l'ail par le procureur-général, on u> voit, dan- la plupul les i ts, auruw utilité. Vainement dit-on que le trouble de l'accusé a pu l'empêcher d'être attentif, il a'j sur til aucune raisoa pour qu'il prêtai prai d aitentioii ,i un troisième, à un quatrième expos . rju a la première 1 1 1 ■ ondi li cturo.
il ne faut pas oublier, d'ailleurs^ que ces deux lecturea faites sont Il lecliii b d< deux acte- qui sonl depuis longtemps dane les mains île oesdeux actes lui onl été signifiés, à peine de nullité, avant l ouverture des débats. Vussi, l exposé du procureur général où de l'officier du parquet qui le remplace n'esl il fail que dans les n «I une nature Importante el compliquée. Il faul même remarquer qu'il i t asSci dans l'intérêt tic r
que le premier rôle, dail- !<■- débats, lie >oit p.l> ailiM c il l M.llllllicul
attribué a l'accusation, il ne faut pas que, quand on a déjà lu à l'audfehce i m-, i de renvoi el i m le ri uceusalloii dressé en vertu dl cet
• il Vieill 'oindre, de la part du procureur L'encrai.
un exposé qui wrail n cessnlremenl a charge, el qui viendfail encore
moment-, leS préventions que celle leC
ture a pu fin. n ii're contre i i doue. :. , r ils,
on qu'on n'applique nière I ne dans I la com-
pte ition et l'important «• rln rnlTftlr* peuvent rendre nécessaire d'an*
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peler plus spécialement sur certains détails l'attention des jurés et celle de l'accusé.
272. Après cet exposé, quand il y a lieu, le procureur-général présentera la liste des témoins à entendre, soit à sa requête, soit à celle de la partie civile, soit à celle de l'accusé.
Cette liste est lue à haute voix par le greffier. Elle ne peut contenir que les noms des témoins dont la désignation a été notifiée , au moins vingt-quatre heures à l'avance , soit à l'accusé par le procureur-général ou la partie civile , soit , à l'inverse , au procureur-général par l'accusé.
Quel est le but de cette notification antérieure aux débats , et exigée par le § 3 de l'art. 315? Elle a pour but de mettre soit l'accusé, à l'égard des témoins à charge , soit le ministère public , à l'égard des témoins à décharge, en mesure de s'enquérir, avant l'ouverture de l'audience ou avant l'audition des témoins, des causes de récusation, ou lout au moins des causes de suspicion légitime qui peuvent militer contre ces témoins. Ainsi , vous verrez dans l'art. 322 que certains témoins ne doivent pas être entendus; vous verrez dans l'art. 319, § 2 , que l'accusé a droit de dire non-seulement contre la déposition, mais contre la personne , contre la moralité des témoins , tout ce qu'il peut juger utile et intéressant pour sa défense. Dès-lors ce délai de vingt-quatre heures était nécessaire pour permettre aux parties de recueillir les renseignements convenables.
Remarquez, au reste, que cette disposition de l'art. 315 n'empêcherait pas de faire entendre , dans le cours des débats d'une certaine longueur, des témoins dont les noms n'auraient pas été lus dans la liste primitive. Cette notification doit précéder de vingt-quatre heures, non pas l'ouverture des débats, mais l'audition des témoins dont on doit notifier le nom. Ainsi, dans un débat qui durerait cinq ou six jours, on pourrait le quatrième jour du débat faire entendre, soit à cbarge, soit à décharge, un témoin dont le nom aurait été notifié vingt-quatre heures avant son audition.
Il y a cependant à cela un inconvénient, c'est que le témoin pourra déjà connaître la première partie du débat. Mais ce D'est là qu'un inconvénient assez léger; car bien que, d'après la disposition de l'article 317, les témoins doivent déposer séparément, bien que les der niers témoins ne doivent pas assister à la déposition de ceux qui les précèdent, bette précaution parait en elle-même n'avoir pas une grande importance , parce que, dans les débats qui durent plusieurs jours . l'audience étant publique , les témoins entendus le second jour peuvent connaître oralement ou par la lecture des journaux les débats. Ajoutez même que dans l'art. 316 il n'est question que des témoins proprement dits, c'est-à-dire des personnes qui viendront à l'audience déposer sur la foi du seraient, il faut joindre à cet article les art. 268 et 239 qui, bien que rangés par la loi parmi ceux qui concernent les
opérations préalables à l'ouverture des débats, se rattachent néanmoins par leur texte à l'ensemble même de ces débats. Ainsi , d'après l'art. 268, « le président est investi d'un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel il pourra prendre sur loi tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité. » El l'art 269 ajoute : » 11 pourra, dans le cours des débats, appeler, même par mandat d'amener, et entendre toutes personnes. >< C'est-à-dire toutes personnes, sans examiner s'il y a eu notification ou assignation préalable. Seulement, d'après le § 2 de ce dernier article, les témoins ainsi appelés ne prêteront pas serinent, et leur? déclarations seront considérées comme de simples renseigne» ments. Cette seconde condition n'a pas d'importance. Quant à ces témoins ainsi appelés, la différence c'est qu'ils ne prêteront pas serment.
ÎÎ7.T I es art. 316, 317 et suivants sont relatifs à l'audition des témoins.
D'après les art. 316 et 317, vous trouvez consacrée cette précaution dont je parlais tout à l'heure, précaution bonne en elle-même, mais dont un ne doit pas s'exagérer l'importance ; les témoins une luis appelés sur la liste générale de l'art. 315, le président les leva tous retirer dans une pièce à ce destinée, il pourra même, s'il trouve convenable de lee isoler l'un de l'autre, de les empêcher de communiquer d'avance sur leurs dépositions, il pourra même les séparer.
274 D'après le § i de l'art. 317, le serment une fois prêté par dwque témoin . le président lui demande son nom, ses prénoms, etc..
s'il ett parent un allié, sml de l'accu.-.-, BOil de la partie ci\ile. hece
que le président doit demander au témoin s'il est parent ou allié . eoll de la partie eivile, soit de l'accusé, ne conclues pas que la réponse affirmative a l'une de ces deux questions soit contre le témoin une cause de récusation ; il faut a o t égard distinguer : D'après l'art. 342 la lui interdit le témoignage à certain! parents ou allies de l'accusé . dont les degrés sont spécifiés dan- cet article, «niant aux parents m alliés de la partie civile, il n'existe à leur égard aucune espèci d'incapacité. Ainsi, quand même le témoin répondrait, dan- l'espèce de notre article, qu'il eal parent de la partie civile au degré le plus rap» pitN né . ou quand même cria serait prouvé . h part toute réponte de tri, Il ne devrait pas moins être entendu; saui ■> l'accusé, si un témoin .i charge , ou à la partie civile, selon las cas, sauf aux
es inten ontotrr l.i déposition de ce tel n, et .1 tuer,
quant .1 la crédibilité de son téim telles inductions que de rai
son de 1a proximité de degré avec la partie civile
J'ai déjà expliqué , sur l'art Ift6 1 rquoi la loi ne transportail
pas ici le* de l'art 283 du Code de proct! lure ; pourquoi,
en écartant du témoi ■ tins |>arcnti ^r 1 ■ik- . elle permet
t.ut . 1 . - (aire comparaître, roémeà titre de (émoim 1 charge, les pa renU de la partie civile au degré le plus rappnx bé « est . roui
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dit, parce que la partie civile ne joue, dans les'matières criminelles, qu'un rôle accessoire et secondaire ; la partie principale c'est le ministère public; l'intérêt dominant c'est l'intérêt de la vindicte publique; tout autre intérêt s'efface devant celui de la question pénale ; et , par conséquent , la loi permet, sauf aux jurés à y avoir tel égard que de raison, de faire entendre les parents de la partie civile, même au degré le plus rapproché.
275. « Cela fait, dit la loi, les témoins déposeront oralement. >» Ces derniers mots méritent encore quelque attention. « Les témoins déposeront oralement ; » mais il serait possible qu'un témoin entendu dans le cours de. l'instruction préparatoire , qu'un témoin dont la déposition a été constatée par écrit se trouvât dans l'impossibilité de comparaître et de déposer; il serait possible que dans l'intervalle le témoin entendu fût mort, ou que son éloignement, qu'une maladie grave le mît dans l'impossibilité de comparaître. Dans ce cas, pourrait-on lire à l'audience la déposition écrite reçue par le juge d'instruction? L'art. 317 paraît s'y opposer ; il ne paraît admettre devant les cours d'assises qu'une déposition orale; et, si l'on devait s'attacher à cette idée , il serait bien aisé d'en comprendre les motifs : c'est qu'un témoin qui vient déposer verbalement , selon le vœu de la loi , peut être examiné, pressé, tourmenté même par l'accusé, d'une part, par le ministère public, de l'autre ; c'est qu'il est possible de le faire varier, de le convaincre d'imposture , en le mettant en contradiction avec lui-même, d'après les moyens donnés par l'art. 319. Rien de pareil à l'égard de ces témoignages muets résultant d'une déposition écrite, que l'accusé n'a aucun moyen direct de contrôler. Cependant on décide, dans la pratique, qu'il est permis de lire à l'audience les dépositions écrites des témoins entendus dans l'instruction préliminaire, et qu'on ne peut faire comparaître devant la cour d'assises. Et on s'appuie, notamment , sur ce que le Code n'a pas répété la disposition formelle de l'article 3G.r) du Code du 3 brumaire an 4 , article qui prohibait, de la manière la plus positive, la lecture à l'audience de la déposition écrite d'un témoin qui ne serait pas présent dans les déhats publics du tribunal criminel, .le ne sais jusqu'à quel point cet argument est bien décisif; je ne sais jusqu'à quel point on peut s'écarter ainsi , par un argument de pure omission , de la disposition de l'art. 317 : « les témoins déposeront oralement. » Quoi qu'il en BOit sur cette question, qui en droit me parait controvcrsable. il est bon de dire qu'elle a été résolue dans un sens contraire a la loi de brumaire.
27G. « Art. :ns. Lç président fera tenir note par le greffier, des additions, changements ou variations qui pourraient exister entre la déposition d'un témoin et ses précédentes déclarations. ■ -Le procureui général ri l'accusé pourroi I requérir le président défaire ti ilr les notes de ces changements, additions cl variations. »
Relativement à l'accomplissement des formalités précédentes, j'ai
nniis un»- observation nui \a retrouver ici sa place tout naturellement. ee-t que l'accomplissement des formalités prescrites dans les articles que nous a\ uns expliques d.tit être constate par un procès-verbal ré- 'litre par le greffier, aux termes de l'art. 3?->. Ce procès-verbal doit être rédigé à 1 audience même, au furet a mesure que s'accomplissent lai solennité- qu'il a pour but de constater, l'insisté sur ce point , parce que -"us le Code de 18O8 s'était introduit l'usage vicieux d'impriraer a l'avance des modèles de procès-verbaux, dans lesquels ou empâtait somme accomplies la plupart des formalités exigée! par
l<'- article- que DOOI parcourons, le § 3 du nouvei art. X-l a déclare formellement que OCS proce.— \erbaux ne pourraient pas être imprimés a l'avance, qu'il- dei raient sirs manuscrits et rédigés à l'audience même par le greffier.
I ft art. 372 . en M qui imus oeeupe , ajoute que ce procès-\erbal
devra eontenir la mentira de l'acoomptissemenl des nokinaifcéfi légales . mai- qu'd ne de\ ra pas poUI cela retracer l'bistorique littéral
des débats de la cour d'assises i si ootammenl que le srocès*rattai
du greffier ne constatera |ias. même en substance, les dépositions des
témoin- appelés. On constatera, par exemple, que chaque témoin a comparu dans l'ordre indiqué par l'art. IIP ; que chacun a prêté --Tment , et qu'ensuite il a dépose . mais OU ne dira pas de quels laits il a depo>e PoUfqQOl «"ela ' Tarée que les jures il 'étant instruits des depositions dei témoin-, qu'en les entendant eux-mêmes, la rédaction d un procès verbal SSl inutile-; c'CSl a eux . quand ils voudront jUL'er,
de m i leurs souvenirs , c'est à eux 4 prendre dot notes bot
les déposition* , aux tenue- de l'art, M*.
t joutez, d'ailleurs < que il quelque aullité se glissail dans le cours de- débttls . il . eu conséquence , l'arrêt de la cour d'assises venait a
Mrs passé, kl nouvelle cour cYaasisoi k laquelle sciait renvoyée l'a**
(•ira n en pourrait toujours connaître ipie par une procédure pu blique, et qœ même BOUS ce rapport il est encore inutile de dresser verbal des dépositions des témoins.
vni-i . en principe , le groflei US noie pas les déposition».
M kil il pourrait arriver que le témoin lut amené, par la discussion, dan OCS «..ntr adution- , dan- de- variations de nature a turc BUS) pecler M bonne foi l uu- I l CS ! . Is greffier qui . en H«>nérul . ne llieu-
i nu me pue les dépositions , dei rail , d'après l'article :us, noter nir i ordre du prrâidi ni . les rariatiuni . les i untradictionfl qui ne reiioon
te i .m ni i titre le* déposition! du lénioin dans l instruction écrite et
Is déposition publique qu'il vu al faire dan- 1 Instruction «.raie, pour
quoi cela ' Il v in a bien des motifs D'abord . r'esl que i elle cou-
IlOIl laite par le ■ ar l'ordre du pre-ident . donne plus
d'importance, plus de solennib m du témoin, et en fail
D'est, pn -ci oiid lu n . parce
qu'elle avertit le tel n qui la trace de s< paroli tpasfti-
gttive< qu '•!!.■ \, i dans un proeèx verbal qui pourra
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servir plus tard aux poursuites de faux témoignage qu'il aura pu mériter. L'avis que ses variations vont être constatées pourra lui être utile pour le faire reculer devant le parjure qu'il allait commettre. Enûn, s'il va jusqu'au bout, si nonobstant l'avis solennel que lui donne le président, aux termes de l'art. 318, il persévère dans ses variations, le rapprochement de ses deux dépositions écrites, l'une devant le juge d'instruction, l'autre à l'audience de la cour d'assises, sera un élément précieux pour l'accusation de faux témoignage qui pourra être dirigée contre lui.
Au reste, sur cette matière de faux témoignage , et quant aux conséquences très-graves qu'elle peut avoir, non-seulement pour le faux témoin , mais aussi pour la procédure dans le cours de laquelle intervient le faux témoignage, nous aurons à voir bientôt les art. 330 et 331 , en y rattachant la disposition également importante de l'art. 445.
377. D'après la première disposition de l'art. 319, le président, après chaque déposition, doit demander au témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a entendu parler; formalité assez inutile, puisque dès le point de départ le président a dû demander si l'accusé était connu du témoin.
$78. Les §§ 2 , 3 et 4 de l'art. 319 demandent assez d'attention.
Vous remarquerez qu'en général les témoins, devant les cours d'assises, comme dans les enquêtes civiles, ne doivent point être interrogés en détail, fait par fait , de manière à ce qu'il puisse leur suffire de répondre par oui ou par non; une pareille manière d'interroger pourrait induire \\n téinuin, surtout si c'est un homme de peu d'intelligence, à répondre machinalement par une affirmation ou par une négationi On doit engager le témoin à dire d'abondance, i-kohuo motu, tout ce qu'il sait sur l'affaire, sauf ensuite à procéder par questions spéciales.
279. A qui appartient la mission d'interroger ainsi chaque témoin, soit a charge, soit à décharge.' La loi française la donne au président; c'est a lui qu'appartient la direction des déliais et le droit direct, quoique non exclusif, d'interroger les témoins, IVul-èlre cette pratique n'esl-elle pas à l'abri de toute critique. Elle a d'abord pour inconvénient de taire jouer au président , dans la discussion des laits, un rôle un peu trop actif, et qui, dans certains cas, peut compromettre aux \eux du publie son rôle obligé de complète impartialité. l'.u second lieu, c'est qu'elle astreint le président à une étude anticipée et fort détaillée de l'affaire) étude qu'il sera tort difficile, à un
président d'assises, dans une >ession trd8-l00gue, de faire d'une
manière suffisante Peut-être la méthode suivie à cet égard en Angleterre mene-l-elle plus Mireinenl et plus vite a la veille. La partie publique, cl la partie civile lorsqu'elle poursuit directement en son
nom, ont la mission directe d'intcrrmrer les témoins. De même, et à -on tour, l'accusé, par lui ou par sou conseil . interroge directement Mil les t. •moins a charge, soit !«■> témoins à décharge. Les jures, comme la émir elle-même, ne jouent que le rôle d'auditeurs passifs et désintéressée ; c'est entre les parties intéressées que se t'ait . 1" l'examen des témoins, examen de la partie poursuivante; 1 le contreexamen par l'accusé. Cette méthode a d'assez grands avantages ; elle évite les pertes de temps, les lenteurs que suscite dans nos cours d'assises l'application littérale de l'art. 319. Il \ a mieux : c'est que très souvent , dans la pratique . on est obligé de laisser de cote la disposition littérale de la loi.
Ainsi, en admettant même que le président ait pu connaître les affaires dont il était chargé assez bien pour adresser aux témoins toutes les questions de 'détail d'où peut jaillir la vérité, il arrivera souvent que l'accusé . que la partie civile auront à faire . soit a un témoin a charge, soit à un témoin à décharge, des interpellations que le président n'aura pas faites. I.'art. 319 permet à l'accusé d'adresser aux témoins toutes les questions qu'il jugera convenables; mais au lien de lui permettre de poser directement ces questions, d'interpeller le témoin , par exemple , sur une circonstance qui pourra le mettre en contradiction avec lui-même ou avec un antre, la loi oblige
l'accusé ou son conseil a recourir dans ce luit a l'intermédiaire du président; c'est-à-dire que, le témoin entendu , il faut s'adresser au président cl lui déclarer publiquement qu'on le prie de faire pour
I tecosé telle question au témoin. < >r. si la loi exige qu'on ne s'adi l au témoin qui* par ce détour, ce n'esl pas pour imposer au président un rôle tout-a-fait passif, pour eu faire l'écho force de la voix «le
l'accusé; c'est qu'elle entend accorder au président un droit de Contrôle Sur CCS questions , aux terme- de l'art. 870 Mu- VOUS -ente/, que, quelle qu'ait été l'étude du président, quelle que -oit -a coii-
nw.ifflin.ffi de l'ensemble de l'affaire en question, il est très-possible qu'il ne -ente pas, dès le premier abord , la portée de l'interpellation
que l'aCCUSé veut faire au témoin , peut-être I QCCUSé ou -on COOSeil
ont-ils a dessein présenté cette interpellation son- une forme obscure et détournée. Pourquoi cela ' Précisément pour empêcher le témoin ■ le concerter ses réponses et d'altérer la vérité pour - accorder avec
ce ipi d a déjfl dit. i >r. -i le président , ne VOVanl pn* la portée directe
de la question , la demande à l'accusé et si l'accusé est obligé de la faire connaître le but de la défense est manqué; le témoin presenl d( bat •> tout le temps de rolr ou l'on veut |p mener et de com
\u--i , dan* i vt on toi t touveial de tout
cela, et il arrive rarement que le président ne dise pas au témoin répondra à la question qui vous est faite, -.m- répéter lui même la question.
« <|.i | la partie Civile, mai- mi IsiflM l"i I "iiveiit
tout ce détour de ( .,
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A l'égard des jurés, des membres de la cour, du procureur général, ils peuvent, sans détour, interpeller le témoin, sans faire passer la question par l'organe du président ; il leur suffit de demander la parole au président de la cour.
2SO. Les art. 320 et 321 ne présentent pas d'importance; notez seulement sur le §2 de l'art. 321 une faculté assez importante.
281. En principe, dans toute espèce de procès chaque partie doit supporter les frais qu'elle entend faire pour elle-même. Ainsi, si un accusé croit utile à sa cause de citer des témoins à décharge, il doit, en général, avancer les frais de citation. Quel sera le sort de ces avances, et en sera-t-il remboursé? S'il succombe, évidemment non; loin d'être remboursé de ses frais, il est condamné aux frais envers la partie publique. Si, au contraire, l'accusé est acquitté, lui remboursera-t-on les frais des citations faites à ses témoins à décharge, aux termes de l'art. 321? Oui, d*après l'art. 368, s'il y a partie civile en cause ; en cas d'acquittement de l'accusé la partie civile est condamnée envers lui à tous les frais de la procédure. Mais s'il n'y a pas de partie civile, le ministère public ni la société qu'il représente n'auront pas plus en matière criminelle qu'en matière civile de remboursement à faire, à supporter envers l'accusé.
Cela, selon moi, est loin d'être juste et raisonnable ; appliquez ici ce que nous avons déjà dit sur les art. 130 et 131 du Code de procédure, relativement aux frais faits en matière civile, quand le ministère public est partie. Quoiqu'on ne puisse qualiûer le ministère public de plaideur téméraire, toujours est-il que quand la société a cru devoir diriger contre une personne une accusation qui ne réussit pas, il serait de toute raison d'indemniser cette personne au moins des frais de justice. Mais, je le répète, c'est seulement contre la partie civile, s'il 3 en a une, et non contre le trésor qu'est accordée la répétition des frais.
2&2. Remarquez, au reste, que bien qu'en principe l'art. 321 mette à la charge des accusés les citations des témoins qu'ils veulent faire entendre, la plupart des accusés sont dans l'impossibilité d'avancer les frais d'une seul»1 citation, et la lui n'entend pas cependant les priver du bénéfice de témoins ;i décharge. A cet égard ils uni deux moyens. D'abord, si l'accusé est parfaitement sur de la bonne volonté des témoins a décharge qu'il désire faire entendre, il les priera de venir sans leur faire remettre d'assignation, et alors à l'audience il avertira le président que dans L'auditoire sonl des personnes qu'il désire faire entendre, et que le président fera entendre, en vertu de l'art. 269, sans prestation de serinent. Mais ce mode est sujet à de graves inconvénients, le té in peut ne pas paraître, il n'encourt aucune pénalité; il peut n'avoir pas pu pénétrer dans l'auditoire. Aussi
la loi accorde-t-elle un moyen plus -nr et plus efficace-, elle autorise le procureur général I faire assigner I sa requête les témoins à dech.iri:.' Mont raecusé m s<m conseil lui présentent la liste. Elle l'autorise et ne l'y oblige pas. car il s« rait impossible au ministère public «If faire assigner un grand nombre de témoins, qui le plus souvent seraient inutiles. Mais si le ministère public n'est pas soumis à une obligation, il e-i investi dfan droit dent il refusera rarement l'usage; ••t quand le conseil de l'accusé déclare qu'il est impossible à l'accusé défaire assigner, et qu'il y a deux, trois, quatre ou cinq témoins ue- - ares a la défense, il est Bans exemple que le ministère publie se soit refaBé ;t appliquer la disposition bienveillante de l'art. 39 1 ,
9S3. I. art. :V2Î énumère les personnes qui ne peuvent être en-
tenilues comme témoins, ajoutant eependant «pie l'audition de
personnes m sera pas. même en cas 'l" condamnation, une eanse de
nullité de l'arrêt, lorsqu'aucune des parties totéroBSéC! M M BOmop
■ a leur audition.
.le n'ai pas de détail- à présenter sur cet article, car. un paragraphe [>te. il ne faii que répéter les dispositions de l'art. 166. Les personnes qu'on écarte ici du droit de témoignage dorant la cour d'assises tout précisément les mêmes auxquelles l'art i"><> i refusé ce
droit devant les tribunaux de police, et l'art. 189 devant les tribunaux de portos correctionnelle.
Seulement VOUS trouvez dans le § 5 de l'art. '.VU une disposition
qui n'était ni dan- I art. 156, ni dan> l'art. 1S«). la loi exclut du droit
de témoignage les dénonciateur! dont la dénonciation est récompen pécuniairement par la loi. Cette disposition s été puiséedans les Mations antérieures, etjene sais pas trop quelle est maintenant -■m application. f n effet, la lot n'exclut pas du droit de déposer loul déni elle n'exclul même pas les dénonciateur! salariés, tel! sont i de la notice administrative ; elle n'exclut que tesdénon dateurs donl la dénonciation est récompensée pécuniairement par la bu . et je serais embarrassé de dire dans quels cas on récompense nue dénonciation. Crtte disposition fui portée à une époque ou avaient mur ls, et on trouve imprimé sur les assipuats : lu loi punit l< contrefacteur, et récompense le dénonciateur. • Je ne même - il n e quelq lispnsitlon de même nature dans la lé-
relative aux marchandises introduites en fraude de- douanes. M • ..i. j. ne Sais trop quelle pourrait être l'application du
2SI . -,\ ii .. . 1 1 1 1 ..-ti -»■«. |in iml.iin -
[Miurronl (Un Piilrndii I ' li de
U iif (|U4jlU il' «1-m.i».
sur ces deux p latil au* dénonciateurs, et donl le premier
de peu d'usage, ou peut < Ire de nul usajre, une observation
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importante, et si je la fais ce n'est guère que pour l'art. 323, car pour l'art. 322 elle n'aura guère d'application pratique :
Le jury, d'après l'art. 323, devra être averti de la qualité de dénonciateur. Par qui en sera-t-il averti ? Evidemment la personne intéressée à l'avertir c'est l'accusé, qui a intérêt à affaiblir, par cet avis donné au jury, la gravité du témoignage. Mais l'accusé ne connaît pas son dénonciateur ; pendant le cours des débats il peut sans doute le soupçonner, mais il n'a en mains aucune preuve légale attestant que la dénonciation vient de telle personne. L'art. 358 oblige bien le procureur général, qui a en mains la dénonciation signée de son auteur, à en faire Connaître l'auteur à l'accusé, mais c'est seulement à l'accusé acquitté, c'est seulement après l'ordonnance d'acquittement; ni dans le cours des débals tant qu'ils durent, ni même après les débats finis, quand il y a eu condamnation, le procureur général n'est pastenu de faire connaître à l'accusé la personne qui l'adénoncé. Ainsi, ce n'est pas par le principal intéressé, par l'accusé que pourra être rempli le vœu de l'art. 323. Mais il faut remarquer que si, d'après l'art. 558, le procureur général n'est pas tenu de faire connaître le dénonciateur avant l'acquittement, il n'en a pas moins le droit trèscertain de le faire connaître auparavant; et si le dénonciateur est en même temps appelé comme témoin, il est de la loyauté du procureur général de laisser de côté l'art. 358, qui se borne à lui conférer une faculté, pour obéir à l'art. 323, qui lui impose une obligation formelle, celle d'avertir le jury de la qualité du témoin.
285. Les art. 324, 325 et 326 ne présentent aucune difficulté.
286. « Art. 327. ho président pourra, avant, pendant ou après ['audition d'un témoin, faire retirer un ou plusieurs accusés, et les examiner séparément sur quelques circonstances du procès ; mais il aura soin de ne reprendre la suite des débats généraux, qu'après avoir instruit chaque accusé de ce qui sera fait en son absence, et de ce qui en sera résullé. »
Cette disposition est d'une application pratique fort importante. Vous comprenez que pour rompre le concert qui pourrai! exister entre plusieurs accusés, afin de nier le fait dont tous se seraient rendus coupables, il pourra être important de les isoler, de les détacher l'un de l'autre, à l'effet de les soumettre ;ï des interrogatoires séparés. De thème il pourra ètrelbon, pendant qu'on interroge un témoin, il pourra être nécessaire quelquefois de rappeler des relations antérieures du témoin et de l'accusé, d'empêcher un accusé d'assister, soit à l'interrogation de son co-aecusé, soit à la déposition d'un tÔmQin à ebarge.
Cette faculté appartient au président, elle n'est qu'une conséquence de ta disposition générale de l'art. 268. Seulement il ne faut paB que cette précaution, nécessaire dans l'intérêt de la vérité, tourne au détriment de la défense; il ne faut pas qu'elle laisse lés accusés, qu'où a fait ainsi retirer de l'auditoire, dans l'ignorance de ce qui s'y est
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passe. Cette igBorance n'existera pas, car si le président peut faire retirer l'accusé, il ne pont pas faire retirer le conseil charge île la défense, le conseil assistera aux débats d'un bout à l'autre. D'autre part, il ne suffira pas même qu'en l'absence d'un accuse son conseil ait assisté à l'interrogatoire des autres, il faudra (pion communiquée l'accusé lui-même Le détail de ce qui a été demandé et répondu en son absence. Mais on ne lui communique pas ce détail à l'instant même OÙ il rentre dans la salle : si on devait l'en entretenir aussitôt, autaut eût-il valu ne pas le Eure sortir; ce n'est pas la ce que dit la loi; la loi dit que le président, après avoir isolé les accuses l'un de l'autre, ou le> avoir isolés des témoins, ne devra reprendre la suite des débats généraux qu'après avoir informé l'accusé de ce qui -'est passé. Ainsi, par exemple, deux accuses se trouvant dans la position de l'art. :V27, on pourra faire retirer le premier et interroger le second, puis faire rentrer le premier et l'interroger à son tour, sans l'avertir de ce qu'a dit l'autre : mais ensuite on ne pourra recommencer les débats qu'après avoir averti l'accusé de ce qui s'est pase
'■ÎS7 I es art. :5-2s ,t 329, relatifs, l'un à la faculté pour toutes Les partie.- présentes de prendre des notes, l'autre à la présentation
des pièces de conviction, sont fort aises.
2HH. Les art. x\o et 331 présentent plus d'importance; ils se rattachent précisément a cette matière de ['art. 318 dont nous avons déjà parle; on Suppose que dans le cours des débats un témoin est
suspecté de taux témoignage.
■ Art. rro. Si, d'après les débats, la déposition d'an témoin parait fausse, le pr.;-
t |i..inra, soi la réquisition .«eut «lu procureui général, soll de la partie civile,
de l'accusé, et même d'office, faire sur-le-champ meure le témoin en état
d'arrestation. Le procureur général, et le président ou l'un des juges pai lui « >>ni-
remplironl i ion éf ird, le premier, \<> fonctioni d'ofllcli i de police Judiciaire,
netions attribuées bu |uge dInstrocUon dans les autres ras. — Les
lion ni enasdte ii.i • i u royale, aovyetreeJaAai'
sur la mise en ■<< cueaUon. •
t Art SU. Dans l< cas de l'article précédent, le procureur-général, la partie ri\ii<',"ti l'accusé pourront Immédiatement requérir, et la cour ordonner, même a ipffln , le n htoI de 1 affaire i la prochaine session. »
i >nt Importants et leur explication demande quelques
détails.
s U, la déposition d'un témoin parait faune; d'apru
■ intt<. non pat, bien entendu, d après l'ensemble, d'après latota lité des débats: il ne hul pas, eu effet, pour appliquer l'art. 336, que la clôture de? débats >"it prononcée conformément ù l'art. 835, ce , :t. pour le témoin inculpé, un moyen trop racile de se soustraire au\ poursuites. si le témoin entendu est placé en contredit lion formelle soit avec des dépositions antérieures di |o Daitea par lui, soit
d autres témoins déjà connues de la oour,
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le président pourrait et devrait, d'après l'art. 330, ordonner aussitôt l'arrestation du prévenu.
Cette arrestation peut être ordonnée soit à la réquisition d'une des parties de l'affaire, soit même d'office par le président. D'office par le président; et ce n'est là qu'une application des règles ordinaires. En effet, quoiqu'aucune décision ne puisse être rendue, dans les matières criminelles, que sur la requête du ministère public, nous savons que cette règle souffre exception en cas de flagrant délit. Nous savons qu'en cas de flagrant délit le juge d'instruction, par exemple, peut agir d'office et décerner de suite des mandats ; c'est précisément ce que fera le président, il y a à l'audience flagrant délit de faux témoingnage; il pourra donc, même d'office, sans réquisition du ministère public, ordonner l'arrestation.
Le procureur général, et le président ou l'un des juges par lui commis, rempliront à son égard, le premier, les fonctions d'officier de police judiciaire, le second, les fonctions attribuées au juge d'instruction dans les autres cas. C'est-à-dire que le procureur général remplira, dans cette spécialité, le rôle que joue dans l'instruction ordinaire le procureur du roi. De même le président remplira le rôle que joue dans les procédures ordinaires le juge d'instruction.
Les pièces d'instruction seront ensuite soumises à la cour royale, pour y être statué sur la mise en accusation.
Ce dernier paragraphe contient une dérogation très-remarquable aux règles ordinaires de l'instruction, il supprime le premier passage que nous avons noté dans le chapitre IX du livre 1er. En général, après l'instruction préparatoire terminée, après que les preuves d'un crime ont été réunies, il en est fait rapport au tribunal de première instance, en la chambre du conseil ; et c'est seulement plus tard, et dans une sorte de deuxième degré, que l'affaire est portée à la cour royale, chambre des mises en accusation. Ici on supprime le premier degré, on supprime la chambre du conseil avec ses opérations. Pourquoi cela ? Ce changement ne tient pas à la nature même du crime, la poursuite de faux témoin n a ge découvert hors de l'audience doit être instruite dans les règles ordinaires, e1 parcourir les deux degrés d'instruction; cela tient, non pas à la nature même du crime, mais à la qualité des officiers qui onl été chargés de le constater. Lecrimeaétë constaté, dans un grand nombre de cas, a la requête du procureur général d notammenl par un conseiller de cour royale, c'est-à-dire par un officier qui n'a pas qualité pour aller faire un rapporl devant un tribunal d'arrondissemenl auquel il n'appartienl pas; c'est donc directement à la cour royale, à laquelle appartienl le président de la cour d'assises, que sera l'ail le rapport voulu par le § Ier.
La disposition de l'art. 331 est pins importante encore, parce qu'elle se rattache de plus près a la matière qui nous occupe. Elle nous indique quel pourra être avec l'affaire, dans laquelle intervient
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ocident, le rapport ilotes premières poursuites dirigées contre le faux témoin, ou présumi
lartiesint - - >urront requérir, et la cour ordonner, même iiv. le renvoi de l'affaire à la prochaine session 11 pourra donc arri\er que le soupçon, que la prétention d'un faux témoignage rendu de\ant les - - - fasse surseoir à tous débats ultérieurs, et hase renvoyer à une autre session l'examen de l'accusation dans le cours de laquelle est intervenu le taux témoigna^
A qui appartient le pouvoir île prononcer ce renvoi? loi ce n'est plus au président, a qui appartiennent cependanl exclusivement, sans l'intervention de la cour, la plupart de- opérations dont nous avons traité jusqu'ici, c'est a la cour d sises Ile-même, c'est a elle seule, et non plu- au pi-' sident, qu'est accordé ce droit, parée que ce droit etl une exception, une dérogation de la plus haute Importance aux prineipe.» de la matière. Renvoyer à la prochaine session l'affaire
maintenant pendante, ee n'est pas seuleineiit imposer a l'aeeu>e une
détention de quelques mois plus longue, c'est aussi dérogera fart. 353, d'après lequel lesdel>ai> une mi- entames doivent se continuer e1
elievei -an- inlerrruptioii. C'est également enlever a L'aeCUSé le bénéfice des jures que le BOrl lui a donnes, la «bauee d'être jugé, l'allaire
étant eu état, il peut cependant j avoir de très»bonnes raisons pour autoriser cette dérogation ; bien plus, ces raisons peuvent sure dans L'intérêt de l'accusé lui-même, &i le prévenu est, par exemple, un témoinà charge; mais ce n'est pas au président, c'est 4 la cour ellemême, précis* ni. ravité, que la loi attribue la \u\> iioo de i' - apprécier, Remarquez, d'ailleurs, que dans i e cas ce n'es pas d'une manière . Bsaire, impératix . c'esl eu termes puremi ii facultatifs que la loi if est exprimée, I •> cour pourrait d ■ oui même ee ren-
voi sérail demandé, ne pas juger l'influence du témoignage qu'elle a mué faux, aasw fort< rave pour a loriser un renvoi.
ii.m- ce ût-il ' H faut, à ce! égard vous n porter à i .<r
Suppose! que, nonobstant la prévention de taux témoignage, nonobstant l'application des règles de l'art. 330, la courait cru devoir ■ i ohm' à l'examen et aux débats; dans ce cas, si l'accusé esl , e même débat, la question de raux témo |U on
■ .on nue mllii. Q{ I Bill BOD SOI L,
\m-i) &u| euu <\>- taux témoi il un témoin
a décharge, que i ire bien qu après son
acquittement le tém i déclin condamné comme (aux
,n |c béiiétli uittemeut n'en esl pas moins définitif cl
ne peu) être cnlcvi i l'a»
\u , ,,1,1. iidamnd parce que la < our n'a pas
voulu user di de i arl I I >yei l'affaire a la p
quelle m ta iui la condamniitlon portée
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contre l'accusé, l'influence de l'affaire de faux témoignage dirigée, bien entendu, contre un témoin à charge? Cette influence est de plusieurs sortes :
D'abord, par cela seul qu'un accusé ayant été condamné il y a contre un témoin à charge prévention de faux témoignage, l'exécucution de la condamnation doit être suspendue. Voilà le premier point que décide l'art. 445, par cela seul que, après la condamnation, on a mis en prévention de faux témoignage, on a frappé d'un mandat d'arrêt un des témoins entendus contre l'accusé , il doit être sursis à l'exécution.
Que si le prévenu de faux témoignage est acquitté, alors la première condamnation garde toute sa force. On y avait sursis jusqu'à ce qu'on eût statué sur le sort du témoin prétendu faux, si le témoin est acquitté, la condamnation s'exécutera.
Si, au contraire, le faux témoin est condamné, la Cour de cassation devra annuler l'arrêt de condamnation rendu contre le premier accusé, pour le faire juger de nouveau. Et, à cet effet, on le renverra devant une cour d'assises qui ne devra être ni celle devant laquelle il a d'abord comparu, ni celle devant laquelle a été condamné le faux témoin.
Ajoutez d'ailleurs que le faux témoin ne pourra être entendu, même à titre de renseignement, dans cette nouvelle affaire.
Voilà ci3 que décide l'art. 445, qui forme le complément de l'article 331.
niX-SIlPTlÈME LEÇON.
$8f>. Nous avons vu les dispositions relatives au témoignage devant la cour d'assises; trois ou quatre articles seulement, articles assez faciles, nous restent pour exposer- ce qui concerne l'ensemble des débats dans la procédure «le lu cour d'assises.
Les art. 332 et 333, auxquels nous nous sommes arrêtés, sont relatifs, le premier à la nomination d'un interprète donné à l'accusé on au témoin qui ne parleraient pas ou qui n'entendraient pas la langue française, le second à l'interprète donné au sourd-muet qui ne saurait pas écrire.
Remarquez^ sur l'interprète qui doit être donné en vertu de l'article 332, que la nomination de cet interprète et que la prestation de serment sont exigées à peine de ouïlïté; en second lieu, que la loi permet aux parties ipii Mirurent dans le débat de récuser t'Interprète, en confiant à la cour l'appréciation des motifs de la récusation. |,a
loi a abandonné à la cour l'arbitrage des questions relatives aux causes de la récusation. Cependant on peut citer, au moins comme règle d'analogie, les dispositions de l'art. 322j on comprend que lea personnes dont l'art. '.Vil écarte le témoignage doivent également être écartées du rôle d'interprète.
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Quant à l'art. 333. on distingue si le sourd-muet sait ou ne sait pas écrire : dans le dernier cas seulement un interprète doit lui être donné; dans le premier cas les questions lui sont adressées par écrit,
il j n-pond dans la même forme, et le Lrretlier en donne lecture.
î?©©. o Ut. 384. 1 déterminera celai «le? accusés qui devra être
soumis le premier un débats, en commençant par le principal accusé, s'il y ou a un. — Il se fera ensuite un débat particulier sur chacun des accusés. »
Cet ordre des débats entre divers accusés, <>r.hv donl la fixation appartient au président, ne doil pas si- prendre tout-à-fait à la lettre. Lorsque, par exemple, soit parce que l'un des accu - lans l'af-
faire un rôle principal, Boil partou autre motif, le président a déridé qu'on commencerait par lui, il n'en faut pas conclure que tous la témoignages, que tous les faits relatifs à cet accusé doivenl être exposés et débattus avanl d aux accusés qui suivent, vin-i.
l'ordre qui est ici déterminé doit B'entendre seulement en ce Bensque chacun >lcs témoins relatifs à cet accusé Bera appelé; mais après que le témoin aura déposé sur les faits qui concernent le premier accusé, il sera interrogé, immédiatement, sur les faits qui concernent les antres. En un mot, lorsqu'un témoin est appelé dans l'affaire où plusieurs accusés se trouvent impliqués, il doit déposer à la fois sur les faits relatif- à chacun d'eux; il n'est pas rappelé autant de fois dans le débat qu'il yo d'accusés ou ne le renvoie qu'après avoir entendu sa déposition Bur tous les accusés. Voila la marche Indiquée par l'art. 33i : interrogatoire successif de chacun «les accusés; appel de- témoins relatifs au premier; et puis, lorsque quelques-uns de ces témoins onl a déposer sur des faits qui concernent ceux qui suivent, on les fait déposer immédiatement, Bans interruption ni renvoi.
'£1)1. • Art. :'.:!.".. a la suite des dépositions d b auxquels elles auront donné lieu, la partit coiu 11 et le procu-
reur-général seront entendus et développeront les moyens qui appuient l'aoouaai é et son conseil pourront leur répondre. -- La réplique sers i" rmise
à la partie civile et au procureur-général, mais ï'accust ou son cousellau t lou-
i la pareil -Le président déclarera ensuit <\u<- les débats seul
t. min
la marche de loul cet article esl très-simple et ne présente qu'un point Important, très facile d ailleurs, c'esl le droit, pour l'accusé ou onseil, d'avoir toujours la |>aroli les d ira
\ partir de cel article commence une série de dispositions qui, sans présenter >^' très-grandes difficultés d application, méritent cependant plus d'attention el de détails dan- leur développement.
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Ce résumé que la loi confie au président a pour but de retracer au jury tout l'ensemble des débats qui viennent de s'agiter devant lui.
« Il fera remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre l'accusé. »
Mais dans quels éléments le président puisera-t-il ces preuves; sera-ce uniquement dans les plaidoiries respectives, dans le réquisitoire du ministère public, la plaidoirie de la partie civile, et la défense de l'accusé? Non; la loi ne dit pas que le résumé du président sera uniquement le résumé des moyens plaides pour ou contre à l'audience; le résumé du président aura pour but de résumer toutes les preuves résultant des débats, soit pour, soit contre l'accusé. Ainsi, le président ira chercher les éléments de son résumé dans tous les débats qui viennent d'intervenir, encore bien que quelques preuves, quelques indices résultant de ces débats aient été omis dans les plaidoiries respectives. Mais, d'autre part, c'est uniquement dans les débats, dans les faits qui viennent d'être exposés et débattus à l'audience que le président prendra les faits qui composeront son résumé. Si, par exemple, il faisait connaître dans le résumé un fait échappé aux débats, et établi dans la procédure écrite antérieure, il est clair qu'il sortirait à la fois des bornes dans lesquelles l'article le renferme, et de celles que la raison commande. Des bornes de la raison, car les débats étant terminés, la partie publique, la partie civile et l'accusé ne pouvant plus avoir la parole, ce serait léser les intérêts ou plutôt les droits de quelqu'un d'entre eux que d'alléguer, après la clôture des débats, un fait qu'aucun d'eux ne pourrait plus discuter, ni réfuter.
293. C'est une question souvent élevée que celle de savoir si ce résumé ne doit être que la reproduction abrégée des moyens présentés dans les débats ; ou bien s'il doit ou s'il peut même laisser apercevoir aux jurés l'opinion personnelle du président qui fait ce résumé. Cette question, souvent posée, résolue diversement, est moins une question légale qu'une question morale : quelque parti qu'on adopte, il n'y a pas de sanction. En supposant même que le président ne dût pas, dans l'esprit de la loi, laisser voir son opinion sur l'affaire, les débats étant clos, la parole étant interdite à tous, il est clair qu'il n'y aura aucune réfutation, aucune discussion, aucune nullité possible dans le silence de la loi, s'il laisse voir son opinion. 11 est vrai même de dire, que bien qu'en général il soit à désirer «pie cette opinion ne se manifeste pas, il est cependanl impossible qu'elle ne résulte pas parfois de l'ensemble même du résumé. Dans un grand nombre d'affaires, la conviction sera si complète, les preuves, pour ou contre, seronl tellement1 saillantes, que le r: pprochcmenl trèsbref que le président aura t'ait de ces preuves montrera clairement aujurj de quel avis est le président. C'esl là sans doute un inconvénient des résumés, c'est là l'objection la plus forte que font contre
ce système les adversaires assez nombreux qu'il a rencontrés, il offre au président les moyens de l'aire sentir au\ jurés, smnent même involontairement et malgré lui, son opinion personnelle, et cette opinion m îr fois connue, il n'es! plus \ rai de (lire que l'opinion dqsiuréfi soit détachée de Joute influence. En çffet, si. dan- les art. 3 1 -2 , 313 et JS3L la lui interdit au\ jures toute communication au delmr.-. >i elfe atteste j.ar là !<■ désir de faire que leur verdict soit l'expression pure et simple de leur conviction personnelle, "ii ne comprend guéri un système df rési -qui. laissant presque toujours apercevoir l'opinion, du président, exe/ce par là même sur le jury une millième assez forte, ou pour mieux dire 'a plus puissante de- influences^
Tout ce qu'on peut dire pour le- n sûmes, p'esl qu'il est important, dans de- débats prolonges, de reme tre -mis les yeux du lurj kw
faits capitaux qu'il aurai1 pu perdre de \ne.
Cependant, on pourrait dire qu'il \ a dans ce système plus d'inconvénients que d'avantages; qu'il enlève a l'accusé le bénéficod'a-» voir la parole le dernier; qu'enfin, si on suppose que le jury, après
a\uir entendu le- plaidoiries respeeliws. n'est pas en état de .-e former "ne conviction personnelle, cela irait mai pas seulement a modifier, mai- ,i supprimer même l'institution.
îfOi. / notera le* ytu ttiom ainsi >ju'il tera dit ci-a\ < e n'est pas a la cour, mais au président qu'esl conûée l'o tion délicate de la position des questions; sauf, bien entendu, leréc|amations, soit du ministère publie, soit de l'accusé, mu- le iv-ultat de cette position dont noua allons parler toul a l'heure. I>u f la position des questions de la pari du président est une opération
qui se Fait BUT le VU même de l 'aete
I exception résultant de l'art. 338, le- question* , • iwj ne
-■m' .• (es < 1 1 1 résuimj par lequel ou
termina loul acte d ai - t-çi louvonl par un renvoi
pin i (t l'acte) d'accusation que ces question* sont pu-.-.-- car
' i nu- an jurv , au\ (eriUCS de l'ai I. Voici dan- quels terme- BC poftC la question complexe i.mi liant de
l'acci - > ' «• .h
• An 1. 1
. i a. i< d'avoil '"1111111- ii l m. mil., 1. 1 val ...
2H."» Ces expressions (Je l'art. 337 contiennent une dérogation im i remarquable n i • législation antérii u le « ode de 1791,
et notamment d'après celui du 3 brumaire an t. .ni. 7f il
i défendu de poseï au |urj aucune qu< il oi complexe; surcli crime, sur chaque accusation, lii quc*U°n principal 'levait -> roin|K>ser eu questions qui ne présenta uni chacune i|u'une idée -iiiqil.-. unique, Indépendante d< louti autre tinsi, par çxen ,
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s'agissait-il d'un meurtre, le jury aurait dû être interrogé en ces termes : 1° Tel fait est-il constant? 2° L'accusé en est-il l'auteur? 3" A-t-il agi volontairement? 4° A-t-il agi avec intention de nuire? Telle était la décomposition la plus simple, la plus élémentaire à laquelle pût donner lieu une question quelconque de criminalité : 1° Existence matérielle du fait, c'était le premier point à constater; 2° Perpétration matérielle de ce fait par l'accusé, c'était le second point; 3° Volonté de l'accusé; 4° Enfin, intention coupable. Ces deux derniers points se confondent souvent, mais non pas cependant dans tous les cas.
On a reproché à ce système de décomposition des questions d'entraîner, dans certains cas, pour le jury des difficultés inextricables. En effet, dans des affaires d'une assez grande importance, où figuraient, d'une part, un grand nombre d'accusés, d'autre part, un grand nombre d'imputations de faits sur chacun des accusés, on avait vu le nombre des questions, soit des faits principaux, soit des circonstances aggravantes, s'élever parfois à plusieurs centaines ou même à plusieurs milliers. D'ailleurs les jurés fort embarrassés sur la distinction de la double question de volonté et d'intention criminelles, rendaient souvent, sous ce système, des réponses opposées, contradictoires l'une avec l'autre. Aussi, quoique plus logique en apparence, cette manière de poser les questions a été repoussée par notre Code. Vous ne trouvez dans l'art. 337 rien de pareil à cette disposition de l'art. 377 du Code de brumaire: » Il ne peut être posé aucune question complexe. » Au contraire, l'art. 337 donne une formule évidemment complexe, car la formule de cet article enveloppe, en une question unique, non-seulement les quatre questions qu'on aurait dû poser sous la loi de brumaire, niais une foule d'autres questions qui auraient dû aussi être posées séparément, Ainsi, ou devra demander au jury, par exemple, dans une accusation de meurtre : 1 /accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, avec toutes les circonstances mentionnées dans le résumé de l'acte d'accusation? Question complexe s'il en fut jamais, puisque, d'une part, le fait principal enferme déjè, dans une question unique, les quatre questions dans lesquelles la loi de brumaire l'avait décomposée, et en second lieu, les circonstance^ aggravantes du même fait qui peuvenl êtn» en assez grand nombre.
Ce système a l'avantage d'éviter ces contradictions dans, la réponse du jury, ces méprises qui césultaienl assez souvent de la décompos*? tion infinie des questions. Cependant il a aussi son mauvais côté, ses inconvénients, et on peut, à quelques égards, regretter le principe de la décomposition ; vous allez voir dans quels cas.
Lorsque la question complexe est posée au jury, aux termes de l'art. 337, su réponse sera unique, unique pour l'affirmative, ou bien pour la négative. Lorsque la réponse du jury est affirmative sur la question complexe qui lui esl posée, elle esl nécessairement affirma-
tive sur chacun des points dans lesquels on eût pu décomposer cette question. Ainsi, quand le jury, interrogé sur le point de savoir si l'accusé est coupable de meurtre, répond, oui, il est coupable, c'est répondre implicitement : 1° le fait du meurtre est constant ; 2° c'esl bien l'accusé qui a tué; 3° il a tué volontairement, et non point en état de démence; 4° il a tué non-seulement volontairement, mais animé par une volonté coupable, car il serait possible, à tout prendre, quoique dans des • rares, que l'homicide volontairene cons-
tituât |»as un véritable crime; par exemple, dans le cas de légitime défense ou de provocation- Ainsi, aujourd'hui, répondre affirmativement à une question de meurl affirmativement à chacu les quatre qu< us lesquelles la logique pourrait décomposer la question de l'article. Dans ce cas, il n'y aura pas grand inconvénient a la position d'une question complexe, précisément parce que la réponse affirmative du jury, sur l'ensemble, est nécessairement une réponse affirmative sur chacun des détails. Tout ce qu'on pourrait craindre Berait que l'analyse logique de la question complexe, sa décomposition dans les quatre éléments dans lesquels nous l'avons divisée, n'eût pas été faite exactement par tous les jurés. Tout ce qu'on pourrait dire, ce sérail qu'un juré s'ima i-'in it. par exemple, que quand on lui demande : l. 'accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre? cette question fui l'équivalent de celle-ci? L'accusé a-t-il tué telle personne? ce serait la une grave
erreur ; le juré Q6 verrait dans la question complexe posée que deux des quatre membres dans lesquels elle se décompose; il ne se croirai! interrogé que sur l'existence matérielle d'un t'ait commis par l'accusé; il ne verrait pas l'autre partie de la question, désignée par ce- mots : est-il coupable? il ne verrait pas la question d'imputabilité, la question d'intention, de volonté criminelle, qui est au fond de notre question complexe, comme elle était expressément dans les questions de la loi de brumaire.
rail la un premier danger, rare dans l'application, parce qu'A serait difficile qu'on pue ne sentit pas qu'il est aussi appelé a répondre -or la moralité du tait de l'accusation. Cependant cette erreur a ete commise. UnsI, quand on Jurj a répondu en ces tenues : >Oui, i accusé est coupable d'avoir commis tel meurtre, mais II était en étal de 'i' mence 11 est manifi Bte que 'ce Jurj n a pas comprit la quesf le la loi . il est manifeste que dans sa réponse est une contradiction choquante; lit commit1 le oui r re i n état île ,. m i il n .Mit pa- coupable de l avoir commis . ni en répondant
le urj m
que par une CUIltl
n. .i en
DE l'examen (art. 337). 537
Mais c'est dans l'hypothèse inverse, dans l'hypothèse d'une solution négative de la question de culpabilité, que le système des questions complexes devient une source d'embarras et de dangers.
Ainsi, nous avons bien dit que la réponse affirmative à la question générale, lors du moins que cette réponse émane d'un jury raisonnable et bien conduit, renfermait nécessairement la solution affirmative de chacune des questions de détail ; mais, à l'inverse, par cela seul que le jury, procédant intérieurement à la décomposition de la question complexe, arrive a la négative sur l'une des quatre questions de détail, il doit donner à l'audience une réponse négative sur l'ensemble de la question. Ainsi, voici un jury consulté sur la question de savoir si l'accusé est coupable de tel meurtre; chaque juré devra se demander, avant la réponse à la question complexe : Y a-t-il un crime? Est-ce l'accusé qui en est l'auteur? L' a-t-il commis volontairement? L'a-t-il commis avec intention? Il peut se faire que le jury réponde : Oui, il y a un meurtre; il est prouvé que l'accusé l'a commis; mais il ne l'a point commis volontairement, il était en état de démence. Si, dans les opérations intérieures auxquelles chaque juré doit se livrer, il arrive cela, la réponse générale sera celle-ci : Non, l'accusé n'en est pas coupable. Mais cette réponse est la seule qu'il fasse connaître à l'audience, et dès-lors on ignorera toujours si la réponse négative du jury est déterminée, soit parce qu'à ses yeux le meurtre n'est pas prouvé, soit parce qu'il n'est pas prouvé que l'accusé soit l'auteur du meurtre, le meurtre étant prouvé, soit parce qu'il n'est pas démontré que l'accusé ait commis le meurtre volontairement ou dans une intention criminelle. Quel que soit le motif de la réponse négative, l'acquittement doit en être la suite.
Mais vous savez déjà que les questions de pénalité ne sont pas les seules questions qui s'agitent devant les cours d'assises ; à côté de ces questions de pénalité s'agitent, dans nombre de cas, des questions de dommages-intérêts. Dans ce cas, que décidera-t-on lorsqu'une réponse négative a été faite par le jury à la question générale que le président lui avait posée? La cour pourra-elle encore sans violer la chose jugée, accorder à la partie civile des dommages-intérêts contre l'accusé déclaré non coupable?
En fait, et en présence des textes, la question pratique n'est pas douteuse ; les art. 358 et 366 autorisent formellement la cour d'assise à condamner l'accusé, même acquitté, à des dommages-intérêts. Cette décision est-elle bien raisonnable; est-il juste de condamner à des dommages-intérêts, envers la partie civile, l'accusé acquitté du làii de l'accusation? Oui, cela est raisonnable, cela c'a rien de contradictoire, si l'accusé est acquitté parce qu'il a commis le fait sans intention criminell . : ! simple imprudence, lais,
sil'accus e I acquitté ls commis le Fait, on même
parce que le fait n'i oinmis, ii est contradictoire de l'ac-
quitter de la poursuite criminelle, cl pourlanl de le condamner à des
. lu iiimaL'c— intérêts. Cotte contradiction n'est jamais manifeste, mais flU' est toujours possible. En un mot, lorsque, SQUS la loi de bruniaiiv. mu posait au jury des question- de détail, et que, par exemple, le jur\ devait repondre : Nou, le meurtre n'est pas constant ; ou bien : Non, le meurtre étant constant, ce n'esl pas l'accusé qui l'a commis; il est clair qu'on n'aurait pas pu, sans violer directement l'autorité de la chose âgée, accorder à la partie civile des dommages-intérêts contre un accusé que le jur) venait de déchirer formellement n'être pal l'auteur du l'ait donl se plaignait la partie civile. Maintenant, au contraire, comme OU ne sait jamais quel motif a déterminé la réponse négative du jury, il n'y a jamais contradiction formelle, mais il j a toujours contradiction possible entre la réponse du jury et la
décision que pourra rendre la cour. .Mais, d'une part, attendu que sur la réponse négative l'accusé aura été acquitté; que. d'autre part, en vertu de l'art. 366, on l'aura condamné à des dommages-intér il sera toujours possible do dire •. mais peut-être le jury, en répondant négativement, a entendu décider que l'accusé n'était pas l'auteur du uiit. or, si cela a été décidé, même à l'égard de la partie civile qui était bien partie dans l'instance, de quel droit vient-on maintenant, ''il contradiction avec la réponse du jury, déclarer le lait constant, déclarer que l'accusé eu est l'auteur, car nu le déclare clairement quand on le condamne a des dommages-int< rôts?
Voilà donc l'inconvénient de cette réponse négative générale, con« sidérée non pas sous le rapport *\r> conséquence.- de pénalité, puis* que, quelle que soi) la forme, l'acquittement en est toujours la suite, mais ooo |uant aux combinaisons de ses conséquences de pé-
nal - icef us le rapport des donmiages-iuuirêts.
i pour obvier 4 ces difficultés asseï sérieuses, à cesoen-
trpdiclions possibles outre deui décisions sur le môme lait. auranVou
pu, non pas rentrer dans la décompositi le détail que commandait
la loi de brumaire, mais interroger séparément le jury 1 1° sur l'exie* tence matérielle «lu rail a imputer •• l'ao u ir la moralité sens
l'empire de laquelle I iccusé avait commis le l'ai . Peut-êtn aurait mi pu demander . I t accusé ssl il i auteur de ce fait? 2p i.'a-t-ii coinun- volontairement, et dan- une intention coupable; distinguer, en un mot. les deu> grandes parties de la question, celle du fait matériel, celle de la moralité.
*^1.*0 Sous un autre point devue, la formule indiquée par l'art, 337 mérite encore beaucoup plus d'attention Vous voyei quelle marche Indique < , La qw tlion \ t*l il
, uj nu "i ii • . tii >'./ nu tel nuit i ■ i ""- • i
ium< de l a' '■ i i u. a. ii lut iniln dans laquelle doivent être interro
i.|ue. mi. i< mander
;,, tel meurtre ou tel vol, est ci lui p<
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une simple question de fait, ou ne serait-ce pas aussi lui poser une question de droit? Déjà je vous ai dit quelle était, à cet égard, la distinction présentée un peu légèrement, peut-être, comme séparant profondément la mission du jury de celle de la cour : c'est de considérer le jury comme juge unique des questions de fait, et seulement des questions de fait ; la cour, au contraire, comme juge unique des questions de droit, et seulement des questions de droit. Cette idée, vraie en principe, en général, doit-elle se prendre à la lettre, d'une manière complète et absolue? Est- il vrai que le jury, juge unique et souverain du fait, depuis la suppression de l'art. 351, ne soit absolument juge que du fait ?
D'abord, entendons bien ceci, il n'est pas juge seulement, uniquement du fait matériel, il est aussi saisi, comme nous venons de le dire, et exclusivement saisi, de l'appréciation morale, de la qualification de conscience qu'il doit donner à cet acte. Mais sa mission va-t-elle plus loin? est-il chargé de décider non-seulement que tel fait existe, que l'accusé l'a commis, qu'il l'a commis en connaissance de cause, et dans une pensée coupable? est-il aussi chargé de décider si ce fait est un crime, si ce fait constitue tel crime prévu par la loi? Eu un mot, le jury, incontestablement appelé à prononcer sur l'existence et sur la moralité de l'acte, est-il aussi appelé à le qualifier légalement, est-il àppeléà décider si cet acte rentre ou ne rentre pas dans la classe des faits prévus et punis par la loi pénale? Si, en effet, il y est appelé, il ne sera plus vrai de dire que le jury est uniquement juge du fait; il sera nécessaire de reconnaître que le jury remplit aussi, à certains égards, une mission de droit.
Sur cette question assez importante, les textes et la pratique sont bien loin d'être d'accord. D'une part, en effet, si nous regardons les art. 364 et 365, nous 5 voyons que lorsque It1 fait, déclaré constant par le jury, parait à la cour n'être pas défendu par une loi pénale, elle absoudra l'accusé. Que si, au contraire, la pour reconnaît dans les faits déqlarés constants par le jury (\v> actes prévus et punis par la lui pénale, elle prononcera la peine établie par la loi, Ainsi, des art. 364 et 365 il résulte que ce n'es! pas au iur\ , mais à la cuur d'examiner si tel Paît, établi contre l'accusé, est ou n'est pas puni par la loi pénale, que ce n'est pas au jur\ , mais à la cour de s'occuper de la qualilicatiun légale du fait.
L'art. 342, qui contient une instruction aux jurés, sur la nature de leurs devoirs, mène absolument au même résultat, la loi, dit cet article, ne demande pas compte au? jurés des motifs de leur décision ; elle ne leur adresse ipi une question 11 impie •. vez-VQUt une intime convie lion ? Or, le système de l'inlime conviction se comprend bien quand il est appliqué à des questions de fait, il ne se comprend plus quand il 1 si appliqué a des questions de droit, à îles décisions de textes dont la connaissance est étrangère au jury. 11 sérail étrange, en effet, qu'on allât dire à un jure, a un juré ■' qui I art. '.\\ï semble interdire deson-
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cer au droit pénal : Avez-vousune intime conviction non-seulement que tel homme est l'auteur volontaire de tel t'ait, mai.» aussi qu'eu accomplissant tel t'ait il -'est placé BOUS lf coup. SOUS la prévention tic tel article de la lui pénale? L'intime conviction se comprend pour les ((notions d«' tait et de sens commua, elle ne se comprend pas pour les questions de droit et de scient e.
Voilà (•<• qu'on peut dire pour refuser au jurj la mission de qualilégalement 1rs faits, dont il semble Être ; urement l'appréciateur moral.
D'autre part, l'art. 337 para» lui confier directement cette apprécar, quand on dit : la cour posera aujurj la question
- qu'il suit : LTn tel est-il coupable d'avoir commis tel meurtre' il esl <lair qu'on l'intern une question de t'ait. oon-seulemenl sur le point de savoir si tel l'ait a été accompli, mais
- but le point, wuvenl fort délicat, de savoir si ce l'ait constitue ou non ce que la lin pénale a qualifié de meurtre Au premier aspect on ne saint pas très-bien l'intérêl de la question, on ne le saisit pas
^ien, parce .pic les exemples donnés par l'art. 337 paraissent
d'une nature -i claire qu'on ne VOÎI pas comment, les laits étant établis, il y aurait moyen d'hésiter Bur la qualification légale. Comment, dit on. mut le monde oesail il pas bien ce quec'esl qu'un meurtre, ce que c'esl qu'un vol ? ne sont-ce pas là des mots qui appartiennent au langage ordinaire, autanl et plus qu'au langage légal ' ne Bont-ce pas la des mot- mu- ii- Bens desquels tout jure a nécessairement qualité et mission pour répondre? Non, ce ne .-ont pas <\r> mots qui appartiennent au langage ordinaire, tout aussi pleinement, tout aussi complètement qu'au langage légal . et tel homme, assez bien instruit •railleur- du -en- de- m-it i du langage ordinaire, pourra très-bien -e tromper sur le sens technique, sur le -en.- pénal de ces expressions, -i -nu pic, .-H spparencee, deniimm et de vol, a plus forte raison des expressions plu- difficiles, plus techniques, telles que celle de vaux, de voimiti i . et une l'uni • d'autres, i ne légère analyse du -en- des mots, va et Mm ii pour nous renfermer dans cette espèce, va nous éclairer. Supposez, par exemple, qu'on interroge un jurj en ces termes i a tel est-il coupable d avoir i ommis ici meurtre ' n oilà, en apparence. une question limple, racile, une question qui esl purement de (ait, ou du moins dan- laquelle la qualification légale esl dune natun i daire, au premier aspect, que personne ne pourra -"> tromper. Mais cependant qu un meurtre ' sommes nous bien »ûrs quei lia
que jure -<>il en él , 11, et HUrtOUt en état de
la e -"H. h-. ■ 'i n.|K)rd il i m .tic. pour qui les
moti •
llle Pi ; 'e
M.lnlllr. il II
le lait
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meurtre, c'est le fait qui a également produit Ja mort, avec volonté de la donner. Mais, en ne supposant pas même cette confusion, facile à éviter, entre l'homicide et le meurtre, en supposant que chaque juré connaisse, je ne sais comment, la définition du meurtre écrite dans l'art. 295 du Code pénal, article qui définit le meurtre un homicide commis volontairement, croyez-vous qu'il n'y ait pas lieu d'hésiter sur l'application de cette question? 11 y a si bien lieu d'hésiter qu'avant la révision de 1832 une question fort débattue était de savoir ce que c'était, au juste, que ce meurtre, que cet homicide commis volontairement. Ainsi, un homme a fait des blessures très-volontairement, et sachant qu'il les fait, il a l'ait ces blessures dans l'intention de blesser, mais sans intention de donner la mort, cependant la mort s'en est suivie ; y a-t-il un meurtre, aux. termes de Fart. 295? Quelque singulière que. paraisse cette réponse, la cour de cassation décidait cependant, avant la loi de 1832, qu'il y avait meurtre toutes les fois que la mort était la suite de blessures portées volontairement, quoique sans intention de la causer. C'était là, je crois, même avant la loi de 1832 qui est venue dissiper tous les doutes, c'était là une décision vicieuse. Mais, à coup sûr, si la cour de cassation s'était trompée, à plus forte raison un juré pouvait-il tomber dans la même erreur. Si, au contraire, ce sens de la Cour de cassation était celui de la loi, si, par homicide volontaire, la loi entendait bien l'homicide qui était la suite de blessures volontaires, mais sans intention de tuer, on eût trouvé un grand nombre de jurés qui n'auraient pas partagé cet avis, et qui n'auraient appliqué le mot de meurtre qu'au cas où la mort aurait été la suite des blessures faites non pas seulement avec la volonté de blesser, mais avec celle de tuer.
Voilà donc, dans une des expressions les plus élémentaires du droit criminel, la preuve d'un doute, non-seulement pour les jurés, non-seulement pour les hommes qui parlent le langage commun, mais pour ceux mêmes qui, par état, doivent connaître le mieux le langage légal.
Quelle question devrait-on donc, en pareil cas, poser au jury ? serat-on ;i l'abri de tout danger, quand ou lui aura demandé, comme le veut l'art. 337 : In tel est-il coupable de meurtre? Non; car s*il n'y a pas intention de causer la mort, qui vous dit que dans ce jurj la majorité légale ne va pas entendre par meurtre ce que, à torl ou à raison, la Cour de cassation entendail par ce mut avant la loi de 1832? qui vous dit <pic ce jury, trouvant que l'accusé a Messe volontairement, et que ces Mesures onl entraîné la mort, ne va pas déclarer coupai le de meurtre un homme qui. aux termes du § 2 de l'art. 309 du Code pénal, ne doit plus certainement être déclaré coupable que de blessures graves. Ira-t-on plus loin? décomposera-t-on la question; demandera-t-on au jury, non ^is:,! l'accusé est coupable de meurtre, mais s'il esl coupable d'homicide volontaire? < m n'en sera guère plus avancé, car tel juré pourra voir, connue la Cour de cassation, un ho-
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micide volontaire dans les blessures volontaires dont le résultat a été la mort: et cependant le § -2 de l'art. 309 se refuse à cette interprétalion; il vient dire que si les blessures volontairement faites ont causé la mort.. -an- que la personne qui blessait eût l'intention de la causer, il n'y aura pas meurtri1, mais matière à une peine moins sévère que celle do meurtre. Ainsi la véritable question à poser au jury, si l'on veut -'\iter d'exposer l'accusé aux erreurs les plus graves, serait eelled : L'accusé est-il coupable d'avoir (ait, avec la volonté de donner la mort, des blessures qui onl causé la mort? Voilà la seule forme de question qui puisse préserver l accusé d'erreurs d'autant plus faciles a Bupposer qu'elles ne seraient, de la part du jury, que la reproduction d'une Interprétation longtemps admise par la Cour suprême.
te je dis du meurtre. je le dirais de même pour le vol. En apparenee. rien n'est plus clair, plus simple que l'idée de vol. Eh bien, demandez à un jurj ■. Un tela-t-il commis un vol ' qui vous «lit que le sens •lu mot mm . dans l'esprit de i"us les jurés, sera précisémont ce qu'il est dan- la loi ' ' <■ mol a-t il un sens déterminé, caractéristique, qui, même
dans le langage ordinaire, le distingue? Par exemple, un dépêt a ele
lait, el le dépositaire a vendu de mauvaise foi l'objet du dépôt ; j a-t-il la un vol ' i es Romains eussent répondu affirmativement, et parmi nous beaucoup de gens qualifienl cela de vol ; cependant, ce n'est pas
un vol, Ce n'es! pas le t'ait prévu par l'art. :i'll du Code pénal, IOU8 I''
imiii de vol . c'est le fait prévu par l'art. 408, boui le nom d'abus de confiance, el puni d'une peine tout a fait différente de celle du vet<
Vous voyei d : que. pour Les moti Isa plu- usuels^ il > aurait
grave danger a interroger le jurj dan- le- formes indiquées par l'art. 337 . c estrà-dire a lui contl< c non -seulement la déclaration mlérielle et l'appréciation morale du fait, mais aussi sa qualification de, constituant une q cation de droit, qui n'appartient point au jnr\ . Il est donc vrai de dire que, sous ce rapport, les inductions tirées des art. 3 12, 36 i et 365, induction [ui réservent a la Cour lu solution lions de droit, doivent pr< valoir sur le texte de l'art, 3S7, qui
semblerait - rnfler au jur) la mission de qualifier légale i les actes
qui lui sont -l'Hun n effet, ce qu on fait asai i souvent, maie
non pu iou uui dans la pratique. . i c'est en ce sens que la pratique ■ accord ave< elle môme, que ne paraissent l'être entre aux lea art 33 . d'uni part, et, de l'autr<
Vins!, dans la pratique on m p nie la question de colla
manière t n tel est-il coupable de rai urtri kvai mu aurait
(jemandé; t n tel i ipable de meurtre? !><• même, pour le vol,
,,,, interrogi non point nu le lait du vol, expn implexe qui i
d'obscur, mais lur le I ■ lion fraudul<
,n un peu plue claire. En un mot, on substituera dam les deux
. . la définition l< gale à I m défiait, - est la
parti le plus simple,
lorsque h eOté d un vol viennent m grouper A
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constances aggravantes, par exemple, lorsqu'un homme est accusé d'avoir volé avec escalade, effraction, fausses clés, au lieu de substituer aux expressions légales, kscalade, kffractiôh, fausses clés, les définitions que la loi a données de ces mots, on se borne ordinairement à laisser les mots eux-mêmes, et on demande aux jurés : Un tel est-il coupable d'avoir soustrait frauduleusement, avec telle circonstance aggravante, par exemple, à l'aide de fausses clés? Y a-t-il un inconvénient? est-ce avec raison qu'on laisse au jury la qualification légale du fait? De raison logique, il n'y en a pas ; car, puisque, quand il s'agit du meurtre ou du vol, quand il s'agit du fait principal, on substitue dans la question posée une définition, on définit, il semble qu'il y aurait même raison de procéder ainsi pour les circonstances de ce fait; et puisque la loi, dans les art. 394 à 399 du Code pénal, a pris la peine de définir ce qu'elle entend par escalade, par effraction, par fausses clés, il serait simple de substituer ces articles à ces mots plus ou moins vagues, d'KSCALADB, dWiucrioiN, de fausses clés.
Voulez-vous un exemple de la confusion qui peut en résulter? Pourquoi la circonstance de fausses clés est-elle une circonstance aggravante de la pénalité? Apparemment parce que, quand un voleur pénètre dans une chambre, trouvant la clé sous sa main ou à la porte, il y a une imputation de négligence à faire au propriétaire; le voleur a eu moins d'efforts à faire ; il a eu moins à se raidir contre l'action de la loi ; il a eu moins de préparatifs à faire. Eh bien , supposez que dans une maison garnie, par exemple, un individu commette un vol, se servant pour entrer dans une chambre , non pas de la clé affectée à cette chambre, mais d'une clé servant à une chambre voisine, et ouvrant également celle-là, est-ce là se servir d'une fausse clé? et le jury, que répondra-t-il si on lui dit : Le vol a-t-il été commis avec fausses clés? 11 est très-possible que le jury dise : mais Cet homme a pris dans la maison une clé qu'il n'a pas apportée ni fabriquée; il est entré dans la chambre et a commis un vol; il est coupable, sans doute; mais est-il aussi coupable que celui qui , longtemps à l'avance a fabriqué des clés ou des crochets? la négligence des propriétaires, des maîtres de la maison, n'a-t-eUe pas été pour lui un encouragement? (m pourra très-bien l'aire ce raisonnemenl el répondre : Oui, coupable de vol , mais non poinl avec fausses clés. Celle réponse scia contraire à la loi, parce que la loi voil un vol commis avec fausses clés dans tout vol commis avec une clé qui D'est pas destinée à la porte ouverte. C'est là une interprétation rigoureuse; mais enfin elle est écrite. Il est clair que quand , au lieu d'interroger le jur\ sur la question de savoir si la porte a été ouverte par l'un des moyens indiqués dans l'art. 398 du (iode pénal , on l'interroge sur la question de savoir si elle a été ouverte avec fausses clés, on s'expose à avoir du jury une réponse qui , par ignorance de la loi, ne sera pas l'expression exacte de la vérité, ici .-ans doute le danger esl moindre que dans l'hypothèse précédente, parce qu'il s'ensuivra l'application d'une pé-
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nalité moins, forte, et non pas l'application d'une pénalité beaucoup
plus forte . comme dans le cas de meurtre; mais il non est pas moins \rai que la eine sera toujours ou moins forte ou plus forte, qu'elle ne sera pas l'application exacte de la législation, il serait donc à désirer qu'en matière de circonstances aggravantes, comme en matière <le faits principaux, ou interrogeai e jury, non pas avec l'expression te unique, avec l'expresî le, mais avec la définition que la loi
en a donnée . parce que cette d< ûnitio i . lors même qu'elle ne serait pas d'une clarté parfaite, sera toujours plu- près du langage commun, sera toujours plus intelligible pour le jury que l'expression technique, Bur laquelle ii est exposi rreurs.
.le dis qu'on le devra faire ainsi dans ti où il y a une dé-
finition légale; mais il est do cas où celte définition n'existe . où, par oubli ou par d'autres motifs, le employé une
expression plus ou moins technique . sans dire précisément quel - il \ attachait. Mors, de toute nécessité, lejurj sera interrogé nonseulement Bur l'existence du fait, mais encore Bur sa qualification légale; alor>, de toute nécessite, le jurv sera en partie saisi d'une question de droit, en ce --eus qu'il aura à apprécier un t'ait et à lui donner le nom qui le t'ait rentrer sous le coup de la loi pénale.
Ainsi , dans l'art. 2 du (.ode pénal , nous a\ons vu que la loi , dans certains cas . assimilait la tentative de crime au crime accompli ; elle veut pour cela que la tentative ait été manifestée par un commenceiii, .m d'exécution . et n'ait manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de Bon auteur. Dans une pareille hypothèse, que demandera t-on au juré 7 lui demandera-t-on, > a-t-il eu
tentative ' Non ; On lui demandera > il j a eu commencement d'exe- CUtiOD de tel t'ait . et >i celte exécution lia manque son ell'et (pie par
circonstances étrangères a la volonté de l'accusé. Maislaques-
tion ainsi posée . ' t ''H'' doit l'être ainsi , la question ainsi posée BSl
/ délicate; elle renferme une appréciation qui rentre à quelques
ds dans le droit.
Vinsi, is avons dit que la loi voulait, pour constituer la tentait,., mi commencement d'exécution; et non- nous gommes appliqués à séparer du commencement d'exécution, essentiel a la tentative. les préparatifs d'exécution qui ne constituent pas la tentative Nous avo) : , posé quelques exemples , tuais non- n'avons pas
plus que le législateui i établir des énérales ; nous n'a
von- pan trouvé de ligne de démarcation cuire ces préparatifs, qui ne
. ni ore un crii imenccmenl d'exécution qui cons
titue mi véritable crime I1 |uVn pareil cas c'esl .1 la cbns
, )e, , l'accusé .1 matériellement
et volontain menl i emple , il a acheté telle
,-,,,. . iuni de tel Ii rdiiT, , . Hou . .1 uppli-
, 1 1 1 ,- cette échelle a telle fenêtre . mais il ■ > 'le plus .1 <!. crier m < ea actes ,,,,,: i .h simples préparatifs 011 une exécution commet
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Du parti que le jury prendra dans cette alternative, de la solution qu'il donnera à cette question délicate , de la qualification qu'il croira devoir imprimer à ces actes , dépendront pour l'accusé les conséquences les plus graves, l'acquittement, si dans ces actes le jury ne voit que des préparatifs, la condamnation, s'il y voit une exécution commencée.
De même, dans l'art. 333 du Code pénal , vous voyez que la peine du crime de viol , qui est, en général , des travaux forcés à temps , s'élève cependant à la peine des travaux forcés à perpétuité dans plusieurs cas indiqués , et notamment si le coupable a été aidé ou assisté par une ou plusieurs personnes. La loi ne dit pas ici quelle est cette aide, cette assistance à laquelle elle attache cette énorme aggravation de peine; est-ce une assistance directe, actuelle, immédiate, ou bien est-ce une assistance indirecte, détournée, éloignée? Fournir une échelle, faire la garde pendant qu'un crime se commet, c'est se rendre coupable de complicité par assistance et par aide; est-ce dans le même sens que ces mots sont pris dans l'art. 333? Cela est plus que douteux ; et , en général , on n'entend cet article que de l'aide actuelle, immédiate, et sur le lieu même où se commet le crime. Cependant la loi ne l'a pas dit, et vous sentez que quand on pose au jury la question dans les termes de la loi : L'auteur du crime a-t-il été aidé ou assisté par une autre personne? le jury a qualité non-seulement pour rechercher l'existence des faits d'aide ou d'assistance , mais aussi pour qualifier ces faits, et pour décider si, en droit, ces faits constituent l'assistance ou l'aide que l'art. 333 a entendu frapper.
De ce résumé imparfait de la question que soulève l'art. 337, vous pouvez conclure qu'en général le jury, juge unique et souverain de l'existence matérielle et de la qualité morale des faits, se trouve quelquefois, soit par l'effet d'une pratique vicieuse, soit par une conséquence littérale de la loi, appelé à quelque chose de plus; qu'il se trouve appelé non-seulement à déclarer les faits, non-seulement à attester l'intention coupable d'où ils sont dérivés, mais aussi à qualifier légalement ces faits, à déclarer qu'ils rentrent dans la prévision de telle loi pénale, et par conséquent qu'ils tombent sous le coup de telle pénalité. Dans ces cas il est vrai de dire que la division vulgaire se trouve faussée, que le jury n'est plus purement un juge de questions défait, mais qu'il se trou\<\ indirectement et à quelques égards, appelé à accomplir une mission plus difficile, à décider des questions de droit.
Cela, au reste, n'a rien de bien étonnant; car dans la terre classique du jury, en Angleterre , ce n'est pas là seulement sa mission accidentelle, c'est, je constate un fait sans l'approuver ni le combattre, c'est sa mission de tous les jours. Le jur\ anglais n'a pas sans doute à appliquer la peine ; c'est là, en Angleterre comme chea nous, la mission réservée à la cour ; mais le jury anglais est consulté sur la qualification légale de l'acte ; on lui pose comme question non pas
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seulement le l'ait physique, ou Le fait intentionnel, ou lui pose comme question si tel accusé est coupable do tel acte, en mettant dans ces derniers mots le mot de la loi pénale Et comme en Angleterre la Langue judiciaire, la langue technique est infiniment plus éloignée mie chez nous du langage ordinaire, cette mission est plus délicate, plus difficile, et présente, par conséquent, I un degré plus haut, les périls que nous avons signalés. Pour éviter ces périls, on a deux re s : Le premier, c'est qu".i\aiit le vote le juge qui tient le.- assises explique aux jurés, dans une sorte de commentaire, le sens du mot technique sur lequel ils -mit interrogés. Le second, c'est que quand le jurv se trouve trop embarrassé pour savoir si tel t'ait, reconnu constant, constitue bien le crime sur lequel on l'a interrogé, il rend ce que dan- l'usage on appelle un verdict spécial; c'est-à-dire qu'an lieu de venir dire ■■ Oui . L'accusé est coupable «le tel crime, ou bien : Non, L'accusé n'est pas coupable de tel crime j Le jury, reconnaissant l'existence de certains faits, mais n'osant pas, en droit, affirmer ou nier que ces faits reconnus constituent le crime en question, vient déclarer : Oui. I accusé a commis tel et tel acte, qu'on décrit dans le plus grand détail; c'est alors à la cour à décider si l'acfo . ainsi décril dans ce verdicl spécial du jury, constitue ou ue constitue pas
le l'ait de la loi pÔl aie BUT lequel il était internée.
Hais ce Boni là, vous le voyez, des remèdes, des palliatifs à un mal très-réel; ce mal consistée interroger le jury sur des points qu'il ne peut guère connaître, a lui soumettre une question de droit à laquelle il est étranger « >u n'arrive ■ éluder le mal que par un verdict spécial qui rejette sur La cour la question de droit, pu bien par un verdict général, afflrmatil ou négatif, déterminé par les explications, les commentairea que la cour a donne- mit le sens légal et technique du mot. Mais ces explications , ces commentaires, outre qu'ils présentent le danger de n'être pas compris, ont encore imconvénient de déplacer la responsabilité, en fa -a ut statuer lejurj
sur un point qn il m' Donnait pas, ei qn il décide de cuniianee -iir
une autorité qui lui esl étrangère.
i.iviii nu mi in DU.
•»97 N ivons vu dans quels termes devaient être postas, d'à-
le- question* que le président adresse au jury, d'à-
its admis dans l'arrêt de renvoi, relatés <\ah- l'arrêt 'le
lion el résuiiu s dans l< a|>hes qui termiuenl
du, i c ni la .m reste le- seules questions,
i lesquel L'organe de sou pru-
-id'-nt. puisse ou doive iuterrogH le jurv ; .1 la disposition de lar
Marquante, ci qui permi 1
cl. ni . qui lui 1 iijiunt
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tions non renfermées dans le résumé de l'acte d'accusation , ou même dans l'arrêt de renvoi ; voici ses termes :
« Art. 338. S'il résulte des débats une ou plusieurs circonstances aggravantes non mentionnées dans l'acte d'accusation, le président ajoutera la question suivante : — « L'accusé a-t-il commis le crime avec telle ou telle circonstance? »
11 arrive assez fréquemment que les témoins entendus à l'audience, les faits qui y sont discutés mettent en lumière non-seulement des faits que l'instruction préliminaire n'avait pas fournis, mais même des faits nouveaux, distincts, séparés de ceux sur lesquels avait porté l'acte d'accusation. Ces faits nouveaux, distincts, non compris dans l'acte d'accusation, peuvent- ils faire la matière de questions spéciales adressées directement au jury? Oui, quand ces faits peuvent être considérés comme des circonstances aggravantes des actes qui formaient déjà la base de l'accusation ; non, par conséquent, dans le cas contraire.
En effet, il est possible que dans le cours des débats on acquière contre l'accusé des indices plus ou moins graves, des preuves en apparence complètes de crimes parfaitement distincts, entraînant par eux-mêmes des pénalités spéciales. Ce n'est pas là le cas de l'art. 338 ; cette bypothèse importante à régler l'a été par l'art. 379. Lorsque, dans le cours des débats, on acquiert contre l'accusé des indices de crimes emportant une peine plus grave que le fait pour lequel il est maintenant poursuivi, il est nécessaire de renvoyer à une instruction préliminaire l'examen de ces faits nouveaux, sauf à en faire plus tard l'objet d'une accusation, et par suite d'un débat distinct. Si au contraire les faits nouveaux se rattachent au fait actuel admis dans l'acte d'accusation, de manière à entraîner une aggravation de la peiné que méritaient déjà ces faits, aiors, bien que non mentionnées dans l'acte d'accusation, les questions qui y sont relatives doivent être posées au jury.
dette disposition avait besoin d'être formellement insérée; elle contient une exception très-remarquable aux règles générales de la mission et des pouvoirs de la cour d'assises et du jury. En général d'après l'art. 271, aucune accusation ne peut être portée aux assises ne peut être soumise à un jury, si elle n'a subi, au préalable, l'épreuve des procédures préparatoires dont nous avons parcouru l'ensemble; et cependant ici on va soumettre au jury des questions relaliwsà des faits que l'accusation n'avait pas spécifiés, des questions relatives à des faits sur lesquels l'accuse n'a pas été appelé d'avance à se défendre, sur des faits qu'on ne lui a pas notifiés, et sur lesquels par conséquent il n'a pas été eu mesure d'appeler des témoins à décharge.
En présenee de ces .irraves inconvénients, peut -être peut-on trouver que la disposition de l'art. :WK u est pas d'une parfaite justice; qu'on a sacritié, au besoin, au désir de la vindicte publique, parce
que plus tard ces mêmes faits ne pourraient plus être poursuivis, l'intérêt bien légitime aussi des garanties dues à l'accusé, lorsqu'on pose contre lui des questions qu'il n'a pas pu prévoir, qu'il n'a pas pu débattre d'avance. Remarquez, d'ailleurs, que ces questions sont posées à l'instant où les débats sont irrévocablement déclarés clos, à l'instant où l'accusé ne peut plus élever aucune discussion, ne peut plus faire entendre aucun témoin.
Aussi, dans L'usage, pour remédier, autant que possible, à l'inconvénient grave qui résulte pour l'accusé de la position de questions qui sont pour lui tout-à-fait imprévues, a-t-on soin, lorsque dans le cours des débats viennent à se révéler des indices, des faits de ce genre, d'avertir L'accusé et son conseil qu'il est dans L'intention de la cour de poser, à la tin des débats, certaines questions subsidiaires, relatives a telles ou telle- circonstances. Mors le mal est mm pas évité, mai- au moins pallié, diminué, en ce sens que l'accuse, -.mis a\oir pu prendre à l'avance les mesures nécessaires pour se défendre, peut du moins pendant les débats donner quelques explications relatives à ces circonstances.
2f)H. Mais que faut-il entendre au juste par ces circonstances
aggravantes, qui peuvent, d'après notre article, devenir la matière
de questions spéciales? Ce sont d'abord un assez grand nombre de faits qui, punis par eux-mêmes et isolement de pénalités tort légères, qui. même indifférents, impunis par la loi, quand ils ><>w\
isolés, deviennent cependant, par leur concours avec certains crimes
ou avec certains délits L'occasion d'une pénalité très-forte. Tels aéraient, par exemple, les bits de L'escalade, de l'effraction, de remploi de (aUSSeS CléS, faits qui. licites en eux inclue- alors qu'il- ne -e
rattachent à aucun projet coupable, deviennent cependant quand ils ont servi a L'exécution d'un acte coupable, et notamment d'un vol, des circonstances aggravantes qui exercent sur la pénalité de ce vol une Influence très-marquée.
Unsi, le vol, qui par Lui-même n'esl qu'un délit puni de l'emprisonnement, devient crime par le seul fait de la concomitance de l'une des trois circonstances que je viens d'indiquer. El si le nombre des circonstances aggravantes était tort étendu, si, par exemple, un vol
vait accompagné de cinq circonstances aggravantes énumérées
dans l'art. 381 d se trouverait crime, et crime au premier chef, puni d'une peine afflictive perpétuelle det travaux forcés à perpé* tuile
il \ a plu- on considérerait encore comme circonstances h vaut'- d<- int- qm constituent par eux mômes de véritables délits, qui, par eux mêmes, et Indépendamment de tout autre (ait, seraient déjà l'objet d'uno. asseï forte pénalité, mai- qm viennent déplus
paver puissamment la pénalité d'un autre hit Unsi, un accusé raduilau une accusation de meurtre la peine du
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meurtre serait celle des travaux forcés à perpétuité ; dans le cours des débats on acquiert, ou l'on croit acquérir la preuve qu'à la suite de ce meurtre, au moyen de ce meurtre un vol a été commis; certainement le vol par lui-même serait déjà la matière d'une pénalité, mais le vol joint au meurtre, le vol dont le meurtre a été le moyen aggrave, de la manière la plus notable, la pénalité du meurtre; le meurtre suivi du vol qu'il a été destiné à préparer est puni non plus des travaux forcés à perpétuité, mais de la peine de mort, art. 304 du Code pénal. Voilà encore ici un de ces faits qui, bien que constituant des délits par eux-mêmes, prennent cependant, à cause de leur adjonction avec un crime d'une nature déjà fort grave, un caractère bien plus sérieux que celui de simple délit. Voilà encore de ces circonstances aggravantes que le président est autorisé à poser, aux termes de l'art. 338
299. Les art. 339, 340 et 541, également relatifs à la position des questions, se réfèrent à des principes que nous avons déjà expliqués avec assez de détail, en nous occupant des art 64, 65 et 66 du Code pénal. Cependant l'application fréquente de ces matières dans la pratique, la confusion très-fréquente aussi qui est faite entre les différentes dispositions de ces articles m'obligent à rentrer dans quelques détails, mê: j sous le point de vue pénal; quant au point de vue d'instruction, de procédure, nous n'en avons point parlé, c'est ici le lieu d'en traiter.
300. Il est question dans l'art. 339 des matières dont nous nous sommes occupés sous l'art. 65 du Code pénal, à savoir des faits d'excuse. L'art. 65 déclare qu'aucun fait ne peut être excusé, ni la peine mitigée que dans les cas prévus par la loi. L'art. 339 s'occupe d'organiser, sous le rapport de l'instruction ou de la procédure criminelle, la règle du droit pénal en fait d'excuse.
Qu'est-ce d'abord qu'une excuse? Nous avons dit qu'il fallait entendre par ce mot certaines circonstances prévues, définies littéralement par la loi, et qui, lorsque leur existence est reconnue, ont pour effet d'atténuer dans une proportion très forte la culpabilité d'un accusé déclaré coupable. Je dis d'atténuer, et non pas d'effacer, car l'excuse diminue la peine, mais n'en exempte jamais l'accusé. Ainsi, l'excuse suppose comme première condition la culpabilité déclarée, la pénalité encourue; elle aura seulement pour effet de rendre beaucoup plus légère l'application «le cette pénalité. J'en ai cité [tour exemple le cas de meurtre commis après une provocation, le cas de meurtre commis par le mari sur la femme ou son complice dans le cas de flagrant délit d'adultère. Dans l'un ni dans l'autre cas le l'ait d'excuse même établi n' efface complètement, soit la culpabilité morale, soit non plus la culpabilité légale du meurtrier, mais le l'ait d'excuse une fois déclaré constant atténue cette culpabilité et en fait décroître la
[Mine dans une proportion très-forte. Par exemple, au lieu de la peiiii' du meurtre, peine criminelle de la nature la plus haute, dans les» deux cas que j'ai cites, mi n'appliquera qu'une simple peine correctionnelle, un emprisonnement plus ou moins long.
Yhiis trouverez rémunération des excuses consacrées par la loi pénale dans les art. .Vil et sui\ant.« du Code pénal. Vous trouverez (Indication des conséquences pénales de l'excuse admise dans l'ar- Ucle S26 du inclue Code.
Vous remarquerez donc, une foie pour toutes, que l'excusées! un tait défini par la loi. et que. hors les cas d'excuse formellement déclarée, aucune circonstance ne peut être admise comme telle.
301. L'excii-t" Ment se placer dans le droit pénal entre deux faits Importants aussi, entre deux dispositions qu'il es! bon de ne pas confondre avec elle. Ainsi, il serait possible qu'un accusé, sous une prévention de meurtre, par exemple, alléguai que s'il a tué même volontairement. « Viail en étal de démence, c'était sous l'empire d'une force ,'1 laquelle il n'a pu résister; en un mot qu'il invoquât, comme défense, dam le cas oto le t'ait est établi, non pas des excuses proprement dites,
aux tenue- de l'art. 65, mais bien l'état de démence OU l'influence d'une force Irrésistible, aux ternies de l'art. 61. Sont-ce là des excuses.'
la démenée, la force majeure sont-elles «les excuses véritables? Certainement, dans le langage commun, il q'j aurait rien d'absurde à répondre affirmativement ; mais, dans le langage légal, dans le -eus technique du mol d'excuse, l'étal de démence, la force majeure no sont pas des excuses, mais des circonstances bien plus graves, bien plus favorables que les excuses. L'état de démence prouvé n'a pas pour effet d'atténuer, de diminuer la culpabilité morale on légale, il a pour effet de l'effacer, de la faire complètement disparaître j II n'j a pas de responsabllit le\ ml la conscience ou devant la
loi, de la part d'un homme qui n'a pas le sentiment, l'instinct de ses \ni-i. l'excuse atténuera la peine, la déme ce prononcée
empêchera l'applicati le toute peine. Voilà pour lu différence
pénale,
Quant aux dlITéi encesqui tiennent a la procédure, u l'iustrui lion, elles nonl Important*
t ,i \ doit eiie formellement interroge* suri existence di ii jur\ ayant déclaré d'abord la culpabilité d'un accusé, pourra
1er ensuit , ui la question qui lui en era faite, que l'accus< trouve dans tel ou tel i ise prévu par la loi au contraire, le
r.nt de la démence, le rail de In lbri c majeure oc rormeul pai la ma ■ d'une question -p i laie à poseï au jury. Quand on lui demande un tri e-i il coupable de tel fait ' < t qu il a lu conviction que i m , y ,■
lémence, Il don répondre Bimpleitti ni Il n esl p i • ou
pable. I ■ réj ■•■ ,|M ]UI\ quant a lu d mi c a in d'être
■ - 1 1 ni !»• i m- 1 1 1 . tonte ipin i le culpaltilid suppose le
de l'examen (art. 339). 551
point de savoir si le coupable était en état de raison ou en état de démence.
De même, supposez que l'auteur d'un meurtre traduit devant la cour d'assises, allègue non pas l'état de démence, non pas l'absence de volonté, mais allègue que c'est en état de légitime défense qu'il a porté les coups ou commis l'homicide; dans ce cas y a-t il excuse? c'est-à-dire y a-t-il cause atténuante de la peine? dans ce cas y a-t-il excuse, c'est-à-dire nécessité de demander au jury, par une question spéciale et expresse, si l'accusé était ou n'était pas en état de légitime défense? Non, il n'y a pas d'excuse, il y a une circonstance qui, dans le droit pénal, efface toute possibilité de punir, et qui, sous le point de vue de la procédure, est tacitement comprise dans cette phrase : L'accusé est-il coupable? Tout juré raisonnable doit sentir, quand la légitime défense est alléguée et prouvée par les débats, qu'il doit répondre négativement à la question complexe qui lui est posée : non, l'accusé n'est pas coupable.
Ainsi, vous distinguerez bien les excuses proprement dites, prévues dans le texte de l'art. 65 du Code pénal, et les textes spéciaux auxquels cet article fait allusion, d'avec le cas de démence, le cas de force majeure dont parle Fart. 65, et même d'avec le cas de légitime défense, et autres pareils, dont parlent les art. 327, 328 et 329 du Code pénal.
303. Sous un autre rapport l'excuse diffère également d'un autre ordre de matières qu'on est accoutumé à confondre avec elle; c'est dans l'école, c'est aux examens, ce n'est pas dans les livres, ni dans la pratique (pie cette confusion a lieu, l'excuse est trop soin eut confondue avec les circonstances atténuantes, qui ne présentent avec elle qu'un rapport très-éluigné, très-indirect. Tout à l'heure, en traitant, sous l'article suivant, des circonstances atténuantes, nous verrons quelles différences nombreuses et profondes séparent l'excuse proprement dite d'avec les circonstances atténuantes.
.'SOS. Quant au texte de l'art, 339, je n'ai guère à y faire remarquer qu'un changement, fort grave, il est vrai, apporté, en 1S3-2, je ne dirai pas à la législation antérieure, niais du moins à l'interprétation qu'une jurisprudence que je crois vicieuse avait apportée à cette législation. Dans la révision de 1832 on n'a l'ail qu'ajouter à l'art. :VM)
ces mots : A peine de nullité'. ( »ll a (lit : toute- les l'ois que l'accusé
aura demandé la position d'une question d'excuse, toutes les fois qu'il aura allégué, comme excuse un l'ail que la i"i déclare tel. le président devra, a peine île nullité, poser cette question.
Pourquoi ces mots : .1 peine de nullité', ont-ils été ajoutes dans l'article? Le voici ■ Sous l'empire du Code de isus. sous la rédaction primitive de l'art, 339, il arrivait fréquemment , ce qui sans doute arrivera encore maintenant , qu'un accusé alléguait pour excuse un
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fait déclaré tel par la loi . mais un fait dont les débats ne semblaient point établir la réalité. Un accusé de meurtre, par exemple, alléguait à tout hasard que s'il aNait commis un meurtre c'était sous l'empire d'une provocation violente, art. 321 du Code pénal. Souvent, alors, le président se refusait à poser au jury cette question d'excuse, alléguant que les débats n'avaient fourni à cet éaard aucun indice. (Vêtait là un grand abus de pouvoir ; c'était là un très-mauvais raisonnement ; car le point de savoir si les débats ont rendu vraisemblable ou non le fait d'excuse allégué par l'accusé, ce point est une question de fait qui rentre tout entière dans les attributions du jury, et dont le président ni la cour ne peuvent connaître sans usurpation de pouvoir. Héelarer que la question d'excuse ne sera pas posée, parce que le fait d'excuse o'esl ni vrai, ni vraisemblable, c'est évidemment se faire juge du fait, c'est empiéter sur les pouvoirs du jury. L'unique mission du président et de la cour est de voir si le fait allégué par l'accusé comme excuse rentre ou non dans les art. 3-21 et suivants du Code pnal, sauf ensuite au jury, lorsque cette question lui aura été posée, a décider si les faits d'excuse mit été prouvés par les débats. Aucun abus de ce genre n'est plus possible; car depuis l'insertion dans l'article de ces mots : I peine </< nullité, il s'ensuit que toutes le- rois que l'accusé aura propose 1.' fait d'excuse le plus invraisemblable, le fait d'excuse le plus étranger aux débats, par cela seul que ce fail sera l'un de ceux auxquels la loi a donne la qualité d'ex-
cusc, le président devra poser la question, s'il se refusail a la poser, il s'ensuivrait que la condamnation de l'accusé serait nulle, aux terme- de l'art. 3:'»'.» En un mot, l'article n'a fait que restituer au jurj la décision de questions que lui avaient enlevées, je ne dirai pas la li gislation, mais la jurisprudence antérieure.
,'IO-i. . \?t. MO. si l'accusé m molni de wl* ras, l« président poten, ■« i» Im
de milité, " ">■ qui ■Uon : - " L'taouié s*MI .i-i tvaa dl»e "" oit •
Cette question est de la plus liante importance Ici encore, on ejootedani l'article la peine de nullité de h condamnation, en cas d'omission de cette question ; c'esl la le changement qui a été fait.
Remarquez, d'ailleurs que, lorsque, dans l'art. 339, la nullité n'est prononcée pour omission de la question d'excuse qu'autant que i ac cusé a formellement requis la position delà question, au contraire, ,1;,,,, i ut 330, i est d'office, et tans réclamation de i accusé, que le président doit pow r la question h j aurait nullité de l'arrêt de condamnation -i un accusé mineur de seize ans avait été condamné, sans ,ii rie discernement eût été posée même d office I ion r I.
Quant a l'influence de cette question, vous savez déjà quelle elle
■ ee n'est qui' l'application, dan- la procédure criminelle, de i ,.rt B6 du Code pénal. La rép ttivadudl ernement de la
part du 1 1 1 r \ entraînera, d après I art 06, l'acquittement de l'aa i
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sauf, dans ce cas, les précautions que pourra prendre la cour, aux termes de ce même article. Au contraire, si la question de discernement est résolue d'une manière affirmative, l'accusé sera condamné, mais à des peines beaucoup moins fortes que celles qu'il eût encourues, s'il était majeur de seize ans, art. 67 du Code pénal.
Remarquez, de même, que la question de discernement ainsi posée au jury doit être résolue contre l'accusé à la majorité de plus de sept voix, c'est-à-dire à huit voix, au moins, contre quatre, nous expliquerons cela avec plus de détail sur l'art. 347 (1).
Ï05. s Art. 34). En toute matière criminelle, même en cas de récidive, le président, après avoir posé les questions résultant de l'acte d'accusation et des débats, avertira le jury, à peine de nullité, que, s'il pense, à la majorité de plus de sept voix, qu'il existe, en faveur d'un ou de plusieurs accusés reconnus coupables, des circonstances atténuantes, il devra en faire la déclaration dans ces termes : — «A la majorité de plus de sept voix, il y a des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. » Ensuite le président remettra les questions écrites aux jurés , dans la personne du chef du jury ; et il leur remettra en même temps l'acte d'accusation, les procès-verbaux qui constatent les délits, et les pièces du procès autres que les déclarations écrites des témoins. — Il fera retirer l'accusé de l'auditoire. »
Toute cette rédaction a remplacé, en 1832, une disposition autrefois fort importante de l'art. 341, disposition qui maintenant n'a plus qu'un intérêt historique. Cet intérêt est cependant trop récent pour que nous n'en parlions pas, j'en dirai tout-à-1'heure quelques mots sur l'art 347; bornons-nous, quant à présent, à l'explication du nouvel article, ou du moins de sa première partie, car la fin ne présente aucune difficulté. 11 s'agit, ici, de ce système à peu près nouveau des circonstances atténuantes, introduit, en 1832, dans l'art. 463 du Code pénal. Quoique ce système ne soit pas difficile, je ne saurais cependant le recommander trop vivement à votre attention, attendu les erreurs continuelles dans lesquelles on tombe, sur cette matière, dans l'application de tous les jours. J'ai déjà donné, en expliquant l'art. 65 du Code pénal, pour ce qui touche au droit, d'assez longs détails; je vais encore les résumer aujourd'hui, mais sous une forme plus rapide, et je compléterai cette matière par les notions relatives à l'instruction criminelle, notions dont je n'ai pas parlé sur l'art. 65.
Je vous ai dit qu'en général, dans l'ancienne jurisprudence, avanl 1701. les peines étaient à peu près arbitraires; qu'en 1791 les
(I) A peine M. Boitard terminait ses remarquables leçons, que de graves changements élalenl apportés à la législation pénale par les luis du !> septembre 1835. L'une de ces lois, en ce qui concerne plus particulièrement le jury, avait modifié les art. 341, 345, 346, 347 et 3S2 du Code d'instruction criminelle, et l'art. 17 du Gode pénal; mais elle a été abrogée par le décret du 6-8 mars isis. Vous trouverez les articles modifiés, ainsi que la lui du 13 mai 1836, sur le mode du vote du jury au scrutin secref , dans 1rs éditions annotées des Codes lïaneais, par Bourguignon, et sans doute dans loub s les nul] ps éditions postéi li un s aux lois de septembre et antérieures à ik'iK. Dans ce volume nous donnons seulement letextede 1832, rétabli,
et auquel se référuil les explications du prof sseur.
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rédacteurs du Code pénal de rassemblée constituante, frappés des immense- dangers <1« l'arbitraire absolu dans les peines, s'étaient - dans un excès directement contraire, et fort dangereux aus<i. Au principe de l'arbitraire absolu, ils substituèrent le principe opposé. celui delà fixité, de la précision la plus complète dans les peines. Chaque crime, chaque délil se trouva classe dans ce Code, et taxé à des peines temporaires absolument li\es. et pour l'application desquelles aucune latitude n'appartenait auxji (
On ne tarda pas a sentir que cette méthode était pleine d'inconvénient:-; que ta loi pénale, ne pouvant prévoir et frapper les crimes qu'en masse, à l'avance et indistinctement, ne pouvait pas entrer dans ces nuances infinies de moralité qui séparent L'un de l'autre deux, trois de.- crime* du môme nom; qu'entre deux meurtres, deux \ol>. deux Taux ou tout autre crime, il y ax ait. sous l'identité de nom. sous l'apparente ressemblance de ces deux crimes, il J axait cependant
d'énormes différences pratiques, dont il fallait tenir compte, .\u--i, dan- la rédaction du Cède de 1808, eesayart-oa d'écarter en partie i g système, en introduisant le principe d'un minimum et d'un maximum
dans les peim dire que, sans rendre au juge un arbitraire
absolu dan- l'application des peine-, on lui permit, au moins dans la plupart >\r> cas, «le faire varier, dans des limites déterminées d'avance, la gravité et l'étendue de la peine a appliquer. <>n ne crut même pas cette latitude suffisante, et plus tard, en t^-ii, une loi spéciale du •2:» juin permit aux cours d'assises, au moins à l'< gard de certi . rimi larer l'existence de circonstances atténuantes, et d'appli-
quer ainsi, non-seulement le minimum de la peine le -aie, mais même une autre peine inférieure d'un degré à la peine légale Mai- ces circonstauci tantes ne fureul admises, sous ta loi de 18Î4, que
poui un IrèS-petit nombre de ei iuie-, le- autio resti l'eut BOUS I empire du droit commun De plu-, c'était a la courd assis* a, après la dé-
clarali lu jury» de rechercher l'existence des circonstances atté*
nuantes. En un mot, la cour d'assis» - 1 lait encore saisie de questions de fait .i l exclusion du jur) .
En i s.ïi nu a élargi, compli ' l'objet de l'ai
du < ".le pénal On a senti qu'obliger ainsi le jur) à rendre un verdict définitif sur un crime donl la peine légale, même a son nimmmin, Lit trop dure fc ses yeux, criait, le plus souvent, arriver à l'impunité, c'était am< m r le jur) a se mentir lui même, à déclarer non coupable m .-ni la culpabilité étail bien démonta a, et le déi larer
non coupable pré» If unenl i r éviter l'application d'une peine brop
i . | on a autorise le Jur) . dans
(outi le crime, et eu déclarant l'accusé coupable, h re< onnattre
constater I existence de circonstances atténuantes en faveur deoel
atténuantes m1"- ' P ■"' lr '"" auront
fet de contraindre la cour a descendre d'un degré dam l'appll*
on de la peine, et de lui permettre, il elle le veut . de faire plus
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encore, de descendre de deux degrés, au moins dans les peines de même nature
L'idée que je vous donne de la conséquence de cette déclaration a besoin, pour être appliquée, seulement d'être étudiée dans le texte même ; l'art. 463 indique clairement quel sera, pour chaque espèce de peine, l'effet de cette déclaration. Mais, pour en donner un exemple, pour vous faire comprendre cette obligation de descendre d'un degré, cette faculté de descendre de deux degrés dans des peines de même nature, je vais vous citer un cas de pénalité : Supposez, par exemple, que le crime déclaré constant par le jury fût de nature à entraîner la peine des travaux forcés à temps ; si le jury se bornait à cette réponse affirmative, la cour pourrait appliquer, du maximum au minimum, de cinq à vingt ans de travaux forcés. Voilà le pouvoir d'appréciation qui résulterait, pour la cour, du texte primitif du Code pénal de 1808. Maintenant, supposez que le jury, en déclarant l'accusé coupable d'un tel crime, ait en même temps déclaré qu'il existait en sa faveur des circonstances atténuantes; alors il y aura impossibilité pour la cour d'appliquer la peine légale des travaux forcés à temps, il y aura nécessité pour elle de descendre d'un degré, c'est-à-dire de prendre, non pas la détention, qui, dans l'échelle générale des peines, vient de suite après les travaux forcés, mais bien la réclusion. Pourquoi cela? Parce que la détention est une peine qui n'est point de la même nature, qui n'appartient point au même ordre d'idées que la peine des travaux forcés. La cour devra donc, en pareil cas, appliquer tout au plus la peine de la réclusion Elle pourra même faire plus encore, et si, partageant à cet égard l'opinion du jury, elle reconnaît que l'accusé, quoique déclaré coupable, est., par ses antécédents, par les circonstances qui l'ont poussé au crime, tout-à-fait digne d'intérêt, elle pourra descendre, si elle le veut, jusqu'à la peine d'emprisonnement, c'est-à-dire jusqu'à une peine purement correctionnelle.
De même, si la peine légale du crime était non pas des travaux forcés à temps, mais des travaux forcés à perpétuité, la cour ne pourrait appliquer, en cas de circonstances atténuantes, que les travaux forcés à temps, et pourrait, si bon lui semblait, appliquer même la simple réclusion; ceci suffit pour vous faire comprendre quel est, quant à la pénalité, le résultat des circonstances atténuantes déclarées parle jury.
IHMi. Maintenant, en quoi diffèrent ces circonstances atténuantes, dont parle l'art. ! M I , des excuses, dont nous parlions sur l'art. 339? Les différences sont de plusieurs sortes ei toutes également sensibles.
D'abord, les excuses son! expressément, sont littéralement définies par la loi. Au contraire, la loi n'a pas dil et n'a pas pu dire quelles circonstances seraient atténuantes, loul pouvoir à cet égard appartient au jury. !>cjury déclarera, en général, a raison de l'intérêt que lui inspire I accusé bien que coupable, SOUVellI aussi sans aucun in-
térét pour l'accusé, mais à raison seulement de la gravité de la peine à l'application de laquelle il répugnera, le jm. déclarera qu'il existe des circonstances atténuantes. Non-seulement ce qui constitue ces circonstances n'est pas déterminé légalement e; d'avance, mais ne l'est pas non plus dans la réponse du jury, lejurj déclare généralement. vaguement qu'il existe des circonstances atténuantes, sans avoir à dire le moins du monde quelles sont ces circonstances, en quoi elles lui paraissent consister. Voilà donc déjà une différence tres-sensible 'le principe entre les excuses légales, écrites dans les art. 321 et suivants du Code pénal, et les circonstances atténuantes dont parle notre art. 341.
De plu-, l'excuse, précisément à raison de sa nature, précisément parce qu'elle est définie et écrite d'avance dans la lui. doit être de la part de la cour l'objet d'une question spéciale posée par elle au jury; le jury ne peut répondre sur l'existence d'un t'ait d'excuse qu'autant que cette question lui a été formellement posée. Au contraire, jamais on n'interroge, jamais on ne doit inten oger le jur\ sur le point de savoir -'il existe, en faveur de l'accusé coupable, des circonstances atténuante-, c'est d'office, de son propre mouvement, >ans v être appelé par aucune question que le jurj doit déclarer ces circonstance-. . -un silence suffit pour les exclure; s'il entend les admettre, c'est de luimême et -ans question que cette déclaration doit émaner.
Pourquoi cela? C'est qu'en admettant dans la loi la faculté pour le jur\ de déclarer, dans toute espèce de crime, l'existence de circonstances atténuantes, on ne B'est pas dissimulé les dangers de ce système; "ii a senti que. nécessaire dans bien de- cas, il serait cependant bien souvent appliqué mal a propos, qui' bien Bouvent par faiblesse, par entraînement, par mauvaise honte, le jurj se laisserait aller a déclarer, -ans motifs solides, do circi.n-l.ince> atténuantes Or le dan ger de ces déclarations eut été bien plus grave, bî le jurj avait été, a !, provoqué par une question formelle; -i. eu B'adressant formellement .1 lui, en exigeant de sa part une réponse positive, on eût augmenté ses hésitations el Bon embarras On a craint, en un mol qu'en s'adressant au jury, par une question formelle, on ne provoquai -.1 clémence, et ta clémence appliquée niai a propos . on a craint que des questions formelle! n'entrai nassenl ce résuU it que la déclaration de cîrconstani es atténuantes ne devint de style dan- le- réponses du jur\ . et que toutes les peines oc se trouvassent en tait descendre ainsi d'un degi
1 I,,! ni a coté de cette néce^ttité de ne point provoquer, par une
qnc-iimi formelle, la d libération du jurj sur cette matière, -<• trouve
une précaution nécessaire c'est quelejurj pourrait très bien Igno
en fait, le pouvoir qui lui appartient ; le jury, n'étant pas Inter-
m de - i\"u - Il existe des circonstances atténuantes,
poui iirr a cel égard, 1 pas parce que la base de 0 s c 1
itténuantei n'existe pat, malt parce qu'il ignore l'art, 341 ,
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parce qu'il ignore quelle est l'utilité, quel est l'effet de cette déclaration. Aussi, sans lui poser formellement la question, sans l'obliger à répondre, comme on l'y oblige en matière d'excuse, doit-on, à peine de nullité, l'avertir que s'il croit que des circonstances atténuantes existent pour l'accusé il doit le déclarer. Mais vous sentez qu'il y a une grande différence entre cet avis, qui n'exige aucune réponse, et une question qui nécessiterait une décision formelle de la part du jury. Telle est la disposition de l'art. 341 ; telle est la deuxième différence entre les circonstances atténuantes et l'excuse.
Sous un troisième rapport, c'est-à-dire quant au résultat, les deux systèmes sont encore fort différents. L'excuse prévue par la loi, l'excuse déclarée constante par le jury, exerce dans l'application de la peine une influence bien plus grave que les circonstances atténuantes. Ainsi, par exemple, que dans un cas de meurtre des circonstances atténuantes soient déclarées, la peine serait ordinairement celle des travaux forcés à perpétuité, elle pourra, tout au plus, par la volonté formelle de lacour d'assises, descendre jusqu'à la réclusion, c'est-à-dire, par exemple, jusqu'à dix ans de réclusion. Au contraire, que dans ce même cas de meurtre une excuse soit déclarée, aux ternies de l'art. 321 du Code pénal, la peine alors descendra non pas d'un degré seulement ou de deux degrés tout au plus, la peine, au lieu d'être une peine criminelle, sera une peine simplement correctionnelle, aux termes de l'art. 326 du Code pénal. 11 est donc vrai de dire que les faits, en petit nombre, que la loi déclare constituer des excuses, réduisent les peines dans une proportion bien plus forte que ne le font jainais les circonstances atténuantes.
Voilà non pastout-à-iàit les seules, mais au moins les principales différences entre les excuses et les circonstances atténuantes; elles sont assez marquées, assez grandes, dans leur principe et dans leur résultat, pour (pie vous puissiez éviter à cet égard toute confusion.
£07. Il existe encore dans ce chapitre une disposition qui mérite toute votre attention; elle est relative au point de savoir à quelle majorité le jury rend ses verdicts. Ce point demande quelques explications, non pas seulement de textes, mais aussi d'antécédents. A ce point se rapportent les art. 347 et 351. Il ne reste plus de ce dernier que son numéro, car il a été supprimé, mais il est bien important d'en connaître la disposition. L'ancien texte du Code s'exprimait ainsi : « La décision du jury se formera pour ou contre l'accusé, à la majorité, à peine de nullité. — Lu cas d'égalité de voix, l'avis favorable à L'accusé prévaudra. » Dans la matière du jury il y a peu de points qui aient plus- varié en pratique, qui prêtent plus à la controverse en théorie, que celui de savoir comment doil se former le compte de la décision d'un jury. A quel nombre de voix son opinion doit-elle s'arrêter, soit contre l'accusé, soit pour lui .'
bans la pratique anglaise, dans celle des Etats-Unis, il n'\ a eu à
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aucune espèce de variété: il existe un principe constant, surprenant -ans doute pour nos habitudes, judiciaires, mais dont il ne parait pas qu'on ait ressenti, dan.- ces deux pays, de irra\e.- inconvénients, puisqu'on l'a constamment conservé : ce principe, c'est une l'unanimité du vote des douze jurés est une condition essentielle, indispensable non-seulement de la condamnation, mais aussi de l'acquittement; l'unanimité est nécessaire uon-seulement poux condamner, mais pour absoudre; aucune décision dejurj n'est rendue qu'à l'unanimité. Il s'ensuit quêtant qu'on n'arrive pas, dan.- le sein du jury, à reunir le- voix de.- douze jurés a un avis conforme, aucune ■ use n'est donnée, et le.- lois anglaises mettent la plus grande rigueur à tenir pendant tout ce débat le- jurés absolument séparés de toute communicatioD au dehors.
Sans entrer dans les controverses que peuvent soulevai le mérite mi les dangers de ce système . d'ailleurs extrêmement débattu , je me borne a les noter et a j joindre l'historique; des systèmes variables
adoptés ebe/. nous.
En 1791 <'t en l'an i <>n emprunta à l'Angleterre son institution du jury, mai- on ne crut pas devoir adopter chez nous le principe de l'unanimité; onj substitua un principe moins logique , sans doute, •■t qui, au premier abord, pourrait sembler plus facile à appliquer. mais qui n'a pas pu être suivi bien longtemps. Ce principe, c'est que dix \ui\ sur douze étaient nécessaires pour la condamnation, et qu'en conséquence trois \"i\ suffisaient pour l'acquittement. Ce tut dune a la majorité de dix contre deux, a la majorité des cinq sixièmes des voix que furent rendues le- condamnations sous l'empire du Code de 1791 et de celui de l'an i. Il suffisait . au contraire, pour les aoqeittements , de trois voix- <>n s'aperçut bientôt que c'était multiplier, hors de t< »h t< - proportion, les chances d'acquittement; que c'était d ailleurs une étrange manière . pour un accusé . de rentrer dans le sein de la société qui d'j rentrer sous le poids d'une décision dans laquelk neuf voix contre trois avaient publiquement déclaré sa eulpa bilité L'unanimité des tUats-Unis et de i îngleiem présent ail bien moins de ehano - pour i impunité.
lue lui du 19 rructidor an ». art. 33, essaya d'introduire dans la système du jury, tel qu'il était consacré par lu im de l'an -t , le priev* cipe de l'unanimib lécinions, soit pour la o»u-
• lin i pour l'acquittement, fussent rendue* a l unanimité
m pour évita un inconvéuieni uni , en tl ledunoiM,
luence d'un pareil système ( pour éviter l'en*
n leuiiiit de divers jurés décidés, l'un à absoudre, i autre a oondanv
ner, et persistant tous deux dans leur volonté, persistance qui reai
i toute décision iuioosùbln, on voulut qu'à défaut pu las jm <■>
a i unauimiU pendaut les vingtrquatrs beum éa
Imr délibération . la dé< isiou . pour ou i nuire , put i ire rendue apns
lingt-quaire ïu i simple majorité, ainsi, dau» Ltj \umi
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quatre heures à partir du moment où le jury s'était relire pour délibérer, il ne pouvait décider, pour ou contre, qu'à l'unanimité; c'était le système anglais. Mais, pour que l'incertitude, pour que l'indécision, inconvénient possible de la règle de l'unanimité, ne se prolongeât pas indéfiniment, on permit, après les vingt-quatre heures, une décision à la simple majorité.
J'ai dit que cet inconvénient de l'incertitude du système de l'unanimité est un inconvénient théorique , et il parait en effet n'être que tel. En pratique, il est à peu près sans exemple que les délibérations des jurés anglais se prolongent, je ne dirai pas pendant plusieurs jours, mais même pendant plusieurs heures. Il y a plus, c'est que d'ordinaire le jury anglais ne se retire pas pour délibérer; il émet son vote, après les débats finis, dans la salle même où ont eu lieu ces débats. C'est seulement quand à ce premier moment on ne trouve pas l'unanimité qu'on se retire pour discuter; alors, sauf un trèspetit nombre de cas , la décision n'est pas publique. On cite comme un exemple extraordinaire une délibération qui se prolongea pendant plus d'un jour.
Quoi qu'il en soit, le projet du Code d'instruction criminelle voulut essayer de la règle d'unanimité. Dans ce projet on proposa que toutes les décisions fussent rendues, non-seulement dans les vingtquatre heures, mais même après les vingt-quatre heures, à l'unanimité des jurés. Cette idée ne fut pas admise , et on substitua à cette proposition une règle difficile à expliquer; d'après l'ancien art. 347, c'était à la simple majorité que devait s'arrêter la décision du jury, pour ou oonthk l'accusé. Le premier mot n'est pas bien vrai ; j'aimerais mieux dire : pour la condamnation , puisqu'on cas de partage l'avis favorable à l'accusé pré val ail. Ainsi, en 1811, à six voix contre six. l'accusé était acquitté ; à sept voix pour la condamnation, six voix pour l'absolution, il devait s'ensuivre, à ce qu'il semble, que, l'accusé fût condamné. Cependant l'art. 347 se trouvait modifié par les articles 341 et 351 combinés. La disposition dont il s'agit, de L'article 341, a été remplacée par un texte qui n'a aucun rapport à la matière; la disposition de l'art. 351 a complètement disparu. Voici quelles étaient les dispositions de ces deux textes : on a\erlissai1 le jur\ d'après l'art. 3il, à l'instant où il se retirait, que si son vole contre l'accusé n'était arrêté qu'à la simple majorité de sept contre cinq, il devrait en avertir la cour en faisant Connaître son vole, afin que la cour fût appelée à en délibérer, conformément à l'art. 851, vinsi, supposez, dans une accusation quelconque , un accuse déclaré coupable par aep1 jures contre cinq, la cour devait en être avertie, le jurv devait répondre, : Oui, l'accusé est coupable, mais il n'est déclaré tel qu'à la simple majorité. El alors, pour entraîner la condain nation de l'accuse , il fallait qu'une certaine partie de la cour, déterminée par l'art. 351, se joignit à la majorité du jur\, majorité formée pour la condamnation. Mais quelle était celle partie.' C'est ici que le
,',i m LIVRE II. TITRK II. ( H\P. IV (\RT. 347).
- - . me du Code devenait tout-à-fait inconcevable. Le nombre des jure- était de dou/.e-, la simple majorité était de sept contre cinq; le nombre des conseillers appelés à délibérer en conséquence de cette déclaration était de cinq. Eh bien , suppose/ qne sur ces cinq conseillers appelés à délibérer, deux seu'ement se déclarassent pour la culpabilité . et trois au contraire pour l'innocence de l'accu»' . quelle en était la conséquence.' La conséquence naturelle, logique, c'eut été, à ce qu'il semble, l'acquittement de l'accusé; car. puisque le législateur ne trouve pas que sept voix «outre cinq soient suffisantes pour condamner l'accusé, ■ plus forte raison devrait-on l'acquitter, lorsque son innocence semblait encore mieux établie, puisque la majorité de la cour, trois contre deux, \ ruait déclarer cette innocence, de concert avec la minorité du jury. Klibien! c'était le contraire; en pareil cas, d âpre- l'art. 351 , l'accusé' était condamne. Pourquoi cela.' Parce que las voix de la minorité de la cour, c'est-à-dire deux voix résilies aux \oix de la majorité du jury, c'est-à-dire sept voix, formaient b- nombre neuf, parce que, -de l'autre cote, ou ne trouvait que la minorité du jury, c'est-à-dire cinq \oix reunies à la majorité de la cour, c'est-à-dire trois, en tout huit \oix contre neuf. On arrive à ce résultat inconcevable , que quand la décision de la cour était venue fortifier les doutes qui résultaient déjà, en laveur de l'accusé, de ce partage du jury, il > avail cependant condamnation. En d'autres termes, pour que dan- cette division de sept jure- contre cinq la
délibération de la cour entraînai l'acquittement, il (allait que quatre des cinq membres de la cour se fassent joints a la minorité du jury, -a-dire que la réunion de toute- les voix votant pour l'acquittement dépassât le nombre de toute- les voix volant pour la condamnation. C'est ce qui arrivait quand un -eul de- quatre conseillers -' joignait h la majorité i système, qui a été suivi pendant environ dix ans. était tnani-
:iient contraire a toute rai-mi . et une loi du 1 \ mai IS-2I vint v
substituer un système plus raisonnable, mais présentant aussi quelques vie.- un déclarait que dan- ce cas il mfflsait pour l'acquittement de i accusé que la majorité de la cour ne se fût pas prononcée contre lui. on décidait, par exemple, que deux voix se réunissant aux sept voix pour la condamnation et broii voix aux cinq voix pour i a< quittemeot . l'accusé serait acquitté. Ce n'était la que rendre une décision tout-à-fait conforme I la raison
vi nouveau principe, qui remplaça l'art. 351, présentait
encore un Inconvénient fort grave . - i lait de confondre les pouvoirs entre la cour et le Jury; cctait de dénaturer le principe même du jurv . en appelant la cour a voter -ur la culpabilité ou i innocence de
i uaé, sur une question de (ait < et Inconvénient tbeonqui
ut vivement et Im liatemenl dam la pratique En déplaçant
il avait pour résultat de déplacer aussi la responsabJ
lit*- . d appeler la cour .1 BM ttCtioni que l'institution du jurv
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réservait au seul jury. De là qu'arrivait-il? C'esf que dans toutes les questions graves, soit par les doutes que présentait L'affaire, soit aussi par l'importance de la peine , les jurés se concertaient toujours pour ne décider qu'à sept contre cinq, c'est-à-dire pour rendre un vote qui ne fût pas définitif, et dont en conséquence la responsabilité ne pesait pas sur leur tète. De jour en jour il arrivait plus fréquemment que dans toute affaire de quelque importance, les jurés, d'accord entre eux , remettaient indirectement à la cour la décision du sort de l'accusé. Cet usage ne tendait à rien moins qu'à ruiner l'institution du jury, en transportant directement à la cour la décision de toutes les questions de fait. Aussi , le principe de 1821 a-t-il complètement disparu, et une loi du 4 mars 1831, dans laquelle on a puisé le nouvel art. 347, décide-t-elle que désormais au jury, et au jury seul , appartiendra la décision , la souveraine décision des questions de fait; que seulement pour la condamnation de l'accusé huit voix contre quatre seront le minimum nécessaire. En conséquence, l'accusé sera acquitté non-seulement , comme autrefois , à six voix contre six, mais même à sept voix contre cinq. L'accusé sera acquitté toutes les fois que contre lui ne se sera pas formée , dans le sein du jury, une majorité de plus de sept voix. Ainsi le déclare l'art. 347 : « La décision du jury se formera contre l'accusé à la majorité de plus de sept voix. » Et le § 3 ajoute : « Dans l'un et l'autre cas, la déclaration du jury constatera cette majorité, à peine de nullité, sans que jamais le nombre de voix puisse y être exprimé. »
« La décision du jury constatera cette majorité ; » la raison en est fort simple : les jurés , encore une fois , ne sont pas des hommes de droit, de science; quelque simple que soit le principe de la majorité, actuelle, ils pourraient très-bien l'ignorer, et croire leur majorité légale quand ils auraient trouvé sept voix contre cinq.
Toute déclaration de jury devra donc être écrite en ces termes : Oui, à la majorité de plus de sept voix, l'accusé est reconnu coupable. A la majorité de plus de sept voix , ce qui ne veut pas dire qu'il n'y a eu que huit voix contre l'accusé, car il est inutile de déclarer le nombre de voles.
Le § 2 du même article, ainsi conçu : « Elle se formera (la décision) à la même majorité de plus de sept voix sur L'existence «les circonstances atténuantes, » ce paragraphe mérite quelque attention, comme étant le complément de la première partie de l'art. 3 il. Que la décision du jury contre l'accusé, que la condamnation ne puisse être portée qu'à huit voix contre quatre , on le comprend aisément; mais on pouvait avoir bien des doutes relativement a la déclaration des circonstances atténuantes. Celle déclaratiou , loin d'être contraire à L'accusé, lui esi ù l'inverse toute favorable ; d'où il semblerait suivre que la simple majorité, sept jures contre cinq, déclarant l'existence de circonstances atténuantes , aurait pu suffire pour (aire admettre ces circonstances. La loi ne l'a pas* \oulu; si elle exige pour
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la culpabilité huit voix au moins contre quatre, elle exige de même. pour déclarer les circonstances atténuantes , huit voix au moins contre quatre.
Quel «'il esl le motif? pourquoi, quand il s'agit d'une déclaration toute favorable à l'accuse, exige-t-on les deux t îits des \oi\. |qts-> qûe sur le t'ait principal on se contente d'un peu plus du tiers pour l'acquittement? La raison qu'on en donne, c'est que la majorité «lu jurj but l'existence du t'ait principal pouvant n'être que de huit \<ù\ , les quatre voix qui auraient voté pour l'acquittement étaient nécessairement el d'avance acquises a l'accusé sur la question de? circonstances atténuantes, mais que ces quatre voix axant d'abord voté pour l'acquittement, votant ensuite pour les circonstances atténuantes, y votaient indépendamment de toute convictio ni. et par le
seul effel de leur volonté «l'acquitter l'accusé. El . alors, «m a voulu que parmi les huil voix qui avaient voté la condamnation, la moitié au moins se déclarai pour les circonstances atténuantes, Cette raison n'esl pas bien forte; celle qu'on y a ajoutée dans la discussion chambres ne l'est pas davantage; le vrai motif qui a dicté le § SI de l'art 347, c'est la crainte que les déclarations de cfrconstai atténuantes ne devinssent de style; c'esl la crainte qu'on ne fil abus, dans la pratique, d'un principe introduit parla nécessité , mais < tim'' seulemeni à un usage assez rare Que -i nous nous isolons de cette crainte , nous serions vraiment bien embarrassés d'expliquer comment la -impie majorité ne suffi! pas pour une déclaration toute favorable à l'ac<
Voila tout ce que nous avions à voir sur la matière «lu jurj ; maintenant nous passons à une autre matière <|ui sera i objet «le dos dernières explications.
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.'tos « ommençons « dire quelques mot* aur la matièri de la près crqiiion Elle se rapporte , comme vous h savez , aux articles 635 el "lus. mi- <lu < ode d'instruction criminelle.
i règles 'i- Is p i cription dans les matières criminelles ont , . ni varié, "ii qu.ini a -ou point de départ, soll quant .i m du
H quanl d ii qui c auxquels elle applique ou
m' t'applique pa m i Ique de • I de peu
d'importance dans une matière lou irbitraire, la où aucun
principe ne détermine nettement miellé doit etie la durée de i«'lle ou i •- 1 1 •■ prescription, el h quel point telle ou telle poursuite esl encore
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possible. Je ferai seulement remarquer que la toi actuelle, à la différence de la jurisprudence antérieure, a proclame absolument et sans réserves, le principe de la prescription des peines et de la prescription des actions pénales à l'égard de tous les crimes et de tous les délits. 11 n'y a plus chez nous, comme autrefois, de crimes imprescriptibles; autrefois, en effet, quelques exceptions, en fort petit nombre sans doute, avaient été admises. Ainsi, d'après un édit de 1679, contre le duel , on avait décidé que la peine du duel était imprescriptible. La jurisprudence était même allée jusqu'à dire qu'à raison de cette imprescriptibilité dont la loi frappait le duelliste , les crimes commis par lui , même étrangers au duel . étaient imprescriptibles aussi , si on les poursuivait avec le duel ; de même, le crime de parricide, d'après une loi romaine observée, il paraît, dans quelques-uns de nos anciens parlements. Enfin , le crime de lèse-majesté était autrefois déclaré imprescriptible. Vous pourrez voir en tête du chapitre de la Prescription . dans le petit traité de Procédure criminelle qu'a laissé Pothier, le résumé des anciennes idées à cet égard, (et historique n'a plus maintenant d'importance pratique.
«$09. Dans le chapitre V, dont nous commençons Implication, il y a deux idées fondamentales, deux matières qu'il faut bien distinguer : 1° prescription contre les peines , à l'effet de se libérer des condamnations qui ont été prononcées ; 2° ce qui en est bien distinct, ce qui est soumis à des rècles tout -à-fait séparées, prescription contre les actions, à l'effet dV\ iter les poursuites , les jugements , les arrêts à intervenir. Ainsi, on peut prescrire. 1° contre l'action à laquelle on s'est exposé en commettant ou un crime ou un délit; 2° après même qu'en conséquence d'un crime ou d'un délit on a été condamné, on peut prescrire contre l'exécution , contre l'application de la peine ainsi prononcée. Les art. 635, 636 et 639 sont relatifs à ce dernier ordre d'Idées, c'est-à-dire à la prescription contre la peine prononcée, à la prescription contre l'exécution d'un arrêt ou d'un jugement Au contraire, les art. 637, 638 et 640 sont relatifs à la prescription contre les poursuites, à la prescription contre l'action résultant de l'existence d'un crime ou d'un délit.
Nous De parlerons aujourd'hui que de la prescription contre les peines, contre les condamnations, soit en matière criminelle, e'est l'objet de l'art. 635, soit en matière correctionnelle, l'art. 636 en atraité.
.'£10. « Art. c:}.r>. tas peines portées par tesairrêtsou jugements renias en matière t-rin 1 1 ii« lie Be piesMiroftt par «ingl années révolues, à compter de le, date des arrêts ou jugements, — Néanmoins ''' condamna ne pourra résider dan- |e département où demeureraient, soit celui sur lequel ou contre la propriété doquel le crime Minait été commis, BOil ses héritiers directs.— Le gouvernement pourra assigner an eond imné le lieu de ion domicile. »
Ainsi , vingt ans après la condamnation prononcée . la loi veut que. le condamné ait prescrit contre l'exécution , contre l'application de ta
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peint'. Les vingt ans courent, la loi vous le dit, à compter de la date de l'arrêt ou du jugement : je reviendrai tout-à-1'heure wr la rédaotionde ce» mots. Les vingt ans courent à compter de l'arrêt, bien t'iitt'iitln m le condamné B'esl soustrail par la fuite à l'exécution, à l'applicatiQU de cet arrêt, il est évident qu'on ne prescrit pas sous les verrons à l'effet d'acquérir sa Liberté. C'est ici une prescription contre la peine, e1 la première condition pour que cette prescription coure, c'est que la peine, passez-moi le mol . ne possède pas le eoudamné. Ainsi . ce ue sera pas tout-a-fait . comme la l<d vous le <lit , à compter de La date des arrêts ou jugements que courra, dans tous les cas, La prescription de \ iu^( ans pour se libérer de La condamnation. Cela est \ r.ii sans doute dans un arrêt prononcé par contumace, et Due que c'est U le cas où la prescription B'appliqne le plus fréquemment; dans un arrêt par contumace, c'esl en effet par vingt an-. ;t partir de l'arrêt, que le condamné prescrira contre toute espèce de pénalité. Que -i. au contraire, L'arrêt de condamnation a été contradictoire, ce Bera seulement <lu momenl où Le condamné se sera dérobé à La peine que commenceront à courir utilement pour lui les vingt ans à l'expiration desquels aucune peine ne pourra plus le frapper.
.'III. La loi vous dit . 1 compter de la date des arrêté ou ipemutTS, ( eci présente quelque bizarrerie ; a compter de la date des arrêts, on le comprend, car Les décisions, Les condamnations rendues en matière criminelle émanent de cours d'assises, et portent par conséquent le nom d'arrêts. Mais si Les cours d'assises seules décident en matière criminelle . si les décisions des cours d'assises sont nécessairement des arrêts dons le sens légal du mol , que veuton «lire ici par qu'on oppos< aux arrêts, et dans lesquels on suppose que des condamnations criminelles auront pu être portées? On ne peut guère entendre ceci que des décisions des tribunaux extraordinaires, auxquelles n'appartient pas le nom d'arrêts, par exemple, des décisions des conseils de guerre , portant des peines criminelles contre les militaires soumis à leur juridiction, et qui cependant ne portent , dans la pratique et dans La loi, que le nom de jugements. En effet, l'art 635 parait régira la fois la prescription contra les condamnations criminelles ordinaires et contre les condamnations proi ■ rimes mititaii •
.'ll'i. Pourquoi la loi veut-elle qu'après vingt ans depuis le |u- ; ent "H i '.r rêl - ou qu au moins après vingt ans depuis l'évasion la p. m. t II» |Mîiise que vingt ans d'exil . vingt an
fuite, 'I nngoi -•■- ■ d inquii ludi ont i u eut rai . suffi amplement a 1 1 vindicte publique, i n<' pen c surtout et avec raison dans Is plu que vin »ulé dans la vie d'un homme ont en
levé en lui es qu il pouvail avoir de dan ■ lété, smi
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par l'influence de l'âge qui a diminué ses moyens de nuire, soit aussi parce que , dans un grand nombre de crimes , les mêmes circonstances, les mêmes passions qui l'avaient porté cà le commettre auront disparu, se seront amorties avec le temps.
313. Quel est l'effet de cette prescription de vingt ans , et contre quoi court-elle?
Remarquez que ces arrêts ou jugements, dont il est ici question, ont pu porter deux ordres, deux espèces de condamnations bien distinctes : 1° condamnation pénale, condamnation criminelle proprement dite, portée contre la personne, dans l'intérêt de la vindicte publique; 2° condamnation civile, pécuniaire, résultant de l'action de la partie lésée, action dont nous avons déjà fréquemment parlé. Quel sera l'effet de ces vingt ans écoulés depuis l'a rrêt? auront-ils également effet pour l'un et pour l'autre chef de condamnation portée dans cet arrêt? Non ; la loi fait ici très -nettement une distinction, qui, au contraire, est beaucoup plus douteuse dans le cas de l'article 637; ici c'est uniquement contre la peine, contre la disposition pénale de l'arrêt ou du jugement que la prescription de vingt ans a ses effets. Au contraire, à l'égard de la condamnation civile prononcée contre le coupable au profit de la partie lésée, la prescription est régie par l'article 642 , qui n'est qu'un renvoi aux principes de la loi civile. Cette condamnation pécuniaire constitue, pour la partie civile, contre le condamné, une véritable créance, créance qui se prescrira par trente ans écoulés sans poursuites, aux termes de l'article 2262 du Code civil.
11 y a donc séparation , indépendance complète entre la prescription de la peine et la prescription de la condamnation pécuniaire.
De même, si la prescription de la peine venait à être interrompue parce que le condamne évadé serait repris, cela n'empêcherait pas la prescription de la condamnation pécuniaire de courir à son profit. Et, réciproquement, si la partie civile, en vertu de cette condamnation pécuniaire, fait des actes de poursuite interruptifs de la prescription, ces actes n'interroraperonl pas la prescription de la peine qui en est pleinement indépendante.
Si j'insiste sur ce point, sur celte séparation complète de la condamnation pénale et de la condamnation civile, en matière de prescription . c'est que dans l'hypothèse de l'art, 637 celle distinction ne parait pas tracée par la loi , et que dans cet article la question est très-controversée.
31'H. Néanmoins le condamné ne pourra résider dans le département où demeureraient, soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le tri no- aurait rtr commis . sait ses héritiers directs. Le gouvernement pourra assigner au condamné le lieu de son domicile. On comprend aisémenl le motif de cette disposition, INonobstanl la près-
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cription qui a mis le nmdamue a l'abri de la pente . ton gqjowr pourrait Stre uue cause d'inquiétudes, une occasion do rixes ou de venices privées entre h.i et les personnes .nia inreté desquelle», m crime avait attente Ht- la prohibition formelle de résidence dan» le département, et même faculté pour l'Etat de lui assigner un autre lieu. lians la plupart de> ras CS paragraphe SOTS inutile, car dans la plu part des peines criminelles la surveillance de la haute police. au\
tenue.- des art ii et Suivants du Code pénal, siul pendant toute -a vie li idainiK' qui a SUfii il peine, et à plus fort* raison le condamne qui l'a prescrite. < ependanl La surveillance de La haute petiot est instituée . par l'art. 44 . pour les peines afflictives tenqioraires ; il a fallu pourvoir, dan- l'art. <>:*."<. au cas ou l'on aurait preseiil contre une peine alllieti\e perpétuelle \ l'art. 44n'a\ait pas pu supposer cela Be même . dans le CM dfl haunissi nient . la siiiM'illaiK f df 1 ii haute
police o'osl que temporaire, d'après l'art. 48; et dans li cas où Ja condamnation au bannissement aura été proscrite, les ;A i et ;i de notre article s'appliquent, et .-appliquent plus comptttesneAt que l'art» 48 Ce point, au reste, pour le bannissement, aura ans* peu d importance, pareeque le § -i de notre texte supposeévideramaot des crimes privés, des crimes contrs des particuliers, et le banntmsnari est . «il général . la peine de crimes politiques, de crimes l'uni- natoute différente pour lesquels 1< t de pou o apphea.mu.
JI.V i Art. I I es arrêts ou jugements reni
lionne! le se prescriront par cinq années i compterai II
nt rendu en dernlei ressort ; el à IV ird des peines pronom i tribunaux de première Instance, à compl r<ta i"i" 1AII1 bi |
moi p I "i"' - !'■" la voiede l'apjM L »
I 6 et II i-l'ait dans le M m • i n • ordre d'idées que I ar
« i.i* li prescription '■ la peine, de
mm prononcée, <M non p.i delà prescriptlot.de la poursuite,
de l'action, qu'il R*t question; seulement, i raison de li moindre
importance des coitdomnatîi • en matière correctionnelle,
renfermée dansnne >\\nr^ beaucoup pins courte,
••iii-i
Quant ni point de départ , il esl pour le* jugements
!,• « i c - 1 > . • i - date de
jugements ou I fuanl au tance, le
point de dépari e*l l'instant o< ni n'esl plus i fornumle,
■41 moin 'oies ordl dire après l'expiration
deux mois après lesqueli le droit il appel est interdit au mlnlstèn public près du tnliuii.il conipi t<*n1 pour connaître de l'appel,
DO KKUVIÉII1 1 1 < <»v cm i que nous avons expliqués en termi
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nant la dernière leçon . indiquent par quels délais sont prescrites les condamnations pénales portées soit en matière criminelle, soit en matière correctionnelle. Dans les art. 637 et 638, auxquels nous passons maintenant , il est question de la prescription non plus contre la condamnation , contre la peine prononcée, mais de la prescription à l'effet de se libérer des poursuites, de se libérer de l'action. De même que dans l'art. 635 on traitait d'abord de la prescription contre une condamnation criminelle , de même dans l'art. G37 le législateur s'occupe de la prescription de l'action résultant d'un crime proprement dit; et l'art. 638 correspond de son côté, pour la prescription de l'action correctionnelle, à l'art. 636 relatif à la prescription de la peine en matière de délit.
SI7. Les art. 637 et 638, sous les distinctions qui y sont exprimées entre les crimes et les délits, indiquent pour la prescription contre l'action un délai plus court que ne l'est, dans les deux textes précédents, celui de la prescription contre la peine. D'après l'article 637, la prescription contre l'action résultant d'un crime est de dix ans; d'après l'art. 638, la prescription contre l'action résultant d'un délit est de trois ans. Dans les deux cas le point de départ de la prescription est le même; c'est, en principe, le jour où le crime, où le délit ont été commis. Ce peut être aussi une époque postérieure , savoir le dernier acte d'instruction ou de poursuite lorsqu'il en a été fait.
318. Du reste, les expressions de l'art. 637 ne méritent guère de grands détails ; je ne m'arrêterai que pour vous faire remarquer une rédaction éminemment vicieuse dans le premier paragraphe de cet article. Ainsi, quand la loi vous dit : « ï/action publique et l'action civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine afllictive ou infamante, se prescriront après dix années révolues...; » il est évident qu'il n'y a dans ces lignes qu'un pléonasme fort inutile, el qu'il aurait suffi de dire : L'action publique et l'action civile résultant d'un trime se prescriront après dix ans révolus.... Tout ce que la loi ajoute dans l'intervalle es! une énumérâtlon fort déplacée" des circonstances qui constituent le crime.
311). Deux points seulement méritent votre attention dans cet article • le premier consiste en une simple observation qui tend à le
faire bien appliquer, le second se rattache à une question forl débattue.
Le poinl de dépari de la prescription contre l'action, d'après les art. <;:;; e1 638 . c'est . en général . le jour, l'instant ou le crime a été commis. Je dis en général, c'est-à-dire, lorsque depuis le crime il n'a pas été fait d'acte d'instruction le poursuite. Cepeudant.il
f;ml distinguer, à cet égard, entre les crimes instantanés . comme le
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sont la plupart des crimes qui s'accomplissent par un fait unique, isolé, et auxquels s'applique sans difficulté le texte de l'art. 637, et, au contraire, les crimes successifs . consistant dans une série d'actes qui reculera souvent pendant un temps assez, long le point de départ de la prescription. Prenez, par exemple, le cas de séquestration ou de détention illégale de personnes, prévu et puni par l'art. 341 du Code pénal. Prenez de même le cas de rapt, d'enlèvement avec ses divers détails prévus dans les art. 3ô4 et suivants du même Code. Dans ces crimes, et quelques autres de même nature, quel sera, d'a- - l'art. 637, le point de départ de la prescription ? après combien de temps le ravisseur ou l'auteur de la détention illégale sera-t-il à l'abri de toutes poursuites? En supposant, d'après le $ Ier de l'article c>:r . qu'il n'ait pas été t'ai' d'acte d'instruction ou de poursuites, la prescription en bs faveur sera de dix ans; mais ces dix ans ne courronl pas du moment où il a retenu, du moment (ni il a séquestré , du moment, enfin, "ù il a enlevé; ce Boni là de ces crimes successifs qui se prolongent aidant que dure la détention, la séquestration illégale; autant de temps aussi que la personne enlevée est dans lai mains du ravisseur; le délai commencera donc à courir seulement à partir du moment OÙ la perpétration du crime aura cessé, a partir du moment où la personne détenue, enlevée, aura recouvré sa liberté; es sera là le dernier moment du crime, ce sera là le point de départ de la prescription.
il y a bien quelques autres crimes dans lesquels l'action coupable parait se prolonger, mais dans lesquels cependant il n'j a pas crime - f. dans lesquels, par conséquent . l'observation que nous vouons de faire ne s'applique pas. Unsi , pour le vol , pour la bigamie, un g est demandé Bi le poinl de départ de la prescription Berait l'instant même ou aurait été commis le vol , l'instant môme où le Becond mariage aurait été célébré, le premier u'étant pas dissous. Eh bien] quelques personnes ont pensé que tant que le voleur tenait eu ses main- la chose volée , tant que l'union vicieuse de bigamie continuait a durer en (ait , le crime de vol . le crime de bigamie duraient et m prolongeaient, et qu'en conséquence il n'j avait pas matière à faire courir encore la prescription. < stte doctrine a été repoussée coi i
inexacte, le Mil el la 1 » i _' . 1 1 1 1 i • ■ n'nut |ia> été Considérés ctuiime de».
crimes successifs, mais c me des crimes Instantanés. Le \"i ne
consiste, d'après la loi, que dan- la soustraction frauduleuse de la chose; cette soustraction opérée, tout est consommé, le crime est
parfait, la prescription c i De même la bigamie ne consiste pas
dans le commerce adultérin qui suivra plus ou moins longtemps la célébrati lu mariage vicieux . la bigamie consiste dan- la célébrant U; vicieux . el dès le moment de i ■ célébration le crin,' né . lu prescription doit courir.
m lion q e vous devci appliquer les derniers i, donnant i point de dépari à la prescription contre
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les poursuites l'instant de la consommation, de l'achèvement du crime ou du délit.
320. Sous un autre rapport, les premiers mots du même article 637 méritent encore plus d'attention : l'action publique et l'union civile , etc. En expliquant l'art. 636, nous avons dit que les condamnations criminelles, de la prescription desquelles s'occupe cet article, se référaient souvent à deux chefs : 1° à une condamnation pénale, criminelle proprement dite; 2° à une condamnation civile, pécuniaire au profit de la partie lésée. Et nous avons remarqué , d'abord , que l'art. 635 ne s'occupait que de la prescription delà peine, et que l'art. 642 réservait formellement pour les condamnations civiles, les principes de la prescription ordinaire. Ainsi, d'une part, lorsque le condamné prescrira par vingt ans contre la peine, d'après l'art. 635, il ne prescrira que par trente ans les condamnations civiles , en vertu des art. 642 du présent Code et 2262 du Code civil combinés. De même, ces deux prescriptions étant séparées, indépendantes, nous avons dit que les actes interruptifs fai's à l'égard de l'une resteraient indifférents pour l'autre. Que si , par exemple , le condamné évadé était arrêté dans les vingt ans, cette arrestation mettrait obstacle h la prescription de la peine , mais serait sans influence sur la prescription de la condamnation civile. Que de même, si la partie civile, en vertu de cette condamnation , faisait pour conserver ses droits un des actes interruptifs autorisés par le Code civil . art. 2243 et suivants , cette interruption de prescription quant à la peine pécuniaire serait indifférente sur ce qui concerne la condamnation pénale. Au contraire , quand il s'agit non plus de la prescription contre une condamnation pénale ou pécuniaire prononcée, mais de la prescription contre une condamnation à intervenir, de la prescription contre les pou»suites, contre les actions résultant d'un crime ou d'un délit. l'art. 637 parait mettre sur la même ligne, parait soumettre à une prescription commune l'action publique en application d'une peine, et l'action civile en dommages-intérêts, actions qui, au contraire, dans l'art. 635, étaient soigneusement séparées et soumises à deux prescriptions différentes.
Ainsi, supposez un cas de meurtre, d'assassinat, d'incendie, donnant matière, aux tenues des art. 1, 2 et 3 du présent Code, à deux actions séparées, l'action pénale du ministère public, L'action civile de la partie lésée !)i\ ans s'écoulent sans poursuite depuis le crime consommé; à l'expiration de Ces dix ans le coupable sera à l'abri de toute espèce de poursuite, de toute espèce d'action publique. Sera-t-il
également protégé, égalemenl à couvert contre l'action civile, contre la demande de réparations pécuniaires à laquelle le crime a pu donner lieu au profil îles personnes qui en ont été victimes .' Oui. an pre • niier aspect, aux termes de l'art. G'i? -, oui, car d'après cel article l'action publique et l'action civile résultant d'un crime seront prescrite-
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par dix an-, à compter du jour du crime ou délit Cependant cette opinion, qui parait toute conforme au texte de 1 art. 6;r. a trouvé de nombreux contradicteors, el n'est pas a l'abri d'asseï sérieuses objections
D'une part, eu effet, le règle générale trac.' dans l'art, lîfri du 1 le civil, c'est que les - Baigne les actions péronnelles,
sans en distinguer la sourie. De se prescrivenl que par trente ans. Voila la règle générale. Cette règle est même conservée pour les créances criminelles constatées par des arrêts dans l'art. 642 dut d'instruction criminelle. Or, si eu général une créance, si une action personnelle do se prescril que partrente ans, pmirquoidonc la créance delà personne blessée, la créance deshéritiers de la personne assassinée, en réparation du préjudice qui leur a été causé, >erait-ellereu- (ermée, quanl a ion exercice, dans on délai de dix ans Ne >crait-ee m bien étrange privilège que d'accorder, a celui «pu es( débiteur par l'eûel d'un crime, la faveur d'une prescription infiniment pins courte que celle que l'on donne a celui qui est débiteur par l'effet d'un contrat ou d'un quasi-contrat?
En second lieu, un peut dire encore que dam - ordi-
naires dan- les créances tu ne se rattachent qu'à un contrat, qui sont distinctes de tonte idée de crime, le créancier a des moyens plus faciles, pins nombreux d'interrompre à tout I prescription
qui court contre lui. I a loi lui a trace, dans les ail. 22 ri et Mii\ants du Code civil, un assez grand nombre d'actes interruptifa au moyen |uels il pare a la prescription. \u contraire, la partie lésée par un crime ou par un délit pourra-t-elle. dil-oii. dicter l l I instruc-
tion, procéder poursuite dont parle l art. 6
< cite dernière raison ne serait pas une objection bien grave, parce que si la partie civile ne peul pas,daus lesdixans, procéder elle même Dstruction qui interrompraient la prescription, elle peut. prenant la voie civile, interrompre par ce moyen la prescription de l action pécuniaire . c est du moins <•«• qui parait résulter des principes généraux.
la première objection est plus yra\e, cl ou > y appuie assez Fortement pour écarter l'application du texte de l'an l I ien> daid. quelqui cette objection, quelque bizarre
que -'-ml» le un lytteine qui traite plu- Eavorab emenl la per* <• qui
doit par suite d'un crime, que la personne qui doit par suite d an< 'rai ,,,,- i|ue nous devons non- attacher larme
ment el sans Uésiter. Voici Ira motifs qui doivent nous déterminer.
i effet, qu il est singulier que le l. leur, dam l'art 03" ait accordé au criminel, contre loi poursuite! rnêi ir d une prescription plus courts H
'•"|l m autre • I roui expliquer, d une ma*
littéralement écrits dans oui. ut lec explique i ou dan- le -\ itéme qui ne
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veut pas soumettre à lu prescription de dix ans faction civile résultant d un crime? comment les explique-t-on dans le système qui tend à appliquer Là la règle générale de l'art. -2262 du Code civil? Le voici. On se dit, l'action civile est bien soumise, dans l'art. 637, à la prescription de dix ans, aussi bien que l'action publique; mais cela, diton, ne peut raisonnablement s'entendre que de l'action civile que la partie lésée porterait devant les tribunaux criminels, aux termes du § 1er de l'art. 3 du présent Code. Et, en second lieu, l'action civile sera-t-elle ou non prescrite après dix ans, depuis le crime? Oui, diton, elle sera prescrite par dix ans, en ce sens qu'après dix ans la partie lésée ne pourra plus saisi* de son action les tribunaux criminels. Mais elle durera même après dix ans, elle se prolongera pendant trente ans, conformément à la règle générale, eu ce sens que même après les dix ans et pendant ces trente années la partie lésée pourra porter son action civile devant les tribunaux civils. À ce système, il y a plusieurs réponses.
D'abord le texte précis, formel, impératif de l'art. 637; dire que l'action civile, aussi bien que l'action publique sera prescrite après dix années, c'est dire qu'elle sera éteinte; ce n'est pas dire assurément qu'après les dix années on aura perdu la faculté d'en saisir un tribunal, mais gardé le droit d'en saisir un autre. Ce serait un étrange langage pour annoncer qu'une action dure, pour annoncer qu'on peut valablement la porter pendant trente ans devant les tribunaux civils, ce serait un étrange langage que de dire : Après dix ans, elle est prescrite.
Ensuite, ce n'est pas là une simple inadvertance du Code qui aurait glissé dans l'article le mot d'action civile à côté de celui d'action publique. Il faut songer que la même question de concours entre la peine et la réparation civile s'est présentée au législateur dans les deux articles précédents; or, dans ces deux articles, il a soigneusement évité la confusion, il a pris soin de vous dire que si par vingt ans, par exemple, on prescrjvail contre la peine prononcée, c'était par trente ans seulement, art. 642, qu'on prescrivait contre les dommages-intérêts adjugés par jugement. Or, est-il vraisemblable qu'après avoir si soigneusement distingué entre la condamnation prononcée, entre la peine el les indemnités, le législateur ait confondu par inat- U'iilion, par oubli, l'action civile el l'action publique dans l'art. 637?
En outre, cette égalité de prescription, qui parait si bizarre entre l'action civile el l'action publique, n'est pas de droit nouveau; la question avait été soulevée autrefois, autrefois on avait demandé que pendant trente ans on pût intenter l'action pécuniaire, encore bien qu'alors pendant vingl ans seulement pût être intentée l'action pénale. Voua verre/, dans Pothier qu'après «les débats approfondis ou avait décidé que les vingt ans qui formaient alors la prescription «le l'action publique serviraient également de ternie à l'action pécuniaire. L'art. 637, en confondant les deux prescriptions» en les soumettant à une durée
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commune, M fait donc que reproduire un droit antérieur, consacrer un droit bien établi, et il ne peut, en conséquence, s'expliquer par une inadvertance qui permettrait des distinctions.
Enfin, et ceci est plus grave, expliquer comme on essaie de le faire l'art. <)37. c'est lui ôter toute espèce de sens, toute espèce déportée. Que fait-on. eu effet, dans le système contraire, dans le systi me qui veut appliquer la l'art. -l-U'yl. que (ait-on de ces mots: V action pmblique et V action civile u prescriront après dix années. On dit : oui, l'action civile se prescrira pardh ans. en ce sens qu'après di\ ans on n'en pourra plus s ai-ir les tribunaux criminels, sauf à en saisir, dans Les trente ans, comme d'une action ordinaire, les tribunaux ci\ils. En d'antres ti rnu s. l'art. 637 veul dire seulement, en décidant que l'action civile est prescrite après dix ans. qu'on ne peut plus, après dix ans, porter l'action civile devant une cour d'assises comme accessoire de l action criminelle. Mais cela était bien inutile à dire, puisqu'après dix ans le crime est prescrit, puisqu'après dix ans aucune poursuite, aucune condamnation pénale nesont plus possibles, il était bien évident qu'on ne pouvait plus porter l'action civile devant un tribunal criminel, puiseju i1 n'j avait plus de tribunal criminel compétent. En effet, aux termes de l'art. 3 de nuire Gode, l'action civile résultant d'un crime peu1 bien se porter sans doute devant un tribunal criminel, mais c'est seulement comme appendice, comme accessoire, comme adjonction de l'action pénale •. or, »i après dix ans l'action pénale n'est plus possible, il eut été sans doute bien inutile de déclarer qu'on ne rail plus, âpre- dix ans, faire de l'action civile l'accessoire et I appendice d'un principal qui dès lors n'existait plus.
Unsi, si ces n n civils ont un sens dans l'art. 637, il- n'ont
pas, ils ne peuvent pas avoir d'autre sens que celui-ci, savoir qu'a] les dix .imii se depuis le crime il n'y aura plusd action civile, d ai en réparation possible, non -seulement devant les tribunaux erimin< le,
quand même la loi ne l'aurait pas dit, mais même
devant \>-> tribunaux civils criait là le seul point qui eût besoin d'être dit, c'est là aussi le seul point sur lequel porte l'arl i
Reste maintenant la sing ilarité, 1 1 Mxarrerie de cette courte prescription accordée, dn>on, comme raveur .1 celui des débiteurs qui semble en mi riter le moins < ette objection a de la réalité : cependant il ne tant pat -.■ dissimuler qu'elle peut au— i recevoir plus d'une
I i quoi donc, après dix ans, l< ur veut-il
que l'action pénale soit prescriu pourquoi veul il qu'après dix ans la vindicte publique re mée devant le coupable apparemment
parce que i immense majorité des crimes ne pouvant se constater que par des preuves testimoniales, preuvi - douteuses, tfqulvoqui sables de leur nature, la i"i n'a pas voulu, dans des matières aussi abandonner l'bonneur, la vie la sûreté des citoyens à une
près dix an pas*» -. i • mémoire
;u il I. nuirait ■nt.ioli ■■ -ur I ail, on'. Ce n BSt pal là peut
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être l'unique motif, c'est à mes yeux le motif dominant, le motif capital, de la prescription de dix ans en matière de crime. Or, ces mêmes moyens qui tendraient à établir le crime pour obtenir une condamnation, ces mêmes moyens qui après dix ans sont repoussés par la loi comme douteux, comme dangereux, seraient précisément ceux que la partie lésée, ou prétendue telle, viendrait invoquer après dix ans pour établir le crime, non pas sans doute à l'effet d'amener une condamnation pénale, mais à l'effet d'appliquer des dommages-intérêts. Mais si cette preuve testimoniale, si cette preuve d'actes qui rarement peuvent être observés avec attention, avec soin, est repoussée comme insuffisante, après dix ans, pour constater le crime à l'effet de faire condamner, pourquoi donc serait-elle suffisante, pourquoi donc serait-elle probante quand il s'agit de constater le même crime, à l'effet d'obtenir de l'argent?
Supposez d'ailleurs qu'on ait fait la distinction, supposez qu'on applique la distinction précédente entre l'action civile devant les tribunaux criminels et l'action civile devant les tribunaux, ordinaires, voyez à quels résultats elle mènerait; elle mènerait à prouver, devant un tribunal civil, un fait qui de sa nature devait être décidé par des jurés; elle mènerait à proclamer, par la voie de l'autorité judiciaire, l'existence d'un crime, l'existence d'un coupable dont l'impunité parfaite serait désormais assurée, grave scandale, et nouvelle raison qui a pu porter la loi à reculer devant la distinction, car c'est assurément un grand mal quand l'autorité judiciaire est réduite à déclarer que tel homme est coupable, qu'il est assassin, incendiaire, mais qu'elle ne le punii;a pas. D'autre part, après dix ans, la loi ne veut pas frapper, quelles qu'eussent été ses raisons de le faire ; j'en conclus qu'après dix ans la loi ne doit pas vouloir flétrir, vouloir déshonorer. Or, dire qu'après dix ans aucun homme ne peut être recherché, mais permettre cependant de proclamer, en justice, qu'il est incendiaire ou assassin, c'est manquer le but, c'est se contredire à soi-même, c'est manifester (lui) côté un fait, sur lequel de l'autre on tendait à jeter le voile.
Je crois donc (pie ces raisons répondent, en très-grande partie, à la bizarrerie imputée au s\stème de l'art. 637. Je crois que, quand même ces raisons ne suffiraient pas complètement pour justifier la théorie de l'art. 637, le sens de la loi est cependant incontestablement qu'il y a làune exception formelle à l'ail. ±l('rl, et qu'en conséquence, après dix ans, on ne peut pas pus devanl un tribunal ci\i! que devant un tribunal criminel intenter une action, même purement pécu niaire, à raison des dommages-intérêts qui ont pu être causes par un crime.
On a cherché, il est vrai, à éluder dans un autre sens ce que présente de rigoureux l'art. 637, el un système assez spécieux proposé a cet égard mérite encore de vous occuper, car il ne doil pas demeurer sans réponse.
On a dit, soit, d'après les termes de l'art. 637, le tribunal civil saisi
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agita dix ans d'une réclamation pécuniaire devra la déclarer non rebie, comme m rattachant à un crime. Mais si oe crime etl préeti justice non pas tant 001111110 criminel que comme t'ait préjudiciable, pourquoi àonenepermeUrait-on pas a la partie lèséeà'isoler* de détacher de sa réclamation toute circonstance de t'ait don résulterait un caractère crimiui - par exemple, d'une simple imprudence, d'usé simple négligence deapant lieu à dee faanmagsaintéréts? Pourquoi, par exemple, tout en déclarant non recevante, après dix ans, l'action pécuniaire intentée a raison d'un meurtre, on d'un incendie volontaire, ne permettrait-on pas a la partie lésée, aux héritiers de la personne homicidiée, è la personne, enfin, dont la maison a été incendiée, d'alléguer que par négligence, imprudence, par un t'ait quelconque, qu'elle n'approfondirait pas. son auteur a lue -a maison a été incendiée, et que tout crime à part, elle demande
ie h ot pas non plus admissible; vainement voudreil on,
- I exploit introduit d 'instance, ef dans le début de la diSCUiatOB,
tir une simple imprudence, une simple inadvertance isolée de tout»' action, de toute pensée ^\^' crime; il es! clair qm les témoins entendus ne pourront pas isoler, détacher l'instruction criminelle du tait matériel, et qu'on verra reparaître, sous ces poursuites menteuses ,.t ,j, re véritable d'une action deshoneranle <pie la
loi doit repoussa r.
11 v a plus, un peu de connaissance de quelques te\t< pénal »-ut suffi pour empêcher de produire c< s. 1 a effet, la
plupart des faiU qui, précédés d'une intention coupable, aonstitneraient des erimea dan.- le droit pénal, la plupart de eea fauta cenuBéi
- intention coupable, mai- par imprudcnc,-. par négligence^ aoan* tituenlde»uéliU,etdèaqu ils sont des délits, de retombent de 1
,1;,,,, p., ■-.lu. dan- nue prescription do trois ann
applicable à l'action civile aussi bien qu à l'aeUoa publique.
winat, par exemple, voudrait-on le tranenxraMf
en bomicide par imprudence, al< ùl un délit d'après 1 art. 119
pénal, nr. d aprèa l'art. 638, l'action civile et 1 action pu-
blique réeultanl d'undvlil se prescrivent par li De même pour
1 ,i incendie volontaire, voudrait-on transformer ce crii 1 délit
iltanl de 1 imprudence, a 1 effet d' évita l'application de 1 art, 6
Hiite que, d'après l'art, IW du Code pénal, l'ineendie
- un*' imprudence quelc we est m délit; un délit pum ia
prisoimement, et qu en retoml mon, de - 1 coté, dans la pi
eription de trois ans de l'art 638 pour lea deui actions Indiq
ainsi, de quelque côté qu on -•■ tourne, on trouve toujours comme innable ou non. mail positif de l'art I
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portance pratique assez légère ; tous deux sont relatifs à la prescription des contraventions. Dans 1 art. 639 il s'agit de la prescription contre les peines de police-, dans l'art. 640 de la prescription contre l'action, soit publique, soit civile résultant d'une contravention.
Dans le premier cas la prescription est de deux ans, d'après l'article 640 ; et le point de départ de ces deux ans c'est l'arrêt ou le jugement s'il était en dernier ressort , l'expiration du délai d'appel s'il était en premier ressort. En d'autres termes , le point de départ de la prescription contre une peine de simple police, c'est, dit-on, le jour de l'arrêt , de l'arrêt , c'est-à-dire de la décision de cour royale ; vous devez tous savoir le sens technique de ce mot. Mais comment donc une cour royale peut-elle statuer sur une contravention? comment une contravention peut-elle être punie par un arrêt? n'est-elle pas jugée en premier ressort par les juges de paix? en appel , en dernier ressort par les tribunaux civils qui ne rendent pas d'arrêt? C'est, en effet, le principe; cependant il peut arriver que devant une cour d'assises un fait présenté d'abord comme crime , ou plus tard comme délit, ait perdu tout caractère de gravité et que ce fait ne présente plus qu'une simple contravention. De même, il est possible qu'une cour royale , saisie à titre d'appel d'un prétendu délit , ne voie dans ce fait qu'une simple contravention , et qu'en conséquence elle le retienne et lui applique la peine des contraventions de police. Cela arrive très-rarement devant une cour d'assises, mais assez fréquemment devant une cour royale, à la chambre des appels de police correctionnelle. Tel est le sens de ce mot d'arrêt dans l'art. 639.
Quant à l'art. 640, il constate également deux points de départ faciles h retenir :
La prescription contre l'action publique et l'action civile résultant d'une contravention s'accomplit au bout d'une année, si dans cet intervalle il n'est pas intervenu de condamnation. Mais ici le délai court toujours du moment de la contravention , et n'est pas reculé, n'est pas prolongé par les actes d'instruction et de poursuite, qui, au contraire, prolongent dans les art. 637 et 638 le point de départ de la prescription des crimes.
Que s'il est intervenu une condamnation de première insinuer, seulement alors le délai de la prescription est d'une année, à compter du jour où cette condamnation a été attaquée par la \<>ie de l'appel, aux termes de l'art. 174.
32ïî. « Aii. 64 1 . En aucun oaa, tel oondamnés par détail au par contumace, dont la peine est prescrite, nr puiuimii àtreadmJM Bfc présentas poux purger le défaut «m la contumace. »
Ce principe nous csl déjà connu ; il est bon cependant de le considérer séparément el pour Le cas de contumace , c'est à-dire pour les malieres criminelles, et pour le cas de défaut , c'est-à-dire pour les matières simplement correctionnelles.
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Voua savez qu'en cas de condamnation par contumace te délai pour présenter est vingt ans; c'est ce qui résulte de l'art. G3ô coinbiné avec l'art. 476. au chapitre des contumaces. Le condamné pat contumace a vingt ans pour se représenter ; sa représentation volontaire "u forcée dans les \ i 1 1 ^r t ans t'ait évanouir «le suite L'arrêt de contumace. Elle t'ait évanouir également ses résultats. >;nif cependant, pour le passe, la murt civile , quand la peine prononcée était île nature a l'entraîner et que la comparution n'a lieu qu'après cinq ans. Cette exception est égalementéchte dans l'art 470; eue résulte d'ailleurs de l'art. 30 du Code civil.
Que si, an contraire, le condamné par contumace ne réparait qu'après les \ iiiL-rt ans. alors il a prescrit contre sa peine, alors il ne peut plus être poursuivi, retenu, ni condamné, et i\r> qu'il n'es! plus possible de 1<' condamner, il < -t clair qu'il n'est plus possible de le juger. Donc, même de son consentement , il ne pourrait pas, après les vingt ans, être traduit devant une cour d'assises, car les Stionsde pénalité ne sont pas dans le domaine des volontés et intérêts privés. 11 rentrera donc, après vingt ans. sous le poids
«l une pei ra'il ne peut plus Bubir, mais qu'il ne peut non plus
faire effacer. La conséquence en est grave.
Ainsi , dans le cas de murt civile, art. 33 du Code civil, il ne pourrait demander à démontrer bod innocence . à l'effet de rentrer, même pour l'avenir, dans la vie civile. D'ailleurs, en prescrivant contre la peine à l'action de laquelle il B'est Boustrait \in^t ans, il n'a pas prescrit contre la mort civile, qui tient plus à Bon état qu'elle ne tient à la pénalité, contre la mort civileà laquelle il ne B'esl pas soustrait, elle B'est imprimée à sa personne et l'a suivi partout.
De même . même quant aux condamnations qui ne sont pas de nature a entraîner la mort civile, l'expiration des vingt ans n'enlève pas toute importance à la peine; quoique la peine ne B'exécute plus ,ipr. peine ne B'e&écutera pas, mais elle subsistera,
elle subsistera en ce sens qu'en cas de nouveau crime, elle constituerait occasion . matière à appliquer les peines de la récidive, aui tenu d 7 et M du Code pénal,
893. «niant aux condamnations par défaut, expression réservée
aux matières correctionnelles , elles sont i r des principes d t-
i,i-. \in-i. le temps après lequel !«• défaut ne peut plut être
purgé est loin <!«■ coïncider avec !<• tempi de la prescription, ^prèa
.li\ |oun depuis la signification, le jugement par défaut n'esl plus
de, art 188 el ivi Bt cependant ce sera seulement cinq ans
tpn poque que la presci ipl m ra aa omplie . d'aprèi :
i -u. ii.' boui les artiolef 188 et 18#, en In dlquant les palliatifs d'ailleun In hinauttsanti qu j pourra quelque apport) i la pi atique.
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3S4. L'art. 642 a été expliqué sur l'art. 635. C'est la confirmation des principes de l'art. 2262 du Code civil , en matière pénale.
&*è»s. i Art. 643. Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux lois particulières relatives à la proscription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions. »
Cet article n'est guère que de renvoi, et il suffit d'indiquer ici quelques-unes des matières les plus usuelles soumises, par des lois spéciales, à des règles particulières de prescription. Ces matières sont :
Les délits commis en matière de chasse; d'après la loi du 30 avril 1790 , art. 12, le délai de la prescription est fixé à un mois.
De même , les délits ou contraventions commises en matière rurale , le délai d'un mois est également consacré par la loi des 28 septembre et 6 octobre 1/91, titre 1", section 7. art. 8.
Enfin, en matière forestière, l'art. 185 du Code forestier prescrit un délai , tantôt de trois mois, tantôt de six mois, selon les distinctions qu'il établit pour la prescription des actions résultant des délits ou contraventions.
L'art. 186 du môme Code consacre, au contraire, les principes ordinaires de prescription eu matière de délit à l'égard des malversations des agents forestiers, inspecteurs de l'administration, etc.
Remarquez en fait que si l'art. 643 renvoie aux lois spéciales pour certaines prescriptions particulières, au premier rang desquelles figurent celles que je viens d'indiquer, il n'y renvoie que pour les actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions; c'est-à-dire qu'il n'y renvoie que pour la prescription contre la poursuite, contre la peine à appliquer, et non pas contre la peine appliquée, contre la peine prononcée. 11 faut en conclure que même pour les matières spéciales, au moins pour celles qui sont régies par delois antérieures au Code que nous étudions, la prescription des peines, bien différente de la prescription des actions, reste soumise aux règles des art. 635 et 636, et n'est pas comprise dans le renvoi de l'art. 643, qui se réfère uniquement aux actions.
32©. Ici se termine le Code; un mot cependant encore avant de nous séparer.
Nous avons atteint le ternie de nos leçons, trop lut pour moi ;ï qui votre attention et votre /.fie ont rendu les heures passées ensemble bien courtes; trop tôt surtout pour la matière de nos études communes, qu'il m'en coûte de laisser inachevées. En effet, ce que je regrette en descendant de cette chaire, je l'annonçais il j a neuf mois en v montant. Renfermer dans les bornes d'un cours annal l'explication complète et détaillée de nos trois Codes, c'esl un espoir, vous le savez , que je n'ai jamais ni conçu , ni manifesté. Si cependant ces explications partielles ou la nécessité m'a renfermé voua onl un- eu état de subir des examens honorables ; si surtout, ce qui est bien
578 livre II. titri: vu. in vp. v vvrt. 642*643).
plup Important, foui j atei p lise l'habitude de l'analyse, le sentim«'iii de la méthode, le i-r,»ït des études solides; >i. démentant pour vous des préjugés que j'ai combattus dès le principe, ils ont, dans - sprits du moins . réhabilité le nom d'une science trop négligée . ~i . enfin, ineompletsct morcelés qu'ils aient été, ces travaux vous ont démontré le besoin d'en faire «le plus larges; alors je ne craindrai pas que nos entretiens Boienl restés stériles , et au sentiment pénible qui préside à ces paroles d'adieu ne se mêlera pas . de ma part, la crainte on la pensée d'etr resté trop an-dessous ri* la tâche que j'avais ;i remplir près de vous.
nrs.
Délits de la presse. — Coups d'assises. — Décret des «*-§» niars 1S»48.
Art. 3. Sont abrogés les art. 4, 5, 7 de la loi du 9 septembre 1835 sur les cours d'assises, le quatrième paragraphe de l'art. 341 du Code d'instruction criminelle , l'art. 347 du même Code , tels qu'ils ont été rectifiés par la loi du 9 septembre 1833, sur la rectification des art. 341, 543, 346, 347 et 352 du Code d'instruction criminelle et de l'art. 27 du Code pénal.
Art. 4. Abrogé.
Art. 5. La discussion dans le sein de l'assemblée du jury, avant le vote, est de droit.
Instruction criminelle. — Liberté provisoire. — Décret de» •3-t<l mars IS48.
Le gouvernement provisoire, — Sur le rapport du ministre de la justice; — Vu l'art. 119 du Code d'instruction criminelle, portant que les cautionnements que doivent fournir les prévenus de délits, lo»^?1!"!.^; w nréliberté provisoire, ne peuve.iLctr.ucn bne uagrante ^égalité J™»M^
délit peuvent se puiser nou-^ein«nt da • dang ges antécédents ,
personnelle, dans son dm c U . r _ Décrète , Le
enta, dans la na U»re me > J» £d* d'instruction criminelle est abroge. premier paragraphe de 1 art. tw"
IAl,osltlon.-»ec-.HduI*-.4»^ll.
Aeticl. omQC La peine de l'exposition est abolie.
■ amnes.-nc^Uta^I^^-,u..--a,U....
. . ,,.... ... ingticeesl aotorisé à prononcer
la réhabilitation des condamnés, av<
^instruction oriminelle : attestations exigées par l'article
Uï.«. L.Mi.-...an.i.;.-...vij ^Xoneiïxpédition de l'arrêté Qdam-
620 du Code d'instruction orimtoeu* , I
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nation, seront -«■uini-»'> au procureur général, qui transmettra bûd avis écrit au ministre de la justice : le ministre statuera.
Art. 5. Si l;t demande esl rejetée, le condamné pourra se pourvoir de onu- . après un intervalle d<' cinq .m>. 1! sera procédé sur la nouvelle demande Belou qu'il esl preecril au Code d'instruction criminelle.
Art. i. Si, sur la première demande, le ministre prononce la réhabilitation, il en Ben expédié des lettres qui seront transcrites en marge de la nri- DUte de l'arrêt qui aura prononcé la condamnation.
Art. 5. Tout condamné correctionneHemenl pourra obtenir sa réhabilitation trois ans après l'expiration de si peine, pourvu qu'il soit domicilié depuis deux ans accomplis dans la même commune, il devra adresse] directement si demande au procureur-général de la cour d'appel dans le rassort de laquelle son arrêt de condamnation aura été rendu, il y joindra tes certiicats de bonne conduite délivrés par les maires des oommunes qu'il a successivement habitées, approuvés par les sous-préfets I e procureur-général donnera son avis ,iu ministre qui pronom i
Art. 6. si la demande est accueillie, les lettres accordées seront sous en marge delà minute de l'arrêt qui aura prononcé la condamnation.
Art. 7. il n'est point dérogé aux autres dispositions du Gode d'instruction criminelle.
Jur>. IMcimI «lu •••> iiuiit l*IN
TITRE PREMIER
h :,i composition de /'< liste générait du jury
•'"V [*Jf 1—1- lesarUcI J' ' ' ' ^"""'
ART. 1. \r lii-iiM'ut .'.lr,, .,,,... • | ,
Ut. S Sont incapables d'être turés ■ - rw
apolitiques, civils et de famîSc \ iS ' ."25 " " ''" '"'" «'" """"■|l \m lintoniita et eeuv mï t ' "'" ; ~ Les fai,,«
v"l,|s',in .de , ,|."",n,,,:"" ~ < •- '".I.
orrecti Iles, lL^Zu "," IDto,« ■*
•Wtode vol, d'escroquerie .d u/l ' J i lmi,s |,;n h '< <* pout
Ii-.d. ,„!.. ' ,1 , ire d'un cult,
Mil
service actif, de militaire en activité de service ' *lStitut(MU' Primaire com" mimai.
Art. 5. Pourront, sur leur demande ne/iètre portés sur la liste : - •1" Les septuagénaires ; — 2° les citoyens f nvant duT1 ,ravai1 J0,,rna,ier' justifieraient qu'ils ne peuvent supporter* ohar§es résultant des fonctions de juré.
Art. 6. La liste des jurés pour rl9ae commune, sera dressée par le maire sur la liste générale des' élect'S; U se conformera aux prescriptions des articles précédents; cette liste*'13' Par ses soins' afficnée sur la Porte de l'église , de la maison commp et Partout où U JuSera convenable. — Pendant les dix jours qui suivr^ cette PUDlication S tout citoyen pourra réclamer, soit contre une inscrir011' so^ contre une omission, en déposant sa réclamation à la mairie. Cet' réclamation sera jugée dans les huit jours par le conseil municipal, sauf -cours devant le tribunal civil, s'il s'agit d'incapacité légale, ou s'il's'a«;de tou^e autre cause, devant le conseil de préfecture , lequel statuera déP"*vemènt et sans frais. Ce recours sera formé dans les trois jours de la ruviifittion, laite administrativement , de la décision du conseil municipal. - Le tribunal statuera, également en dernier ressort, les parties intéressées^csentes ou dûment appelées. La cause sera jugée sommairement, touts affaires cessantes, et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoués. Les £tes judiciaires auxquels l'affaire donnera lieu seront exempts de timbre et eiregistrés gratis. L'affaire sera rapportée en audience publique par un des jriembres du tribunal, et le jugement sera prononcé après que les parties et le ministère public auront été entendus. — Les décisions du tribunal et du conseil de préfecture devront être rendues , au plus tard , dans les quinze jours du recours. — Les additions ou retranchements opérés par suite des décisions intervenues sur les réclamations seront affichées dans la commune, conformément au £ 1er du précédent article
Art. 7. La liste des jurés sera permanente. — Tous les ans, avant le 18 septembre, le maire rectifiera cette liste, en retranchant les jurés qui seraient rlécôdôo ou devenus incapables, et en ajoutant les citoyens qui auraient acquis les conditions exigées. — La liste ainsi rectifiée sera publiée comme il est dit en l'article ci-dessus, et tout citoyen pourra, dans le délai de dix jours, faire la réclamation prévue par le même article, laquelle sera jugée dans les formes indiquées.
Art. 8. Avant le 1er novembre de chaque année, le maire transmet au préfet la liste des jurés de la commune. Le préfet dresse sans retard la liste générale du département, par canton et par lettre alphabétique. La liste de chaque canton est envoyée au juge de paix.
TITRK 11.
De la composition de la liste annuelle.
art. 9. La liste annuelle du jury pour chaque départ» ment comprendra un juré pai deux cents habitants, en prenant pour base le tableau officiel de la population; toutefois, le nombre total des jurés ne pourra excéder trois
mille dans le département de l;i Sci | quinze cents dans les antre-- départements. — Chaque année il sera formé sur la liste générale . et en dehors de
liste spéciale de jurés suppléants, pris parmi les ' » Vll|,> "" * ,l*'m . sera pour chaque département
de cinquante, et puni l'ai 1- '
■an 141 Le OMafcre des j... taUs|e amwutN sera réparti, à Pa-
ns, eatii- les arrondissements,; ldang [es départements, entre les cantons, proportionnellement m nombre i .. rtég M„. la li<t,. générale. I
répartition MH bise pu le ; ,„.,.. _ gn adressant
au juge de peu ! an. t.- de répartit» ,t. ,.|W lm- indiquera les nomades - - rk mt dans I- ru,ir.1(. ,-.,,,„,.,. précédente et ée l'année .curante.
Arr li-J "■ I l"fM '•"l,"n 'r devront taire parti.' «B la liste
annuelle set mit desi-n.- par eue fnnwiuè ,,,„,,„,-.■.■. — 1 Du conseiller irenéral «lu canton, qui en sera presi p^ vice-pré-
sident; — S i u maeahrei on eeaseil i-ninipal de chaque cummune
du canton , désu. écialemeed par ce oonseiS iaI1< \ti promièn quinzaine
du mois d'août de efaeqne anaée. — Le maire de., vl!^ delà < ■ an préfet et au jujfe de paix les noms des iu.',|,lv> désignés. Art. 1:2. I nions ne comprenant qu'une stqe commune la 00»
, omposée , — 1 Du conseiller général, résident; I De
jnejedepai\. lident; — .". !>.• cinq membres du.,,,,-,,.,! municipal,
iluiiii.Mut'iit a l'article I I .
\m. 1". Deaa les coeamanes dirieéea en plusieurs cento* \\ n'v aura • i soinmissioe pow kma les cantons, — Bile sera isrnnoisi
1 Df. conseiller- ^.H'iauv il. -s cantons, dont le plus âgé iera(e président; - 1 D pais , dont le pku ancien aéra le i
demi ■etnhraa du conseil municipal .l-' la ville pour chaque canton, désignés comine il est dit en l'article si; I De deux membres du conseil municipal de chenue commune ronde Taisant partie des cantons , et d. mua il
»-st dit cidoaeas.
\ki i » Dana la rilk de Paris, la coirimjssion sers composée pour cneqM
a[i.indiss«'iii.'ui, — I De trois membres du conseil mmucip.ii. à&nt U pan
: i le président. H> feront désignés par le conseil municipal et pria, ta>
umt que possible , pai mi i eus qui demeurent dans rarrondiaeemenl ; — 1 Do
main i oints de l'arfondissement; - •> Du juge de paix, Dut
en arrondissements de Sceaux el de Saint Denis, la commission
mine U est dit à Tari 1 1 , <•( le président , I défaut decon-
•eillui ■ juge do peu du canton.
\hl I ■ Ii • '"UiUUVM.iii s'assemblera , <l.iu> i.i dernière ipiin/. une .te novembre, su chef-lieu de canton, aux joui el benre indiqués pat le préfet. Chaque membre lera . onvoqué pai un av< rlissemcnl notifié en la forme ad-
ministi il v< ' • ti umi i ne pourra pi.» lions qui lui
soûl . onliéoH, qu'autan! qu'elle tu la moitié plus un des mem-
bres qui doivent en faire partie.
\i. i 16. •:..;■ il, dont les excuses u ou.. ut p..
me i ndc de quinze fin
imuni . ■<• pai L' d il>iiit.il de pre naliùiti . ivile , el < onformé m le vu d'un •
:.i ap|N'loe pai un simple averti*
• n doubla exemplair!
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nante. Un double est transmis immédiatement au préfet par le président de l'assemblée. L'autre double reste au greffe de la justice de paix, où chaque citoyen peut en prendre communication. Il en sera de même de la liste des jurés suppléants.
Art. 18. Le préfet dresse sans retard la liste générale du département, par ordre alphabétique , sur les listes de canton. Il dresse également , par ordre alphabétique, la liste des suppléants prescrite par l'art. 9. Ces listes ainsi rédigées seront, avant le 15 décembre de chaque année , transmises au greffier du tribunal chargé de la tenue des assises.
Art. 19. Si, dans le cours de l'année, il survient des décès ou incapacités, le maire de chaque commune sera tenu d'en instruire immédiatement le président du tribunal ou de la cour. Il sera statué conformément à l'art. 7190 du Code d'instruction criminelle.
TITRE III
De la composition de la liste du jury pour chaque session.
Art. 20. Dix jours au moins avant l'ouverture des assises , le président da la cour d'appel ou le président du chef- lieu judiciaire , dans les villes où il n'y aura pas de cour d'appel , tirera au .sort, en audience publique, sur la liste annuelle , les noms des trente-sk jtfWÉs qui formeront la liste de la session ; il tirera, en outre, six jurés suppléants sur la liste supplémentaire. Si, au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire , il y a moins de trente jurés présents, ce nombre sera complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de leur inscription, et, en cas d'insuffisance, par des jurés tirés au sort, et en audience publique, parmi les jurés inscrits sur la liste supplémentaire, subsidiairement parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle , ou enfin parmi les trois cents jurés premiers inscrits sur la liste générale de la ville.
TITRE IV
Dispositions générales.
Art. 21. Nul ne peut être contraint à remplir les fonctions de juré plu* d'une fois en trois années.
Art. 22. Toutes les dispositions du Code d'instruction criminelle auxquelles il n'est pas dérogé continueront d'être appliquées.
Jury. — Majorité. — Décret du ■ *» octobre 1*4*».
Art. lrr. L'art. 347 du Gode d'instruction criminelle sera modifié comme
il 6uit : — « La déclaration du jury contre l'accusé se formera sur le fait priu cipal , sur les circonstances aggravantes, sur les questions d'excuse ou de di>cernement, à la majorité dû plus de sept voix. Li déclaration du jury énoncera CÇtte majorité de plus de sepl voix, sans pouvoir énoncer le nombre de voix. Le tout à peine de nullité. La déclaration de circonstance! atté. uuanles aura lieu à la simple majorité. « Art. 2 L'art, i du décrel du 7 mais 1S48 est abrogé.
< uniumaiT. - loi du «5 jninlrr I •».>©.
L'art. 472 du Code d'instruction criminelle est modifié ainsi qu'il suit : Art. 47-2. Extiait du jugement de condamnation sera, dans les huit jours de la prononciation, inséré dans l'un des journaux du département du dernier domicile du condamné. — Il sera affiche en outre : !• A la porte de ce denier domicile; 2° do la maison commune du chef-lieu d'arrondissement où le a ime a été commis ; ô° du prétuire de la cour d'assises. — Pareil extrait sera, dans le même délai, adressé au directeur de l'administration de Poussent et iW< domaines du domicile du contmnax. — Les etïets que la loi attache à l'exécution par effigie seront prodoits à partir de la datedaderni.-i procès-verbal conetatanl l'accomplissement de la rormalité de l'affiche rite par le présent article.
Déportation. -- l.ol du IBJuIn IH50.
Art. I Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par l'article i> delà Constitution, cette peine est remplacée par ''lit' de la déportation dans une enceinte fortifiée, désignée parla loi, hors du territoire continental de la République. — Les déportés \ jouiront de toute la liberté compatible avec la nécessité d'assurer la garde de leurs personnes. — Ils seront soumis à un régime de police el de surveillance déterminé par un règlement d'administration publique.
Ain -2 Lu cas de déclarations de circonstances atténuantes, si la peine
prononcée pai la loi est celle de la déportation dans une en. einte fortifiée, les
• appliqueront celle de la déportation -impie ou celle de la détention ;
m o- dans tes cas prévus pai le- articles su, '.m; et '.'7 du Code pénal, la peine
de la déportation -impie sera Beule appliqi
\hi " I m aucun cas, la condamnation à la déportation n'emporte la mort
( i\ile : elle ciiti.uiie |,i dégradation « i\ i<|iif. — De plus, tant qu'une loi nouvelle
n'aura pas statué -m les effets civils de- peine», perpétuelles , les déportés m ront en état d'interdiction légale, conformément au ait 29 el 51 du Code — Néanmoins, bore le cas de déportation dan- une enceinte loi liftée, les condamne- auront l'exen Ice de- droits < Ivils dans le lieu de déportation. — il pourra leui être remis, ave< l'autorisation du gouvernement, tout ou partie de leurs biens - Saut l'eflel de cette remise, les actes parons faits dam le
lieu de déportatioi pourront engagei m alleeter !>■- Liens ipi'iU pu— e-
nt .m jour de leui condamnation, m ceux qui leur seront échus pu
i --mil mi donation A«T 4. La vallée de \ OÏthau , aux de- MarquiM-s . est dé< larée lieu de di -
poit.it poui l'application de l'art, trr de la présente loi
. i Ile di Noukalii va, l'une des Marquises, est déclarée lieu de dé lion poui l'exécution de Lut 17 du Code pend \m », i. gouvernement déterminera les moyens de travail qui ssronl donnés sux condamné*, n'ils le demandent — Dpourvoierak l'entretien des éé porti | i ibviendraient p " épense par leurs propres ressoun
\i,i : h n loi lieux établis poui la déportation viendraient <i
,i i.i Lu , |r« <\> • ut transfi lieui de
\nr h I .i pi.-.'iite |,.i n'est applicable qu'aux Mme- commis postérieu
C. ins. c Code d'instruct crimiu
C prOG Code de procédure.
Coup Coupable.
Dem Demande.
Dom Domicile.
.lug Jugement.
L Loi.
Ord Ordinaire.
Ordon Ordonnance.
S. Suivants.
Seul Seulement.
V Voyez.
Les renvois non précédés de la lettre (V) sont de simples renvois d'ordre, pour la facilité des recherches; ceux qui en sont précédés sont le complément du numéro où ils se trouvent.
11. La connaissance de l'ancien droit crim., quant à la pénal., est peu import, pour le jinisc. : t° parce «pie la loi crim. doit, en gén., être prise à la lettre , sans pouvoir l'aggraver en se reportant aux textes ane.; '!'< parée que presque tout est nouveau dans le droit crim. et sans relation avec le droit ancien. I! en est autr. à partir de 1789.
't. I, 'ane. pénal, était arbitraire, inégale, exagérée — Ainsi . pour les peint s
capit., on avait la lat itude de condamner
à un des genres de morl natur. en usage dans le i oyaume, el mêm de cumul r les p incs de la roue el du feu. Il n'était dé« fendu qu'aux jugi b mi. de prononcei a tenues générau s. Le; ;,' nlilshouuiH s n'étaient pas condamnés à la potence, mais a la décollation. La p mort, qui aurait du être la dernière (tel
rigueurs humaines, pouvait être , au gré des juges , aggravée par les peines de la roue, du feu, de l'écai tellement, de l'amput. du poing, de la langue percée, de la question Aujourd'hui aucune peine ne peut êlreappliq.si elle n'est formellement exprimée par la loi. — La confiscation, peine immor. puisqu'elle n'atteint que la famille innoe. du coupable, était la suite de toute peine cap, Les peines nos cap. étaient prodiguées, entre autres celles du fouet ei de lamarque, qui n'existent plus et qui dépravaient au lieu de corriger. :i. Quant à la procéd. crimin., régie
avant 1789 par les ordon. de 1539 et sur
tout i à 1670, la connaiss. du droit ane. est plus utile , pan- : que l'arbitraire y i;iait moins ion et que la i ègne une plus i; and.' latit. d'interprétation, •l. Ordon. 1539. On pouvait lui re
; .le ( OnSaCl I le I cl I t de l'illS-
tiueiiou ; de priver l'aocdséd'undéfens.,
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sans même lui accorder express. le droit d'avoir un conseil; de forcer l'accusé i il. ver ses reproches contre les témoins aussitôt après 'a notif. de leurs nom-, de sorte <|ii'ils n'étaient pins admis contre la (lt;|io<. reçue et écrite bonde sa pi
— Le ehaneelii r Poyet , auteur de cette or don., en fut la victime.
5. Ordon. 1670. — Cette ordon -. qui abrogeaitll précéd., avait l'avant. d'offrir ii m corps complet de droit ; mais elle avait - - • .ut». Ainsi vainement Lamoignoa essaya-t-il d'empêcher la loi de consacrer l'os, étrange de faire prêter sermentà Paccusé de dire la vérité, de le or lire dans l'altern. de se parjurer ou de lin.demanda-t-il que l'accusé pût toujours après son interrog., requérir un conseil on ne songeait pasà undéf.] On rit nne distinc singul. : l'accu
mande* ii 1 1 conseil dans les accus.
ipil.; il ne le pouvait pas pour les
accus, capil . sous prétexte qu'il n'avait
alors qu'à avouerou à riéniei . et cepend .
si les i" ■ uves étaient incomplètes et le
crime de nature i entraîner la mort, on
maintenait la question N • n I ï) pour le
forcer, bon gré mal gré, à s'avouercoup
Bien plus, s'il résistait aux tortures, il
p i» nécess réputé innoci nt, on
pouvait le condamner I toute autre peine
• le de la mort, par ex., au s galè-
lin. Lamoignon disait que l'a< i usé
avait b soin d'un conseil pour découvrli
les nuii. d< e; les juges qui
les avaient commises i
o. Léglsl. Interméd. — L'assemblée
i.i ii 178 ■ pou les règles
.. ni i H' "i • de i
i m doll .i i mblée nationale un Code
d Insu . arias . décrété le 16 sept I J I
- inctloi le 28 . un Code pénal - •
1 7 . • i une 1 1 1 -i i uc. en foi nx '!- loi
i i application du droit
nom . cadra L 18 juilli i 1791 hii la pro
n mat de p et municip.
■ . ...|. s ru ri ut i emplacés par le
les délits et d« - pc t brumaire
>u l\ , qui rel lait les l".» d In
III lllll' Il II'
m .1 de i sas n •' lustl
lelap
,i i.uit |. limite celle du 7 plu- .n i \ 1 l>'flltl nom i
minai an IX, 28 mars 1801, nomma six commissaires pour rédiger un projet de Cod. crim. Ce projet embrassait, dans 1168 it. le droit pénal et l'instrue.
crim. 11 fut soumis aux trib. d'appel, et ensuite, avec leurs observ., à la sect. de a C. d'Etat. « ii la discussion, coinmeacée le 5 juin 1S01. roula surquelq.
quesL géo. dont le- princ. étaient: Le jury sera-t-il conserve? Yaura-t-il unjurj d'accus, et un jury de jugement 1 Qui irés.où et comment? Poserat-Ofl au jury plus. quesL simples, comme jusqu'alors, ou cette unique quesL: un tel est-il coup.) Faudra-t-il que le jury pro- 1 1- .n e à l'unanim. ou I la simple major.? Y aura- 1 - il des magistrats ambulants pour tenir '.i que l'on
maintiendrait l'iustit. du jury, le jury d'accus, et le )ui y de jug.; que les }ui s nt pris dan- les i olli ges élect.; que plus. i|in >t. seraient posées; qu'ils décideraient i ii simple maj. — En 1804 , l'organ. delà just. civ. et de la j. or. avait sa base dan- la loi du 27 ventôse an VIII, dans le Code du 3 brumaire an iv, maintenu implicit. par cette loi. La just. crim. i i.-.it séparée de la i ch . Pour la j. i ^ . il > avait un trib. par arrood., >i pour plus. dép. un lui', d'appel , appelé cour d'ap. pat le m nat. C. du 28 Boréal an \n C proc i.i n ' '"" et s. Pour la j crim. il y avait dans chaque dép., ordln. au cl ' Mil n. un ii Ib. n un. composé d un ni ,deui jugi -, 'ii ux suppléants, Le trib. ci* il d ai rond, connaissait en p instance des aff. coi i ect. dont l'appel était porté au li Ib ci im. i n d< - membri - .lu ii il. civil était choisi ion- h - -i\ iiims poui i' - fond . de. m ecti ui du jui j d ai c. pour l'occuper des préllm. de l'iôstruct. crim. La tenue de» assises appartenait aux i. ib. crim. i pruji t noui • proposait
de 'i ' .m\ n lu ci mi. pour présid.,
dans les ail coi i "-/" > u mi i,
. i dans les iil ci Im. I i am-
bulants ma i" r. moins sujets
. présidei
\ . plus, trib crim. autri i que ci u\ de h ui .loin . i .le leui nais h Pendant 1 1 discuai enln kl «j it. ambulants et celui é
i. i m m. n'-. r. mpereiii pi
l'n-iiiiiti le i;i in II • "i pi i|: i plus
' omplel . plus Imposants . Il
i ■ m h i.i i i. cil <■• de la just ei un.
dans les in iin* •' i appi I. Les op
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posants prétendaient que c'était éloigner les justiciables des juges, et rendre iraposs. l'instit. du jury, par ex., en obligeant les jurés à un déplac. de 40 à 50 lieues. Les partisans du jury remportèrent, et la réunion fut repoussée.
9. L'examen du projet fut suspendu du 20 déc. 1804 au 8 janv. 1808. On y revint après avoir divisé le droit crim. en deux parties, et on commença par l'inst. crim. Lesquest. génér. furent reprises. Napoléon insista encore sur la réunion des deux just. Beaucoup voyaient dans des corps plus imposants l'avantage d'assurer le respect que concilie la scie nce civile. Napoléon y voyait en outre le moyen de donner plus d'intensité à la just. crim.., qui manquait de force, confiée à des magistrats infér. peu nombr. , le moyen de l'organiser fort, pour arrêter le torrent de la force milit. La réunion fut adoptée ; on conserva seulement les jurys de jugement.
10. Code pénal. — Quest. gén.: Conservera-t-on la peine de mort? Oui. Rétablira-t-on certaines peints perpétuel., contrair. à la législ. depuis 1791? Oui. Admettra-t-on la confise, contrair. au système de la constit. ? Oui. Admeltrat-on un maximum et un minim., par innov. au syst. de 1791 ? Oui.
1B. La mise à exéc. des deux Godes fut retardé.' jusqu'au l'rjànv. 1811, pour donner le temps d'établir l'organis. jud. act. , ce qui eut lieu par L. 20 avril
f%. Le tribunat ayant vu un sénatuscons. de 1807 transporter ses fond, à trois sect. du corps législ., nos deux C. ne lui furent pas communiqués , comme l'avaient été, d'après la eonst. de l'an VIII, les C- civ. et de procédure.
B?S. Objet de la 2u leçon.
DEUXIÈME LEÇOStf. 18
9 6 Laques!, prépar., qui suppléait à l'insuff. des preuves , avait été supprimée par l'édit du 24 août 1780. La quest. préalable, pour arriver à la dénonc. des complices, a été abolie pa L. 9oct. 1789.
a^i. Changements aux Codes de 1810 — La Chatte de (814, en disanl que nul ne pourra être distrail de ses juges na turels, et qu'il ne pourra être créé de commissions et Irib, extraor., al rogeail les art. 553 et s. C. bis. niin.. sur l'organisalion des cours, spéciales. Riais elle ajoutai! quelesjurid. prévôtali s n'él lienl
pas comprises sous la dénomiu. de trib. extraor., si leur rétabl. était jugé nécess. Elles furent rétablies par L. 20 décem. 1815, en génér., pour les crimes polit., sous le nom de cours prévôtales , jurid. mi-partie civile , mi-partie milit. — La même Charte abolissait la confiscat. — File maintenait l'instit. du jury, sauf les chang. jugés convenables. D'après le C.
inst. crim. les jurys étaient au fond de véritablt s commiss. choisies par les préfets, agents incontrôlables et irresp. La L. 2 mai 1827 a rétabli de vérit. jurys , bien que dans la rédact. des listes quelque partialité fût possible. — D'après l'art. 351 C. inst. crim, la déclaration de culpab. par sept jurés contre cinq ne suffisait pas pour la eondam.; la cour , composée de cinq juges , était appelée à délibérer sur le fait, et il ne suffisait pas, pour l'acquitt.,quela majorité de la cour vînt augmenter le nombre des votes favorables, en se réunissant à la forte minorité du jury ; il fallait encore que cette réunion l'emportât par le nombre sur la réunion des voix de la min. de la C. et de la major, du jury. Celte disposition déraisonn. et inhumaine , modifiée par L. 21 mai 1821 , fut enlièrem. corrigée par L. 4 mais 1831. — Des changem. au C. pénal ont été apportés par les LL. 27 mai 1819, 25 mars 1822. La L. 28 avril 1832 a apporté aux deux Codes des chang. plus importants, qui ont pris la place des textes primitifs.
CODE PÉNAL
Dispositions phkmmin.vihes. 22
5«. r. art. Ie'. — Do l'mmonalité plus oyi moins grande de l'acte coupable et de son auteur devraient dériver la qualification et la peine plus ou moins for tes à imprimera cet acte. Au contraire, d'après la dispOSlt. bizarre de cet art., c'esl de la gravité de la peine que dérive le nom de l'a< te. La dh is toute pratique de l'art. 1' ' n'a que l'avantagé de correspondre aux trois ordn s de trib.: les trib. de impie police ; les ti ib. de police correct.; et les C. d'assis, .
l>. De cette div. il peu) résulter que 'i faits.pareilsmoralcnv ni ,n< soient pas
HéllïS de la même peine et de l,i même
dénom. c'est que, pour l ■ déterminer , lâche Don-seulemeul à l'immci al.
de l'acte, condition de ta justice intrinsèque de la peine . mai- au péril social.
TUM.F. F.T RKSUMK
Ainsi un mandat. a!> sod'un Nanciiii faussaire commet un taux: le !•*, mo- : lemenl plus coupable, puisqu'il la en*» ioint un abus de conSanec , i puni que d'une pein i orreot.; M D'y a qu'an simple délil : le si coud sera puai de la réclusion; il y a crime I social est plus prend. le vol
peut être ou délit ou crime 1 tantôt à cause de l'immor du coup., tantôt aussi seulem. ècaus du péril social Ainsi, le vol sur un chemin public, le vol commis avec fausses clefs , ou la nuit dans une ném sans effraction ni escalade . sonl d
is Pai excepl 1 1 1 règle quela com-
délits appartient aux tribun.
L, les délits de la presse appartiens
ijv c. d'à sises, - 1 a législation a
i,, tueoup ■• i r i< -'.i ce point i . 28 mai
ittribualt su Jury les délits de la
■ mats !.. '-'•"> mars 1822 la leur en-
i. V;i poui ia n adre aui ti il eorrect
Bnfia L. rtoct. 1890 a donné la connaiss.
Ks de la preste al des délits polit.
,ni\ <;. d'assises; maislesloisdu 7 sept.
1835 avaient apporte de graves modifia,
I cette législation : elles sonl abi i
n». Renvoi de la qui si de larron ce >inc erest qu une peine de police, une peine corn cl un peine afflict. <>n un .m. • I
«to. ■ ■' - tri 2 et 3 relatifs a la tentât l\e.
i 1 i.i volonté de nuit e sa) i élémeni de toute cri in < pen : .
h nuire u is que i hoinJe -, l'ine ad.
pai unpi . "ii n ;l., - 1 » 1 1 1 applic. dm i" I lion. ; il d'i risse il La loi ne p traire
essayri , comme la morale de complet au in. es qui s< pai eut la i>i wn.
m pli . du crime d< wn < é< D il <-\ Impôt i pun i i Impli ■ rime. Larésol. du ci In de tout
adM ii n ■ i tson i i punie ,
lien |u il ) ail Ira rai., para que l< p
ril *■•• lai i i 1res osinimi , On ne i" ul • i|,|. : itil au
complot, p u oc que la corn i l entre di u ••
mi l'In- |>' i i un .i' li' m m .m
il « n - i .ni uiti i'ui. d'une n ipli ron il
OU H !•• Ul I pllll li|i|HIM I II •« .Il t .Ul >,
107, qui pun i t non
la simple ri m a
1H Lesactesprépar., postera larésol.
et antér. à la tentât., tendent de plus ou moins loin 5 facil. un crime ou un délit — i - actes, à moins de dispos, partie., comme celle île l'art. 80 pour le complot, sonl général, impunis iu à cause de la
té de la pein à leur infliger, \u l'immense inlerv. qui les sépare moralement de la i caron peut reçu* cedi - i cause de ladifnc.
île leur appliq. la peine . et de les ratia- , invoque, à un méfait. Ainsi, on peut acheter une échi Ile . altérai une clef,falsi ieruneordon médic., non pour un vol ou un empoisonn., mais pour un enlèv ou un suicide. — L'art. 80, rédac.
j, a n nipl.iri les anc, art. 88, S7, puaisi liant indlst. lie la peine de moi t le complot . les prépar. bI i i ettedisp ■-. était immor. en frappant de même des faits moral, bien différents.
Bile était Impolit., cai lesauteursdu com< plot loin d'avoir in térèl à reculer, avaienl Intérêt a courir les chances du succès, aujourd'hui . le complot e^t puni de la détenl . ■ t les acti s pi épar, de la déport. L'intervalle des peines est peut Mn trop consid et l'améllor. incomplète.
X-i I a tentât, consiste dans un i uni
mène, d'axée. Interrompue par des air* const, indépend, de la volonté de l'auteur durait. — Ainsi, riadiv. qui avall acheté
iim échelle . altère .les olefS, l'alsilic une
m di m. uied., préparé une arme, s'est introduit dans 1 1 maison . 1 foi 1 é un coffj e nu i . a remis le i n uvage a saisi son ad- ; i - ouïe ; le voleur i nti ad du bruit et s'enfuit, le breuvage esl refusé, ii n'\ ,i i|ue des bless. légères, il y a U nlalive. Ici i Immoi , esl plus i"i ta, le dan i;. i social plus gt uni que pour las actes préparât. - Le C. de I7'.ti puni-. m de 1 1 même peine que le ci nue achevé seul. la tant, d empois. • t d'assas, La t.. du 23 pi m i. il. m i\ iju lement généralisé cette ,, produite en ihih al m 1882,
ne légoi i inodll c Ce| i i as
Mimi de la lent, au i rime est peut être
n'y a ég illti m de pu Judloa
m d'Immot . puisque le coupable pi ul
reculei . il fallait lui laisser i leri t i
li cette dispos, llenl .i 1 1 confus, fréquents antre la a une
il, ,i mu in.iiiipn II | B I mue
m .n m- loi -■)'"■ !• i oup. Bsl illé iu qu .m ., le . i m m lutenl
,1 , u dépi ii.i.i ii de lui, n .. pas eu li ié
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sultat désiré, comme si la personne empoisonnée a été guérie.
%5. Résumé.
^G. A la règle que la tent. est punie comme le crime , on trouve quelques exceptions {F. art. 179, 365, 317); la plus notable est dans l'art. 317. D'après la lettre de cet art., « quiconque aura procuré l'avor terne nt, » la tent. d'avort. paraît n'être soumise à aucune peine, à cause de la diffic. de la preuve en cas de non-succès. Cela résulte de l'exposé des motifs et de la discuss. au cons. d'Etat. Cependant la C. de cass , sous prétexte qu'une except. à l'art. 2 ne doit pas être facil. admise, fait du § 1 de l'art 317 une règle gén., d'après laquelle la tent., par quelque pers. qu'elle ait été faite, pourvu que ce soit tout autre que la femme, doit être punie de la reclus. Cette interprét. torture l'art. 317. sans rentrer dans l'art. 2, puisque la tent. de la part des hommes de l'art, elle n'appliq. que la réel, au lieu des trav. forcés, comme au crime même.
<t9 . Relativ.àla tent., ce n'est pas le mot défini, mais la définition qui doit être soumise au jury ; on lui demande : Y a-t il eu commenc. d'exéc, n'ayant été interrompue ou n'ayant manqué son effet que par des circonst. iudép. de la volonté de l'auteur du fait.
1H. Art. 3. — A moins de dispos, spéciales, comme celles des ail. 400, 401, •i05, 414, 415, latent, de délit n'est pas assimilée au délit; parce que, a-t-ondit, déterminer ce qui constitue la tentât, de délit est trop difficile et que l'intérêt social est ici moins grand. La piein. réponse est peu satisf., puisque les faits puniss. ne sont pas classés d'après leur nature, mais d'après la peine qu'on leur applique.
*!>. Art. 4. — D'après le principe de la non-rétroact., aucune peine ne peut ètreappliq. si elle n'a été établie an ter, à la faute commise. — Le décret du Ier mai 1812 a fait une triste except a ce princ, en autor. les cons. de guerre, dans 1rs cas non prévus par la loi , ;i appliquer une des peim s existantes
ÎIO. Si la pénal, a varié dans l'intei * de la faute à la coinlamn., un applique la peine la plus douce.
il! ■ Art. 5. — Sont soumis a d< s lois spéc. les contrav., délits et crimes milit., c. à d. les faits déclarés tels par des lois spéc, qu'ils aient été commis par des
mil. ou même par des non-milit., comme l'embauchage. — Les cons. de guerre, ordin. compét. pour les milit., leur appliq. le C. pén. à défaut de disp. spéciales. LIVRE 1.— Des peines en mat.crjm.
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î5^. Division.
ÎSî8 . Art. 6-7. — Les peines en matière crim. sont afflict. et infam., ou seul. inf. — Tout fait puniss. d'une peine afflict. ou infam. est un crime. — Toute peine afflict. ' est par là même infam., mais toute peine infam. n'est pas arlliet. dans le sens arh. de la loi , qui, an lieu de définir l'exprès. peine afjlictive , procède par énumér.
(P. art. 7) ; mais dans le sens génèr. du mot, toute peine e;t afflict., puisqu'elle inflige un châtiment.
214. Les peines peipét., la mort, les trav.forc. à perp. et la déport., sont invar, indiv.; mais les peines peipét., autres que la mort, sont répar. et rémissibles.
35. Le C. pén. 1791 , tout en conserv. la peine de mort, abolissait la pe- pét. des peines. Notre C. est revenu à la perpét., trav. forcés à perpét., déport. .N° 10).
î{«. Di vi<ib. des peines temp., trav. f. à temps, délent., reclus.; maxim., ininim.; système contr. à celui de l'Assemblée const.,q ni, en proscr. l'ai h. du juge, établiss. celui de la loi. — Faculté accordée, en 1821 , aux Cours d'ass., et, en 1832, au jury, de décl. l'exist. de cil cons. atténuantes. (N01 182, et Inst. cr.,305 .
'lt . En 1832 on a intercalé la peine de la détent. entre les trav. f. à temp et la réel. Le ininini. de ces trois peines est 5 ans: niais lorsque le maxim. de la léclus. n'est que de dix ans, celui de la détention est de vingt ans. La détention, comme la réel., entraîne la dégradation civ. et la Sur?, de la li. pol. La dilfer. osent., c'est que la détent , qui consiste à être enfermé dans une forteresse, .sans y être assuj. à aucun trav., a été créée, en gén., pour les <iiines polit., que la conscience pull. sépai c prof, d' - autres crimes. Ensuite la détent., à la dill'er. de lu réel., n'entraîne pas l'exposition.
î8w. Lu 183.» , ou ,i supprimé le dernier s$ de l'art. 7 . relatif, r à la confise. abolie in |8I i, p. née qu'ellu ne frappai) que la famille du condamné : 2° à la mai -
■ pie, p. indiv* , inapp éc . sans efficacité
sur le coup, endurci , cl accablante pour celui qui ne l'était pas, non-seul, peu rgf .siii . pour la société qu'elle ne garantis
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sait pasdesévas , maismcnae. etimmor., en citant toute chance de reloue au bien. 39. Art. 8— Les p. infam. sont, l°le banniss.: 2 la dégrad. civique L'expression de p. infum. est encore plus défectueuse que celle de p. affhct. One peine D lie i'infamic, HOU pas par sa nature pénale, mais par la déclar. d'un l'ait réputé infâme, car, Si la loi voulait flétrir un fait que l'< pinion publ. ne flétrit pas, ou elle fausserait cette opinion, ou elle échouerait dans sa tentative. — Ici l'infamie ne tient pas à la nat de la p., car il n'y a i : n de plus infamant à être banni ou à être prisé de certains droits polit., civils OU de famille, qu'a être puni d'un emprisonn., p. simpl. correct et non infam , emportant souvent la privât «les ne OMS dioits. La marque était une p. infam parsa nature; l'expos. l'était aussi; mais c caractère manque ici. — L'infamie, le plus souvent, n'est pas non plus dans la ini. du fait Ainsi, les fonction». d gués par les art 127-130 sont punis, pour usurpât de pouvoir, de la dégrad.
Civique, p. infam., et le voleur n'est puni
que d'un i upi Isonn., peine correct, article 401.— Il peut résulter de celle déiioiii vicieuse, qui tient a 1 inexactitude
«le la di\is. de l'art iir, que la femme d'un préfet , d'un > -pn'-i. I , d'un maire , pourra demandei la séparation de corps, lorsque la femme du voleur sera forcée de \ Ivre avec lui.
On a supprimé, en 1632, comme
m ipale , i ■ cai eau ou expo-, publ.,
que, outre les vices inoraus <ic
cette peine . ii y avait péi d i ne mettre
., h ou Intel \ . < ut i r la plus éclatante In-
i .mie. ii i.i plus entièi e hliei lé a l'égard
d un iioinme moins corrigé qu'exaspéré.
un avait coi p. comme p. icc.,
in.os avec moins d étendue a 71 }; elle i
ipi imée i n ! 848.
ÇUATniEME LEÇON M
il trtO Les p< Ini - coi i set. sont
non. 1 1< mps l'interdlct > temps
i un- droits, et i sm< n le. i e mol
irillll quecloi.li ;.. n/fluf.. . o , «i mi > ni. ml p. n p . m i .-.
relie qui châtie, c'est un pléonasme; si
. n. qui ooi i ii'.e, cela < t d mi ntl illad tes i éi il " lui i di ii trt. i" **. Distinct i ntre i se lion publ , lend ml > r inpllr de pe m
l ■ i . lia ..o |.n\. b, tend int I obte
un I m. li mu. .lu iloiiiin nid. m
nité garantie par la contrainte par corps.
4tt. Art. 11, V. — Le renvoi sous la surveill. de la haute police ( n° 12W est la conséq. de toutes les peines crim., excepté la dégrad. civ. — Les peines oorrectionni lies n'entraînent la surveillance temporaire que dans certains cas.
II. La confise, spéc. est conservée
45. L'amende est plus fréquente en mal correct, qu'en mat. crim., où elle n*esl appliquée qu'aux peines tempor., Mi'ajouler une amende à une peine perpétuelle, ce sei ait fi pper non le coupable , mais sa famille.
Chap. L— Des peins* bu mat. cam. 59
SG. Division.
43. Art VI.— La p. de mort consiste à avoir la tête tranchée. — Objections contre sa légitimité : — On dit que la SOcil II n'a pas le droit <l abréger les jours
comptés à chaque homme et de compromettre son avenir. Si cette object, puisée dans un syst religieux, était fond, e, elle enlèverait à la société, comme à chacun de ses membres, le droit de légitime di fense consacré par la raison et la loi : la guerre offensive et défensive ne sei ait pas légit. — D'autres disent que l'homme, n'ayant pas le droit de disposer de M \ le, n'a pu céder ce droit a la société . qui n'exerce sur lui que les droits qu'elle
tient di sa volonté, en vertu d'un pacte foi ni. I ou tacite. Tout dément la réal. >\c
cette hj polnèse; car l'étranger qui sérail jeté Involont but nos edti s et j commettrait un i i une , sciait puni par h loi ^n pays, «i il n'j aurait ni convention ex-
Mi cont . tacite de sa pari, i e droit de punit ne déi Ive pas d'un tel contrit i me, et c'est l'objeet. la plus forte, étant un ensemble d'Individus, ne peut avoir plus de droits que chacun de ses membres. Or, -i Je uû nus an danger de moi i. |e puis i icn tuer, i n usant du droit
• di len . quoi |ne le droit de n le et de mort n'appartienne I personne par ce que mon Lut est lie défi ndi e ma t le et non d'enlevei celle de mon lemblable .
lès que le danger est passé- , p- ne
os .i une. donner une moi I mut.
1 1 1 bien ' ii su.- est toujours dans oi lie
dei m. i po Itlon i "i iqite i p i il
dei .ni on lui.., l'agression • ci i; la
légit. d xi- Il | .111 o- pool < ,
Elle p"ol euq.i || .mil. i le «"i 1 1 . MDJ le
i , ni' . I p Mi d 1 i loi le--, .le m \ . i
noix on de la n. gllgence de n t r. irdl< os
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eu lui infligeant la mort. Voici les conséq. de cette object. : .l'ai perdu le droit de tuer l'agresseur désarmé, et je n'ai pas le droic de le forcer à certains travaux comme indemnité du tort qu'il m'a causé ou voulu me causer. Or, s'il était vrai que la soc. n'a pas plus de droit que chacune des unités qui la composent, elle devrait se contenter, par une simple détention, d'enlever au coupable le moyen de nuire , sans pouvoir lui infliger certains travaux. Il faudrait aller plus loin, et dire que si le pouvoir de nuire était complet, enlevé à l'assassin, au faussaire, par un accident qui les aurait mutilés, aucune p. ne devrait leur être infligée. Il y a, dans le droit de punir, autre chose que la nécessité de la défense, de prév. la récidive, il y a l'immoralité à frapper. Dans toute pénal., il faut examiner 1° si l'immor est assez patente ; 2e si le danger social est assez grand pour légitimer telle ou telle peine. Or, la conscience de tous les temps , de tous les hommes, dit qu'il y a quelques crimes pour lesquels la mort n'est pas une peine trop forte. Quant au danger social, le droit de défense s'applique non au passé , mais à l'avenir, à Pintimid.— L'application plus ou moins fréquente de la p. de mort est variable comme l'état des temps, des lieux et des mœurs. Aujourd'hui, l'opinion publique répugne à son abus. Aussi , encore trop multipliée , a-t-elle été abolie, en 1832 , pour neuf cas ; et l'art. 403 permet de la supprimer dans tous les cas , en vertu des circonst. attén. — Celte peine a le défaut d'être indivis., irréparable et irrémissible. Elle a l'avantage d'être trèsexemplaire , appréciable et égale.
4*. Art. 13. V. — Avant la suppres., ! en 1832, de la mutilation du poing , s'é- j levait la question de savoir si le complice j du parricide subirait cette mutilation, et lajurispr. décidait l'affirmative.
4». Art. 14, F.
Art. 15, F
51 . Art. 16. — La condamn. aux travaux f. à perpét. contre une femme se convertit, dans l'exéc, en une réclu sîon perp.; ce qui n'empêche pas la condamn. d'entraîner l'expos. et la mort civile, à la différence de la réclusion ordinaire.
5*. Art. 17, V. - Cet art , relatif à la déport., a été modifié en 1832 et en 1 83.5. — A la différ. de ce qui avait lieu avant 1832, c'est à la loi de fixer le lieu de la
déport., ce n'est plus au gouvernement.
V. Append. Loi sur la déportation
53. La déport., à la différ. des trav. f., n'impose ni travail physique, ni le régime spécial des maisons de force. — Avant 1832, les condamnés à la déport, étaient à la dispos, du gouvern., jusqu'à ce qu'un lieu de déportât, eût été déterminé, et, comme aucun n'avait été fixé, tout était laissé à l'arbitr. du gouvern. Ensuite, comme la mort civile ne commençait qu'à partir de l'exéc , et que la déport, ne s'exécutait pas, le condamné échappait à la mort civile. Ces inconvén. firent proposer la substitution d'une détention perpét. à la déport. Cette propos, fut rejetée , et le mot déport, a été conservé; mais l'exécution légale consiste maint, à retenir le condamné dans une forteresse -, et avec cette détention commence la mort civile.
5 J. 11 y a auomalie entre la consécration légale de la déport, et la défense de déporter jusqu'à ce qu'un lieu de déport, ait été fixé par la loi. Cause de cette anom. : La déport, est , en gén. , applic. aux crimes politiques, on a pensé qu'il y aurait quelque danger à laisser en liberté les déportés dans nos colonies, déjà assez agitées , et où ils trouveraient, de nombreux moyens d'évasion. Quant à Fonder une colonie spéciale pour les déportés, ce serait iinposs., vu leur petit nombre et l'interdiction de les assujettir à certains travaux. Si on a conservé le nom de la déport., c'e>t pour ne pas détruire l'espoir manifesté par un vœugén.
de voir fonder une colonie peu. lointaine où seraient déportés toutes sortes de criminels; afin d'avoir une garantie contre les évasions des condamnés à perp. et la libération des condamnes à temps aux.
trav. f. ou à la reclus. D'autres personnes voient dans la déport. le moyen de supprimer ou de rendre plus rare la peine de mort. On y voit encore un moyen d'amendement.
Résumé
."»<; La déport, peut-être considérée SOUS deux rapports : 1" possibil. mater. de sou exécution ; 2" mérite, efficacité morale de cette peine.
59. ("rapport. On ne pourrait déport, que dans une colonie actuelle ou dans une nouvelle. Dansunecol.act.ee serait impossible; il n'y en a pas d'assez forte
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pour résister au désordre qui naîtrait du transport des 20 ou 30.000 condamnés de • il - et de nos maisons de forte jet, si elle avait aeaan de force, elle aimerait mieux se séparer de la France, comme l'Amérique Septenti ion. de l'Angleli 1 1 1. D'ailleurs la morale empêche de purger la France au détriment d'une popul. liane On ne peut pas dire qu'on pourrait i eteuir captifs les déportés; ce ne serait plus la déport , mais le système actuel avec plus de frais et «le dirric. moins de surveill. et loin des yeux de ceux qu'on veut intimider Quant à une nouv. col. assez éloignée pour prévenir les chances d'< ras., dont l'occup. et la coueen . soient faciles, c'est un problème diOieile. D'aiUeursla colonis. ,iir possible . loi (qu'elle est si diii'. même avi •<■ des ooloDS volont. '.' Pourraiton entretenir deerelat.de bon vois , N'y aurait-il aucune obance de guerre , ri trouverait-on des. défenseurs dans les léportésl
r,H y Rapport. La déport, n'a pas le mérite «le conduire s la luppres. imméd ou graduelle de la p. de mort Bu effet, il m-- suffit pas d'enlever au coupable le ,,,,,,, i, de récidlvor,ll faut Intimidet oeus qui seraient toutes de limiter Or, il les travaui f. I pern. ne sonl pas esses prémmiui- i ommeni pourrai! i être ladt p., p.me bien moins rigour user" tussi en ingteterre, où l'on déporte, applique I on »'i plus -h, sent au en France . la peine
,i,. ,noii. La déport, ne din lerail
i ,,., -„i |g effet s, .m i appliquait
mi condamnés ■ rie, i lie serait
Inutile : la perpet.de la pi Ine, la nnr?< Il
qui i h résulte, la diffie. dosera*, sont une
,,,. suffisant contre les réctd. Les
..ni à redouter surtout des cond.
■ .i t ..ut 'i.s bagnes plus
npUS, plus li. ilal. par II
H e iiNiv.iv lie . et privée pai II
Bsèmede nx>jr< nade rivre.Or, substitut r
I |, ,,, p, in.. tempor. une déport li np.
aurait 'les ineoovi o en< ore plus gi m la
,. d'une plus i-,i m le llberb 1 1 ui
l„r, imi déport, perp.n rail wppr.
toute gra li i"1 mm i" ln< , n
qu'un ,i, .... entre la mort et uim
,,, de puîné .'.i« i iiieoUp.tOUl Inl
r -I m- I It< dU ' 'l
Il plui
que la déport, est établie en Angleterre, le nombre des crimes y a subi une énorme augin., et des crimes ont été commis dans l'espoir de se faire déporter, parce que, dans les classes infér., on et oit que la dép. mène à la fortune. — La dép. est inégale et inappr.Pour les vagabonds elle est un objet de désir ; pour ceux attachés au sol un objet d'effroi. Outre la liberté, c'est pour quelques-uns presque la fortune; c'est le moyen de n'être soumis qu'à une répreSS. diff. à cause du concert des condamnes pour paralyser les efforts de la justice. Pour d'autres, c'est la mort imprévue pari i famine, la peste, les maladies
COntag. — Elle n'est exemplaire que pour
la classe attachée au sol où le crime est
rare ; i Ile ne l'i si pas OU elle est un objet d'indift. ou de désir pour les classes où le crime est fréquent.
;»t». Art 18. — La peine de la mort civil, est la suite de la condam à la mort, aux trav. f. à perp. et à la déport. I art. 25, C. e,en quoi consiste la mort civile.
<»o. Ceseipn >< . souvent employées, la moi i civile n'est pas unepeine, ne doivent pas rti éprises dans un s. ils absolu, Si la mort civile, comme Pexpps., ne figure pas* dans l'cnumér. des peines, c'est quelle n'est pas prononcée direct., elle çsl la suite de certaines condam. ; c'est une p. aocess. , qui ne consiste pas dans un fait
d'e\> a- maler. ; aussi n'est elle pas soumise ,m\ règles des peines propr. dites ; la
pi esci lpt1 le la p n'entraîne pas celle
de ii mort c. i a dégrad. i h Ique, pi Ivat.
|i irl. des droits polll , el\ \U el de t.Hllllle est une peine, arl 8, »! a plus t. i.iisoiila
m, m i c pnv.it totale et perp. D'ailleurs,
punir c'est enlever un bien OU Infliger un
mal ; or, la mort c. ouvre la niccess. du
i i unie bi lie son mariage et te frappe
dei Incap. de r irt. 16 C
411 C< Ile peine ,i l'meouv. : l D'être
n. in . dans s.i durée ■ i ton lntens.,di a ■> voir m minim ni m ix , 2 D'être Im
et m ip| l'être Indlff. iu\ cri ils
d'habitude cl 1res Mnslble aux autres; 3 D'être Impei onnelle, en frappant sou
v, ut les p irens d up., par et. en bi l-
i mi -on mai i ige même i r de
polll. | 1 De n être pas morale , car elle p triage aui enfants 1 1 dépouille anl clpée du père : s'ils laissent li or père sans se- , ouïs, lopin, publ. Ich Bétrira; il I
i t,. ur , la I 'udéc; 6* De
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n'être pas exemplaire, car c'est une peine négat., invisible.
6* Renvoi à la leçon prochaine de la question de savoir pourquoi cette peine a été maintenue.
G3. Il n'y a pas inconséq. à trouver la peine de mort juste, polit, et morale, et à repousser la p. de mort civile. La lre , malgré ses inconvén., a des avantages (n° 47); la seconde n'en offre aucun.
©4. La p. de mort civ., abolie en 1791, a été rétablie dans le Code c. en 1803, parce que, a-t-on dit, un homme frappé d'une condam. perpét. doit être réputé mort aux yeux delà loi. Ce n'est là qu'une métaphore déraison, qui fait réputermort un homme vivant. Aussi ce principe faux a-t-il été violé : un contumax reparaît après5 ans, la mort civ. est encourue, mais il reparaît avant 20 ans et il est acquitté, la mort civ. s'évanouit ; il y aunerésurr., mais seulement pour l'avenir; la success. de l'innocent ne lui est pas restituée, son mariage reste dissous et ses actes nuls. On ne peut pas dire que c'est une peine de la contumace, parce que la conluni. peut être un fait involontaire et est un fait impuni. Voilà un résultat illogique et inhumain. — Si en 183.:, on n'a pas donné suite à la prop. de supprimer la mort civ. c'est, a-t-on dit, pour ae pas se jeter , à propos du C. pénal, dans la révision du C. civil , car à la m. c, dont les effets se trouvent dans le C. civil . il fallait substit. d'autres règles pour déterminer la pos. du condamné. On peut répondre que la m. c. tient aussi bien au droit peu. qu'au dr. civ. <»S La mort c. est d'une applic. plus fréquente depuis que la détent. perpi t. est le mode régulier d'exéc. de la déportation (n° 53).
60. Faculté delà part du gouv. d'accorder, pour l'avenir, au condamnée la déport, l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits.
6? Art. 19. — Les travaux f. à remps ont un minimum de 5 ans , et un ina\iin. de 20 ans.
OH. Art. 20. - Détention , sa pâture, V. art. 20 et n° 37. — L'ordon. dont il s'agit ici est une ordon. du Roi, discutée et arrêtée en conseil d'Etat, également applic à la détent. perpét. remplaçant la déport. Elle ne peut , sans violer l'esprit de la loi, porter atteinte au droit de libre communie, dont elle doit seulem.
régler l'usage.— Le minimum de la dét.
est 5 ans et le inax. 20 ans. Cepend. son min. peut être moindre , lorsqu'elle est prononcée contre un banni rentré dans le royaume. F. art. 33. Sonmax , en cas de récid., peut être doublé. I . art. 56 et n° 38, §1.
Gî>. Art. 21. — Sous le rapport de son maximum de 20 ans, la détention est une peine plus dure que celle de la réclusion avec son raax. de 10 ans ; mais, sous d'autres rapp-, elle est beaucoup plus douce. Ainsi , dan* la détent., à la différ. de la reclus., il n'y a ni oblig. de travail , ni interdict. de communiquer ; la détent. a lieu dans une forteresse, la reclus, dans une maison de force , au milieu des criminels. Enfin, différ. essentielle, la reclus, entraîne, en principe, l'expos., il en est autr. de la détent. Il en est ainsi parce que la détent. s'applique aux crimes politiques (n°37).
îO. 11 y a lieu à la surveillance de la h. police à l'expiration des trois peines qui précèdent.
» 1. Art. 22. — Suppress , en 1832, de la peine du carcan ou ex pos. publ. comme peine prias., sa conservation comme p.
access. Pour son abolition, on disait qu'elle démoralisait le condamné en le désespérant; qu'elle est inappréciable; qu'elle agit en sens inverse de la moral. Pour sa conservation, on disait qu'elle est souverainem. exemplaire; qu'elle a la même publ. tpie la faute, la même solennité que la peine de mort ; qu'elle est redoutée de la plupart des condamnés.
On proposa , comme terme moyen , de rendre l'expos faeult., de sorte qu'elle eût besoin d'êirc formell. prononcée par les juges. On répondit que les juges pourraient i « ciller devant ce devoir, de peur d'être accusés de trop de rigueur ou de partialité. En définit., il fut décidé que l'expos. serait toujours la eonséq. Légale des travaux f. à perpét. et à temps, etde la récius., mais que les juges auraient la faculté d'eu dispenser, excepté dans 3 cas: trav. f- à p.; récidive; et crime de faux, qui suppose une longue prémédit, et est ordiq commis perdes personnes d'une dasse plus élevée que les crimin. ordin. Cepend., si des cireonst. atlén. sont déclarées en faveur du faussaire, la réduct. delà peine le soustraira à l'exposition. Aujourd'hui l'exposition est abolie.
9 1 . Les miueurs de 18 ans, à cause de
1 inexpér. de l'âge, de l'espoir du repentir ou d*OM grâce ou d'une commit , sont dispensés de l'expos. Il en est de même des septuagénaires, pour ne pas exposer leur vieillesse aux moqueries de la foule.
Dm Mon
M Division.
75. Art. 23. - Depuis 18321a durée des peines tempor. compte du jour où la condamn. est devenue invvoc, ce qui est mieaiiiélior., car auparavant la durée <\e> trav. for. à temps et de la reclus, commençait du jour de l'expos., époque arliilr. et indéterm. La loi était muette sur l'emprisonn.; quant au b ;iiuiissem.,sa durée loinuicmiit lorsque la condamn.
était devenue Irrévocable.
76. Hclativ. à la durée dis peuns, l'art. 23 s'applique non— culcnu ni aux
peeaos toaap. artm» masa aussi, en princ.
et sauf les except. de l'art. 21, à I Vinprisonn. p. correctionnelle. I . art. 21. 7 7. Le principe «pu- ta durée des pelât - h inporalros compte du jour de la cou dama, devenue lirévoc. s'applique aux peines crim. des trav. i. à t.. de la
détent., delà reclus, et du Imiiiiiss. H ne
s'applique pas aladégrad dv, p. d'une
durée Indéfinie (n. •&■ nx> • Il ne s'appliq.
pa iou plus aux condamn. par contu-
paroa que, ou ta condamné n p >-
.H- les 20 ui> qui lui sont donnés
pour m repu m nier, et alors la c ladamo.
évanouit ; ou il ne reparaît qu'après ces
30 m- , < t .i i<M 1 1 p, est prescrite. — a
qui I moment les eondamu. contradic. <le-
\ ienoent li réroi abl. : Prols hj poth ses :
I Bia doua !•• 'i' lai de trois joui - fr ne
d h >■ a pea de pourvoi , la eorjdnmn. eet si ii condamné -'• I p>> irvu
• a 1 av., 1 1 1 ond Mini n'est Irrév. qo apt . le rejet du poui roi : ou bien
1 lieu 1 'ii nouvelles .qui s que l'arrêt de la nom elle
• mu ii ,1-m-i- 1 1 devenu h 1 ê\ ot .
qui 1 »t 1 lijn - 1 •■ , >■ h HI COOd 1111m .pu et
■ • .in 1 h .1 p m , Imputi 1 1 ' 1
II ur de li puni. 1 .1 . 1 |ii'ild.
il roil retarder ta point de dépai t d< m
.1 SI ii minlst. publ i ul m poui voit, la ' ■Kiid.iiiui. h • -1 m révoc. qu'après
1 1 bl< n, ' h i
pa ta nui . l'im n
1pit.1i Injuste, surtout i
ta pUlll. ..M |, ,| . , ,|||, 1,,
■ up forte
Art. 24. V.- Cet art. fait except
à l'ai t. 23 par un motif d'équité et à cause de la longueur du délai d'appel (art. 205 C. inst. crim.). — Résultats de cette except. dans les trois liypoth. préc: t» hypoth., si aucun appel ou pourvoi, le délai court du jour du jug.: 2* hypoth., m appel OU pourvoi du condamné, et empriaonn. léduit, le délai court du jug.; 3» hypoth., si appel ou pourvoi du min. publ., le délai court, malgré l'augment. de la peine, du premier jugement.
7i». Résumé.
»©. Art. 25. -Cet art. doit s'entendre en ce sens qu'un jour de fête religieuse OU n;it., on ne peut procéder à une exéc. piopi . dite, dont la publ. serait un scandale, par ex., à l'exéc. de la p. de mort OU à l'expos. Mais, de même qu'un de ces jours on peut exéc. un mandat de dépôt . d'arrêt ou d'amener, on peut, m vertu d'une condamn. crim. ou correct., arrêter et emprisonner,
SI. Art. 26, V. — Cet art. M s'appli
que point aux condamn. par contumace,
,11 1. i?'-', ,' I . C. inst. crim.
§>•. Art. 27. — En décidant qu'en cas de grossi sse il sera bui sis à l'exéc. de la p. de mort . on abroge une loi *h\ 23germi n. an 111, qui défendait même de mettre • n jug. une femme enceinte accusée d'Un crime capital. Cepend., le minist. publ., par esprit de convenance, d'bumanité, sera porté à retarder même les débats.
s:r Art 28. — Dégrad. civ. considérée comme conséq. de certaines peines, i.
ai i. 2*. — Bile 1 onsiste dan-; la prtv. plus ou m. étendue d • certains droits civiques, clril ei de famille n '•',| ; el celle priv. Indéfinie peut ceeeei pai i" rébabil, qui peut être demandée, < n g< nér., 5 ans après l'expir. des peines auxquelles elle est attachée, art. 6111 el 8J0 C inst. cr. 1 1 1 1 h. d il. ne peut <mi e accordée au condamna poui récidive.
Hl irl, 29, I. — Différences entre l'Interdict. lég île . • gaiement acc< isoli e de cet i ilnes pi Inès , el la dégrad. > i\ . , i Ladégi 1 1\ . i ni m- le droit lui-même; lui i^ que l'Interdict. lég. n'en retln que l'exercice; 2 i .< di grad clv. n'< nlève que les droits spécial, détei miné • dans i iri M n 90 i tandis que i Intertl lég. i ntève 1 1 xerclce de tous les droits pour le transférai aux tuteurs el subrogea tu* i et t. unes Bsslstancei ethoinoi. clv. ne cessa, paf II
PAR ORDRE DES MATIERES
réhabil., qu'après un certain intervalle depuis l'expir. de la peine ; tandis que l'interd. lég. cesse de droit après cette expir.; 4° La dégrad. civ. est attachée aux 3 p. tempor. afflictives, travaux f. à t , détent., reclus., et au banniss. lre des p purement infam.; au contr., l'interd.
lég. attachée aux 3 p. tempor. afflictives, ne l'est pas au bannissement.
85. Indication de quest. relatives à la portée de l'interd. lég., à la nature des condamn. auxquelles elle s'applique.
Résumé
$? et s. 1° Résultats de l'interdict. légale; 2° à quelle nature de condamn. elle s'applique :
«8. Résultats de l'interd. lég. : Incapacité de l'interd. judic, art. 502-509 C. civ., sans distinct, d'actes entre vifs ou d'act. testam., bien qu'il y ait divergence sur ce dernier point. Mais cela ne s'applique qu'au testament fait pendant l'interd. et non à celui fait antér.; — Tutelle (' itiveou même légale, par assiinil. de l'interd. lég. à l'interd. jud., art. 506 C. civ. D'après la même assimil., au bout de 10 ans, le tuteur peut demander à être déchargé de la tutelle, art. 508 C. civ. — Les règles de l'interd. jud. s'appliquent à l'interd. lég., sauf quelques exceptions. Ainsi , il n'y a pas lieu à appliquer ici ni les art. 503-504 C. civ.,, relatifs à la démence, ni l'art. 510, qui veut que les revenus de l'interdit jud. soient employés à soulager son sort; ici l'ait. 3 C. peu. s'y oppose. Mais le tuteur , avec les formal, voulues, peut pourvoir au soutien de la famille de l'interdit, et même à l'établiss. de ses enfants, art. 511 C. civ. L'art. 512 C. civ. est aussi inapplic; l'interd. lég. cesse par l'expir. de la peine, à la différ. de l'interd. jud. pour laquelle il faut demander main-levée.
8tt. Nature des Condamn. auxquelles s'applique l'interd. lég. : c'est seul, aux condamn. contradict. définitives, que le condamné soit fugitif ou détenu , et mm à celle par contumace régies par l'art. 471 C- inst. cr.
90. D'après le C. du 3 bruni, an iv à l'admin. des domaines étail confié le séquestre des biens du contumax, donl les revenus étaient confisqués par l'Etat.
Arriva l'ait. 28 C. civ. qui paraissait décider que ces biens seraient régis comme biens d'absens, c. à d. par les bérit pré-
somptifs duconlumax, qui auraient un compte à rendre au contumax de retour, art. 127 C. civ. Mais, comme l'art. 28 ne s'appliquait qu'aux condamnât, perpét.
emportant mort civile après les 5 ans de grâce, on appliquait encore le C. de brumaire aux condamn. afflict. tempor. De là résultait que le condamné par cont. à une peine perpét. emportant mort civ.
était traité pins favorablem. que le condamné à une p. tempor. n'emportant pas m. civ. L'art. 471 C. inst. cr. fit cesser cette bizarrerie. Le sens de cet art., qui abolit, dans tous les cas, la confise, des fruits, sauf, tout au plus, l'applicat. de l'art. 127C. civ. V. le sens de l'ai t. 471, est que les biens du coutum. soient régis par l'admin. des dom., dans la forme établie pour la régie des biens d'absens. En effet, la loi, en se servant du mot séquestre, entend parler du séq. ancienn. attribué à l'Etat, dont le but était et est encore de vaincre la résist. du contum., en l'empêebant de recevoir des secours. De plus , l'art. 472 C. inst. cr. dit qu'extrait de la condamn. par contumace sera transmis au directeur des dom. Enfin , l'art. 475 décide que des secours pourront être accordés à la famille du condamné par l'aut. admin. — Comme le contum. n'est privé cpie de l'exerce [des droits polit, et civiques, et non de l'exer. des actes civils et de droit des gens, ces derniers actessont valab., mais sans pouvoir nuire au séquestre de l'État.
9fl. Art. 30-31, I.
91 et s. Peines infamantes : banissement et dégradation civique.
»«. Art. 32-33.- Différ. entre le banniss. et la déport. : lebann. est une peine simpl. infam., et la déport, est une p. afflict. et infam.; la dép. est perpét., le bann. tempor.; le bann est le transport hors du roy. du condamné, qui a le choix de son séjour à l'étranger; la dép. est le transport dans un lieu déterminé avec contrainte d'y rester.
ÎP4. On a émis, en théorie, desjug.
contradict. sur le mérite du banniss. Les uns, par une exagérât, philanthrop., y voienl un remède à tous les maux de la société, et voudraient l'appliquer à tous les cri nies. Les autres y voient le résultat de l'égoïsme des peuples, qui voudraient se débarrasser de leurs ci iminels aux dépens de leurs voisins. En pratique, celle peine se justifie, parce qu'au lieu d'être
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appliquée aux attentats contre les per- ! sonnes ou les propr., elle ne Frappe, en que ile> eirimes polit, dun ordre , dont le retour est n udu improl».
Ml I .|oj|;n. iln coupable.
95 Ku 183-» , on a remplacé le bann.
par la * i"iit , inné le< art 78-81, $•_>- 82, abn d'empêcher le coup, d'aller recevctxi l'i traii|;erleprix de s.i trabison.
9«. I.e banniss. est peuappréc. inégal et peu exemplaire.
«13 Détend pti'iioii'-r. contrelebanni p'"iii rupture de b:m. Minimum , maximum , i . art. 31
«>*». I ;i pi ■ OW d€ l'identité du banni et du depm té sera faite par la C.
i avait prononcé leur condamn. et qui leur appliquera . pour ru|»ture de ban, au 1,r. la p. de la detent , au Mr <ond l«fl trav FUT*. .;i p.. BSaU HM ■#*■ si-t. de jurés, \u, dit-on, la simplic.de la h purée qu'il n'y i I apprécier qu'un fait m.itéi mi dénué de toute api Miirntion , de volonté, de moial on peut répondre que lès qm -i. de Pâli tout pré lx m. réi |«rj . 8 H est
ml que tes Jurés ne tendent phi* i met «ne eein nul ont rendu le I" rerdni . on peut répondre nue presuai 1 1»
■■le la iiouv . <:. d assises ne sera i ipo-
- unîmes hajes . si que . s'il s'en troiiM- , itur - souvenirs seront effacés. i>.- pin* il peut v avoti une a| prée eTIni. Mt. de vol., un mn.,1. i. banni peut alléguei qu II a été v M un noa col une ti npéte; que fauter* étrangère i ■ ut : on bien qu'il n eal pas rentré en i ram e peut r commettre ua crime . ntaht peut rènli
|. i m. - |ea fCUB I MB p i . I i garantit
ni | ri ili dont n ci -- ilre.
«.n» ai L M. i' gi ad. i h seconde
purem ni infam. — In quoi elle
ppllque
a la eV prlnc.
I, pi inc ' unedurée li elle ne ftnlt i do
.lui , qui : obtenue
■ m on.
il le loi» l
rrt de ' "o i oini une mit ".
roniinr en 1791
i«»i s.min . ot. .m i" n i être une puni
•rt. I ' t i il
COIl'l . de poinon M
trouve dispensé de la tutelle. — Cette peine pont aussi être sans rapport avec l'acte coup , par i \ . lorsque ee fouet, est déchu !u dii.it de pett d'armes et de chasse. — Enfin elle peut frapper direct, un tiers, qui ne peut in\o<|uer eii jnst. le témoignage du dégrad .
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lo*£. Résumé.— i a dégrad. eiv.pt inc.
est une peine légitime en elle-même; mais souvent, dans la prÏT. de cei tains di oits. on n a pas observé les règles suiv.: Une peine . autant que poss., ne doit pas être inappréc., inégal .sanarapporl avec l'acte coup., favoriser le coup pour aller frappet sur des tiers, ainsi la pri*/. delà plupart des droits est insignif. pour les coup, des censée Infér.; elle fréppt viv.
CèUl des Classes élevées. L'incap. de servir dans la garde uat. ou dans l'arme _
iii tic tuteur ou curât, est bout, une précaution sageprise dans l'in téi .social; tuais il arn\e aus>i que, loin d'être unchatiui., elle est la' térit. dispense d'une charge qui
retombe sur des tiers, Par e\ , l.ins Part, m . on conçoit qflè celui qui a
\ ii ie llll SerUtin SOll ilie.ip. île toUlelon t.
publiq.; mais on aeconçoll pas qu'il sell exempt du service milit.. de la tutelle.
Il CCI est de même dans le- art. 127- I tu,
polir II fol l'ait IIIC. I.'ilie.ip. d elle |iiieexpei t . d être témoin dans le- 8CteS, de
d< poser en |ust., peut a être que préjud. i des llers, pai exemple , dans le cas de
l ai t 137. Il e-t vrai que la loi permet
i . ■ 1 1 o ii,- |i oiples
n , disposition qui n a plus de
-i n- depuis i abolisi du i| -t. dl i pn dvm
plus de dlffér entra la dépos. al lès i. n ds.i puisqu'on n'interroge pies qbc II coni le. de* iui'. * s ou de- juri s. La seule dlffei ., e est que le dégradé ne picteta m. île dire la vél it i; n. unie de moins poUI le* n i s. On un litl i
m, oin . i n laissant mv • . d ast
pou Voit 'li ' uni I i pi 11 I"
t île au pari I ail n" 113
mt l Cet art parait t de
uipplé i a 1 1 n -ii iii *.. di la d< i;i ni. eiv,
p . p. il I i p ld lit. t.icillt de I | ni|.||
n mai : un min. Indéfini
■ 4» i i et i nipi konn ' st impéi . lun
que ie i aup est i m m .' ' .ni i perdu la loti n franc ils p irea qu il
M lioits p>ollt , i si Ole qu.ilile.
Art. 36. V
!©«. Abrog. des art. 37-38-39 (confiscation).
Chap. II. Des peines eh matièbe correctionnelle. 147 IOî. Les peines correct, sont, l'emprisonn.,l'interdict. de certains droits et l'amende. — Le chap. II ne s'occupe pas de l'am. . parce que c'est une p. commune aux mat. crim. et aux mat. correct. ; il en est quest. au chap. 3.
ÎOS. Art. 40, T.— Emprisonn. — Manière de calculer sa durée, Y. n° 78. — Son mode d'exéc. consistée être renfermé dans une maison de correct La différ.
eutreles maisons de correct, pour l'emp., peine correct., et les maisons de force pour la reclus., p. crim., n'est guère que nominale. Un ordon. 2 avril 1817 déterminait les maisons centrales dedétent.
destinées, 1° aux condamnés à la reclus.; 2° aux cond. à l'empris. En princ. ces condamnés devraient être séparés. — On retient ordin. dans les mais, d'arrêt ceux qui ne sont condamnés qu'à un an ou moins d'emprisonnement.
!OÏ> Les juges, en mat. correct , n'ont pas ordin., comme ils Pont en gén. dans les mat. crim., l'option entre le minimum et le mnx., ici entre 6 jours et 5 ans d empiis., c'est là une limite légale, il y a habituel, une limite judie. spéciale à chaque délit. — En vertu de l'art. 463 les cireonst attén. (n° 182 pourront faire réduire l'empris. au-dessous de 6 jours. — Dans les cas de réeid. déterminés par l'art. 58 (n° 144), on peut doubler le maximum.
I 10. Art. 41, V. — L'emploi des produits du travail des condamnés est maint, déterminé par Cordon, fi janvier 1811.
la nature des p. et la recid. font varier la part des cond. sur laquelle des retenues part, ou totales peuvent être pratiquées. Cette paît se divise en deux port., l'une employée par l'admiu. à leur profit pendant leur raplh ., l'autre mise en résine pour leur soi lie. Pour les détails. I'. Bull, des luis.
III et s Interdiction de certains droits.
| |«e. Art. 42, V.- Tel art., par la htitude qu'il laisse au juge, prési nte plus d'ivant. s'"' l'arl :'.'i n" 101 1052 . 1 13. Art. 13, i .— i es déchéaili esde
l'art. V.' peuvent être laeiiltaliv. on doivent êlie iinpéiain . ftreÛoOcées, en tout
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ou en partie, suivant les cas déterm. par la loi. Ainsi, dans les art. 187-197, l'interdic. est impér. et partielle. Dans l'art. 123 l'interd. spéciale de cet art. estfacul. - Dans les art. 335-401-405-406-410, l'interd. est facul., et elle peut porter, au choix des juges , sur toutes les déchéances, ou seul, sur quelques-unes.
114. L'interdic. de l'art. 42 est moins large que celle de l'art. 34: car dans l'art. 42 ne se trouve pas l'incap. de faire partie de la garde nat., de l'armée, de tenir école; mais des lois spéciales étendent eesincap. Ainsi la L.du 22mars 1831 veut que le condamné pour vol, escroq., attentat aux mœurs, soit exclu de la garde nat. L. 21 mai 1822 sur le recrut de l'armée, porte la même exclus. De même L. 28 juin 1833 sur l'instruc. prim. pour I incap. de tenir école.
Chap. III. — Des peines et des autres
CONDAMN. QUI PEUVENT ÊTRE PRO- NONC. POUR CRIMES OU DÉLITS
115 et s. Peines communes aux mat.
crim. et aux mat. correctionnelles.
1 1 ii. Art. 44-45.— Sousle Code 1810, celui qui après l'expir. de sa peine était soumis à la surveill de la h. police jouissait de toute sa liberté , en donnant unecautiondont le montant était fixé d'avance par l'arrêt de condamn., sinon le î;ouv. désignait le lieu de sarésid , et, en cas de rupture de ban, il pouvait être détenu sans jug. pendant 5 ans Ce syst. avait lineonvén. de frapper assez grav.
celui qui, malgré des garanties de bonne conduite, ne trouvait pasdeeaut. Il avait aussi l'ineonv. de laisser la société sans défense contre un condamné dangereux (lui trouvait caut. Pour remédier à cet inconv., un décret 1812 décida, mais en violant la loi , que le gouv. pourrait refuser le cautionn. el fixer la résidence; le syst.de 18^2 est préfér.; l'. art. 44-45.
Art. 4fi abrogé
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I is Résumé.
I IO et S. Pour quel genre de condamn., comment et polir quel temps a lieu la surveill. de la h. police.
|'«0. Art. 47. — Cette surveill. ne s'applique qu'aux peines lempof ;, la loi n'a paSprévd le CàS de condamn perpét.
SUii ies d'une i;> ftee ou d'une eommut. — Les travaux t à t., ladélciit et la reclus.
entraînent celte surveill. de plein droit , c. a d. dans le silence de la loi et de Par-
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rêt , et pendant toute la vie , sauf la réhabilitation.
■91. Art. 48, Y.
IXt. Art. 4<», F. - Ici, à la différ. des art. 47-48, la surveill., quoique impérat , n'a pas lieu de plein droit : comme elle n'est pas attachée à la nature seule .t.- la peine . mais à celle du fait , il faut qu'elle soit formell. prononcée , pour n être pas obligé de chercher les sppréc. du bit dans les détails de l'arrêt De la suit qu'elle n'aura pas iiou , si, faute d'avoir été prononcée , la cassation n'est pa> requise.
il'.i. Ouest, de savoir si , dans l'art. fO, 1 1 surveill. lerj perpél. ou li mpor.— Pour décider qu'elle sera lempor. comme de l'art. 18, on ne peut invoquer ces express de l'ait. 19 : Devront êtrt n n- I ■/ m< nu turveUlance , cap, rumine elles se prouvent aussi dans l'art. 48, ellea m rapportent lia nature de la Mrveill. et non à sa durée. — D'ailleurs, d'après l'art. 47, pour les (rois peines af-
Hiet. et Infane, dont il l'occupe . la surveill. est parpét. Pour le» p. seul. Infam., le banna 1 1 la dégrad. elv.( l'art. M Bxe la lurée de la surveill. après le bannies.; quant i la dégrad. cl?, l'art. 4s ne peut l'y appliquer, puisque, si elle est pronoo-
locipaL sa durée est lllim | ■près la réhabil. il n'ya plus de surveill . — Poui décider qu'ici, dans le silence rie I . l"i , la surveill. sera perpél il faudrait la prononcei m me pour le plus
Lélli contraire I la lûn lédi i
■ Il I. liant II f.iiit donc
■ que les ti il* , comme dam i ai t.
i ..non. .ut |,i siu\eill., SOi( |
l .. temps.
!•> i Ci mi' i ou délita 'iu
■• n'. Meure ou ester de l'État
il:» Art 60. Bm i le- ... des n t.
17 1- 10, k i lui. ne i" nvi nt pt ononci r
elll. qu'autant que la loi le pei nu t
un i ... .i .une iioi 1 1 durée de la nui v
C>.t ! I loi
l't<; I III e i pro
m. i.i. V. ..t. Uni ;; _• lus
fit Divii on. tr( il el autres
non. ni |
mat. . mu. et Ullloni
I ■ | île, in. n le domm
its an .i Dai le ma'
rédigé , la restit., par ex., des objets volés , qui doit être ordonnée d'office à la différ. des dom. -intérêts auxquels la partie civ. doit conclure , celte restit. n'est pas une condit. des dom. -intérêts , qui sont accordés, qu'il y ait lieu ou non à restitution.
lit*. Il est défendu aux juges d'appliquer les dom.-inlérêts à une oeuvre quelconque , pour empêcher les écarts d'une fausse délicatesse ou d'une vengeance se cachant sous le manteau (.'.'une bonne on \ie, pour laquelle les trib. pourraient être trop faciles.
ISO. art. 52, t .
131. Art. 53. — Cet art. a été modifié. V. litre V, L. 17 avril 1832.
i:re. art. 64. - Lesdom.-intôrêtsne
sont pris sur les biens ilisuf. du condamné qu'après les frais privilégiés de justice, mais il- viennent avant l'amende, con-
ilauin. pur. pénale.
i :*r». Ai t 55.— Par excep. au principe que la solidar. n'a pas lieu de plein droit, elle a lieu ici pour amende, restitution, dom. -intérêts et frais, en mat de crime et de délit ; la lui ne parle pas de- contraventions.
* il VI-. IX . |)i - ri in: - i.i i v 1.1 CIDIVE
ci h i k i mi a 1 1 m î.i rs. it.8
i:t i et s. Art. 56. — Llnbuence de
ii récld., en mat. de crime et de délit ,
est d'aggraver plus ou moine la pénal.,
suivant le> cas
a 8)6 ci s. i" cas ai t fié . condamn.
i eiiin. -uiue (l'un aulie ciime. l'iopoi -
iimi dans laquelle s'ac» t oll la pénalité :
■ :m Taulôl la bu élevé l.i pénalité
d'un degré , comme dans l'art. 68, s& i-
i:i9. Tantôt de .1. in d.y.r. -, .itin de
. ..n. i \ et i analogie des peines, comme dans l'art 66, SA '-' S N :
i:»s Tanlol elle reste dans le même . .ni seul la durée de la .nniiie poui le déu m . t le- iravaux t. « t . "n applique le maximum, et les ti ib. ont i . ii uii. de doublet la peine.
s'il s'agit d'un econd ci nue . tnpoi lent i.i p. d s ira» . i a perp. apréi un pi emlei ci une -0 i d*u ndamn eus Ira-
\,iu \ I. .1 temps il n y | point .1 ,i|;i;ia\ .,
. onti ali . .i i anc. rédaction ; Il n'j ■ .'i: parla pi n de moi t.qu autant que
le |'ie H . i ..\ ul . (. | .1.
I. ,i p. i |.. luit
i.'iu un n'applique loe petons de le
récid. après une prem. condamn. afflict. ou infam., prononcée par un trib. milit. oumarit. qu'autant que cette prem. condamn. aurait été prononcée pour des crimes ou délits puniss. d'après les lois pénales ordinaires.
140. H y a récid., non pas lorsqu'avant toute condamn. deux crimes se succèdent, mais lorsqu'un second crime suit une prem. condamn. , que cette condamn.
soit ou ne soit pas subie, achevée ou prescrite, qu'il y ait eu ou non rébabil., commut. ou grâce.
148. La déclar. de culpab., parle jury, d'un fait emportant peine afflict. ou infam. ne suffit pas pour la récid., il faut que cette peine ait été appliquée, et elle n'est appliquée ni au mineur de 16 ans déclaré coup, avecdiscern. et frappé des p. de l'art. 67 V. et auquel on pourra peut-être appliquer l'art. 58 V., s'il commet un nouveau crime, ni au coup, en faveur de qui la déclar. de circonst. attén. fait descendre la peine à une peine correctionnelle.
14**. Art 45. T'. — 2e cas, condamn.
crim. suivie d'un délit.
142 3° cas, condamn correct. suivie d'un crime. Il n'y a pas lieu aux p. de la récid., parce que l'intervalle qui sépare une p. correct, d'une p. crim. est assez grand.
Art. 58. 1'.— 4e cas, condamn
correct, suivie d'un second délit.
145. la rigueur des ait. 57-58 est atténuée par l'art. 463, qui permet d'appliquer les circons. attén. aux mat. correct., même au cas de récid., en faisant descendre l'emprisonn. au-dessous de 6 jours et l'amende au-dessous de 16 fr. — Les trib. correct, peuvent-ils alors dispenser de la surveil.? Pour la négative-, on invoque les termes impér. de l'art. 58 et le silence de la loi dans l'art. 463 relativ. ,i cette dispense. Pour l'affirm. on invoque l'esprit de la loi, et ce qu'il y aurait de rigoureux à forcer les trib. correct. ;i prononcer une telle surveill. pour une condamn. insignifiante.
1 44» Division.
Livui; II. — Des i'kiisonnks punissables, EXCUSABLES 00 BBSPONSABLES POUH DÉLITS. ;iS0
POU il C ni MRS OU
g.|? Division.
I 8t4et s. Complicité.-- Il faut distinguer le cas des co-auteurs ou codélinquans du
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cas des complices. Lorsqu'un crime ou un délit a été commis simult. par plus , il y a des co-auteurs , et non des complices. La complic, dans le sens légal (art. 60-61-62), est la particip. non pas directe, mais indirecte à un acte coupable.
1 4Ï>. La complic. peut résulter d'actes qui précèdent, qui accompagnent, et même (art. 62) qui suivent l'acte coupable.
15©. Il y a corrélation entre l'art. 59 et les ait. fcO -61-62; le Indéterminé la peine appliquée au complice, et les autres délinisseut la complicité.
151. Art. 59. Y. — Les complices subissent la même peine que les auteurs du crime ou du délit, sauf les cas d'exception. — En gén. V. art. 60 in fine) , pour qu'il y ait complicité, il faut qu'un crime ou qu'un délit ait été accompli ou qu'il soit réputé accompli par la tentative.
15*î. Le complice est puni de la même p. de droit et non de fait que l'auteur principal, car l'applic. séparée du minimum et du max., des excuses ou des circons. attén. peut faire varier la peine.
153. Les poursuites contre le complice ne sont pas arrêtées par la mort, ni mime par l'acquittement de l'accusé principal. Il n'y a pas contradict. entre la condamn. de l'un et l'acquit, de l'autre, parce que dans le syst. des quest. complexes posées au jury, il peut arriver que le jury, tout en reconnaissant l'existence du fait, soit déterminé a acquitter , parce que le fait n'est pas iinput. , soit physiquement , soit moral., soit légal., à l'accusé principal.
154. Except. au princ. de l'identité drs peines légales entre le complice et l'auteur princ. V. art. 63-67- 138- 114 , etc. ; 241 et 245 combinés.
155. Art. 60. I'.— Les caractères de la complic. paraissent avoir été puisés dans un texte de droit romain relatif à l'action pécuniaire du vol, donnée nonseul, contre le voleur, maisc. son complice. Cette assimil., raisonn. en droit rom., lorsqu'il s'agit de vol et d'une act. p« cuil., est moins Salisf. dans notre droit, lorsqu'il s'agit de toutes espèces de crimes ou de délits, et de l'applic. de p.
graves.
154». En mat. de complic. le jury doit être ainsi interrogé: un tel a-l-M , pardons, ou par promesses, un par me-
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naces, etc, provoquée tellenctiou? Ilfaut >péeialiserlefait «|iii ronsliluela complie . et celte quest. : ! n tel \ett~il Ûtttnpittt ■ ne lempliiait pas le but de la loi
I5V Dde simple exho- 1. n'est pastm acte de coinplir. puniss. — Cependant . dans certains c,is, In simple in<t p;., sans uer une compile, proprement dite est puniss., comme dans les art. 202 à
I5*k. L'art GOest d'uneextrèmefïénéral. : il n'étaldit pas de imam ■ s pont II s divers cas de compile, bien que dans tous il n'y ait ni le même péril social , ni la môme Immoralité.
ISO. Celui qui a foin ni le lieu de séquestration est réputé complice de celui qui a séquestré.
i«o. Diffic.de bletldistioguer,daas1e g 3 de l'art. M lés Complices des co-au- \.u i !.i jUHspr. ne voit p la lin complice, mais un co-auteur d'un vol dans celui qui a fait le gurt an-dehors, lorsqu'un autre vidait à l'intérieur. Oa leur applique 1 i p. di la réclusion, à cause de la * îr ons. aggrav du vol commit par si ion consi lérail lèsecond ebmme compilée . on ne i m- applique li |> du vo! simple, l'emprisonnement
i«ii troll Fourni des ârmes^ etc., qui
ont servi i commettre dn acte coup , n
ml que « ii.'i i
oonn lias. — D*après la |u>
ohforme i \\ api II de la
loi in simpli du i m primitif
rend le com| i
ètnél ■ ireni le
• poui • qui eonetililenl la pénal., pour quoi ne pas r \ :■ n qui l'ng<
• ' ainsi . ■ • lui qui • le fut i poin un simple ren h / votl
unpntii, .eu i f.inlit. un \"l ml» A no. i |,
i . que ' elul qui aura prêté un béton poui ri ipp< r . moi eut i fail li i-in-i poui un ml simple,
;■ n Ome in'iif lr in
meurtrr av.iii tu lieu
Mit |llMM..|l.
OOU7.IS.IVIi: LrÇON
I niti in pi ni > | ■ i ! |. n in parsonfl
• i \jrlé, adopi ",1,1,., m m
voquant l'art. 59, qui déclare, sans distinction , qu'on applique au complice la même p. qu'à l'auteur princ. Pour II néfTat , on ié|>ond que la pensée de la loi, déjà tres-sévere, a été de punir le complice comme s'il avait lui-même commis l'acte coup. Or\ dans 1 opin on contr., on va plus loin, on le punit plu? sévèr., puisqu'on le punit en raison d'une qualité qui lui est étrangère, ce qui parait contr. i l'esprit île la loi. Ensuite, pour être conséquente, l'opinion contr., devrait dire que la diminution de peine, par suite d'une qualité per.-onn à l'auteur princ., 1 ar -ni 1 e d'e\eiise,decircons. attén., profitera au complice , ce qui est insoutenable. Ainsi l>ien que le mineur de IH ,ms, déclaré coup, aveediscern , éprouve une grande dim.de p., cette diminution ne profite l'.is au complice De même, • 1 11 ■ i que les sous/ tïaiid. entre paient* I un
proebe degré [art. 880), ne donnent lie à aucune action pénale, le complice n'en serai) pas affranchi si les circoits. qui entraînent des réduc. de p. on l'Impun. ae profitent pas au complice, pourquoi celles qu: l'aggravehl lui seraient etloa appliqui
h»i et s. Compiie. résultant d'ietés postérieurs au ci mie au lu déi t. — 50U
\eiit cette ci nnplic. esl iinpropr. dite .car,
à la rigueui , on a peine à concet oii qu'on puisse, après coup se rendre complice ! accompli 1 -"n Insu.
i<;r* Ait. 61. — 11 \ a compile, dans l'habitude de fournir sclem. une ri ti aite .1 de-, malfaiteurs, puce qu'il y 1 11 une 1 > 1 ome se la u de les ■Met.
I «;<; (In peut Cl lll piei l.i dl*p08, de
cet art. qui fait un complice assimilé au voleur le l'in ii Idu qui 1 1 ■ ■■■> M Ui lemiti > olé, m n- - m- h ibit. ■ • - m pio ■H rot, 1 n effet, le • mis .1 1 Insu de c. Mu .pu rst ■ rotip maison m conçoit pas une eompl.
n icte moral différent lu roi, un actr passif, >|iu, m
.n mi i obsl :i -m montai .
li , mi mt de pei \ ci -n el ne de-
punl 'te la meule |i ^1 |aj
lois grecques ri rom punissaient le recel ,
le volrui c'esl qu il ni
que il uiie p Jiécuil. . il llll ilnllun.i
qui* ' o |ue 1 conti Ibué i un domn
* .une lll llll-oll l
I que ail n'y avait paa du rucéluur ,
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il n'y aurait pas de voleur, puisque, le plus souvent, le vol. est lui-même son propre recel. 2° On dit aussi <jue le recel, entrav. Tact, de la just. C'est vrai; mais il n'en résulte pas qu'il y ait parité entre le recel et le vol ; il en résulte que le recel est un méfait. On pourrait dire aussi que celui qui a aidé à enlever ou à ensevelir le corps d'un honihie assassiné, qui cache sciemm. un assassin, entrav. l'act. de la just., et qu'il devrait être puni comme l'assassin. Cependant les art. 248-859 établissent une différ., immense entre les deux cas, le ter est un crime, le second un délit. 3° Enfin, on dit que le recel ordinair. n'est pas gratuit. La seuleconséq. raisonn., c'est qu'alors il devrait être puni plus sévèr. ; qu'on lui applique même la peine du vol, soit ; mais au moins qu'on ne lui applique pas l'aggrav. de p. résultant de circonst qu'il ignore ou devant l'emploi desquelles il aurait pu reculer. Il y a plus, la loi comprend dans la même assimil. le recel d'habit, le r. salarié, et le r. donné par amitié, par complais., par un parent; caria loi n'a pas fait ici la distinct, de l'art. 248, qui affranchit de toute peine les proches parents qui auraient recelé leur parent passible de p. afflict., ce qui offre le danger d'une applic. trop Iittér. de la loi ou d'une absol. complète.
1«*. Art. 63, V. — Applic. du mot siiriiimcnl dans ce texte;— D'abord, s'il s'agit d'un vol simple, celui qui, dans l'ignor. de l'origine des objets volés, les reçoit, n'est respons., ni pénal., ni civil Au contr., celui qui aura connu celle orig sera puni comme le voleur. —S'il s'agit d'un vol qualifié , puisque la loi exige la connaiss. du vol pour constituer la pénal., il semblerait juste d'exiger aussi la cohndiss. des circonst. ;q;grav. pour l'aggrav. de la p II eu est autr. , car on n'exige la connaiss. des eireons ;iggrav. de la paît du receleur, pour lui en l'aire l'applie.,qu'aiit;uit que ers eii con-tanees peU vêtit amener la p peipét. des trav. f. à p.; lorsqu'il s'agit de p. tcmp êette connaiss. n'est pas nécessaire. La loi démontre l'alisnrd. de ce syst., en y taisant une e\cep. pour les p. peipét. La loi a encore reculé devant la laiiss. dece .syst., car, voulant assimiler le recel, au voleur, elle aurait du prononcer contre le r. «cl.
aussi bien (pie contre h millier la p.
de moit, qui était appliquée avant 1832,
lorsqu'il y avait eu connaiss. des circonst. aggrav., et qui maint, est remplacée, que cette connaiss. ait eu lieu ou non, par la p. des trav. f à perpétuité.
M»*». Division.
ICi» et s. Cas où un fait nuisible n'est frappé d'aucune peine, ou ne l'est que d'une j). moindre.
1 3© et s.— Art. 64 . — Conditions de culpab. : intelligence de l'acte; liberté de s'en abstenir. — Diffi. de théorie et de pratique. Ouest, diverses , relat. à l'état d'ivresse, desomnamb., de monomanie, à la contrainte physique ou morale, à l'obéiss. passive.
191. Il y a une grande divergence dans les législ.relativ. aux actes commis pendant l'ivresse. Les lois rom. voient dans l'ivresse, urte cause d'attén.Les Codes prussiens et bavarois , tantôt une cause d'impun.., tantôt une attén.Au contr., la loi anglaise y voit plutôt une cause d'aggrav. Notre Code a pris le parti le plus sage ; il garde le silence à cause delà diffic. d'établir des règles fixes. Si l'ivresse accidentelle est telle qu'il n'y ait pas eu intelligence de l'acte matériel, aucunep. ne peut être appliq., sauf la répar. civ., sans qu'on puiss • objecter que l'ivresse n'est pas mise au nombre des excuses ; l'exc. suppose un acte coup., et ici il n'y a pas de culp. Au contr., si l'ivresse n'est pas complète, si elle est préméd.,clle laisse la culp. entière. Si elle n'a fait qu'obscurcir l'intell. sans l'éteindre, le jury pourra déclarer les circonstances atténuantes.
13^5. Les actes commis en état de sommmb. ne constituent ni responsab.
pén , ni resp. civile.
I ÎÎX. Les actes de monomahic offrent de rivesdilric. en théorie et en prat.— Dans son sens grammatical, le mot de monom. indique une folie partielle ; si cette folle pfli ic soi- une série d'aëtës-probibi's, il n'y a ni crimin ni pénal. Mais on peut supposer que tout à coilp, sans motifs appréc, nu individu égorge un enfant qu'il n'a jamais vu : on se demande si, de la part de cet individu, que dans un sens gén. on appelle inonomane , il y a démence nu Contrainte dans le sens de l'art. 84, et parc onséq. non-ci iminal., OU bien conscience du mal et culpah. La réponse dépendia des faits. Ce meurtre peut être le déduit d'une folie, mais il n'eu est pas l'indice nécess., car le monoiiiaiie
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qui tue pour le plaisir de voir couler le sang, est aussi éclaire que celui qui lue par colère ou par jalousie ; il a le senlim. du mal , il cherche à se soustraire à la p.; il doit être puni. On ne peut dire que, s'il n'y a pas démence, il y a contrainte; car il s'agit dans l'ait. 64 de la oontr. exercée phvsiq. ou moral par un tiers, et non de la contr. Intérieure , morale, née d'un désir encouragé et devenu irrésist.; s'il s'agissait de cette contr. inlér., il n'y aurait pas de crim ■ punissable.
13 1. Les actes commis par contr. ne sont pas punissables. La contr. s'entend oon-seuL de la contr. puys., qui sera rare, mais de la contr. morale plus fréq. Ainsi . dans le cas de légitime défense, il y a contrainte morale. De même, sauf une respons. de conscience , si, pour sauver la rie, on a saei ifié celle d'un innocent : ali i- les larmes de l'art 84 paraissent i ncore s'appliquer.
IÎ.V La contr. morale peut résulter dn conflit de deux devoirs* et à» la se rattache la quest., Insoluble en Ihéorii . de l'obéisa. passif Ainsi, il est impossible d'établir jusqu'à quel point est punisa. le soldat qui, dans] exercice des ordres à lui donnés, a commis un acte coup., c'esl
■ne question de circonst.; en doctrim
peut seul dire qu'il est certains <-.i- un
I i - doit avoii des limiti
l 'hou • doit repreo Ire son dia erne-
IIMIlt.
■ ?*i De même que l'on ne doit paa soumettre aujui j la quest. de un m l'ac-
• iit( oélal de démence ou de contr., [ne cette qui st. est implldl. ren
Cl llr el : un tel BSl il COUp P
on le jui > ne doit p ti faire une
• partli . poui la di menée ou la
e '|u>- cette n ponse se trouve Implicit. dans celle-ci : non, il q'< l pas coup ; ou bien : oui ,11 est coup due.
i 3 ? ai', i. > loi i les cas prévus
|i o la loi, nulle deV lat ne peu!
i le pai le |ui | et aucune alti n di
pi onom • <■ pai !• Dana
li n? il \ i .il. i il i de crimin.
. • n. il. , 1 1 ii n \ .i pa de qui l
M .m |ui | . tandis que d m>
II n i |u ilti n 'i il faudra i qui si .i i
lff> et i' -ion : Mni,;.ii. de I" p.;
• »i». Nitlg. i | ,n i;
I SO. Excuses. — La lr* différ. entre l'art. 64 et l'art. 65, c'est que dans le 1er il y a absence de crimin. et de pénal., et dans le second la crimin. et la pénal, existent; seul, l'acte est excus. et la peine beaucoup moins forte, comme dans le cas de l'art. 321 du meurtre provoqué par une violence grave, mais sans nécess. de tuer, comme dans le cas de l'art. 324 du meurtre de l'époux sur l'épouse en cas de Hagrant délit d'adultère dans la maison eonjug. Il y a même des cas où , bien que la crimin. existe, la pénal, est complet, remise comme dans le cas des art. 114- 190 d'actes ai bitr. commis par des fond. civils sur l'ordre de leurs super.; la p. ne frappe pas l'infér., bien qu'il fût libre de quitter sesfonrt., ce que ne peut faire le soldat, mais elle rem nte aux super. Ici il ne suffira pas de demander au jury, nomme dans Part. 64, l'accusé est-il COUp. P il faudra lui soumettre la circonsL d'excuse. De même dans l'art. 138, où, par un motif d'Intérêt public , le fait d'avoir fait connaître , avant toutes poursuites, le crime de fausse monnaie et ses auteurs , OU le lait d avoir procuré . api es
1rs pours. commencées , l'arrest. des autres coup, exemptent de toute peine , sauf la mu relit, focult. De même dans les art 100-108, etc.
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■ si Résumé.
iH't Circonstances altén.—Avanl le Code de 1791 les pi mes étaient arbltr.Ce tyst avail l'avantage de permettre au juge d'apprécier un ■ infinité de nuan d'en tenir compte . ce que ne peut t lire le li ,;i-i. m. n-- il a\.ut i Inconvén. de ne pas donner des garanties d'impart. de la pari d'un juge qui peut éti e d'une indulg. axones, ou d'uneeévér. exagérée. Déplus m m u.iit d'exemplar.; si la peine . st trop faible, elle n'effraiera personne ;
si elle eat trop foi le, on n aura pas pu la
prévi nli . En 1791 I iboll . on sa
jeta dans le ij »t oontr. de l'iovariab. des p « . ernlei pat. ivall i avantage :
i ,i une dh la. exacte de pouvoirs entre les jurés, jupji s .in fait, et les trd>. chargés si ni. d'appliquei la loi; '-'■ di l'exemplar., .m tnoio ■ n app ai • Mali il avait cet In-
convi n. que le léglsl . dan - iflex,
lm|ia t., él i'1 souvent <^ ugle st Injuste,
m ti appenl <i une p, ou irop mlbl i
trop foi le, i • dans 1 1 dm nlet oai il ■ ouvi ni Impun , parce que lejui ) ,
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reculant devant une p. exagérée, prononçait des acquitt. On a opéré une fusion heureuse de ces deux syst.,par Pétabliss. dans le Code de 1810 d'un minimum et d'un maxim. Ce syst. fausse un peu la théorie primit. qu'au jury seul appartient la connaiss. du fait et de tout le fait, et aux juges seuls la connaiss. du droit et uniq. du droit ; il fautquele jugeapprécie les circonst. du fait pour qu'il puisse se mouvoir entre le max. et le min. Cette latit. n'était pas encore assez grande , de là de nombreux acquitt., parce que le jury trouvait que le min. même étaitune p. trop dure. Ce syst. avait un vice plus grave: la latit. du juge se bornait à faire varier la durée des p. tempor. , sans pouvoir en changer la nat., en descendant à une peine infér., de sorte que, par except., les p. perpét., la p. de mort, des travaux f. à p. et de la déport., n'admettaient pas le syst. du min. et du max., ce qui amenait des acquitt. mensongers multipliés. Aussi ce syst. a- t-il reçu une amél. , dont le germe était dans l'ane. art. 463 , qui, en mat. correct., permettait aux trib. de substituer l'amende à l'empris. en de n'appliquer que l'une de ces deux p. prononcées cumulativ. par la loi , lorsqu'il y avait des circonst. attén. et que le dommage n'excédait pas 25 lï La L du 25 juin 1824 accorda aux C. d'assises, pour un certain nombre de crimes, la faculté de déclarer lexist.de circonst. attén. et de faire descendre la p. d'un degré. Ainsi, par ex., les juges pouvaient appliquer à l'infanticide la p. des trav. f. à p. au lieu de la p. de mort. Cette loi \iolait le principe de la divis. des pouvoirs, en accordant aux juges l'appréciation de la moral, de l'acte. De plus, elle était d'une applic. trop restreinte. Ensuite le jury, pouvant ignorer le pouvoir de la C. d'assises, ou craignant qu'elle ne voulut pas en user, prononçait un acquitt. mensonger. De là , l'innov. plus complète de 1832: au jury il appartient de décl., d'office, l'exist. des circonst. attén., et alors la C. d'assises doit faire descendre la p. d'un degré au moins, et de deux si elle le juge convenable.
1»». Différ. entre les excuses et les
circonst. attén. : 1° Les excuses sont des faits mater., dont le nombre est limité. Au contr., les circonst. attén. sont des faits moraux indéfinis, illimités, abandonnés à la consc. dujury ; 2° Si l'accusé allègue un cas d'excuse , il faut, à p. de niill., poser au jury la quest. d'excuses. Au contr. le jury n'est \ as consulté pour les circonst. attén., il a toujours le droit de les déclarer ; on l'avertit seul, du pouvoir qui lui appart.; 3° L'excuse réduit la p. plus fortement que les cire, attén. (n° 180).
1&-S. Ladéclar. de circonst. aggrav., faits matériels, par ex., de vol avec escalade, effract., fausses clefs, n'exclut pasla déclar. des circonst. attén., faits moraux.
1S5. Renvoi à l'art. 337. C inst. cr., de quelques détails sur les circonst.
attén. (C. instr. cr. nos 296-305-306).
186 et s. Cas où, indép. des excuses et des circonst. attén. la p. est mitigée à raison de l'âge du condamné.
1SÎ. Art. 66-67, V. Relativ. au mineur de 16 ans, on interroge ainsi le jury: a-t-il commis le fait , et l'a-t-il commis avec discernement?
188. 11 n'y a pas plus de pléonasme dans cette réponse : oui , l'accusé est coup, d'avoir commis le fait avec discern., qu'il n'y a conlradic. dans celle-ci : oui l'accusé est coup, d'avoir volé sans discern.; parce qu'ici il ne s'agit pas d'un discern, dans le sens technique du mot; le mineur de 16 ans peut avoir la conscience du mal, sans qu'elle soit aussi complète que chez le majeur. Si on ordonne la détent. dans une maison de correct, du mineur de 16 ans déclaré coup, sans discern., cette mesure ne sera pas considérée (•(•mine pénale , elle ne donnera pas lieu à l'a|>|plic. de la récidive.
a«î>. Art. 68. V.
I90. Art. 69. V.
ÎOI. Art. 70-71, V.— Attén. de la p. en faveur du septuagénaire. — La mort civile D'est pas la conséq. de ladétent. et de la reclus., peine perpét. par except. prononcée eu vertu de l'art. 71, parce que la loi n'y a pas attaché spécial, cet effet.
■ «'«. Art. 72 à 74, V.
Résumé des notions préliminaires données sur le C. pénal
l& et s. Art. 1 à 4. — Action piiMiq. et act. privée. — Toute infraction à une loi pénale est nécessairement une atteinte à l'ordre public ; de là une act. publ. Cette infrac, peut aussi avoir accid. causé un dommage àunpartic.;de là une act. privée. 3 et s. Différ. entre ces 2 actions :
4. lre différenc. relative à leur objet : L'act. pub. tend à l'applic. de la peine; l'act. privée tend uniq. à la répar. péc. du dommage.
5. 2" différ. relative aux personnes qui ont droit d'exercer ces aet. : L'act pub. n'appartient qu'aux fonctionn désignés par la loi. L'act. privée n'appartient qu'aux personnes lésées ou à leurs héritiers — A Rome les deftcfo ou crimina privât a, les délits privés, qui lésaient des intérêts part., ne pouvaient donner lieu à une pours. légale, à une act privée, que de la part de la partie lésée; tel était le vol, alors même que sous l'Empire à la peine pécun. fut substit. une p. corp. Au contr.i>o\\r\esdelictao\icriminapublica, les infract. les plus graves qui lésaient l'intérêt pub., par es. le meurtre, l'act. était publ., elle appartenait à chaque partie. Quelques traces de ce sysl. subsistent encore en Angleterre, où, en gén.j c'est la partie lésée qui réclame en son nom l'applic de la p. Cepend., (huis le cas de meurtre, par ex., si la personne lésée garde te silence, des officiers spéciaux sont chargés de constater et de pours. le crime. De même, il est pours. d'office, lorsqu'il s'agit de faits attenta-
toires à la sûreté pub., par exem., de haute trahison. — En France les fonct.
exerçant l'act. pub. varient selon qu'il s'agit de contrav., de délits, ou de crimes. En mat de contrav., l'act. pub. appartient tantôt aux juges de paix, tantôt aux commiss. de police, tantôt aux maires et adjoints de maire. Eu mat. de délits elle appartient au proc. du R., et, en quelques cas, aux agents forestiers. En mat. de crime, le juge ne peut être saisi que sur la pours. du minist. public. Au contr. en mat de dél., il peut être saisi sur la plainte de la partie lésée, qui ne peut conclure qu'aux répar. civ., sauf au min. pub. à conclure à l'applic. de la loi pénale. — En princ. l'act. pub. et l'act. priv. sont indép. l'une de l'autre. Cep. il est des cas où, par except., l'act. pub. est subordonnée à la plainte de la partie lésée, tels sont, par ex., le crime commis à l'étranger par un Français contre un Fiançais, art. 7; l'adultère de la femme ; la pours. même contre le complice est subordonnée à la plainte du mari, art. 336; V. aussi art. 339-357- 133, L. 1 mai 1811, art. 26; L. 15 avril 1829, art. 65-67. Mais il ne peut dépendre de la partie lésée d'arrêter l'act. pub. par un désist., à moins qu'il ne s'agisse d'adultère, parce qu'il parait conforme à l'esprit de la loi que le mari puisse arrêter le scandale, en s'opposanl à i.i contin. des pours., lui qui peut, même après la condamn., faire cesser l'emprisnnn. de sa femme en la reprenant, On pourrait décider de même dans le cas de rapt, lorsque le ravisseur a épousé la fille enlevée, si les personnes qui avaient porte
T\BLE ET RESUME
plainte et demandé la null. du mariage ft ut. puisque le raviss. ne peut être « -ondamné qu'autant que le inar. < st annula et que ce mar. devient natta q. par le désistenn nt.
diffër. relative à la duré
■et : Quant à la prescript. il n'y» a pas. de différ., la même prescript. étèiiu à la. fois et Tact, pt n. et l'act. civ.(l' V. n* 320 ). — l.'act. « ■ i v . , qui tend à l'acquitt d'une dette, peut se pours. même contre les hér. du prévenu, dont la mort, au contr., éteint l'act. publ., qui tend à l'applic. d'une p. personnelle. Cepend., autrêrbfedanslesea£delèse-maj.,de duel, de rébell. à main armée, 1 act. pub. ' <<ntinuait même après la mort, contre un curateur : elle tendait à faire prononcer la supp'css. de la mémoire du prévenu, ce qui en ré" illté la perpétuait, ou à faire condamner son cadavre à être train ! sur la claie, ce qui frappait seul, sa famille. Si le coup, meurt avant l'exéc de la p. devenue défin. la condamn. recevra son appl. dan- tout ce qui reste possible. Uns! l'amende sera pours. contre la i — Indication de quest rclat. au cas où le prévenu meurt après une condamn., tant encore dans k I délais d'appel ou de pourvoi en cassation.
3 v différ relative i la compét ace : i pub est portée devant les trjb.crlm.
(c (faasis , trib. correct ou de pol.). [ i\ . ne peut être pot lée que devant
b et un. conjoint m m Pact. pub., en te portant partie eh , ou sépar. dev. Le criminel tlenl le
en il en état, sans que le jug. RU l'act
pul , ui hii r n i prh
*« Les lob de police el de sûreté obligent tniis .eux, Français on étrangers, qui habKenl notre tet ritoire, même mom< Dtanément.
t». Il . si de princ. qu'en gén ei i tuf
to< lise
■u crime co Is ■ 1 é-
trangei par un Pi toi il I dîne, I
I ■ 7 . • , qu< l'| autie^ ODl I I
i i.. lu 8 brumilre in |1 id-
Itff ; il roulai! que tout
t ranger
■ m i Inram.,
. .n 1 1 mi • | toi pours.
mi ir\
ir quelques autre'. ' r. I OOtTf 11 pall puldique,
commis à l'étranger par un Fiançais qui peut être poursuivi après l'extrad. obt. et même par contumace, à la diff. du C. du 3 lu um., qui, eu exigeant quele prévenu filt arrêté en France, supposait qu'il y était de retour volonlair. —Sont attent. a la sur. de l'Et. les crimes compris dans le ebap. I, tit. I,liv. 111, C. n. ; ils rentrent dans la. I" catégorie de l'art. 5. Quant aux cr. contre la paix, la chose pub., ceux du ebap. 111 du poème tiiie, qui ne sont pas des cr. contre la sûr. de l'Et., ils restent en dehors de l'art. 5, exe. MUl qui y sont formell. mentionnés, comme la contrefaçon du sceau de l'Et. — L'art. 5 ne s'applique pas aux délits attent. à la sûr. de l'Et, par ex. au délit de l'article 82. § 3, C. pénal. A cette décis. on ne peut opposer le mot délits qui» été laissé par oubli dans l'an. 21, après avoir été retranché de l'art. 5.
1 1 . Art. 6. — Surlademan del'adm., la dispos, de l'ait. 5 peut être étendue aux étrangers li\ rés par extrad. ou arrête- en Prance s'y trouvant volont.On ne peut les pours. par contumace.
11 Art. 7. — Tout Français qui, à l'étrangei ,se sera r aducoup. d'un crime contre la pers. OU les liens d'un Français, pourra être poursuivi crimin. en Prance sous ces condlt. : r qu'A n'y ail
pas eu de jug. à l'étranger ; 2° que le prévenu soit de retour en I rance ; 3° que l'offensé ait rendu plainte. L'act civile pourrépar. du dommage n'esl pas soumise i ci i condlt. : elle i este dans i, droit comm. Le motif de l'e ccep. au princ delà territorialité de la Jurid. est le délit d' riter les vengeances qui résulte' ralenl de l'Impunité.
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LfVBI I — l'i i v i "i u i Ji l'h. i
..i i u Dl POI . '.'i i i 'l \ i i.i i H i . 2.S8
IS, Division gén. : Policée! |usl Subdis . : Police prévi ni ou admln., el pol. t c ou judlclaii e.
Cl A* I. I»i i.a i-oLicr ji n.
i i au. n, i . - um de la police Judictant
IS tri. 9 - m le C, de 1791 l,"> ion. t de la pol. |udlc. étalent cooi en
lam le- m. mis pi Lnclpal. des |uofnc. de
m. Sous le c. 3 brumaire i If, ■ llesfurenl llsllnc.
iu\ • oiiiiin s .. de pol g nn > i
. juges de p., du ■ jurys
PAR ORDRE DES MATIERES
d'accusation, capitaines et lieut. de gen- > daim. Là où il n'y avait pas de commiss. j de pol. leurs fonct. étaient exercées par les maires ou leurs adjoints. A quels offic. sont aujourd. confiées ces fonctions; V. art. 9.
16. Plus, différ. séparent ces offic. : 1° Leur compét. varie dans son étendue ; ainsi la compét. des maires, de leurs adj., des commiss. de pol. ne s'étend pas au delà de leurs communes: celle du juge de p. au-delà de son canton ; celle du juge d'instr. et du proc. du R. au-delà de l'arrond. ; celle des fonctionn. plus élevés peut être plus étendue, 2° Quelquesuns agissent, tantôt en vertu d'une mission qui leur est propre, tantôt comme simples auxil. Ainsi les commiss. de pol., les maires et adjoints agissent direct, en mat. de contra v. Au contr., en mat. de crimes et de délits, ils ne sont que les auxil. du ministère publ. 3" D'autres n'agissent jamais qu'en vertu d'une mission qui leur est personn., comme les gardes champ, et forest., dans le § 1 , de l'art. 16 (n»23). 4° A l'inverse d'autres, comme les j. de paix et les offie. de gendarm., n'agissent jamais que comme auxil. 5° Enfin, les uns sont seul, agents judic, comme le j. d'instr. et lepr. du R.; d'autres sont à la fois agents judic. et admin. Ainsi les gardes champ, et loi est., connu. de pol., maires, adjoints, offie. de gendarm., commiss. généraux de pol, qui sont agents surtout admin., nommés et révoqués par l'autor. administ., deviennent accidentel!, des agents jud,, placés, sous ce rapport seul, sous la surveillance du proc. général.
17. Art. 10. —Cet art. attribue aux préfets dans les départ, et au préfet de pol. à Paris, non-si ul. le droit de requé rir des actes de pol. judic, mais le droit de les faire direct., ce qui peut être critiqué. En effet, la loi refuse, en gén., aux offic. admin. le droit de faire des actes d'instruc, des visites dom., des enquêtes, des audit, de témoin.-,, parce qu'ils n'offrent pas assez de garantie d'impart, et d'indép.; ce droit appartient à des magistrats inaino\.; et ici il est accordé, sans distinct , à des fonct. admin. atnov., placés en dehors de la surveill. du proc. gênerai.
IN Division.
CUAl>. 11.— DKS MA1IIES, DES ADJOINTS
1». Art. 11, 1. Les maires et les commiss. de p"ol. sont ici envisagés seul, comme offic. de pol. judic, agissant direct., et non comme auxil., relativ. à la constat, des contrav. de police. Il n'est pas quest. de leurs autres fonct., par ex., du ministère pub. exercé par les commiss. de pol. devant les trib. de simple police.
%©. Les procès-v. de ces offic. ne font foi que jusqu'à preuve contraire (n° 170). %1. Art. 12 à 14. — Les villes audessous de 5,000 habitants n'ont pas de commiss. de pol. ; celles au-dessus de 5,000 jusqu'à 10,000 en ont deux ; celles dont la popul. est encore plus forte en ont un de plus par 10,000 habit. — En princ, la compét. territor. des com. de pol. embrasse toute leur commune, bien qu'ils y soient plusieurs. — Les maires et adjoints exercent les mêmes fonct. dans les communes où il n'y a pas de com. de p. et dans celles où le com. de pol. est empêché.
<&*t. Art. 15. — Lorsqu'un de ces offic. a rédigé un proeès-v., il doit le transmettre à l'offic chargé de pours. les contrav., ou le garder par devers lui, s'il est chargé lui-même de poursuivre.
Chah. III. — Des gardes champêtres
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«». Les gardes champ, et les g. forest. partagent avec les offic du chap. précéd. la compét. pour les contrav. rurales ou forest. Au contrôleur compét. est exclus, pour les délits, et peut-être même poulies crimes ruraux ou forest.f car il parait résulter du § 4 de l'art. 16 que le mot délit y est employé dans un sens générique.
••M. Les gardes champ, n'ont pas le droit de pours., ils n'ont que le droit de constat., au moyen de procès-v. qu'ils doivent, dans les 24 heures, déposer et affirmer dans les mains des jiijjes de p. Ce» procès-v. font foi , jusqu'à preuve contr., en mat. de contrav. et de délit ; eu mat. de crime, ils ne servent qu'à l'instruc et n'ont aucune influence néc( gs. sur le jury.
*ti». Les gardes ohamp. peuvent arrêter et conduire devant la in lire on le juge
de p. L'individu surpris en llagrant délit,
lorsque L'acte coup, emporte Penpri-
sonn. ou une p. plus grave.
**©. Les gardes champ, peuvent pro-
de m. et dbs commjss. de pol. 264 I céder à des visites dom. avec il'assist. du
; Ki.M.Ml
juge de p. <>u île son suppléant, ou du commise de poLoodu maire ou adjoint.
XI. Malgré l'analogie entre les g. champ. <t I s g. foie>t.. il y ;i pli fér. Ainsi, quant au droit d'arrest., on s'exige p », pour le garde r'nrest., comme pour le g. champ., <|iie le délit soit de nat. à entraîner l'emprisonn. ou une p. plu< grave; il suffit que l'indiv. soil incobb i. eondit <i"i n'esl pas exig< e pour le g. champ. Quant à l'afhrm. elle n'est exigée que pour les g forest. partie, et ntsinfér.de l'adinin. forent. Quant à la foi due aux procès-*, dee g onde quelques-uns d'entre eux, elle a lien sous certaines dfeUae. art. 176-177t88, c. forest. , jusqu'à inaà ipl de faux. Quant à la pours. les procès-v. dee g. champ, seront remis, s'il s'agit d'un délit m proc. du roi, «11 «'agi! d'une ample
contrav. au e ">i»>. de pol., au maire
ou a son adjoint Au COntr. les pi OCè S-V. des g. forcst. de l'état sont remis BU conservateur ou inspec chargé de pours.
devant les U ib. eorreet. les contrav .
comme le» délite on m eu préjudice de
ii icnmunes. i e pi
d'un g. forest. partie, en m it. di
i remis eu commis*, de pol.
chargé de pours. devant les lrib.de pol.; h mat. de délit, au proc du roi.
(.il w. |. . I' KORS DO SOI
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•es p« différ. entre les précéd. «>tiî <■ .
proc. du i • et le I Luti : i •>
• oui].- génér., celle
de- aul ■ ciale.
•««.► _■• î i ;enli pu oéd.onl
droit de oonsl h. i . i ii pas droit de
poursu rre; bu i onli ., et si ce " est pai
• ; . | proc. du r. n'a
I . n prln . le droit de constater
. ul. le droit de poui suivre.
.lu Bietoriaui poursuite.
n , i néecs ili e de ne p . i onfondi i !<■
droit .î. pours. 1 1 celui de oonsl ital ,
ni i uii-t iter c'esl
.1 loStrUCt., G Wl jo,; r proi n. |.. ut ."• f r - | l.i
minist. pub. est prlnc
(lui. toute pour* 1 1 linin • mini t. pul
i lostruc, il poui <i. .m ! u il n'eut lit
ii' r
— Le ' 1791 ' mission de
constater les faits punies, a des mains trop faibles, celles des j. de paix et .1rs oftic. de gtudarm. Le minist pub., bien que toujours chargé de la pours.. n'intervenait cepend. qu'après que raccus. avait été votée par le jury d'accus. Le C. 3 i' mi. au iv en confiant la police jud. à des mains plus tories, laissait le minist. pub. en dehors de tous les actes prélimin. Une L 7 pluviôs • an l\ vint reraéet inconv. en instituant dans chaque arrotid.. pour y surveiller les pours. un s institut à l'accusateur pub. appelé plus tard magistrat de silreté. Dans le projet de code criminel, on confiait au minist. pub., représenté par les magistrats de sûreté, tous les actes prélimin. d'instruc. Cette propos. Put rejetée: on a lopta la divis. de la pol. jud. en deux parties: en gén. (n0* 44 à 59-72-73) au juge d'instruc, sur la requis, du minist. pub., fut attribué droit de constater, et au minist. pub. le droit de poursuivre, :t i ets. Fonctions habit. clfoncU ex»
cep. du proc du r. — Fonct. habit. :
i Rechercher la nouvelle des crimes Ou délits; - Reci voir les plaintes . t les dénone. ; ^ Transmi Itre Imméd., »\ i réquis.j les plèct s au j. d'instruc; 1° Cor-
i . -pondre aver le prOC. gén. : lui deiuaii-
ordn - sut la direct, des pours ;
S Pourvoir i l'expéd , à Tenvoi, à la
notii'., à l'exéc des ordonn. et décls. du i. d'instruc. — Fonct. except. n 'il i ■ ' : Par a ci I en c n '!«• flagrant délit ou de requis d'un chef de famille les proc du roi peuvent faire dee ectea .1 instruction.
ut. Poui un n .,,• i i t. mpi 1 1 n pas noj ii l'enseml le d ni> les dél ills, le pro« Il ichi : i chaque ai
tiilr.
TROISIEME LEÇON .'î.'S Il -unir.
:t i. Division.
:'."» vit. 22, Mission du proc.
i . ut. 22 Dat le C, Inet. or. i
i un i n gém i Ique qui c pi nd
BUI I II 'i 'in
'•tti \. t . i n > a concurr., poui les habituels t\<- recbei cbe • 1 de
pi. mis. de r.n i. -'-, . mm e le proc du roi du lit u du ci Irae, du dom. du prévenu et de sa i ésid. . et i le
• i n ii . uti. tes i .i msti de oaa trois
1 1 j, .i iii-i i .pu le prem ei
. m ii un. i affaln . en
lu r.
mol
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sera saisi, en fera son rapport à son trib. L'aff. sera ensuite poiléeà la cour roy. du ressort, et enfin à la c. d'assises du département.
ifS . A qui appartient-il, en cas de concours, de continuer l'instr. ? Dans le silence du Code, il paraît nat. de se référer au C 3 brumaire, qui donnait la préfér. à celui qui avait le premier délivré un mandat d'amener; et, dan» le cas de concurr. dans la date des mandats, au j. d'instr. du lieu du crime; enfin à celui du dom. dans le cas de concours avec celui de la résidence.
«S. Art. 24, I.
aï*. Art. 25. — A la différ. des simples agents, les offic. de pol. jud. peuvent requérir l'assist. de la force pub. — Les gardes forest. peuvent la requérir, et non les g. champ.— Mode de requis.; art.
22, L. 3 août 1791, et art. 58, Ordonn. 29oct. 1820.
Art. 26, I
41 et s. Fonct. ordin. du proc. du r. et de ses auxiliaires :— Le premier devoir du proc. du r. esl de donner avis au proc. gén. et au juge d'instr. des crimes ou délits qui arrivent à sa connais. V. art. 27-47.
4^5 et s. Devoir imposé à des fonction. ou à des partie, de faire connaître au proc. du r. les crimes et les délits dont ils acquièrent connaissance. V. art. 30.31.
4îf. La dénonciation officielle est celle d'un fonctionn. ou officier pub., relativ. aux crimes ou délits dont il acquiert connaiss. dans l'exercice de ses fonctions. La dénoue, civique est celle d'un partie, relativ. à certains crimes ou délits dont il a été témoin. L'une et l'autre sont commandées par la loi; mais, à part cette resserabl., elles diffèrent en plus, points: 1° Le fonct. doit faire connaître au pi oc, du Roi tout crime ou délit dont il acquiert connaiss. dans l'exercice de ses fonct.; tandis que le partie, n'est tenu de donner connaiss. que des crimes ou délits dont il a été témoin; 2° Le fond. donne connaiss. de tout crime ou délit, s;ins distinct , pourvu que ces faits se rapportent à l'ordre de ses fonct., autr. sa dénonc. deviendrail ci> ile. Au cont. I,. partie, ne donne connaiss. que des crimes ou délits attentat» soit à la sûreté pub., soit à la vie OU à la propriété des partie. -, 3° L'oblig. du fonct. a une sanction ; celle du partie, n'en a pas, car,
à la différence de ce qui avait lieu pour quelques cas sous le C. de 1810, le défaut de dénonc. n'est pas puni; 4° Faculté pour le fonct. de faire connaître les faits par corresp., sans formai.; oblig. pour le partie, de se transporter en personne ou par mandat, devant le proc.
du Roi; 5" Le proc. gén. doit faire connaître à l'accusé, qui le requiert, le nom de ses dénonc. contre lesquels, en cas d'acquitté les domm.-intéréts pourront être réclamésdevantles mêmes j. Au cont., le fonct. ne peut être poursuivi que par la prise à partie, parce qu'il est tenu de dénoncer, sous une sanct. pénale, non seulement les faits dont il a été témoin, mais tous ceux dont la connaiss. lui parvient dans l'exercice de ses fonct.; tandis que le partie, n'a qu'une oblig. morale, sans sanct., et seulement pour les crimes dont il a été témoin.
44 et s. fonct. except. du procureur du roi et de ses auxil. : — Ils peuvent faire des actes de constat., 1° en cas de flagrant délit d'un fait de nature à entraîner peine altlict ou infam., c.-à-d. d'un crime; 2' En cas de requis, par un chef de maison pour constater un crime ou un rfi lit commis à l'intér. — On cumule ici, par eveep., les fonct. de partie poursuivante et de magistrat instructeur, afin que le proc. du Roi jjujçse suppléer le juge d'instr. absent ouCmpêebé; et surtout pour que les auxil. du proc. du Roi puissent agir dans les lieux où il n'y a pas de juge d'instruction.
8S et s. Prem. exception. Ses conditions: flagrant délit, c.-à-d. urgence; fait de nat. à entraîner p. afflict. ou infam. c.-à-d. crime. — Actes auxquels peut alors se livrer le procureur du roi :
4ft. 1" Transport sur les lieux, pour constater le l'ait. — Oblig. de prévenir le juge d'instr. pour qu'il puisse aussitôt que poss. agir lui-même. — Assistance, selon les cas, de médecins, chirurg., offic. il santé, experts, éci ivains, serrur., etc., qui devront prêter serinent de bien remplir leurs fouet., et faire un rapport écrit ou verbal; s'il esl verbal, il sera relaté
sur le proies-verbal du prOC. du roi,
ainsi que la prestat. de serinent.
■ la . 2° Le pi oc. du : oi pourra appeler et retenir devant lui, sous la pénal. île
l'art. 84, les personnes capables de lui Fournir «les renseignements dont il dressera procès-verbal. M n'y a pas lieu a
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te -ei nu-ut . comme pour les témoins qui déposeront plus tard dev m le ju,p d'instruction.
1* i > -s il pour i a faire , pendant le l'ini. des visites dom. (V. art. 36-37\ lé te cas d'incendie, d'inond.
de l'iniiM'. . il ne peut |>énétrer dans une maison pendant le temps de nuit,. Tt 70, constit. an VIII. D'apn > décret 1 àool 1808 et ordonn.
29 oetolne 1820, le temps de nuit n'est pas, comme i b matière de contrainte par GOÉpS-, l'intervalle du coucher au lever du total, mai- le temps déterminé par l'art. 1037, C. pr. : c.-à-d , du |« octobre au 31 mars, linteiN die de ti heures du soir à fi h du malin: et du 1" avnl an
30 sept., de 9 h dus. à -1 h. du malin.
i action de eétte règle se trouve dans
l'art. 184 C. Défiai
lï> et s. ouest sur la limite des
pouvoirs eicepi. do proc du Roi it de
IOS au\il. : Le \ WKl s dni\ eiit-clle-
treindré lu domfc. du prévenu t - l><»ivent elle- avoir lien seul au cas dé iia-
i;i.iul délit I — Petivent- lies avoir lieu
pour le cas de simple délit? Une clr-
i du proc. du Roi de la Seine dé-
Questions. Ci itiaues :
r»o i gui -t i i eircul décide qne
Ile» dom. pourront être . .m < n m
■ ut «tfhi- h- dh ei s dom. o > d.
ii prévenu, mais aussi dans
Ulule- < elle
iieui. d. clslon i -i |ust< poui le concnb. < i les ittid. soupçonné de compl. 1 1 iul- ■ e< ion) di - pi i remit . mais, - lia ta -"m |. .. toupcoont sde compile. , elle parait • n opposit. iv§< le tcxti Ji -
• i.inl un poUVOM
• , ni pai lent que du rioi i. <iu préri nu, i 1 1 . 1 1 1 f • i . de l'art. 88, qui donne
Insu . le droit de Paire de -(■■m <.ii d le juge ■ onven ible 8) i _" quest. La eircul di clde que lom. ei les opéi . de r poun ont ( "i un pour ci iuie
non i" i en oppn
ut I) nt. •*• i r v . ne -ont qne I ip|l
, . de i m. i.ue.
.. : le 'in d
loin, et ans op
, o n aipt m pro< iii» iim
RÉSUMÉ
que lorsqu'il s'agit d'un fait de nature à entraîner peine afflict ou infam. On ne peut argumenter ^\u mot détyt dans l'article 3<;, puisque ce mol n'a reçu un -eus restrictif qne dans leC.b. poster, au C. d'insti. L'oi don. '29 oct. 1820 reste dans les \ rais principe-.
SS, Pour justifier la violât, de la loi par 1 1 eircul., on invoque cette mauvaise raison de Pusage Fondé sur la nécessité. QUATRIÈME LEÇON. 296
5 8. Résumé.
."»•"». 1" le proc. du Roi doit dresseï des procès-verb. dans les formes et avec l'assist. déterminées par la loi, v. art. 42. — Ces procès-ver b., s'ils sont adoptés par lej. d'instr.,ont la même force qne - ils BVaii nt été faits par ce dernier; ils ligu- KTonl dans l'instruction.
ôO. v par except., le proc. du Roi peui exercer le drofl ordîn. confié au
j. d' QStl lie. d'ordonner l'anest. du pré-
\ eiin , ou île décerner contre lui un mandat d'amener, il Paul pour cela qu'il y ait flagrant délit, fait de nal s entraîner p. affile, ou Infam., et indices gj aves contre le prévenu. Ici la loi BXige trop ; d de\ mit suffire que le fait put entraîner un emprisonn. de que que ImporUmct Aus-i la loi st elle Inobs t \ ée ; tous les jouis on volt même un «impie par lieu! .
: un iinliv. coup, d'un simpli d'un vol, par exemple n I
•"O s il s'agit de Ifagranl d< lit en mat. erini., le proc. du itoi doit ordonner ou déci i ni i le mandat d'ameios distinct, de personnes, même contre un Pair, malgré l'nrt 18 de la Chai te, qui doit être Intel préti pai Parti) le il de li tue charte 1 1 oai l'ai l.
121 « p., qui dei nient que I- Pafri et
ii n. puti - n peuvent êti <■ n êti - ini
l'SUlor. de l.i t li uiilu c .i 1 . i ■ [ 1 1 1 Ile il- ail pai lieiill nt . s oit I . i- d' 11..,; tut délit
.»•«. J ext ■ pi au pi me que II .in lioi n'a pat le flroll de i on lai l n pi ni lui e .t. lai., d'Instr
d'un eh. t de famille
ilt un ei loll nu nie
un simple délit eoiniiu 1 1 intéi lêtn
.*.» ' i ||g, pour le proc. du lloi de
mi i exe, |. .m ;i,,i que i III qu lurvli m
le | ,1 i
i n m- \ hi * 01 i n n RI "i ci n i m \ n l in i i-i l in i n ni ROI 889
«t«» i es i t. except. du i h ip. pu
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cèdent seront, le plus souvent, exercées, hors de l'arrond., par les auxil. du proc. du Roi.
61 et s Quels sont ces auxiliaires :
6«. 1°J. de paix. Sous les Codes 1791 et 3 brum. an IV, lesprem. pours. leur étaient presque exclusiv. confiées L. 7 pluv. an IX vint les décharger d'une partie des attrib. delà pol. jnd. pour les confier à des offic. du minist. public, appelés plus tard magistrats de sûreté (n° 30). Aujourd'hui ce n'est plus que comme auxil. du proc. du R. qu'ils sont chargés : 1° de recevoir les dénonc. des crimes ou délits commis dans leur canton ; 2° de faire les actes du chap. précéd., en cas de flagrant délit ou de requis, d'un chef de famille ;
63. 2° Offic. de gendarm., et, par excep, et pour 4 départ, de l'ouest, sousoffic. L. 23 février 1834;
n Commiss. gén. de police
O». 4°' Commiss. ord. de police, maires et adjoints.
66. Ces auxil. du proc du R. sont placés, en cette qualité, sous la surveill. du proc. du Roi.
67. Ces auxil. doivent adresser leurs actes au proc. du R., qui, à son tour, les transmettra avec ses conclus, au juge d'instr ; à moins que, le fait étant pur. correctionnel , il ne juge pas convenable de réclamer une instr. plus complète, et qu'il ne traduise direct, le prévenu en police correctionnelle.
Chap. VI. — Des juges d'instruction.
Sect. 1. — Du juge d'instr action. 306 6H et s. Organis. des j. d'instr., qui ont à peu près les attiil>. des directeurs des anc. jurys d'accus, — Les direct, dei jurys d'accus, étaient « I ' ■ s juges du trib. civ. se succédant , par r;ui|; d'anoienn., de 6 mois en 6 mois; ce qui avait Fin» conv., d'abord, de confier des fouet, pénibles et diffie., sans aucun discernement d'âge et de capacité; ensuite de produire
de« lenteurs, par la aéoèss» où était un
nouv. directeur de reprendre une Instr.
commencée par un autre, aujourd'hui les juges d'instr. sont choisis parmi les membres d'un trtb., 1 1 notnméapar le roi
[tour 3 ans. avec faeulic d'être continues dans leit i fonctions.
Otf. Il > a an moins un juge d'instr. par ti di.; le trib. de la Semé en a Mi.
*o. i,a oonstati des ortmea et délits
leur est attribuée (V. n° 36) ; et les actes annulés pour vice de forme peuvent être mis à leur charge. — Ils visitent les prisons.
Seciion II. — Fonctions du juge
d'instruction. 308
* 1 . En princ. le juge d'instr. ne doit agir que sur les requis, du minist. public.
7%. Except. à ce princ. : droit des C royales d'ordonner d'office une instr. en cas de silence du min. public.
7 3 . Autre ex cept. : En cas de flagrant délit, vu l'urg., le juge d'instr. peut agir sans attendre les conclusions du proc. du Roi. — En quoi diffère alors sa position de celle du proc. du R. dans le même cas : 1° Le j. d'instr. peut agir seul dans tous les cas de flagrant délit , même d'un fait correct.; tandis que le procureur du R. ne p nit constater, par excep ., que lorsqu'il s'agit de flagrant délit d'un fait criminel (n^ 44 et suiv.). 2° Dans les cas except. où le procureur du Roi et ses auxiliaires peuvent faire des actes de constat., la loi leur commande de se transporter sur les lieux. Ici c'est une simple faculté pour le juge d'instr., (pli peut être obligé de ne pas se déplacer à cause de ses occupa' tions et qui peut supposer que le fait sera constaté par le proc. du R. ou ses auxil., au moins s'il s'agit d'un crime. 3° Ici le juge d'instr. n'est pas tenu d'avertir le proc. du Roi , comme celui-ci , dans les cas except. où il constate, est obligé d'avertir le juge d'instr. Mais si le j. d'instr. rencontre sur les lieux le proc. du R. ou y est rejoint par lui , chacun reprend son rôle. S'il n'y rencontre que les auxil. du procur. du Roi , qui n'ont pas le droit de conclure , leurs pouvoirs cessent, à moins que le juge d instruction ne leur délègue le droit d'agir.
M et s. Art. 61, V. — Pouvoirs ordinaires du juge d'instruction.
95. Dans le § 1 de l'art. 61, il ne s'agit pas de requis, spéciales du proc. du ll.M pour chaque acte d'inst , mais de requis. t;én. et préal.; sauf le cas de Bagtaflt délit où les i ». 1 1 1 1 s . ne sont faites qu'après •pie les prem. actes d 'urgence ont été communiqués au procureur du Roi.
jo La juge d'instr» qui, en princ. a besoin des conclus, dn proo. du Roi pour
pouvoir instruire, peut d'oft. et dans tous
les ris, délivrer le mandai ti'amoaer et même relui de dépôt. Ce pouvoir c\ m b. n'a pas grand iuootiv. pour le mandat d'à-
(il 6
mener, qui place le prévenu seul, pour 24 heures à la dispos, de la justice, mais il n'en est pas de même du mandat de dépôt, qui amène une incarcér. indéfinie.
*?. K. art. 62.
9 8 et s. Opér. diverses du j. d'inslr. : 1° Réeeptinn des dénonc. et des plaintes; 2<> Audit, des témoin!; 3 Sai>ie d écrintrce et pièces de convict.; '. Délivraoce des mandats de comparution , d'amener, de dépôt et d'arrêt : 5 r.ommuuic. de la piortd. terminée au proc. du R., pour qu'il donne ses conclus., et soumission de la procéd. au trib. léuni en chambre du conseil.
îî>. La dénonc. (V. n 33 est I a\js d'un fait crim. donné au nia. public ou au juge d'mstr.. -oit par un fonct , soil par un partie, qui n'est pas lésé \nell. Au contraire, la plainte est l'avis émané de la personne même qui a souffert «lu crim»* ou du délit.
*« Tout juge d'inslr. peut recevoir une plainte et la taire rédiger dans la forme de l'art. 31. Mais COnSBC l'nMrue le peal être faite que par le juge d'inslr. soit du lieu du crisse, soil de la résidence, aaM du lieu ou le prévenu est trouvé, la piamie sera Iraaacaise I qui «le droit pai riatannéd. du procureur du iioi.
s i La plainte peut être faite, mM |mi i.i p i r ti. lésée, soil |) ir mi mai i, ioH a père. I -"' septembre 1791.
*»t Sous les C i?'»i et .m i\ . tout plaignant au ne s'était pas désisté dans i réputé te portai l' u tu- eh de. Il Unissait la plainte :
> uitatu du dommage causé par un dèiii lujeurd'hul la qualité de ! i .!i-iui. t.- il»- celle «le pat lie
riv.. qui m- l'aC |H i< Il que |i u nue .1. cl u .
as \<\r^>-. i • car ce-
lui eu ni ' "ii-
.1 1 1 1 1 1 1 • - .iu\ frase, et I •• qultl
\ku h !■ frais • n
Insoh 'in condamné on surail pu Ht puni éch i|r|. .i la \ indicte publ.
CINQUIEME LE^OItf. t|7
Mi | usée Division.
h l La p itnle peu) • ii e porti s ou su
Ilaati . no .m p oc. du lot, ni ilu | rime . «oit .lu dosa, du pi ê\ • RU
seM du lieu de i ' resl. i Ile p. ul mi me
Il .ut I ■ jii,;. il iil-li . OU | I U' .ni
I ni ^t i .
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(n° 80). Quant aux au\il. du proc. du Roi, il n'y a que ceux du lieu du crime qui puissent recevoir la plainte.
85 Rédact. des plaintes, V. art. 31.
S6 et s Points importants en matière de plainte :
M . 1° La poursuite qui a ordin. pour cause la plainte, ne lui est cependant pas subordonnée, sauf quelques exceptions, comme, par exemple, le cas d'adultère de la femme (n° 5, paragraphe dernier.]
*V 2° On peut porter plainte même pendant l'instr , pour se rendre pai lie civ. — Il y a une distinction à faire entre les matières crim. et les matières de police et île police eorrecL : Dans les premières, la p ainte parait être néeess.uiepoui pouvoir se porter partie civile ; au contraire, dans les Second) s, une citât, ou des conclu-, prises à l'aud. paraissent suffire.
**i> Sous le droit laterméd. \ . n s.» , la qualité de plaignant était Inséparable de celle de partie civ., à moins de désist. dans les '.'i lieui. s de la plainte. De là résultait quel., plaignant, réputé partie détail condamné eus frais en cas d'acquit!. Aussi hésitait-on à poiter plainte; et do faits punies, échappaient a la rlud ele publ, — Aujourd'hui i n peut porter plainte sans se pot lai pat lie civile.
ï»0. sou> U- c. 3 brun, an h , c\ tait (le la plainte qu'on se désistait, et i Ile était effacée par le déslSt donne dans les
_4 beuresde e tte plainte, eau! la poursuite d'once, de sorte que le plaignant u était plus exposé ni aux (rais m aas d'acquitu ou d'absolution, aluni <i< un .—
mi. ■ i- comme dénonciateur. Aujimni., au eontr.. ee n est p ui de le pi. unie qu'on
-e .1. siste , m. us de la qualité de partie
civile, .l' s nui. lus m dom.-iotéréts , et . courent, non pas de la plainte , m. us du moment ou l'on - est poï h
In- i i\ . Apres ce d' Mli liieul shjal
prévenu, en u pei <•, < t ai nistère
put. lie, <n la personne du grcH n
n'. st plus partie civile, on u os) pluaes>
i < Ii .u- laits postl i . mais , OUIUM
..n « si . nciateui .
on . -t • o 'r,' oitci i ts ,lc
Mil. OU .il. SOUS.
t» l «.lui si mu i, , .,, mi si l. .1. sistem.
• -t at Cl un uur en mal. civile
pi ., t n. n ' ii. a lu , un simple abandon ■ ii- I Instant s • t non du droit . dt Façon a
i in de n i ibs i «ue :
d. un -ml., soit un une inlcrM muni .luis
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l'instance crim., soit par une action civ. — Pour l'affirm., on pourrait invoquer ces termes de l'art 67 : « Les plaignants pourront se porter partie civile en tout état de cause , jusqu'à la clôture des débats. » — Mais, pour la nég., on peut dire qu'il n'y a pas anal, entre les mat. crim. et les mat. civ.; dans ces dern-, le désist. doit être accepté par le défendeur, qui a intérêt à ce que l'instance soit terminée par la condamnation de son adversaire , dont le désist. pourrait être de mauvaise foi. Au contr., dans les mat. crim., le consent, du prévenu n'est pas nécess., et, si l'on décidait que le désist. n'est que l'abandon de lïnsl., il en résulterait que le prévenu serait privé, malgré lui, du bénéfice du jugement sur lequel il comptait, et pourrait ensuite se voir poursuivre dev. d'autres juges que son advers. croirait plus favor. La jurispr. anc. était fi xée dans ce sens ; à moins que le désist. ne contînt la réserve de renouv. la poursuite. tl* Le délai du désist. court, soit d'heure à h., si l'heure a été mentionnée dans l'acte par lequel on s'est porté partie civ.; soit de jour à j. dans le cas contr. Ce délai court même les jours fériés, parce qu'en matière crim. on peut signifier un désistem. même les jouis fériés. Ce délai peut être moindre, si on s'est porté partie civ. dans le cours des déliais et que le jug. intervienne avant l'expir! des 24 heures; après le jug. on ne peut plus se désister.
O». y. art. 68 et 70.
ï>4 et s. Audit, des témoins. — Malgré l'anal, entre les formes de l'enquête que fait aujouid. le juge d'inslr. et celles de l'enq. que faisait, sous le C. 3 bruni. an IV, le j de paix, il existe plus, différ. : i* Le j. de paix pouvait entendre, sans citât, préal., les témoins amenés d'off par le plaignant ou le dénoue. Aujouid. le j. d'instr. ne paraît plus avoir celle la. culte, il doit citer les témoins; 2° Sous le Code de brumaire, ces dépos. devaient se faire en présence du prévenu ; aujouid. c'est en son abs.; 3° <)n n'exigeai) pas le serment des témoins; aujouid. ils doivent le prêter; 4" Il n'y avait aucune sain lion pour l'observ. des loi nies; aujourd'hui leur inobseï v. donne In u a une amende contre le greffier, 1 1. dans certains cas, a i,i prise a partir contre le j d'instr.; 5° L'inobserv. des formes n'entraînait, I n aucun Cas, la nullité totale ou
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part, de la dépos.; aujouid. il y a nullité totale ou part, d'une dépos. irrég. en totalité ou en partie. — Les formai, et les garanties nouv. tiennent à ce que les dépos. jouent maint, un rôle plus grave que sous le Code de brumaire. En effet, les dépos., reçues et écrites par le juge de paix, n'étaient que de simples renseign. pour guider l'officier de pol. jud. dans la dilect. des procéd. Le jury, d'accus, aussi bien que le jury de jugem. ne statuaient que sur des dépos. verbales. L. 7 pluv. an Vil changea ce syst, et les jurys d'accus, ne durent plus prononcer la mise en accus, que sur les dépos. reçues et écrites par le j. de p., les jurys de jug. prononçant toujours sur dépositions verbales. Ce chang. fut consommé par le nouv. Code, qui, en supprimant les jurys d'accusation, confie leurs attrib. partie aux trib.de lre inst., la mise eu prévent, (nos 130 et s.), partie aux c. roy., la mise en aecus. (n°s 249 ets.) lleststatué, hors la présence du plaignant, du prévenu et des témoins, sur les dépositions reçues et écrites par le juge d'instruction.
ï*5. Le j. d'instr. peut, sur les concl. du min. pub,, décerner le mandat d'amener (n° 105) contre le témoin qui ne comparait pas. Le témoin qui ne comparaît pas ou refuse de répondre est puni d'une amende de 100 fr.
ÎIC. Lej. d'instr. peut déléguer, pour l'audit, dis témoins, un j. de paix de son arrond., ou un \ d'instr. d'un air. voisin. «3. Formai, à suivre dans la recherche des écrits ou pièces de convie., art. 87 à 90 _ Le proc du r. ne peut procéder à des visites (loin, qu'en cas de flagrant délit d'un crime, et seul, dans le dom. du prévenu ou de ses complices ^n *48à 53). au contr.. h j. d'instr. peut y procéder, qu'il y ait ou non flagrant délit; qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, non-seul. dans le dom du prévenu et de ses complices, mais aussi dans celui des tiers. — Bots le cas de flagrant délit (n° 73), les conclus du proc. <\u r. sont nécess pour que le j. d'instr. puisse faire des visites dom.; mais des conclus, spéciales ne sont ess., il suffit de concl. générales.
UH. Le j. d'instr. peut requérir lejuge d'instr. d'un autre arrond. de procéder à des perquisition >.
U9- Pour les formes à suivre pour les procès-v. à dresser à la suite des perquis.1
TABLE ET RESUME
Fe juge d'in>tr suit les mêmes règles que le proc. du r., V. art. 35 à 39.
CHAP. Vil. — DE* M VM'A I » i'E COMPAR.. DE DÉPÔl , DAMEJiER ET Ii'aRKÈT. 330
IOO et s. Arrestation préventive.
lOl . t'n mandai est un ordre délivré par un nfnV. de pol. jud., et quelquefois par un tri 1 > . entier, à l'effet de placer en présence de la ju-t. (mandats de cotnpar. ef d'amener), ou sous sa garde mandats de dépôt et d'ariêt), un indlv. soupçonné d'un crime on d'un délit. — En pr n îipe, (J*êsl su j. tfidstr. qu'appartient le droit dé décerner les mandais; ce n'est que par exception qu'ils peuvent l'être, soit par le min. publie, comme dans l( s ai t. 10-100, soit par un tribunal, coltimi dam tkles 193 211.
i«» IfotreCode a puisé h - mandats de couip.ir., d'ami oei el d1 n 1 61 dans les I7'»i el du Sbhim. ad IV. i orlgini du m di dépôt esl dans l.. 7 pluv. an IX, qdl l'avait Introduit po i pu tu- et di - n igislrats qu'elle instituait (d ' 114 . Il BSl flUjOurd. difficile de distinguer le mandat de dépôt du m d'an êl : il d, une supi 1 1' tation
io:' • - i . de mandata! man-
pai utlon et mandai d'ameuet .
io i Le m. p r . m) ne
. l'inculpé, ii r Hi't
i , VOloul el -.u ulraiiil,
tu juge i\ insu uction<
IO.V Au lontr.. le m. il up.
un ardi i- formel i
r ••! i ■ 1 1 •■ davanl If juge d'inatr., ordi a dont
• mi . :. n! ■
■plot de pllhllipii-.
i < m; m i,, | m Mit mu .in prévi nu donn ri/ii <\ i.i n.ii do fait, qui n'apparaît que « '•iiiitni' un ilmpli lignent toute
i raiuta •!■ refus ou d'i vas, on 't"ir pi i> ni le mandat de eompai
i lit, .m m .i net - m
• |.i mu i m. uni it ■ u li I hiIi. », > mu u. .Un i plu |
,i I igli i- 'I un «impie :. lit , on s'il \ , crime, quand un n . i dom., d v
qucUUt i/ii ■ ■ ipllque p i
' t|ueat.
Il: carie droit dujui |
limité par les art. 121-129 Code pénal. ÎO**. 1,'effet du mandat de comp. est d'arriver à l;i compar. volont. du prévenu devant le juge d inslr., pour y être iuterrogé imméd., sans pouvoir être privé de sa liberté, à moins que de nouv. charges ne se soient élevées avant ou après l'inlerrog : alors, si le fait peut entraîner une peine afflic. ou infam. ou un emprisonrj. . le j. d'instr., le proc. du roi oui, pourra frapper le préf. d'un m. d'arrêt. — » elui qui, de gré ou de f., a comparu a la suite d'un m. d'amener, peut être retenu pendant 24 heures, non pas danS une I tison ou maison d'arrêt, mais daus la maison commune ou dans le palais dejus-
809 et 1 .28g rm.anVI.ârt. 168.
lot», il ne suffit pas d'une dénonc. <>u
d'une plainte pour constituer l'inculp.
d'un crime et délefminei l m. d'amener; il faut qu'il y ait dans l'esprit du juge de i;i ,i\ es soupçons.
no Résumé.
1 1 1 il-.-, classe de mandatai mandat d'aï lit et mandat de dépôt.
11^. Condlt. sous les(|uellês le juge
d'instr /><•/// décel ucr le in. it.it \- t :
i" Interrog. du prêt enu, potli nu' il puisse se défi mil c ; _' Conclus, du tnlnisCpub pour que, son examen se joignant à celui du j. d'instr., mi évite, autant que posa, prises de personnes : B faits de ni i i oïl iiœi une |i affile, ou Infam. ou un emprisonn. correct.; il faut que le fait soil assez grave nu fait qui n'enti d-
ii une simple amende ne sufl i.ut
conditions soni i ■ ■ ituN
.le I.i gr i\ I. des feffotS du mandat ; eu le
et .i détenu dans une maison d'ar-
II:* Aucune .1 3 romlll
|n Ht le m \ins| Il
i* . t s m, , ont i .
Inlei rog.; ■ du fait
coup, caùi motifs m de f.iit m de dt nlt,
iii Solutions dlff¥i i|iien coït, dans
i. illem e de i.! ho i.i question di
dans qt ' qui ll< • fini i< m mdai
•t peut Mi i
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mandat est à peu près sans usage; après le m. de compar. ou le m. d'amener, on décerne le mandat d'arrêt, ce qui estime marche raisonn. Dans d'autres tribunaux, le m. d'arrêt est rare, etdans l'usage, après le m. de comparution ou le m. d'amener, vient le m. de dépôt; la détention de 24 heures du m. d'amener se convertit en détenl. indéfinie à l'aide du m. de dépôt, sans interrogat., sans conclus , sans motivé : toutes les garanties du m. d'amener disparaissent et la loi est Violée. Cet usage, qui consiste à confondre le m. de dépôt et le m. d'arrêt, vient du silence de la loi Mir l'emploi du m. de dépôt, et l'on conclut de ce sil.quelem de dépôt serait inut., s'il ne pouvait pas être employé dans les mêmes cas que le m. d'arrêt. On peut répoudre que, s'il en est ainsi, le m. d'arrêt est inutile. Il faut reconn., d'après l'ensemble des articles et d'après la législ. an ter., que celte confusion n'est ni dans l'esprit ni dans le texte de la loi. Dans les premiers art. de cette mat., art. organiques, ii n'est pas question du m. de dépôt, mais seul des m. de coinp. et d'amener, et ensuite du m. d'arrêt. Le m.
de dépôt n'est donc qu'accidentel, et son nom même emporte l'idée d'une mesure temp.; ce qui est confirmé par l'art. 61, qui, en défendant au juge de rien faire d'off., hors le cas de flagrant délit, lui permet de décerner d'office le mandat de dépôt, s'il y a &'<?«, c'est-à-dire en cas d'urgence, lorsqu'il est impossible d'Obtenir les conclus, du ministère public. La détention doit donc résulter, dans les cas ordin., du m. d'arrêt — Le m. de dépôt n'existait pas dans les C. 1791 et .ni IV (n" 102) ; il lut ajouté aux 3 autres par L. 7 pluv. an IX, afin que, en cas d'absence du directeur du ju y, juge instructeur, et dans l'imposs. de remplir imméd. les formal, du m. d'arrêt le magistral de sûreté, officier du minisl. public, pût prOvisoir. décerner le m. de dépôt, à la condit. d'avertir, dans les '!\ h., le directeur du jury, pour qu'il procédât s l'interrog. du piév. et convertit le m de dépôt en m. d'arrêt, ce in.de dépôt était conservé dans le projet île droil crim , où l'on distinguait les magistrats de sûreté et les pro - prêteurs, juges instructeurs. Ces fouctlonn. ont disparu, et le m. de dépôt est resté. Cependant aujour. lemln.pub.,
Sauf lit -elie seul, le eas de |';h I. KM) /'.,
ne paraît. pas autorisé a décerner le m.
de dépôt, même en cas d'urg.; mais c chang. dans les personnes qui peuvent décerner ce m. n'en change pas la nat., et il ne doit être employé que dans les cas et avec les foi mes où il était à l'origine ; autr. le m. d'arrêt serait inutile. Ainsi, par ex., le j. d'instr. décernera un m. de dépôt, sans conclus, préal. du min. pub. absent; sans interrog., parce qu'il n'y a pas flagrant délit, et qu'il ne peut instruire d'off , maisàlachargede convertir, aUsâitôt que possible, ce m. eu m. d'arrêt.
115 et s. Formes à suivre dans la rédact. et règles à observer dans la notif. et l'exécution des mandats.
3 IO. Formes de rédaet. V, art. 9.5-96. Il faut de plus que le mandat soit daté.
119. Sanction contre Pinobserv. de ces formes : Amende de 50 fr. contre le greffier ; injonet. adressée au j. d'instr. ou au proc. du r., et même prise à partie. — Outre cette sanct , en l'absence des formes substant., le m. est nul. Cela résulte des art. 77 à 82constit.an VIII, maintenus par l'art. 615 C. inst. cr. et l'art. 609, qui défend d'exécuter un m. irrégulier.
US et s. E\ée. des mandats. — Ils sont exécutoires dans tout le royaume (Proc. T. 11, n" 322). S'il s'agit d'un m. de dépôt ou d'arrêt présenté hors de l'arroml. de l'offic. qui l'a décerné, l'individu arrêté sera conduit devant le juge de paix ou le maire ouïe commiss. de pol., lequel visera le m. Ce visa n'est pas un patvalis, car il n'est donné qu'après l'arrest De ce <pie l'ex. de ce m. ne peut être empêchée, il ne s'ensilit pas que le visa soit forcé : auti. ee serait une formai, inut. D'ailleurs, si le gardien d'une maison d'arrêt ne peut recevoir un prévenu en vertu d'un m. irrég., comment forcer un j. de paix à contribuer h l'c éC «l'un m. irrég.,
lorsque les art. I t; 817 lui ordonnent de protéger la liberté indiv. il faut recon*. que !• juge de paix peut refuser lé visa, si le m. esl vicleuî eu la forme, si le porteui lu m esl ..n qualité, si l'individu arrêté ne parait pas être celui désigné par le m.: saiifau porteur du m., s'il eroil que le juge de par. se trompe, à conduire le
pré' nu d vaut le proeuieiir du roi. ces
express stinêpouv. en empêcher rewée*,
voulant tore si ni que le foiietiouu. appel. .1 donner le visa ne peut . quant au
fond, substituer sou Opin. à celle de l'auteur du 111. 1 n refusant le visa, sous pré- | texte que le prévenu n'est pas coupable
TABLt- ET RESUME
Bien qu'en prine. les mandats
soient exécutes dans tout le roy., eept ml. le in. d'amener fait excep. à cette règle, lorsqu'après deux jours de la date du in. le prévenu se trouve hors de l'anond. de
er qui l'a décerné, et à plus de cinq myriam. dudom. de cet officier; alors la loi m- roulant pas, sur ,ie simples présomp . infliger un voyage ignominieux au |u i \ . nu l'autorise à se taire conduire dev. le proc. du r. de l'ai rond où il se trouve, et le jiroc. du roi décerne un m île dépôt dans la maison d'arrêt. Mais si le procur du roi le trouve nanti d'objets qui le fassent présumer coupable, le m. d'amener d vra être exécuté. Le proc. du roi qui a converti le m. d'amener en m. di
1 m- le 24 li. eu avertir le jupe d'instr. auteur du m. d'amener, afin que ce dei i el transmette au juge
d'instr. «lu lieu de l'arrest. la plainte et s, en i equéi int qu'il soit pi océdé a l'instr., ci notamment à l'interrog. du
nu. Ce -i cond juge d'inst. transmet
h ès-i . iu I : ei aloi s plusieurs byi> th. -e | • i •'• - ntent: I* le juge d'inslruc. I»» saisi peut se déterminer à lancer un m.
■ 1 1 ordonner que le prévenu n ra uaiiv|»oi té dans son tes-. m i : •_> Il peut ne
ovei tu !>• m. de dépôt en m d'arrêt, et, trouvant l'instruction suffisante, faire son rapport à la chambre du conseil, qui poui ■ .i pi i h e plusieui - pai Lis ainsi l'innocence < >i demi nti t < ou les sont insuffisant s, ou le fait n'est punique • i 1 1 ii ' amende, la cb. du cou. prononcera l'élai guis, du préi i du. La cb. du c r ut
..u--i ti OUVI . dl - m ii. e . Mlffis. .l'un seul ible crimi . 1 1 déa i oei une pi ise de . orp qui -i Bali e la cour roy.,
chambre des mises en accui 1 1 comme lacoui royale ne statue que sui les pièces,
h iranspoi t i idial du pi évenu d i -t
i i iiiui l.i ch. du cou*, i" ni Lruuvi r dans le fait un délit i mpo i ml un einprisonn., • t aloi i bui i heu ht; n i..u i du |.ie\ dei . le ti Ib. du juge auU m
llll III. .1 Mil. III I
■ "*o ii loi <•' dontu ' t"nt agent de
• tout partie»! n
d Bag. d., w /<■
>.//. /. afftic, mi n i h.
irt 106 II t éauilei ail
qu'un \ "h m pi i- m u.i,;i . délit ni poui
pratiqui . la loi
1*1. 1. art. 105, où il n'est pas tjues. du m. de compar., parce qu'il se notifie par une simple assignation.
1'**. I ."art. 97.
l't'.î. /'.art. 108.
1 * I . Le m. de dépôt ou d'arrêt est remis à un huissier ou autre agent de la force pub., qui le présente au prévenu, lui en laissa copie, et le conduit dans la maison d'arrêt établie prés de chaque trih. d'arrond. pour y déposer les prévenus placés sous le poids d'un m. de dépôt ou d'arrêt, et qu'il ne faut pas confondre avec la liaison de justice étal lie dans chaque c d'assises, pour j renfermer les individus frappés d'une mise en accus., et les prisons, destinées a ci ux qui sont frappés de ■ ei taiue- |i - l'oi iginal du mandai i t présenté au gardien de la maison d'arrêt, qui s'assure de la vérité de la sign. du m., desa conformité aux règles, le transci it sur un registre, et donne au porteur <'u m. une reconnaissance de 1,1 remise du pi év. L'orbj. du mandat et cette recoun mou déposées par le porteur du m. au greffe du trih. de haut urdu mandat. SEPTIÈME LSÇON. 351
CHAP. NUI.— 1>I. LA I.1BKU1I l'IliiVl- SOIR1 il Dl CADTIORHBJtBHT. 354
i**;». En princ, etsaufles casexcept du chap. \ lll <>ù le prévenu peut obtenu sa liberté provis., l'effet du mandat d'arrêt, ladétenl , dure jusqu'à la décision delà eh. du e nseil.
■*4s. Division.
i'*î . Dans quels cas, par quiet à qui doit être demandi e la lib, prov. : — Au*
JOUrd. la mise en lib. proi ., SOUS < aulioii,
est facultative dans le cas seul, d^ pré-
veut. purement cuir. *f entrain empr. n en était mti . lesC. 1791 el an i\ ; elle était Impéralive, même en mat, crin., lorsqu'il ne l'aglssall que d'une p. sut .
ml. miaule ; . . i|ul l t.ul pllin gûn i u\ .1
-aus Inconi ■ 1 1 ohm- i n ht ii lé proi •
i. ...■ p n toute personne
un d... ée o uni p Ine i 01 rect. i nti slnant
emprisonn . cxc< pli les vi gab. el les re
i et cou» qui i aj an . .i.i.. ,n ... ni manqué •• l'cngag. de eon> i,.,i . i . - % , ,.,1. .ai i,. o- m- aveu ot
ci u\ qui n'ont ni d i ei tain, ni u>.>\ i na
(la Hibsl t . ■ t 'i111 " ■ ■ ■ '" habituel al
m. toi ir profi M. On i"
,; ii ou i avant louie con lama con
peut i " ■ iprèa un ndan
p ,,, . |i |||i no di la i
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mots repris de just., on les applique à celui qui a subi une p . afflictive ou infam., on ne les applique pas à celui qui n'a subi qu'une p. de simple police ou une p. correctionnelle ne consistant que dans une amende. Le doute s'élève sur la p. correct, de l'emprisonn., mais il paraît naturel, aujourd'hui surtout que la lib. provis. est facilitai., de n'entendre, comme sous l'ordon. 1670, par repris de j., que les condamnés à des p. afflict. ou infam. — La liberté prov. peut être demandée en tout état de cause, c'est-à-d. même pendant le pourvoi en cass. Elle est demandée d'abord à la ch. du conseil, tant que, l'inst. n'étant pas terminée, l'affaire n'a pas été renvoyée au tribunal correct. Après ce renvoi, dans le silence de la loi, il parait naturel de la demander au trib. correct, saisi de l'aff.; ensuite au trib. ou à la cour roy. (ait 200-201) qui doit connaître de l'appel, puisque le prév. a été transporté dans la maison d'arrêt de ce trib. ou de cette cour; s'il y a pourvoi on décide que la lib. prov. sera demandée au trib. ou à la cour d'appel, bien que dessaisi de l'aff , parce que la demander à la cour de cass. seraitamener de grandes lenteurs à cause de la distance, serait faire sortir la c. de cass. de ses attrib. et obliger de transporter d'un bout de la France à l'autre le prévenu pour discuter les moyens de sa dem et lasolv. de sa caution.
i^H. A quelles condit. la lib. provis.
peut être obtenue? Elle est accordée à la cond. de fournir une caution, pour la discussion de laquelle la chambri du conseil, le trib. ou la cour d'appel ne sont plus compétents. Selon que la lib. provis. sera demandée pendant l'inst. en lr0 inst. ou en appel, cette discussion aura lieu ou dev. le juge d'instr., c'est le ras le plus ordin., ou dev. l'un des membres du trib. ou de la cour d'appel. Ce magistrat fixera le montant du cautionn. et examinera la solv. de la caut. — Sous le G. 1791 le cauii uni. était indéterminé ismis leC. an IV, il était invariabl. de 3,000 fr. Aujour. il y a un minimum et un ma . I e min. est toujours 500 fr., c'est le caut. le plus fréquent. Le maximum peut être porté au double de l'ami ade super, a 250 fr., qui peui se joindre à l'emprisonn.; il peut aussi être porté au triple du montant éventuel du préjudice causé. Il n'y a pas lieu de faire concourir ces deux éléments, on s'attache à la quotité la plus forte. —
La solv. de la caution sera justifiée par des immeubles francs d'hypothèques ou erevés d'hyp. laissant libre une somme double du caut. La valeur des immeubles est déterminée par le rôle des contrib. et leur liberté par un certificat négatif d'inscrip. byp. Ordinairement on évite ces débats de solv. en versant le caut. dans la caisse des dépôts et consign. Le p: éveuu peut se servir de caution en justif. de sa solv. La caution ou la prév. devront faire soumission ou promesse en forme exéc. d'acquitter le montant du caution., ce qui ne peut être utile quelorsquelecaut. estenimm., pour que le minist. pub. ou la partie civile puissent prendre inscrip. hypot., ou pour autoriser l'emploi de la contrainte par corps contre la caut., eu cas de non compar. du prév.— Le prév. doit élire dom, dans le lieu des pours. — Après l'accompl. de ton tes ces formai., le magistrat qui en a été chargé ordonne la mise en lib. provisoire.
I*S>. Effet de la mise en lib. provis , soit à l'égard (\u prév., soit à l'égard de sa caution, soit que le prévenu reparaisse, soit qu'il ne reparaisse pas : — L'engagement condit. de la caution, sur sa personne et sur ses inim. ou sur la somme versée par elle, ne Rappliquant pas direct, au paiement des répar. civiles et de l'amende, mais à la compar. assidue du prév. à tous les actes de l'instr. ei pour l'exéc. de l'empi is., la caution est complet, déchargée par celte compar. assidue. — Si le prévenu ne comparait pas pour l'exéc. de l'empr ., le caut. sera acquis, soit à la partie civile, soit au trésor. — Quid, si après avoir fait défaut, le prév. se constitue prisonn., est arrêté ou bien est acquitté, le caut. sera-t-il perdu pour la caution? Le caut. garantissant conditionnel!., pour le cas de défaut du prév. suivi de eondam., l'exéc. de I'emprison., les frais de pours., l'amende el les répar. i i\-, ci; qui forme la base du caut. et en détermine le montant (ai t. 114-119-121); cl ici le prév. ayant l'ait défaut sans excuse légitime, ne fût-ce qu'à un seul acte de la procédure, l'engag. de la caut. de condit. est devi nu pur et simple ; l'étal et la par* ticciv. exerceront leur privilège (art. 121) jusqu'à eonciirr. de leurs droits; le surplus sera rendu à la caution, car ce n'est pas à litre de confise , mais de pi ivil. <pic le caut. est perdu en tout ou en paitie. Si, en vertu de l'art. 120, la caution a été
TABLE ET
tenue de payer en argent le montant du r;,ut. enhun.,ee n'a pu êtrequ.1 litre de «lue le défaut du prévenu présumer qu'il ne comparaîtrait pas pour l'exéc; uuiis puisqu'il est entre les mains de la justice, puisqu'il est pou] par son Inenreér. et par la pHv. d'obtenir dans Ta venir 1 i libOl U ip rw hsolre,lebtltde la loi esl r«inpli. Si le prérMU e-taopiiué, comme les bases < pi i ont lerfi éventuell. à fi\er le caut. u 'existent plus, le caut doitéire restitué en entier*
CHAP. IX.— DU K\PI'OKT Ml. D'l>SIH.
QVAJin la rmaci n. m i oairxfcra. 370 i:tO. Art 127. — avant le Code actuel, les directeurs du jury, chargea de Ifastr., étaient aussi chargés d*eu tirer nâéq., de décider s'il] avait lieu ou traduire le prévenu devant leju y d'aecus. et «le rédiger l'acte d'accus âu- Jourd., lorsque l'instr. esl t rminée, le j. d'fnstr. doit en rendre compte à la en. du eonsi il. doBl il mil partie, el <|ui statue sui les conséq. de celle Insu», d'après les ré.piis écrites du min pub. éclairé par 1,11 oommimir préaL 'les pièces, et .' ,nt pas au rapport >i à la délibération.
i:i i et s Différents partis que peut prendre la eh. de conseil ; ooàséq, de l'ioali . 1 1 du rappoi t
I i't 1» ml l.i «h. ilu C |>eut Mir-
, statuai i u di mandant un supplément (Hnstrucuon :
■ :*:• feunuitc, si la pro 1. 1 il coinpHli I, ,h. 'tu c peut i "u rendre
un. «un. de non-Ueu \ I en ri ndi e
m,,,- union, portant qu'il y i lieu i I . .,ii . ii simple pol., >oit en pol.
.,t ni i OUI 'l M IM. I I "• de
,„,,, |u u . si i. il. lue |cns.|i|, l'illlior. dU «li lilie. -i)\\ i II ili.nl, n|
ei»i i ««i u légal. Innocent i M
,« S«,||| p IN lllll-
contre II préi , ,|"i|' la misa M Mb est atdooi
a canes tu rajoauti et i irt i ■ ii, ISff ,,i i ..s ,i l'agh .ie in
MM|,,« non de lun n ,
comme «Luis I u i. 133; t . u I il
I M I '"l"M. |.ot l.llll <|ll II \ I
ii.-u , | ■ i-nir contra v., >"ii pour
<!• lu oit pou i < RM
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RESUME
connu n'être «prune simple contrav., l'inculpé sera mis en liberté dans te nu, mais seul, après le d lai de l'art. 135, F. n°115. et il sera renvoyé an trib. de pol., qui aurait dû être saisi direct, par une cit. de la partie civ. ou du min. puh., sans cette instr. préal., réservée pour les crimes et quelquefois pour les délits, car, en gén., les trib. correct, peuvent être saisis direct, par la partie civ. ou le min. public.
ISS. s il s'agil d'un délit, 1 inculpé sera 'envoyé dev. le trib. de pol. correct., ordin. composé 'les mêmes juges <pie la eh. du conseil, à la différ. de ce qui a heu dans les c. d'assises où ne peuvent s ceux <|tii ont pris part à l'instr. ou à la délibér, de la ch. des mises en accni. : c'est qu'id le t'ait e<t moins grave et le nombre des juges plus restreint — Le prév. Obtiendra d'off. Ci sans caut sa llb.
pro vis., si le délit n'est punise. que d'une amende; s'il est puniss. d'un empria., le |né\ . devra, pour obtenir sa Mb., se couronner aux ail. 113.114 ( n" HMJ*).
Dans l'un et l'autre cas la lib. provfs. est accordée au prév., à la charge de se représenter au jour tixé d'avance on nllér. déterminé.— si le délit est puniss.
d'un emplis, et que le prêt suit resté
libre le mandai d'arrêt pourra être décerne\soil dans l'ordonn. < !«• rem oi par la eh. du cous., oit, sur son ordre, \< ir I j. d'instruction.
■•• irt ISS, i.
i i<» et s. Ce qui advient si l'ordonn.
de la ch du i s. porte qu'il j i lieu <
pOUI s. | r Cl une. art. 133-134 > .
III I .11 j;lede l.l I • > . | • > I
ii i <■, lie que, dans le doute, i opinion
Pavot . doit l'emporter, d sufflt qu'un seul
sinnr un ci mie pour qu'il y ait
ordon. de pi Isa de coi pa et renvoi dei i.i c. roy. On n .1 pas voulu que la \ h> dlcte pub. tùi c\ p. désarmée,
par suite de 1 en env ou de II ralb. d'un juge dei ant no 1 rtt m-si gi ave qu'un crime D'ailleurs II ne s'agit pas de oan damnai mais de continuai les poursuite*
I I'* I n CBS d 04 don. de M ise de
coi p«, le |i > \ nniéi . détenu 1
dans I ' m llSOn d n iêl du II lb. «|lli .
lue |u pi 1 ce «|ue 1 1 «■ rov. . qui déelde ilt pronom é 1 1 ml « en ai .1 « 1 1 ii m n, i dam II ib o ,.»ii «1. pi 1 «ic 1.1 1 . d*asalMa si kl prêt u'élall pm détenu avant la décl.i. do la
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ch. du cons., il sera saisi en vertu de l'ordon. de prise de corps, contenant l'indic. du fait, les noms et signal, du prévenu.
14Î8. De même que, pour éviter des vexations et des chances d'évas.,on ne transporte pas le prév. au chef-lieu do la c. roy., de même, pour éviter des chances de perte, on n'envoie pas à la c. roy. les pièces de convict., mais seul. : 1° les pièces de l'instr. ; 2° le procès-v. qui a constaté le fait; 3° le détail écrit des pièces de conviction.
144. Le renvoi de l'art. 133 à l'article 291 est fort clair, mais il en est autr. du renvoi à l'art. 248; il faut lire 228. V. les textes.
145. Ouest de say. si les décis. de la ch. du cons. sont souveraines, ou si elles peuvent être attaquées: — Point de diffic. lorsque la ch. du cons. déclare qu'il y a prévent, suffis, d'un crime; l'ordon. de prise de corps et les pièces sont envoyées à la c. roy., et la ch. des mises en accus, décide s'il y a lieu ou non à mettre en accùs. — La diffic. s'élève lorsque la ch. du cons. a ordonné la mise en lih. (n° 131-137) ; alors le proc. du R., dans les 24 h. de la date de l'ordon., et la partie civile, dans les 24 h. de la signif. de cette ordonn. à son dom. élu dans le lieu du trib., peuvent s'opposer à l'élargiss. du prév. par un appel dev. la c. roy., ch. des mises en accus., sinon le prév. sera mis en lib. Mais, si de nouv. charges surviennent, le prévenu ne sera pas à l'abri de nouv. pours., puisque les pours peuvent être reprises même après l'arrêt fav. de la ch. des mises en accus., tant qu'il n'est pas intervenu un arrêt d'acquitt.
par la c. d'assises Mais, s'il ne s'élève pas de nouv. charges, la c. roy. d'office ou le proc. général pourront-ils reprendre les pours. contre le prévenu mis en lih. suis réclam.? D'abord, de ce que le prév, renvoyé par arrêt de la ch. des mises en accus, ne peut être poursuivi de nouv que sur de nouv. charges, on ne peut conclure qu'il faut aussi de nouv. charges pour le cas actuel, puisqu'il n'y a pas parité entre les deux hyp Mais, pour la négative un invoque le texte de l'art. 135 ci lajurisp. de la c. de cass. On dit que cet article a ouvert au ministère public el à la partie civ. un recours qui doit être exercé dans le délai fixé , sans quoi il ne peut plus y avoir de pours. On peut répondre que
l'on compromet la vindicte publique, en faisant dire à cet art. ce qu'il ne dit pas; il n'a trait qu'à la mise en lib. et non au fond de Pordonn.; il ne dit pas qu'il sera mis fin à toutes pours.. si, dans les 24 h., il n'y a pas de recoin • mais que le prévenu sera mis en lib. D'ailleurs cette opinion est en oppos. avec les art. 249-250, T". Si le proc gén., même après les 24 h., peut toujours se plaindre qu'on ait renvoyé à tort à un trib. de police la conn. d'un fait criminel mal qualifié, et provoquer ainsi de nouvelles poursuites, à fortiori peut-il exercer ce droit, lorsque la ch. du conseil a déclaré le fait innocent. L'art. 235, V., est encore plus explicite. NEUVIÈME LEÇON. 389
LIVRE II. — Dli LA JUSTICE
TITRE I. — Des trib. de police. 389
I 40. Division : l'objet de ce livre est
la répression des faits puniss — Crimes,
cours d'assises; délits , police correct.;
contrav., tribun, de police.
Chap. I. — Des tribunaux de simple
police 390
14* et s. Tribunaux de simple police
et de police municipale.
14*. L'assemblée const., L. 22 juillet 1791, institua les trib. de police municip., composés ordin. de 3 conseillers munie. , de 5 dans les villes de 60,000 h., et de 9 à Paris. Ils pouvaient prononcer dis peines assez fortes; mais le Code de l'an I V i éduisit l'empris. à 3 jours et l'amende à 3 journées de travail. Le même Code transporta leurs attrib. aux juges de paix , plus aptes à les remplir. Code 1808, système mixte, mélange, en théorie, des deux législ. antér.; attrib. de la compét. aux j. de paix pour la plupart des contrav., et aux maiies pour quelunes contrav. commises dans leurs communes; raie applic , en pratique, de la jurid. des maires; jurid. presque exclus. des juges de paix, à cause delà diffie. de pouvoir organiser la jurid. des maires.
14» cl s. Art 137. - La compétence gén. des trib. de simple police pour les contrav., c.-a-d. pour les faits donnant lii m soit à 15 fr. d'amende elau-dessous. moi a S jours d'eiupi is. et au-dessous, est déterminée par la peine prise en sou max. légal, et non par la peine prononcée en faii. Il en est autrement de l'appel , où
le droit d'appeler est déterminé par le chiffre delà condamnation (n° 188).
■ 50. Pour savoir si un trib. de pol.
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est compétent, il n'est pas nécessaire «|iie le fa t soit piéwi parle IV* livre C. pénal, i! suffit qu'il le soil par d'autres lois, article 48-1 C. p.. ou même par des règlements de l'autorité admin. ou muni..; il faut seulem. s'attacher à la quotité de la peine. Exemple : art. 171-475 C p. les aulor. munie et admin. n'ont p;is le droit absolu de faire des régi, i a tome mat., ni. dans les cas déterm. parla loi.
151 et s. CompéL par concurrence entre les juges île pai\ et les maires. Distinctions entre les deux juridictions.
I". _ Du tr limitai dit juge de paix comme juge de police. 3M
15* et s. Le maire n'esl compét <iue pour quelques cas de contrav., et seul. en coacarr. avec le j. de paix. Au conlr., e paix est, en principe, compétent pour toute contrav. commise dans l'étendue de -"il canton, et même exclusiv.
î. dans les i as suiv. d l'art 139 :
!.-»:$. 1° Le juge de pâli connaît exclusiv. 'le- contrav. commises dans l'étendue de la commune chef-lieu de canton, parce qu'il es! tout aussi près des justiciables qu i le maire, i t qu'il offre • ml i ■ d une bonne justice;
■ 5 1. ■_' Des contrav. commises dans
q BBtinei de son arn nd. autres que celle du chef-lieu , si les partit i ou les l moins n'y sont pas domïc. pan e
|urld. «lu maire n'offrirai! i as i ivantage de la céléi ité el de l'éi on., pul ■ qu'il \ aurait Ih u ■> de* i Italions il i n est autr. lo Mme l< pu v. esl pi ii en fl délit el conduit imméd. deV. le maire de inuiii- autre qui i < Ile du chef-lli u; i r»r» | \ < Hw <ii |i m Impoi U, d » iv. où lapai lie pi ilten mti n i im ,,. loléti ut Indéti i m. ■ 'i épasi ml en -il maximum d l'amen le utl de 15 fr . les dom. intérêts n onl p m •le ma i . déterminé ;
■ r,<; \ h . outrât fort il poui iuh ii pai llculiei - ; ci Iles poui
Suivies nu nom M I M. il -n m ,|.- I, ,
. . ect. poui ne pa
obligi rl< ■ : l« foresl. dont le nombre . pi M'cm. multipliés
i ,î , p njui h mi baies qui ne
i rnnl \-> li II;
i .-.*» i | intion • . nie
distribution ou débit d'ouvregi -, i ■ m. mi (;■ ,'■ ..u i m. i n- qui M
prei
i ."«t* < De i " Uo Ml I < li i;. n
qui font métier de deviner, de pronostiquer ou d'expliquer les songes, s'il n'y a pas délit
lOO. Art. 140, l . - Le gouvernemenl n'a organisé la juridiction des maires que dans des cas rares.
■ fil et s. Organis. de la juridiction des juges (le paix : art. MO à 143, r.
i«". Art. 114. — Les fonctions «lu mini<t. public près les trib. de police sont remplies par le corainiss. de police de la commune, et, s'il y en a plusieurs, par celui désigné par le procureur gén ; en l'absence de commiss. de police, par le maire ou son adjoint.
lfl.1. Art. 145. — Les trib. de police, comme les trib. correct., peuvent être saisis j soit à la requête du min. public, soit sur la plainte de la partie lésée, à la différence des cours d'assises qui ne peuvent l'être qu'à la req. du min. public , mais le min. public doit toujours donner ses conclu-; pour l'applic. de la peine
ii»i. Les derniers mots de l'art. 145 doivent être expliqués par Part. 182 : la citation sera donné à la fois au prévenu et n la personne civilem nt responsable; cependant elle ne sera donnée qu'à cette dernii ic, >i l'auteur du fait n'est pas su position d cire personnellem. condamné
à cause de son âge.
ÎO.V \rl. 146. —Le délai de 1 1
lion esl de 21 h., outre un jour par 3 myriam., A peine de nullité. Celte nullité doit pu e proposée avant toute exa p cl défi n- ;i l'aud. Indiquée par la cil la p n lie y compai ail . ou ■> la premii re aud. qui suivra -on opposition. En cas il ui i; le délai de la cil peul être abi i ,•,'-. i«« au. 1 17. - Le tribunal de pol.
peul en e aisi . a la suite d'un simple avei u-- . pai la coinpar. < olont. de- ptr-
l«? i . irl 150 i il,
tus i.c |,n\ . peul se mli o i n nti ■ pai i n fondé de i voii •
tut» irt, i \ - i nisii. se f.Hi pui m- de nullité, 1 1 dans l'ordi e i.: lectui '• des procès r, "U de la o tnt ni .i ilon, - il \ a lii u. dei lémolns clt< le min public ou la p ittle ch ; com lus. de la partie ch Ile défi use du préi enu ci
audition de m - i> n-. • 1 1 1 preu\ e te L
m i de l'affaire p ir !<• mm public cl es i "ic in- qui peuvent
mi l| -n \ . du |i i venu, i l.i
iiiiii i . .le 1 1 qui •< Heu dam la procédure
PAR ORDRE DES .MATIERES
civile. (Pr. T. 1, n° 287). Le jug. est prononcé imméd. ou dans l'aud. suivante.
1*©. Art. 154. — A part certaines contrav. pour lesquelles la loi exige des procès-v., comme en mat. de douanes ou de contrib. indir., la preuve test, surfit en l'absence de procès-v.— Certains procès-v. n'admettent pas la preuve contr., il faut s'insc; ire en faux; tels sont ceux des gardes forest., des agens de la douane ou des contrib. indirectes, dans les cas et dans les formes détermin. par la loi. — D'autres procès-verbaux ne font foi que jusqu'à preuve contr.; tels sont ceux des gardes champ., des gendarmes, et même des officiers de gendann.; le tribunal a la faculté d'y voir une preuve complète, contre laquelle aucune preuve ne serait admise, ou bien d'admettre le prévenu à en débattre la vérité par écrits ou par témoins, ou enfin d'exiger à leur appui des preuves testimoniales.
191 et s. Preuve testimoniale.
1*«. Art. 155, V.
1?». Art. 156. V. — Personnes dont l'audition est prohibée. Cette prohib ne s'applique qu'aux parents des prévenus et non à ceux de la partie civ., à la différence de ce qui a lieu en matière civ., parce que, en mat. pén, la partie civ. ne joue qu'un rôle secondaire , le min. pub. est partie principale.
1*4. Art. 157-158, V. - Peine contre le témoin qui ne comparait pas ou refuse de répondre, l'amende doit-elle ne pas dépasser 15 fr.? Pour l'ami in. on dit que le tribunal de police ne doit pas avoir qualité pour infliger une pénalité access. supérieure à la pénal, princ. pour laquelle il a compét. Pour soutenir que l'amende doit être super, à 15 fr., on dit que celle amende de 15 fr. serait arbitraire , puisqu'elle n'est fixée par aucun texte; qu'il faut appliquer l'art. 80, qui punit d'une amende de 100 fr. le refus de compar. ou de déposer, sans qu'on puisse objecter que le juge de paix n'est pas compétent pour des amendes super. ;i 15 fr., puisque les tribunaux civils, qui ne sont pis compétents en tant que trib. civils pour infliger une pénalité, peuvent imposer une amende au témoin défaillant - l.a contrainte par corps île l'art. 157 s'exerce par un maudit d'amener.
lîS et s. Résultats de l'instruction :
■ îtt. Art 150. — V hypothèse : Si le fait, bien que constaté, n'est pas prévu par la loi pénale, le trib. annulle la cit.
et renvoie le -prévenu, auquel il peut accorder des dom.-int. contre la partie civ. ( le min. pub. ne peut être pours. que par la prise à partie). C'est le trib. mal à propos saisi, bien que simple Irib. de répres., qui statue sur la queU. pécun. des dom.int. du prévenu , parce qu'il est mieux à même de les apprécier et que l'on ne veut pas contraindre le prév. à aller au loin poursuivre la partie civ. - Dans le cas où le prév. est renvoyé de la plainte, la partie civ. peut-elle réclamer des dom.int.? Pour l'affirm., on invoque les art. 159-191 qui parlent des demandes en dom.-int., ce qui semlle comprendre et la dem. du prév. et celle de la partie civ. On invoque aussi, par anal.. lésait 358- 366, relatifs aux C d'ass., qui peuvent accorder des dom.-int. à la partie civ., alors même qu'il y a acquill. Pour la nég! on peut dire : que le pluriel de l'art. 159 est aussi employé dans l'art. 161 pour désigner la dem. d'une seule des parties ; que le trib. de police n'est qu'un trib. de répress., ne pouvant prononcer des condaran. pécun. qu'accessoirem. à des pén., à moins d'attrib. formelle, et, s'il décide qu'il n'y a pas de prévention, il ne peut, sans empiéter sur les trib. civ , accorder ici des dom.-int.; que l'art. 212, en mat. de police corr., en décidant que le trib. ou la Cour d'appel qui i enverront le prév. statueront sur ses dommages-intérêts , que cet article ne parle que des dom.-int. du prévenu : enfin que le texte même de l'article 159 suilit pour corriger la trop grande génér. de ses derniers mots, puisqu'il dit que le tribunal annnllera la citation et tout ce qui aura suivi; que la faculté donnée aux cours d'assises est exceptionnelle.
sîî Art 160 — 2obyp. ;Si le fait est un délit, le trib. renverra devant le proe. du Roi, qui pourra provoquer une instruction ou saisir direct, le tribunal correctionnel.
■ **. Art. !6l.-3ehyp. : r.l'article.
■ 3ï». Art. 162. — La partie qui succombe, soit le prévenu, soit la partie civile, est condamnée aux liais, même envers la partie publ.; si c'est le prévenu,
il rst en mitre s nis à la contr. par
corps pour sûreté de ces frais.
18©. Art. 163, I. - les termes de la loi appliqué, doivent être insérés dans le jugement à peine de nullité, pour éviter les erreurs que pourrait causer l'ignorance «les juges île police.
lt»l. Art. 161, t.
I \i;i I I ï 1U.SUMÉ
!*»*. Art. 165. — Lo pateSBOal
am, n |m Ml |M)iiisuj\i pur 1 a.iininist. des JMHlTI et Je l 'eiireg. — Les difficultés
appitti- ■mieiil aux Mb. civils.
§ 2. — De la ji ki diction des maikks
comme jc6bs de police. 418
!%:«. Division.
IHI Art. 166, T.
IH5 Art. 167-168, V. Simplif. de forme«.
■M. Art. MXM70, V.
IHî. Art. 171, V. - Cet ait. I omis île renvoyer aux art 161*181 à 161.
I*»H Art. 172. — G.8 brumaire an IV
défendait d'appeler des jui;. d'un tril» .le
Simple police : <'t ennuie alors le taux
n.-ini. était illimité, comme il l'est
des <'<>ii'i imoat. péciM. import.
toute . <t<>rm.. et un | paix , dOBl la Somp était uiilin.
tr. s-restreinte , s trouvait avoii •entellemenl une compétence Fort éten-
iin. . Mij. mm «i t .m on peut appeler .le ces jnj;., lors.pi "mi ••ni|ii ï*. 'si pronom
.■ les Doademn. pécun., non comprit |.s MpMM i ï'
ivi e l'article 171 mi aura le
taux .lu 1" eu .in .lei n i essot t non mu le
montant de la dam., ce qui a lieu ordtn.,
r ir m. de i « c. . n. i .nui., n en n -
Mite inipli'it. que I'- mii.iM.-i.' | 1)1
peut p quitt. A plu»
ruit. raison m peut-Il pas appi h
i,i. n que la h ttn d< 1 1 sntoi lat i . kiwi en m .t. .!<■ simple p-.i. ii- m. ii put lie m peul Jamais appi - 1er, tant do du peu de gravité
.i. si i on pi. n ut i art. a la )< lire
on point. ..t 'i iprèi II le. ralsonn.,
t 'pi- i . pai In i pi-ut ..pp. lei en i n d acquittera.
Ion entre le nu , .pu lutte pour n Cire p
pii lie ch île. i|Ui lutte pour li .t. s (loin. -lui , dans I u
, pu île . u . h di mi ,i appi le . i-..o < ■ t; .
.pu , t.. h .i m le droit civil en matli re
. j U.lllt 1 <lll. II!
Itl'p •
it»i \t. i7i i .ni le
|. il., i i,ii c. t il' ri MOI t doit cl. ' uili'i j. I.'
i intci . c irt 17»; I
■ ï»l. Art. 177. — Lait. 172, qui n'e-t .pie d'intérêt privé, soumet le droit d'appeler a certaines distinctions de personnes et à la gravité de la condamnation
n • 188, 189); au eontraiie. lait. 177, d'intérêt géaM permet . pour .pie la ;>énalitésoit appliquée uniform., de se pourvoir en casa, pour Infric, à la loi . sans distinction de valeur et de personnes : 1" cuitre tes jUg. en premier et dernier ressort des trili de police; 2 contre les jug. qui ont statue sur l'appel; si l'appel a été m ;,li ;. . oH ne peut le pourvoir: S" contre le jiifr. en première! deru i essort d'un Irib. correct, saisi d'un prétendu délit, reconnu pour une simple contraT.; i" contre l'an et d'une cour d'assises, .|tii n'a vu qu'une contravention daas le fait d'une accusation criminelle.
■ Î»J». L'art. 177 n nvoie pour le délai .lu pourvoi a celui qui sera flxé ulli
les art. ô7.\, 371 étant les s. uls qui cent ■ 1 i n pour I' mit. crim., il y a lieu de les appli.piei Ici par anal, et de dire que ce délai est d - trois jours a partir de la prononciation du jug., si l'accusé
était pi. s ni, et, s'il était absent , à par-
- unification do jug ment.
Iî»«. Art. I7S, V.
(,ii ir. 11. — l»i s ru i m H vi . n >i \-
1 II il . < i> Il III l I InVNKLLE. -127
it»î. i.. 22 juillet tlW attiibdatl la jurid. d. police simple mi municipale aux corps municipaux, et la jurid. <ir- police
r.M r. aux jugl s de p il*, qui déd I ncnt
an ii.MMM . de trol
ou deux jug*s de p .i\ et un a*srsseur, ou
un jugl de p iix Cl deux ..
3 brumaire an iv retira .m\ corps muaipour l'atli duel ni\ |.
d. paix, . I il institua des (ni) I •
au nombre de 8 ^u m I m plus
■ '• p i 27 ventôse an * ni, posant d'autres base*, celles aujourd'hui adopté) s, atti Ibua -.uv li il. <i\ ils d arum d le droli de connaître en pu m. m st. t cette bu il f mi i.Mii- .ni avril xm , i .i. ,i. i du l sulvani i • i- que, d ms les
li il.. .1 une s, 1 1 1 <■ , h , mine une OU p'u^.
1 Indlquéei -' t"ni i "ii-
iii] . ' |ui i .u lei
Il lll de pl.l-ltllt SI
.1. la u li >s eh. .tu lui. 't. la l "i.: .ni. . • rvlce
rrccl elle i omprend loti '
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lits, c'est-à-dire les actes punis d'un emplis, super, à 5 jours et d une amende super, à 15 f. Ici le maximum de l'amen e n'a pas été déterm.; mais le max. d l'emplis, est en gén 5 ans, et en cas de récid. il peut être porté à 10 ans. La récidive ne change pas cette compét., à moins qu'elle ne fasse passer le fait dans la classe des crimes, comme dans l'art. 200 C p. V.
109 et s. Compét. spéciale : Les trib. correct, connaissent, outre tous les délits forest., d'abord et oar exeept. de toutes les contrav. forest poursuivies à la requête de l'adm. et non des particul. ( J. nc 156); ensuite, sauf les distinctions de l'art 192 {V . n° 216), des contrav. qui, par erreur, leur auraient été soumises comme délits.
%00. Par ex cep. les trib. correct, ne connaissent pas de certains délits : 1° des délits delà presse, déférés aux C. d'assis.; 2° de certains d imputés à certains membres de l'ordre jud. et déférés aux C. roy. V. ait. 479-483; 3" des délits commis par les fonct. désignés dans l'ait. 10, L. 20 avril 1810, délits déférés aux C. royales; 4" en vertu de l'art. 160, décret 15 nov. 181 1, de certains délit s imputés à des membres de l'Université ou aux étudiant*. Ici l'atti'ib. aux C. roy. est facult. Celait, du décret attribue aussi facultaliv. aux C. roy. la connais même des crimes ; mais, sous ce rapport, il y a abrog. tacite de cet ait par les art. généraux de la Chai te et par la consécr. nouv. de la jurid. des jurés et du princ. que nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
*OI Les li il i. correct, sont juges d'appel en mut. de simple pol. ; ils le soin au.-si, dans certains cas, les uns à l'égarJ des autres V. n 221).
*<SO*<S. Art. 180. - Les juges doivent être au moins ïou l'r ressoi t et 5 en appel. Celui qui a fait l'instinct, nu lis juges qui ont prOOOUcé le renvoi cii pol correct, dans la oh. <\u conseil ne sont pasexclus de ce nombre comme pour les C. d'assise.-, bien que cela ail l'iOOnnv. d'appeler à prononcer des personnes dont lopin, est en partie formée d'avance. Il i u e-i ainsi à cuise du petit nombre des juges de la plupart des trib. oiv , ce qui ne permettrait pas d'appeler d'. mires juges, h'.'iiliems le Fait n'est pas 1 1 «sgiave (n» 138, g I ).
*OI. Ail. 181, V. — A la dillcr. des
j. de paix ci des iiib. de commerce, j. d'except. qui ne peuvent punir imméd.
que les délits commis à leur aud. et por-
tant atteinte au respect dû à la just, les trib. correct-, les trib civils et lesC. roy. peuvent pupir séance tenante toutes espèces de délits commis à leur aud. — On pourra interj. appel, si le jug. a été rendu par des juges sujets à l'app. ; si c'est une C. roy. qui a prononcé, l'arrêt est définitif
•Î04. Art. 182, V. — Manières dont est saisi le trib. correction. — lre Wan. : renvoi prononcé, soit par la ch. du conseil, soit par la ch. des mises en accus.; art. 130 2i0 (l'indic. de l'art. 260 |>arait être inexacte). Ce renvoi et la qualifie, du fait ne lient pas le trib. correct., qui , reconnaissant dans le fait un crime, doit renvoyer le prév. devant le juge compét. n° li8). — 2« Man. : citation directe à la requête, soit de la partie pub., c.-à-d. du pr c. du r. et des agents indiqués par la loi, soit de la partie privée, qui n'a pas le même droit en inat. criminelle.
«05. Art. 183. - la partie civ. fera par la citât, élection de domicile dans la rille du tribun., à défaut de quoi le prév. sera disp usé de toute notif. à la partie lésée. — L'énonc. des faits est nécess., même dans la citât, du min public.
•*0«. Art. 18 i - Le délai de la citât. est de 3 j. au moins, plus un j. par 3 myriam. de distante, à p. de nulL.non pasde la cil., mais de la enndamn. par défaut. Si le prév , comparaissant sur la citât, à bref délai, consent à se défendre, le vice de la cit. e>! couvert ; mais, si api es avoir demandé imilil. une prolong., il refuse de se défendre et est condamne par défaut, il pourra former oppos (n" 209); la iiull. devra être proposée à la lr* aud. et avant toute exccpl. ou défense.
•*Oî. Art. IK5. - En mat. desimpie 1 »< > 1 - le prév peut toujours compar. par un mandai, quelconque, même lorsqu'il y aurait lieu a l'empi is. Au c nlr , en
mat correct., si le délit peut entraîner rempli- , comme ici Pemprfs. a plus de
grav., I pré*, ne penl pas se faire représenier. S il n'y a pas heu à l'cmpris , il peut se faire re près , mais seul par un avoué, -ans préjud. du droil qu a le trib. d'ordonner 6a compar. et) personne et de
le condamner coiilradii I. . bien qu'il n'ait
pas paru , s'il a été représenté, s'il ne -i si pas fait représenter ou s'il n'a pas eu le droit de le Faire, et qu'il ne comparaisse pas, il scia coud, par défaut.
•tOH ci s. Si le prév ne partit pas OU
s'il refuse dose défendre, il mi condamné
par défaut.
TUJLK KT RKSl ME
tO». Ait 187-188, V. — Le délai de l'oppos. est de 5 jours non francs.
L'oppos. effare la eondamn. par défaut, mais à la condit. que le prévenu plaidera sur son opposition.
XIO Le trib. peut accorder une provision exécutoire nonobstant appel à la partie civile contre le prév., afin qu'elle priait taire faceaux frais depours., malgré les lenteurs calculées du prévenu, qui fait d'abord défaut, forme oppos., et peut ensuite appeler.
X 1 I D'après l'art. 187, le prév. condamné par déf., après vérifie, du délit, n'a que 5 jours à partir de la signif. du jug., outre le délai de disL.pour former oppos. D'après l'art. 203, le délai d*appel n'est que de dix j. outre le délai de dist., à partir de la prononc. du jug. contrad. ou de la signif. du jug. par défaut. Il y a dans ces dispos, une extrême rigueur, car, le plus souvent, la citât., qui ne donne que 3 jours pour compar., est laissée au dom., au lieu d'être remise à la personne, qui, par suite d'une un prise ou d'une absence, peut n'être pas Instruite des pours. et être condamnée par défaut. La H"tif. du Jug. peut égal, rester inconnue du prévenu; les 5j.de l'oppos. s écoulent; 5 j. s'écoulent encore; l'appel est Interdit, et une miel. mm. devient irrevoe. contre quelqu'un qui n'a pu se défendre. On accorde de> garanties infin. plus larges nu
défaillant eu in.it. Clf. IV. T. I, n" M5- 406), el au OOOlUmax, en mat. ami. In matière ci un. d n'OSl pas par une simple cit., une s. signif. que I prci . sbsenl Ml ■TOI li : la "im ui pub , une pi unie, une
dénoue., diveri mandata, l'audit, dostéssoins, di i visites dora., Is dlscussioo ci
I ordon.cle l.i eh. du I OOSOil OUI pu I i\ei-
in ii . ^t Frappe' de pi Ise de cor|is . i Insu*. ; ., i,i i uni nu aie 'h. des rnisos en lUon; nouv. poui s.; mlseen ac< us., ordon. publiée I haute >oi\ . amenée, s la porta du dont, de i sbsi ni el dans le lieu du crime, lui enjoignant de se présenter .
,u p o i unlum.ee |i || l.i i . il .i^i-
n i. Min. qui 1 1 inoull il le eonlu- ,. |, irait dans li i rlngl ■ne, 1 1 qui
, st pu s. i itc q». i ( flogl •"' • ,-"" ' '
,,,,,, i . \\ l'ouï . ipliquoi cotte difl r. >i
• !lt pas do dire que V i p orim. sool
mtm puis gi in i qui i p.
pui«que nuvi ni ci > laine p coi n i lion.
.i mm me n> dV inpi bon - sonl plus
|U< |qu< • p « ' oinii.. pai • n.,
| i,e|eut I et la l'-'i I OU ti il'Uli.d a.
ne prononcer une eondamn. correct, par défaut qu'en pleine connaiss. de cause:
2» de la part du min. public de différer la notification du jugement.
'«!•«. Division.
1 1 ». Art. 189.- La preuve des délits se Fait comme celle des contrav., articles 154 à 156; V. n0* 170 à 173. Les disposit. des art. 157 à 161 sont communes aux trib correct. V. n"' 174 à 178. — Du renvoi de l'art. 189 à l'art. 155, il résulte qu'en gén. devant les trib. correct, lesenquêtes sont publ. et que les témoins doivent être entendus à l'aud. Ce princ reçoil quelques exeept., par ex., lorsque parmi les témoins se trouvent des militaires en activité de service, lorsqu'il s'agit du témoignage des princes et de quelques grands fond. ; on se contente de la lecture des dépositions.
114. Art. 190, V.- Ici les reproches, qui sont ceux de l'art. 156 (V. n" 173), sont moins nombreux que dans les mat.
civ. (Pi. T. I. nû,561 et s.).
9)1 S. Art. 191. V. - II ne s'agit ici que des dotnui -intérêts réclamés par le prévenu contre la partie civile. V. n" 176.
'*■«. Art. 1(.)2. - S'il ne s'agit que d'une contrevent., bien que la faculté de
demander le renvoi au trib. de police ne
soll accordée nomlnalh em. qu'à la partie
publ. et à la p. civ. , il est difficile de la re- Fuser au prév., qui parait avoir été omis par Inadver. dans l'art. ; il peut désirer jouir des deux degrés de jurld. et, .dors
que le loin, p il>. et |,i p ulie civile se MOI
ir pés, il ii i i icn .i m- reprocbei 1 1
pend., comme le prév. n'esl pas nommé,
le i efui qui lui .un Sll été lut ne ponn.iit
soi \ ii de moj en de cassât. SI le renvoi n'est pis dciu.. le tribunal correct, n'ap
pliq pie des p. d simple pol. — Il en
c-t de même pour un délit . il le trib re counali des circons. alléo. — Il enes! en- . on de même poui les contrav. Foresti
pom s .( I.i | eqtli le de 1 . M 1 1 1 1 M 1 1 > 1 1 .1 1 loll 'tfi Ait. 193, I .
•es h au. 194, i .
9)19), A.t 198 I . - Ici, .iiiim que
dans les .n rets di c. d'assises le défaut
<i t. 'in texte de i.i du n'entraîne pas
i,i nullité de i.i condamnation, oosjh n
••■.il ■ • i e de simpl police n* imi).
•rut \m. 198 i .
rti \ii. 199 i . Les difficultés il lesi "ii.i, m, n. nions pécuniaires
sont du raSaOI < du pige el\ il.
9)9J9J x,i |gg / .
PAR ORDRE DES MATIERES
9%3 et s. Art. 199. — Appel.- Les jugements correction, sont sujets à l'appel. Mais si, au lieu de statuer sur un délit, le tribunal a statué sur une contravention, sa décision est en dernier ressort.
^^4. La compétence en mat. d'appel a varié avec lalégisl. — En 1791, lorsque la connaiss. des délits appartenait à un trib. formé de trois j. de paix, l'appel se portait au tribun, civil du district. — En l'an IV, la connais, des délits étant retirée aux j. de paix devenus j. de simple pol., et des tribun, correct, spéciaux ayant été créés, l'appel se portail au trib. crim. du dép. — Depuis L. 20 avril 1810 la connais, desdél. appartient aux trib. civ.,et l'appel sera porté à divers tribun, suivant les distinct, des art. 200-201 : 1° Bien qu'en mat. civile il n'y ait pas de distinc. entre les simples trib. d'arrond. de souspréfecture, siégeant ou non au chef-lieu admin., et le trib. d'arrond. siégeant ou non au chef-lieu admin. de préfecture de dép. (quelquefois il est dans une autre ville, comme à Chalons et à Saint-Omer, comme à Riom où se trouve même la C.
royale), cependant, en mat correct., les jug. des simples tribun, d'arrond. seront portés en appel au trib. chef-lieu judic. du dép., siégeant ordin. au chef-lieu admin.; à moins qu'il n'y ait une C. royale dans le dép.; alors c'est elle qui connaît de l'appel des jug. rendus, soit par les trib. de simple arrond., soit par le tribunal du chef-lieu judic. 2" Les jug. correct, rendus par le trib. d'un chef-lieu judic. seront portés eu appel au tribun, du cheflieu judic. du départ, le plus voisin situé dans le ressort de la même cour royale ; pourvu, en 1er lieu, que dans le dép. où a été rendu le jug. il n'y ait pas deC. roy.; pourvu, en second lieu, que pour aller à la C. royale la plus voisine dans le ressort de laquelle serait ce dép., il n'y ait pas plus loin que pour aller au trib. du cheflieu judic. le plus voisin, cette c. roy. est alors compét.; poui vu, en 3e lieu, que de cette atlrib. il ne s'ensuive pas que deux tribun, de chefs-lieux judic. soient juges respectifs de leurs appels. De ces troia excep. il résulte que cette règle ne s'applique qu'à 8 dép.; tous les autres ti il> chefs-lieux judiciaires voient porter leurs appels, soit à la cour royale du dép., SOil à celle de leur ressort, quoique placée hors de leur dép. (Tableau u° 2, décret 18 août 1810.)
*'*>» et s. Art. 202. — A qui appartient la faculté d'appeler :
<S^G. 1° Aux parties prévenues ou respons. — Le prév. même acquitté peut appeler pour les dom.-int. — Le prévenu et la partie responsable peuvent appeler ensemble ou séparément; l'appel de l'un ne peut ni nuire ni profiter à l'autre;
Itl. 2o A la partie civile, quant à ses nlérêts civils seulement ;
«<8H. 3° A l'admin. forest. — Ouest, de savoir si l'appel peut porter, indépend. des intérêts civils, même sur la pénalité. Pour la négative on dit qu'en ginéral au min. public seul appartient le droit d'appeler. Pour l'affirm. on dit que la négat. rend le 3° de l'art. 202 inutile ; que ce 3» est gén., car il ne s'est pas servi des mêmes expressions que dans le § précédent, quant àses intérêts etc. seul.; enfin que l'affirmative est plus conforme à l'ensemble de l'article;
<5*ï>. 4° Au proc. du roi du trib. qui a jugé, et cela dans les dix jours (n° 232); 5° à celui du tribun, d'appel ou au proc. général près la cour d'appel, dans le délai d'un mois ou de deux mois ( n° 239). — Le proc. du roi du tribun, qui a jugé.s'i? n'appelle pas lui-même, est obligé d'adresser dans la quinz. un extrait du jug. au min. pub. du trib d'appel, afinquece dernier puisse appeler s'il le juge conv. Celte oblig. est ordin. indépendante de celle de l'art. 198, qui impose en outre au proc. du roi l'oblig. d'envoyer dans la quinz. un extrait du jug. au proc. gén., afin qu'il exerce sa surveill. sur le proc. du r. son substitut, cl, si la C. roy. n'est pas compétente pour l'appel, donner ordre d'appeler au ministère public du tribunal compétent.
%:tO. Conséquences de l'appel interjeté, soit par le min. public, soit par le prév., soil par la partie civ., relativ. à la mission du trib. d'appel : — Si le prév. a seul formé appel, le tribun, d'appel peut l'absoudre ou diminuer sa p., mais non l'augmenter. Si le min. publie seul a appeléà minimd, il peut y avoir aggrav., il peut même, d'après une opinion favor.
au prévenu, mais peu logique, yavoirdiminution. Si le min. pub. a appelé d'une maii. indéfinie, il peut y avoir aggravât. mi mitfg. — Si la partie privée a seule appelé après l'acquitt. du prév., aucun" pénal, nepeul être prononcée en appel, mais la partie privée penl obtenir les dommages-intérêts d'abord refusés.
'«Ctl. Division.
•«»« et s. Art. 203, 1.— Délai de l'appel.
"*rjfl. ta déchéance contre un appel tardif doit être prononcée même d'office.
*e.'H II ne parait pas qull y ail ici à distinguer, comme en mit. civ. l'r. T. II, n° 187 , entre ! appel prine. < t l'appel incident.: ou décide général, que le même délai les régfl et que rappel même incid. doit être interjeté dans les dix jours.
*efi5 Le délai tfappef, en mat. pén., e-t par luiiiiéiue suspensif, tandis qu'en matieie nv. ce n'eM qii( Rappel lnt( (Pr. T. Il, n» 1%!. Il en e>t ltu$i
qu'en ni.it i • ■ r e cii . le préiudl e , m- par ratée, n'e-t qu'un p' éjudfce d'argent, qiri peul étie rr-p h é, tandis qu *< a n a pén causeï lit un préj fr réparai le.
tilC, fit l ,i lue delà règle d
fet Ml- peu If. Himmi.ii :
"*33 Dans le CaS de eimd 'llllll il. du
p'év., il doit être sursis, p u.l.-iut 1 dix
j. donnés pi. m appe er, 1 1 exéc, suit de
la peine, soit de* répar. civiles, car la Kd
■e distingue pas Si I prévenu était resté
ivec "H - njj caut. il d >it conseï ver
sj llbei i ja'il i\ait été mis en ai restai
il restera dans la mal <m d'aï rêt, alors
u'il déclarerait ri noncei à I appel.
't'tS i». pul da revis on le is 12, par
exception au |trfnci|ie de l'effet susp nsif,
il le prévenu ac |Mittéesl détenu^ il pourra
eiie mil ,-i, liberté 3 joursapn s le juge-
uieut m D hjIi i d'app I
•*• I ' 205 i e pub.dutrib
i> 'i app I d vra notifiei son
n p i- dans les dix joui i, m ils
dam les doux Isdelaprononc. du |ug,,
JHfP III II) llll .1 . t II H I |. Il llll
ii lies, lans le m lion ,i
I • unl.iinii .i I eiii|iiis
ii .i un nsoii "n da ii< ui in i
i dél lui. de dis
i il y
' i i-.nid. min. i.i in.. 1 1,
d-.ni d .i joui )u-.pi alors "", s II était en
' . .i le lau m li on
du li il>. qui .i jugi Qu
aoodanMi i Ivile ,
il p' n. île, l,i |lie li II ..
I I ■ ■ ■ ■ m n. .n public du li il,.
llllll p il .l|., .lllCIIII
l' llll. I il. , ,l,(1 ,,,, J,l
n. parti
TVBLE ET RESUME
premier délai, c'est que ce délai était le seul i|iii fut encore déterminé ; mais que ce paragraphe reproduit leprfnc.gén.qôe, dans les mat. pén., la possflh dn recours est suspensive, ce qui a lieu même pour le p.MiMii en e.iss. ; 2* que Tan i d art. 206 ne dérogeafi à r< ff i susp. du délai d'app. de l'ai t. 205 ij >n c is d"acqnK., par une exception favorable au pr venu; et que par conséquent, è part cette exception, reflet SOSpenstf dcv.iit être le même pour l'art i'05 que pour l'.ut 203. Cela ne peu" nuire .111 condamné, puisque le temps de rcnipiisoiuiciiieiit commence :i eoûrtr du joui dnjug. (C p n" /M).
•e lo. \ 1 1 . 2bi i .- L'appel, m mat. pénale, n'e-t pas fnterj par une assigna* tinn, comme en matière civile, mats par une déclaration au greffe du irfbvnal qui a Jugé. — i.i reqoète c-t facultative.
•«II. \H.-Jn7. /'.
•t i-e. in. 208, i .
1 l.'f Art. 209. — L'appel seM ji'iTé h raudience, dans le mois, sur rapport. —
Le ii bi e d< H" i est de 5 au
1 na m lires eh d s C. ftif. jugenl 1 7 conseiller!» ;mals lach. des appels de police coi r cl ne juge qu'a S, mené lors pie des aff. c \ . lui sont déféi
SI l art. 210, \.
•e i.v art. 211 à 214, V.
t H» Vit 215. - l'oiirpliKileei'lér.,
le ii lb. d'app l doit statuer sut i ■ fcwd, alors même que le lug. esl nul pour ir régul. ou » Ice de toi me, el inmnd même le ii lb, s'élall .i i"i i déi i n ■ In< ompét ni "i il \n i. . i - di Itl du puiiiMM est de '< joui i f anca
I I I I.I II Pu uiuiih ..m i D01
\ I ^ I 1 l III SOI "»! 1 ~ » I M M M Y. 177
X 1*4 |li\ \s iiii.
i m ir i. in v meta an looos k?
*e it». a i.i dlffét des iii il e* de simple
pol .i m. m. de pol porrecl ,qul
ion do i m ilmpl. d iImih. lie dnivi m Mn
sur une simple
' il illnu, | II. p m p) i \ mn
une détention pré il ible, peu en haï mo- . i.i faible se de la p. m h - ■#•
ei iliiiii. Unis .ni i H. préi i " < N d une in-
«.u i ni mn |.i . parât. Il en Ni ainsi : I* à
■ i. .iiiii |. n. ii.nice qui i ' n i m ml i m oni d um .n'ieiii pu .il
USe de la .lllli.nl mil .
A la il. , mii ne
■ ,. .ni. nt un pré vi nu .
lu qui l.e ii qui ii in. m, laiaseot iiiup.ii •- .pi. I
PAR ORDRE DES MATIERES
^50. HistoriquedesdifFereritssyst.de mise en accus. : Le syst. du C 1791 a son origine dans les institut, anglaises. — En Angleterre les fonct. prélim. de la police judic. sont confiées à divers officiers Les shérifs, les hauts et petits constatées, les juges de paix, les eoroners exercent la plupart des attrib. de la pol. jud. ordin. sur la poursuite de la partie lésée (n° 5). L'instr. terminée, le prév est traduit dev. le grand jury ou jury d'accus., composé ta m tôt de 12 jurés tantôt de plus .jusqu'à 23. Si le jury n'est composé que de 12 jurés, l'unanim. est nécess. pour que la mise en accus, soit prononcée; il faut, dans tous les cas, qu'il y ait au moins 12 voix pour prononcer la m. en accus. ; s'il est composé de plus de 12, Punanim. n'est plus nécoss. Le jury d'accus, est composé, au choix et sans le tirage au sort, par le shérif, magistrat judic du comté pris parmi les principaux propriétaires du comté. La partie plaignante, assistée de se- témoins, se présente devant le jury d'accus., hors la présence du prévenu et du public, expose les oircmist. du crime, produit les pièces à l'appui et fait entendre ses témoins. Si lr jury est convaincu, il déclare au bas de l'acte d'accus, présenté par la partie civil qu'il y a lieu à accus., que le Lill est prouvé, et alors les débats devant les assises OU le petit jury ou jury de jugement commencent immédiat, s'il n'est pas convaincu, il déclare que le blll n'est pas prouvé, et alors la décision est définitive en faveur du prév — En 1791, la poursuite et la rédaction de l'acte d'aecus. furent cou ées à des magistrats spéciaux no85 et 68), et non à la partie lésée. On décida qu'il y aurait un jury d'accus. et un jury de jugement. Si le directeur du jury d'accus., sur le vu de la procédure (n° 130), décidait que le prévenu devait êtr traduit en ai CUS . le jury d'accus, était convoque pour entendre te directeur du jury prendre connaissance de l'acte d'accus., entendre les témoins, le tout hors la présence du prévenu et du public, et décider à la simple majorité, s'il y avait lieu ou non d' renvoyer le prévenu de\ .un le jury de jug. si la décision était favorable au prévenu elle était définitive, sauf le reçu rs eu cassation pour \ iol. de Foi mi s prescrites a p de nul!. — c. 3 brum. an M ne Fil que de légers eh, m, me : mal t ? plu\ iôse
an IX j introduisit de graves modificat. Ain>i, les Fonctions du d\- ecteur du jury d'accus., juge d'un tribunal civil, Furent
confiées, en grande partie, aux commissaires du gouvern., c'est-à-dire aux officiers du min. publie. Le jury d'accus, ne décida plus que sur le vu de la procédure écrite, sans audition de témoins. — Syst. actuel, C. inst. crim., et L. 20 avril 1810 : Plus de jury d'accusat.; ordonn. de prise de corps rendue par la chambre du conseil : renvoi de la procédure par le proc. du Roi au procureur gén. de la C. royale du ressort ; dans les dix jours delà réception des pièces, rapport du procur. gén. ou de l'un de ses substituts à la chambre des mises en accus., qui examine la procédure écrite, à huis-clos, sans audition de témoins, hors la piésence du prévenu et delà partie plaignante , qui peuvent seulement faire remettre à la ch. des mémoires; mise en accus, et renvoi à la C. d'assises: transport du prévenu dans la maison de justice de la C. d'assises; rédaction de l'acte d'accus. S'il n'y a pas charges suffis , mise en liberté , sauf la reprise des poursuites dans les dix ans, à raison de charges nouvelles.
Chap. II. — De la FOKMAiitm desCocrs d'assises. 482
'Î51 et s. Composition, organisation des C. d'assises.
%5%. Oiganisation desC. d'assises et du jury en Angleterre : L'Angl. proprem. dite, distraction faite de l'Ecosse, de l'Irlande et du pays de Galles, se divise en 10 comtés, répartis en 6 circuits, parcourus périodiq. par les juges chargés de tenir les assises. Entre autres juridic, il existe en Angl. 3 grandes cours : l°Cour du banc du Roi, spécial, chargée des aff. crimin.; 2° Cour des plaids communs, spécialement chargée des affaires civiles ; 3" Cour de l'échiquier, spécial, chargée
■ I is quest. fiscales et adinin. Chacune de ces C n'esl composée que de 3 juges et un président; en tout 12 membres pour les 3 (,. Ces 12 magistrats, nommés par la cou onne, sont chargés de tenir les assises, et "J fois par an 2 jti|;es se rendent dans i haque circuit , l'un pour l'admlQ. de la justice civile, l'autre pour l'admln. de la justice crim au .jour Indiqué dans la commission de i haqi e j., se trouvent réunis dans la \ ilie de- assises : 1" les jurys d'accus ; -" les jurys de jug : 3" les témoins; 4° les prévenus; 8° [es offlclefs qvi doivent assister le juge icjun d'accus, opère sous la présidence d'un de ses membres el hors la présence du Juge, 61 après qu'il a décidé qu'il y a lieu à l'ae-
en*., ka débats devant le petit jury ou jury de jugement s o vrciit immédialem. Composition des p. jurys : La liste des p. jurys est formée pour chaque comté par le shérif , premier magistrat jud. et adminis. du comté, électif dans l'origine, aujourd'hui nommé par la couronne sur la présentation des 12 grands juges. Le shérif doit posséder dans le comté une certaine fortune pour garantie de son ad min. Ses fonctions sont gratuites etann., et ne peuvent être renouvi lées qu'après trois ans d'interv. A nue époque déterminée, chaque petit constante ou magistral de paroisse dresse la liste de tous les habitants de la paroisse âgés de 2| ans et de moins de 78, ayant un CCI tain 1 1 venu d'un taux peu élevé, et pai cela-- ul aptes à être portés sur la liste gi ni raie du jury. Celle liste esl pendant 20 jours affichée à la porte de l'église, remise à un officier du lieu, par exemple, au sacristain, avec oblig. de la communiquer gratuitein. à toute personne, afin qu'on en demander la rectif. Cet*e liste est adressée au shérif du comté, qui réunit eiievoit -.m- -,i respons. les listes de- p iroiaaeedonl se compose la listi gén. du conté pour l'aonée suiv. Peu avant l'ouverture des assises, le shéi d extrait de cette liste gén. une liste de service, qui varie de 48 a 72 nom-, il parmi lesquelson extraira, au -em te 1 1 C d'assiu - , les bosm des jurés de chaque affaire, c. 1 1 #- liste de sei i tee n'est pas foi n
du soi i mai- pu le chois du shérif. Pour Justine? ce mode, on dit .- i" que • n ■ -i iinp.ii liai que p. n ce qu il esl aveugle, et que si la majorité de la liste mine- incap i -, la oi I
amènera le même vice dm- l.i li-lr de
.n- : i position ii plus m !•'■(>. . i.i plus impai t.; 3 que bois peu) être fait dans un i pi u de faveui ou d' inlmosl uwoavéo. i -I attenta | lé di s
Sur ii liste de si • » la idresM pai
lire .m soi i a I aud les 12 Juré* de )ug, i
pai uns i otll d U
. - toute la liste I • dm i p u li shé-
nf > •• nul • -t > "• , quand d prouve que
f ou l'un de ses p in ul I un cm
i ou Indin 1 1
, ol k llu h partie n qui! \ ■• un fait
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quelconque de partialité dans la composition, de la liste. Ordinairement il se contente de reçus, indiv., reçus, péremploires ou récusai, motivées. La récusation péri niptoire a lieu sansallég. de motifs; et sur les 48 noms, selon la nature des aff., l'accusé peut en reçus r de '-'u à 35. Les reçus, motivées sont illimitées ; mais le- motifs sont jugés par des arbitres ou surtout parles 2 jures non récusés. Si la liste des 48 est épui>ée, ou m elle ne prés Die plus 12 jurés, on prend par la voie du sort parmi les habitants de la ville des - de quoi compléter le jury de jugement.
'i>»3 Organisation des cours d'assises et du jury en France, syst. de 1791 : L. IG-2i août 1790 avait consacré pour les m. a. ci iui. le jugement par jurés. Le Code instruc crimin. 16-20 sept, twi établit complètement l'institution. Etaient jures ceux qui auiaient pu éti c choisis pur les assemblées primaires comme lecteurs .
c'est-à-dire ceux qui, ftgés di 25 ans, jouissaient de 200 fr. de ri venu dans les villes de plus de 6,000 Aines, et de 150 fr. dans celles d'une population plus faible. Chaque individu placé dansceite position
devait, à peine d'ett e pn\ i p n lant deux
an- du droit - issemblées pohi., se faire inscrire o n s juré,
avant le 15 dl c de chaque année, sur un
registre tenu par le si ci étain -greffier de chaque distiict. La liste de chaque disuni était adi i iséc pai le procureur-sj ailic • i « « i i Lait .i peu pu ■ l'admin. i du district . au proc. général syndic, qui
e .ut .i pi U pi e- !■ pi uiici adiuiliist. du
i ce d< i u" r réunis* i i toutes les
|| i. - de dlstl ici en une liste géfl. potH
le dép. roui h s .i mois, ic proc r, n -yn'ic devail adressai au prés, du irib.
ciuii.. pour I scimcc A\t tr ni , une liste
■ii - i \ ica compi de 200 nom . ii-
li ni- .i -un i|,iii\ Je la lisle i;éil., i I - « | »
prouvi s p ir le directoire, le conseil d'adi m du dép. L'aci us iieui public i qui
el.nl soumise celle h-| |,.,..\ lit
cuser lediilème péremploiremenl roua i. - fond, cl ''i '' les membres dn
directoire étalent i li ctlfs i es se-- s
avalent Heu loua les mois l part II du 16, ii nu. Ile liste de 20fl noms,
ou de 180, si |e min pub. .i\.nl I ol des
• p n la vola du lit ila quel-
ni, | i ia I ■• |ug.
in- i I i i ul m. Mu s .i | e, qui
pouvail Isa " • .. > i pçi ■ mpt '
PAR ORDRE DES MATIERES
heures, ainsi que ceux que le sort désignerait ensuite jusqu'au nombre de 20.
Il pouvait récuser avec motifs à peu près sans limite. Le jury constitué , on assignait les jurés le 5 au plus tard pour le 15 du mois.
*£.*»4. Comparaison de l'organisât de 1791 avec celle de l'Angl. : le caractère essentiel du jury ne consiste pas , comme on le croit gén., dans l'attrib. des quest. de fait au bon sens des masses, au jury, et dans l'attrib. des quest. de droit à la science, aux magistrats, puisque ce caractère, vrai dans la plupart des cas, ne l'est pas toujours, car dans l'origine !u jury en Angleterre, cette distinction n'est pas exactem. suivie; elle ne l'est même pas toujours aujourd'hui , pas plus que chez nous, où quelquefois les questions adressées au jury renferms nt des quest. de droit. Ce caractère essentiel, c'est l'intervention de la société dans les aff. qui l'intéressent le plus. L'assemblée cons t., imprudente peut-être , est entrée dans cette voie plus avant que l'Angl.; sescondit., pour figurer sur les listes sont plus lages; les magist. chargés de les dresser sont électifs , ce qui pouvait avoir l'inconv. de mêler le pouvoir judiciaire avec le pouvoir polit, puisés à la même source. En Angl., l'inlerv. des citoyens dans les aff. crim. est modérée par I influence qu'exercent sur les jurys de jug. les grands-juges qui les président, magistrats inamov., ne pouvant être atteints que par une déeis. législ. En 17'Jt, rien de pareil : la puissance des parlements était abattue; des trib. civ. locaux et électifs, se renouvelant au bout de quelques années, avaient été créés pour chaque district; dans chaque dép. se trouvait un trib. crim. composé d'un présid., magist. électif et temp., mais dont les fonctions étaient permanentes relativ. à celles des autres membres du trib., pris de 6 m. en six m., a tour de rôle, parmi les mcmhres des trib. de district.— En 1808 on se jeta dans un excès contr.; le nom seul de jury continua à subsister.
%5r> et s. Système du C. iKi'K; i Composition de la cour d'assises propr. dite : 2e Compos. >\u jury :
^8ô<». 1° Compos. delà cout d'assises:
Dans le projet de C. crim. (C. p., n"'7-8- 9) ou proposait, en COnseï vaut les coins
ou trib. crim , d'avoir un certain nombre
de magistrats super qu'on appelai! /"'<- /(■ni v, et qu'on aurait chargés, plusieurs fois par an, d'aller présider les trib. crim.
et tenir les assises dans un certain nombre de dép. réunis en espèce de circuit. On espérait donner plus de solennité et de force à la justice pénale. Mais Napoléon proposa la suppress. des trib. crim. et la réunion de la justice crim. et de la justice civ. On décida que chaque cour royale déléguerait, à diverses époques de l'année, un certain nombre de ses membres pour tenir les ass. dans les dép. de son ressort. Ces idées furent organisées par L. 20 avril et décret 6 juillet 1810. D'après le C. in>tr. crim , il est tenu, dans chaque dép. au chef-lieu admin., de 3 m. en 3 m. des assises présidées par un conseiller de la c. royale du ressort, assisté de 4 juges du trib. du lieu où se tiennent les assises, ou de 4 conseillers, si les ass. se tiennent au chef lieu de la c. roy. Tous ces magistrats étaient choisis par le ministre de la justice , et à son défaut par le premier présid. de la c. roy. L. 4 mars 1831 a réduit à deux le nombre des asses seurs du présid. des assises. A cette compos. doivent se joindre, selon que les assises se tiennent au chef-lieu de la cour roy. ou ailleurs, le proc. gén., ou l'un de ses substituts et le greffier de la cour, ou bien 1" proc. du roi ou l'un de ses subst. et le greffier du trib. d'arrondissement. 25? et s. 2° Compos. du jury : Sa compos. sous le C. 1808 : Parmi les personnes aptes à être jurés (ancien ait 382) figuraient les fonct. de l'ordre admin. et les employés des admin. ayant au moins 4,000 Pr. de trait. En cela le jury ne présentait plus la garantie d'indép. qui lui est propre. Ensuite, en-dehors de toutes les apLtndes fixées par l'art. 382, on pouvait , sur sa demande et en vertu d'une antor. admin., être porté sur la liste du jury. De plus, tout citoyen «ap. d'être juré n'était pas pour cela nécessairement appelé à tour de rôle sur les listes partie. du jury, car le préfet de chaque dép. choisissait, dans les catégories d'aptitudes, dont il n'était même pas tenu de dresser une liste gén., qui hou lui semblait pour former une liste de 60 noms pour ch.i pie session. Or, choisir 00 personnes, sur par exemple 2,01(0, c'est créer des commissaires el non des jurés, si, en Angl., le choix se fait par le shérif, magistral annuel, gratuit el non rééligible m' 252), Il était fait, en France, parun magistrat permanent, mais révoc. et salarié, placé dois une pus toute différ. de celle du shérif, Ensuite la liste des 60 jurés était dressée dans les 15 jours qui
fi34
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précédaient la session, et le choix pouvait s'exercer en vue des aff. et des |" résonnes. Cette li<te était envoyée au ministre de la justice el au président 'les assise-i. el ce dernier il était alors amoviiips.it la liste defiO à 98. Cette dernière liste n'était notifiée à l'accusé que la veille de l'ouverture des dél ats
et il n'avait |>M> le temps de prendre des ren<e'gn. poin pratiquer ses récits. Avant l'ouverture di -s débats, le mintst. publie
pouvait técus r (2 (tirés sur lc< 96. Iprè*
toutes ces épur la liste définit, poirvait être réduite à 24 jurés, sur |< squ< Is l'accusé ourait en récuser 12 Ce système était opposé a toute idée de jury indép. et mpartlai
QUINZIÈME I.EÇON. .500
1ZH et s. Résurrection du jury par L. 2 m i 1827 itérée , n 1832 dans le 1 Innov c n ce qui louche, I* les
enndit pour fane partie du jui> ; 2 ta
compos. d i
•*r»t>. Conditions pour faire partie du jn- v. v. art. 381-382. - Le noml re d i fonet désignés dans 2* de l'art 382 est utreinl depuis ipie I s conseillers gén. de dép., les conseillers d'aï i ond. et m* munlcip. sont devenus électifs.
i hninlstral tira d'hospl blissem. publics ne sonl pas compris dans car il- sont chargés d'intérêts collectifs qui ne sonl pat 'eux d l'Etat, i e :i de l'art.
élevé dans la p m on, afin que les Font t. «lu pu v ne lolenl pas trop on i i offl - uni i i
le dép i"""" i11 cet officier . Ile ttltt l°Llstl
riiii.ni' nie, pul.i ., remaniée péri i
iirklte 'le l < llati 1 Liste du |ug< no ni.
toi du |ui p: La liste
. ronform. à I • I9avi II
m m 1 1 pub , mal "o 1 1 i ' -m. un loui i les c li an h 1 1 les ad
dit. n i" i" n
h- ii de
chef Heu, et
Indlq
poiu le
rlép. Du 1" juillet au 15 aont, le préfet doit ajouter à la liste, même d'office , les personnes qui, réunissant les qualités requises . auraient été omises dans la réilaet. précéd., celles qui n'auraient acquis ces qualités que depuis. 11 doit retrancher de la liste les personnes décédées et celles dont la radiât aurait étéo-donnée. Quant aux personnes inscrites dont la capacité serait devenue douteuse , il de- \r i leur notifier, à personne ou a dom., ni'i Iles seront rayées faute de se pourvoir dans les délais légaux, lu 15 mut, cette liste révisée es1 affichée d ns les communes d'au moins C00 habitants et e au sécrétai lai de la préfecture et m seci éfarial de chaque mairie . afin que font Intéressé puisse la consulter et ré* clamer contre 'es omiss. ou addlt. mal fondé 'S. Est intéressé d'abord lout Individu omis ou retranché . ensuite lout électeur et lout juré de rarrond. Ou 15 sont au 30 sppi n,) registre est ouvert i la préfecture pour recevoir ces réclam., qui jusqu'au Ifi net., sont innées en 1,r p n le conseil de préfecture, ci en appel, toute affaire cessante p.ir la cour royale, le 20 octobre l 'S dernier tif. sont affichées, et dès lors la liste est Inattaquable cil . pré*,
fecturc el dans ie< malries pour être communiquée à tous les intéressés F.'le servira ans élecl. poster, au 20 ocl ; elle
servira BU -i unis jpul. à partir dtl 1"
i.un i r, po ir composer la tr' p irtle de ii liste gén. <U\ pjry, sauf an pr ' ■ ■ i nei v i,,- ,1m i, m v sei de coté, d'abord les électem s \ 25 ans, mai? de moins de 0 pour être juré . ci ensuit • ceui qui n'onl pas i ui i éel d m- le dép — l.a
s >conde pai (Je di ' lu jurj est
composée des jurés non lecteui électeu n domlr le ré i dam le
dép. et leur dom. polit dans un autre. iiî'î
ii p u || |i ilel , qui
quelque mal avec le
id'ln«
dép •! 'i Imp irl • ■ p n lanl la i
èiie composée < omma
Î2 noms « i i p n i ■■
-m nu lies gi uni noml "' doll
compt andi i • n pi loclpe, la qu m t de If | qu n i pulx
ord ii i .nu ,i nis
I cl p. île I i s. Il I nulle les
ii'iuis ne peuvent p n être di u i ani da
suite p la II I'' I nlill II ItoU de
service n'est pas dressée, comme en Anglet., à l'instant même de la session, lorsqu'on connaît les aff. et les personnes, mais dans le fours d'une année pour l'année suiv. Pour repousser la voie du sort dans la form. de la liste de service, indépend, de ce que le sort est aveugle, on a eu tort de dire qu'il avait été partout repoussé ; il est pratiqué aux Etats-Unis, et l'on pare à ses inconv. en ouvrant une large voie aux reçus. Une fois dressée par le préfet, la liste de service est envoyée à la fin d'oct. ou au commenc. de nov. au 1er président de la C. royale.
^tG'i. 3° Liste de session : Dix jours avant l'ouverture des assises, il sera extrait de la MstP de service , pai la voie du sort, à l'awd de la lre eliau bre de la cour roy.. les noms des 36 jurés 11 sera aussi extrait d'une liste partie renfermant les noms des jurés domic. dans la ville des assises 4 jurés sii| plein. Ces 36 jurés formeront la liste de sess on qui sera adressée au président de la e. d'assises avec les noms des 4 jurés supplémentaires.
*GI. 4' Liste de jugement : Avant l'ouverture des débats de chaque affaire, les noms des 36 jurés de la liste de session sont mis dans une unie, et 12 jurés sont tirés au sort en présence de l'accusé et du ministère public, qui peuvent récuser en nombre égal à mesure que les noms sortent de l'urne. Il suffit qu'il y ail 30 juiés présents pour que les opér. commencent; s'ils sont en nombre impair, l'accusé exerce une reçus, de plus que le min pub. Lorsqu'il y a douze jurés non récusés, le jury est Constitué. Lis ] jurés supplément, sont destinés à compléter le minimum de 30 juré présents.
Si l'affaire doit être longue, on tiré au sort sur la liste des 36, et non parmi les 4 jurés snppl., un ou deux jurés suppl.; siégeant comme les autres el destinés à suppléer celui des jurés qui serait forcé de 8e retirer.
*4<»r>. Le système actuel , bien qu'il laisseencore a désirer, présente un immense avantage sur celui de 1808.
SEIZIÈME jLEÇOTV. 513
Cu\i>. IV. — Section 1". — De i i \ i-
MEN
«««. Ai t. 310, V.
•*«:?. Art 311, V. — Entre autres opérât., le président de* assises est chi rgé, dans les - i heures de l'ai rivée de l'accusé, à |». de nullité , de lui demandet s'il a fait choix d'un conseil, et, au besoin, dé loi en désigner un d'Office. Ce conseil ne peut
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être pris que parmi les avocats et avoués du ressort, à moins que le président ne permette à l'accusé de choisir un de ses parents ou amis. — Ordinairement on ne lit pas le texte de l'art. 31 1 : on se borne à rappeler au conseil l'obligation qui lui est imposée; et, s'il ne la remplit pas, le président peut lui ôler la parole et nommer un autre avocat.
«GS. Art. 312, V - Serment des jurés. — En règle gén., l'omiss. des formai, exigées à p. de nullité ne peut être invoquée que par l'accusé, en cas de condamn.: et, en cas d'acquitt., le ministère public ne peut se prévaloir contre l'accusé de l'omiss. d'une formalité contre laquelle il n'a pas réclamé, art. 408-409.
9<»i>. Le motif de li dispos, qui soumet les jurés à ne pas communiquer pendant les débats est de les soustraire aux influences étrangèi es qui pourraient dicter leur conviction, qui doit résulter seulement d'S débats. Celte dispos, n'est pas suivie dans la pratique, et dans l'intervalle des séaucs les jui es communiquent librement avec le public. Cette pratique vicieuse se fonde sur ce que l'art. 353 autorise le présid. à suspendre les débats par des intervalles de repos Mais on peut répondre que celte suspension peut s'opér r sans qu'il y ;<il communie, et que lait 343, dans ^a preni. partie, défend, tout aussi bien que l'art. 312, toute communie, jusqu'à la décision du jury. On dit encore que l'art. 353 ne prononce pas la nullité; mais on répond que l'on peut tout au plus en conclure que cette inobserv. de la loi ne sera pas un motif de cassation, et que le présid. n'en doit pas moins observer la loi. D'ailleurs, si la nullité n'est pas pn noncée par l'art. 353, . lie l'esl par l'ai t. 312; et il S rait étrange de prononcer la nullité eu cas d'omission du sei nient d ne pas communiquer, et de déclarer la procédure valable quand ce serment a été pu liq. \ iolé. On ajoute, enfin, qu'il est impossible de garder les jurés à vue pendant toute la durée îles
. On ré| il qu'il esl rare que les
débats durent plus, jouis, et qu'en Angl. ci en Aiie'i i,|iic, où la diffic. esi la même, la prohib e>t appliquée à la rigueur. La i ensée du l< gisl esl contr. à cet usagé ;
elle >e maint, encore dans l'ail. 313, V.
«ÎO Art. 312, V.
•«îi |rt. 314-31 5.— Après la lecture del'ordon. de renvoi et de l'acte d'accus., les faits d I âCCUS, dei raient encore être retracés à l'accusé par le présid., et en-
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suite par le min. pub. Dans l'usage, le président se contente de dire à l'accusé : \ ou- >■ nez d'entendre de <|iioi vous êtes accusé : vous allez entendre les charges qui seront produites contre vous. Quant au min. pub., il ne fait un nouvel exposé que dans les aff. impôt t et compliquées. Cet usage est raisonn. Vainement dit-on que l'accusé, dans son trouble, a pu ne pas suivre la lecture faite par le greffier, car il n'y a pas de raison pour que son trouble ne continue pas encore. D'ailleurs, il a eu le temps d'étudier fordonn. de mi-een accus et Pacte d'accus., qui ont dû lui être signifiés, à peine de null., avant l'ouverture des débats. En outre.
cet usage est Favor. a l'accusé, intéressé a ce que les prévent, conti e lui ne soient pas toi titii i - u ir un nouvel es posé.
1?%. Le ni i ii pub. présente la liste di - témoins a entendre , soil à sa requête, soit à celle de la partie civ., soil a celle de i ."•. u-é- : et le gn triM en donne lecture. — i-es noms de ces u moins doivent êtrenotiflés, 24 h. avant leur ..ml , a la partie intéressée poui qu'elle pu — > s'i nquérii des causes de reçus «m desuspiciuii. Cette notifie, peut être fait nonseul, avant l'ouverture des débats, niais aussi pendant leur cours, en laissant pasici 21 b entt e la nolif et l'audition. Le . peut nu me, sin> motif, Paire ent« mire des e i wnni - a titie de reuseig.,
-an- set ni' nt.
*î:i. au. 519-317, \.
t? I. Pourquoi la lui, qui interdit le
témoignage i certains parents ou alliés
i ' 122 m- I llltel -dit-elle
pas ,i et u\ de la pai lie ch Ile. '>'. n ■ I7i>.
tî."» Dans ii pratique i n di i Idequo isilion < ii ii' d un témoin moi t nu absent peut être lue a l'aud., ce qui est eoolrevei s., cai l'ai t 812 'lit : Lti té mot* \ dépoêt rc • a' , afin que
ii m d position puisse 'lie coolesli i p n i ii ■ n ■' et le min pub., ce qui ne peut avoii ii' u poui ui ^ le. I ■ pra-
ii.jie m fou ie 1 1 ii i • i mi oe que
pi niiib du (. .t br., qui interdisait celte lectui
t?« vu. .tin. i.. ,;n iti i doit ré digei i l'aud. un trbal manus-
crit ' t ii"ii Impi Imî ' l'effet de i on la
•• i i npll i. d loub i k !"'ni iliu -
• • | i r. confiait i |Ui i • "i1"' U -
I i "inp.ii u d.ill I ..I li e t.ilih pai
le un n pub . qu d i prêté s i ment 1 1 qu II
pul onréférei a leurs
souvenirs, et que s'il y a cass., de nouv. débats auront lieu. Cependant le président peut ordonner, et le min. public et l'accusé peuvent requérir du président , que les variât., les contrad. cuire la dépos. écrite 1 1 la dépos. orale soient notées (n» 288). Celle constat appelle l'attention du jury sur ce fait ; elle avertit le témoin que ses paroles sont recueillies, et il peut reculer devant le parjure; enlin , s'il persiste, elle servira de base à la punis, en faux témoignag .
•fit Art. 319. — V. |1.
tîH Le témoin doit d'abord déposer d'abondance et non par oui et par non, sur des inlerrog. spéciales, sauf ensuite à l'interroger par des quest. spéciales.
*<ît». Au président est confiée la mission d'interroger les témoins, ce qui a l'inconv de lui faire jouer un rôle trop actif 1 1 d'exposer son impartialité à être soupçonnée . ensuite de l'astreindre à nue étude détaillée de chaque affaire , cl. use que le temps lui permet dimeilem. — En àngl. c'est la pai ne publ. ci la partie civ., elle pou: suit en son nom, qui procèdent a l'uitet m>;;. I>e son côté, l'accusé
et Sun conseil peuvent Intei roger direct, i - ti moins. -- En France, l'accusé et la pai m ei\ . sont o liges d'adresser d'abord au présid. la question à laquelle ils roulent que le témoin i éponde, d'où il i ésulle que le présid. peut exorcoi une contiêle mu eeite uestion . «iiint il est posslbli qu'il ne saisisse pas la portée , et en en demand ml l'exp k il donne au lémoln
le | en de combiner sa réponse, al la
bul d< la défense est manqué. Dans l'usage le présid. m- lepete p 's |;i ouest.—
i es |iin'- , les membres de la cour et le
min pub peuvent interpeller direct, les
témoins, sprès avoir demandé la |tarole
au pu -nient.
tso trt 890 821 f.
i*i i n cas d'acqultt., i io liai n pi i,i! m frais ■ notre 1 1 pat lia civ.: il n mi i <ii mi .i aucune Indemnité conti e
i 1 1 ,i ii,u i.- d i i n N 0
f*t t e lien. pu!. lie i 1.1 t.n lllle .1 i-
lignet 1 ia requêl et aus nais de l'Etal le 1 1- •• décharge dé Ignés par l'accusé ho ■ k p iv ei •es : vu ...'. \ 1 1 gatra d'un
in 1 1 pi ut 1 tic nul.
•;s 1 i\ 123 l e mm pub. doit 1 que tel mdiv util appelé con
[, m m m i--| .1 11. , m. ils, -. il ne v 1 ni |,.i |
. nii m ii. la dêaom ., Il n'i
I bien qu il 1 u .nt la Limite . di le
PAR ORDRE DES MATIERES
faire connaître avant et après la condamnation; il n'est tenu de le taire conn. à l'accusé qu'en cas d'acquittement.
«85. Art. 324 à 326; V.
«8G. Art. 327, V. - Droit pour le prés, d'interroger sépar. chaque accusé.
«8*. Art. 328 329, V.
«88. Art. 330-331-445, V. - Ici le présid. peut agir d'off. sans réquîsit. du min. pub., parce qu'il y a flagrant délit. On supprime le pr. degré d'instr., la ch. du conseil du trib. de prem. inst., parce que le faux témoignage est constaté souvent à la requête d'un proc. gén , par un conseiller de cour roy. n'ayant pas qualité pour faire un rapport à un trib. d'arrondiss. dont il n'est pas membre. — Le renvoi de l'art. 331 par la cour d'assises est facultatif.
SIX-SEPTIÈME LEÇON
«8». Art. 332-333, V.
«9©. Art. 331. — Le présid. interrogera successiv. chacun des accusés en commençant par le principal accusé. Il appellera les témoins relatifs au premier accusé, et ils déposeront immédiat, surtout ce qu'ils savent, même sur les antres accusés.
«Ol. Art. 335, V.
«ï>«. Art. 336. — Le présid. puisera les éléments de son résumé dans tous les débats ; atitrem., étant le dernier à parler, il n'aurait pas de contradicteur.
«OJJ. Ce résumé a l'avantage de remettre sous les yeux du jury les faits capitaux qu'il aurait pu perdre de vue après de longs débats. Mais il a l'inconv. d'enlever à l'accusé le bénéfice d'avoir la parole le dernier. Ensuite, bien qu'il soit à désirer que l'opinion personn. du présid. ne se manifeste pas, il est din". qu'elle ne résulte pas, même involont., de l'ensemble du résumé et qu'elle n'exerce pas ainsi une puiss. influence sur le jury.
«ï>4. Art. 337, V. — C'est le présid.
qui pose les quest., sauf les réclamât, du min, pub. et de l'accusé.
5t>«. Sous les C. 1791 et 3 bruni, an IV on ne pouvait poser au jury aucune quest. complexe; la quest. princ. se décomposait ainsi: I. Tel fait est-il constant ; 2. L'accusé en est-il l'auteur; 3. A-t-il agi volontair.; 4. A-t-il agi avec intent.de nuire? Ce système présentait d'inextric. diff. par la multipl. des quest. dans les ail', import, où figuraient plus, accusés, cl par les conlrad. dans lesquelles tombait le jury, en confondant la
quest. de volonté et la quest. d'intention Aujour. la quest. complexe adressée au jury comprend implieit. les 4 quest. cidessus, et de plus toutes les quest. qui résultent des circons. ment, dans le résumé de l'acte d'accusation. Ce mode a l'avantage d'éviter les méprises qui résultaient souvent de la décomp. infinie des quest Mais il a aussi ses inconvéniens. Ainsi, la réponse du j. est affirmative sur la quest. complexe; elle est implieit. affirm. sur les 1 quest. dans lesquelles on aurait pu la décomposer: il n'y a pas ici de danger, à moins que dans le cas, par ex., de légitime défense, de provoc., de démence, le jury négligeant la quest. d'intent. crim., n'envisageant que le fait matériel, n'ait dit; « Oui, l'accusé est coup, d'avoir commis tel meurtre ; « mais cela sera rare, et presque louj. cette réponse sera corrigée par une propos, contrad., comme dans cette déclar. d'un jury :
« Oui, l'accusé est coup, d'avoir commis tel meurtre, mais il était dans un état de démence. « C'est surtout lorsque la réponse à la quest. complexe est nég. que naissent les diffic. En effet, comme le jury, décomposant intérieur, la quest. complexe et arrivant à la nég. sur l'une seul, des 4 quest. de détail, doit donner une réponse nég sur l'ensemble de la quest., on ne sait pas quel motif l'a déterminé. Il y a acquit., et cepend. la C. d'ass. peut accorder des domm.-int. contre l'accusé même acquitté. Si le j., admettant l'exist. matérielle du fait, a été dét rminé à la nég. par le défaut de volonté ou d'inlent. crim., il n'y a pas contrad. entre sa réponse et la déeis de la C. d'ass.; mais il y aura contrad. s'il a été déterminé à la nég. par la pensée que l'accusé n'était pas l'auteur du fait. Cette contradiction possible n'est jamais manifeste. Peut-être eût-il mieux valu, sans revenir au système des quest. de détail, interroger sépar. le j. : l'sur le l'ait; 2° sur sa moralité.
«SUS. Ouest, de sav. si le j , appelé à prononcer sur l'e\istenee et la moral, de l'acte, est aussi appelé à le qualifier légal., en décidant qu'il rentre ou non dans les faits prés us par la loi peu., ce qui est une quest. de droit - Ici le- textes et l.i pratique ne sont pas d'accord. D'une part, les art. 364-3n5, portant que lorsque le fait déi lue constant par le jury parait à la c. d ass. n'être pas défendu par une loi pén. elle absoudra l'accusé, et que, dans le cas contr., elle le condamnera à la p. déterminée, de ces art. ou peut conclure
TABLE ET RESUiME
que ce n'est pas au jury, mais à la c. de qualifier le fa t, en décidant s'il ■on prévu. l»e plu-s . dans l'art. 312,1a loi ae s'adresse i|U*i l'intime eoeviet. du iiiiv;im. le sv st. de I1utiroe eonvict. se comprend poui les quasi, de fait, il ne se comprend pas pour les quasi, de droit D'autre part, 1 u. 337 en disant : « La quest. sera posée en ces tei nés: L'accusé est-il coup d*avoii commis tel meurtre?» pose au |. non-seul une quesi.de fait,
ne quest 'le droit, relie de sav. si le tait accompli e-t un meurtre; il y a là un examen à fane, et le j. peut COO ondre rbomicide qui a produit la mort sans la volonté de la dooaer.avec le meurtre nui est rbomicidi ol. «le donner
la mort, il pourrait aussi penser à tort, comme la • ml la révision Me
lii'il y a meurtre lorsque la mort a été la Mute ,i • volontaires,
- tas mi' m. de tuer. lie même pour le \ui. le j. pourrait iuterpréter «
dans un auti e sens que la i"i i dé-
omme on le faisait à Rome, qu'il
y a un vol dans le fait de la vente d'un
lonné en < i <v | »*"»i . tandis qu'il d y a qu'un abus de eonf. Or lin. , dans la pratique, poui éi itet de pai ellles erreurs, on interroge ainsi !>• Jurj : • I coup, d'avoir lut avec l ' roi. de uonn r ii t, des blessures nui oal causé la uicii t .' ■ ou bit u : a i. accusé esl il coup, raudul. tel obj t P • Lu mol de /'c urtt e ou le vol, <>n substitue ■ uit. • 1 1 « la loi en a <\» 5e. Qu mt
3II\ Cil c..|i-l. a,; ,;i a\ .
ti'iu 1 1 de t ms* s clefs, bien ipie la loi les ait deëaies, an se contente main. du mot ., . t cepeod. il |>ourrail i nui. tuisi, un m in idu Dire dans une maison i; u m . il pi uèti e dans une chambre avec une clef di stlnée i
- Clef n'a
||||K>I te, à d ->< m
d'il y a « | ■ i < • I m i ♦- • > ' * i ; I ■ | ; .
. part u. i m 1 maison, re-
. nip it vol, m. i-
I poil* COIltl a la
u Mut une fauss ciel dans toute ciel qui nVsi |i .- destinée i la poi le ouvei le
i .■ m: u s- 1 i i donc, en mat. d ■ drw i-oiniin <ii mat.de faits
■ ■• le i u .m .i\> <• l'en- . diiinil <|iie
loi I
ipp I' I | '"' 'i
in. ii -. 1 1 1 -m le lui, n |ual fie.
i \iu-i. d ma le i as
n ne d. ni. m
u i. ni .1 vc, on lui
■ | ininenc
|Mi> .u nu rnl manqué ""i • M i .| i par
»ii> j «it.. u a., tu- préga -
ratifs (C. p., n° 23). Dans le 1er cas il y a condamnât., dans le second acquitL De même, dans l'art. 333 C p., la peine du crime de viol, au lieu des travaux f. à t., s'élève aux trav. f. à p., quand le coup. a été aide; comme la loi n'a pas défini ce qui constitue celte aide, c'estau jury à qualifier les faits qui la constituent Les mêmes inconvén. se produisent aussi en Aii|;let. : pour f remédier, avant le vote, le juge qui tient les ass explique le mot technique. Lu second lieu, si le jury se trouve embarrassé sur la qualif. du fait qu'il reconnaît constant, il rend un verdict spécial, c'est-à-dire qu'il dit : Oui, l'accusé a commis tel acte, et il en fait la description détaillée, et la cour prononce. Ces remèdes ont l'inconvénient de déplacer la responsabilité.
DIX-HUITIÈME LEÇON
••8UÎ . Art. 338. — Lorsqu'il ressort du débat une ou plus, circonst. agsjrav. Jusqu'alors inconnues, le pr sid. ajoute la question suit.: « L'accuse a-t-il commis le ci un.' avec telle ou telle circonst ? • On
■ ici à l'intéiet de la vindicte pub.
l'intérêt de l'accusé, qui n'a pas le temps
réparer sur des faits qui n'ont pas su i l épreuve des procad. préaer., «jui n'ont pas été mentionnés dans l'acte d ai eus., d111 m lui ont pas été notifiés, et sur lesquels il n'a pas été à même d'appeler des lé n> a décharge. Pour re-
i autant que posa à cet im-mix c-
iin nt, ordinair. ou avertit l'ace, et ton conseil >\ii<' la oour a l'intant. de paatf des quest. subsid. relatives a telles au telles circonst — Si un crime plus grave
. le dan- le < oui s des t\>- ala, il y
aura lieu a une nom. Instr. sur >r dernier eriuie.
Tï>v On entend pardreonst. ■
,■ i;i m t nombi c de rai s, ijm, Im-
ii puni- de p légères , i|iiand ils
auet isolés ilevIenacaM par saur oswooave
■ tain» ci in es ou délits, l'occasioe
d une |n liai H P* lui le ; tcl.s -uni , d'oc. il .dc.d'clll.icl de I clef», <|in ci'll-
couranl ave< le vol, d'un sliupli délit eo font un crime. On considère encore comme circonst. aggrav de vérit. délits,
lin -e | ..m ni i un lui. c lait et en »j;i;i..\ i ni I i peu. il., cuiiiuie le irai |" il ■ il ■ i li c m li. u .le la p d.s Irai . f. A
pii |.. on applique ici la p. di moi t
•*t»W |. il -c ,.ut,,.
client |. i p .,
n II I
:t«M>. \,l 339. — On entend pat ' x-
, u-. s ..t I i ncs cil . "il t ilcliliie- pai la
lui ci qui 1 1 1 ii i d., | urées p n le i rv,
.itléllii. ni I i eul|,.i, [C p . IC i.
• un. i m nu,u e aaai h - m I
i I - «.. |. liai.
:»oi. iiiii.,. ,-iiiic i e\. m ' ' k fait, soit de daaaaui c, soit de léjtL ucicum*.
PAR ORDRE DES MATIERES
soit de force majeure: L'excuse ne détruit pas la crimin., elle l'atténue seul.; taudis que la déuieuce, etc., détruisent la culpab. et empêchent l'applic de toute peine (L. p., ncu 169 et s.) Ensuite le j. doit eue formell. interrogé sur l'exist, des excuses ^C. p.. u" 177, V.L Au contr. les faits de démence, etc., ne sout pas l'objet d'une quest. soumise au jury [G. p.,n°176, V.).
HO'l. L'excuse diffère des circonst.
attéu. (C. p., n" 183, V.).
;tO.*. Le présid. est tenu, à p. de nullité, de poser au j. la i|uest. du fait d excuse allégué par l'accuse.
30». art. 340, V. — La quest* de discernement doit être posée, même d off.
— iutlueuce de ia solui. de cette quest. sur le suit de 1 ace, V. ait. 66-67, L. p., (C. p. n" 187-188).
ttOâ. Art. 3 H, V.~ Syst. des eirconstaucesaUtu introduit en 1832. —Historique [0 p., u 182 V ). — La consé<i. des cire, aiiéu. est l'abaiss. d'uu ou de deux degrés uaus le même ordre de pénalité.
.vO<». Lu quoi les circonst. atlen. diffèrent des exeuses (0. p., n 183, V.).
30ï. Eu Anglet. et aux EL«ts-UniS, toute décision Un jury doit elle rendue a l'unanimité; ordin. le jury ne se retire pas pour délibérer, a inouïs que l'unan. ne se forme pas de suite. — Eu i7yl, en adoptant 1 iuslit. du |ury, on repoussa le syst. de l'uuau , 1U voix sur 12 étaient nécessaires pour la coudamo. et 6 voix suffisaient pour l'acquilt C'était aussi k syst. ue 1 au IV. .Mais 1 iinpun. résultant de ce syst., L. 19 fructidoi an V admit le syst. ne 1 uuan. Cepend., faute par les jurés lie setie entendus daus îes 2'i n. de leur dcliber., la déeis. était rendue a la simple major. — Dans le projet de I8U,S, on proposait le syst de l uuan., il lie fui pas adopté ; on décida qu en cas de partage i avis favor. à l ace. prévaudrait, et que la cuttdamn. devrait eue prononcée a la major. .Mais a l'instant où le jury se reniait, ou 1 aveilis.-*aii que si si occis, conii e I accusé u était rendue qu a la s. major, oe 7 contre 5, il devrait en aveiin la cour qui sei ait appelée a délibérer li semblait alors ualuiel que lace, fût acquitté si la major, de la c si réuiri>sail à l ai is favos .; il u'eu était rien , il i.ui.ni
pou
cela que 4 m. mines de la e. mi. o
' ,, niss.nl a la furie ininor. du ju y, chose "déraiaonu. L 2imai l8Jlcomgea ce svst • ,'" décidant qu il suins'ail puui ricmnit- M1"' |a uwjor. de la c. se léuuil . !C favor. a i accusé. Le mode ii'ag*
à lavis
... | | |,|((iiiv de confondre lespoui
enânnela»* la ('- '' 'IS> É voltM 8ur l,Ut I; ,:'';,! la.l.ecllc de hi.m.r. ou de la
,!„, ', ae ['accusé; ei dedéplacer la noiis car ''ans kesquesl. graves, lei jurés se concertaient pour ne dernier qu'à
la s. major, f t remettre ainsi à la cour le sort de 1 accusé. L. 4 mars 1831 remédia à ce vice en portant «pie la décis. du jury se formerait contre l'accusé à la maj. de plus de 7 voix sur le fait piïnc. et même sur les circonst. attén , pour qu'elles ne devinssent pas de style. Aujourd., d'après l'art. 341, modiliéen vertu delà L. 9 sept. 1835, le jury décide à la simple majoiité. Titre VU. — Chap. V. — De la prescription. 562
3©8. A la riiffér. de ce qui avait lieu autrefois, toutes les actions pénales et louies les peines sont prescriptibles.
"Oî.. Il faut distinguer deux choses dans le chap. \ : 1 prescrip. contre les actions résultant d'un crime ou délit; 2' prescrip. contre les peines.
3IO. Art. 635. — La prescrip. contre la peine, en mat. crin., commencera à compter de la date de l'arrêt ou du jug. par contumace, et si l'arrêta été contrad. du jour de la fuite.
311 Le mot jugement, dans l'art.
635, s'applique aux décis. des tribunaux extraord., comme les conseils de guerre.
îlï^. Le motif de cette prescription de 20 ins, c'est que 20 ans d'exil, de fuit", suffisent à la vindicte publ, et que l'inll. du temps a fait disparaître ou a diminué dans le condamné les moyens de nuire.
318. La prescrip. de la p. par 20 ans est indépen tante d i la prescrip descondamn. civ. par 30 ans. L'interruption de l'une est sans effet sur l'autre.
3 1 1. V. g§ 2-3. art. 635, dont le but est d'éloigner tonte occasion de ri\es et de vengeances. Os §§ seront iiuit. lorsque la Mirveili de la h. police s'exercera sur le condamné p triant toute sa vie [C |)., u" 120) : mais ils s nuit utile> dans les Bas non prévus par la I. rie eoml unn. perpét suivi > de la prescrip. et après la surveill. temp du bannissement.
art. 637-638, V
31*. Le §1 de l'a L 637 renferme un
pléonasme ; il aurait suffi d ! dire : 1 act. publ. et l'acl civ. résultant d'un crime >e prescrivent après dix ans révolus, 3IÏÊ. Pour les crimes successifs, p W
■ ■■ empie les crimes de séquestration et
d'enlev., le point de dépari de la prescrip., s il n'a p..s été fait d'actes de poursuite, est la lui de la perpélr, du crime, le m eut OÙ la per-onne séquestrée OU
enlevée a été rendue à la liberté — Le
VOl n est pas un crime successif; il lie
consiste que dans la soustraction frauduleuse de la chose . et une lois celle soustraction opérée, la prescription court.
TABLK ET RESUME PAR ORDRE DES MATIERES
De même |'"iir la bigamie, elle ne consiste pas dans i commerce adultérin qui a suivi la <'• lél rat «in mariage vicieux ,
I ms celte eélébr., et la prescript.
murt à partir de celte eélébralion
:i^O alors «pie ta prescript. contre la peine et la prescript. des condamnât ci\ il s suivent 'les règles difféi entes ( n° 313, ?.), au <ontr.ni e, la pri scrip. i outre l'action pul I et la prescrip. contre l'aelion civile , d'aptes l'art. 337, paraissent ■ ctre prescrites par le même laps de 10 ans. écoulés sans puni-. Hais à cela onobj"Ct'' : tf abord, que la règle gi n. est que les créances pertonnt Iles, même les créances crim. constatées par des arrêts, m se prescrivent que par trente ans. Oi . ne serait- il pas étrange d'accord r a celui qui est débiteur par reflet d'un Time une I ipiion bien plus courte «pic celle
donnée au débit, par l'effet d'un central on d'un quasi-contrat? Ensuite, pour les créances distinctes de toute idée me, les moyens d inlerr mpre la prescription son! très-ràciles, tandis qu'ici , dit-on, la partie civ. ne peut pas procéder à des actes de pours., d insti uelion. a cette raison on pi nt répondre que la voie civile e*t toujours ouverte pOU» interrompre la prescr. de l'action pécjuniaire. Quant à la première raison, on peut la repousser, ainsi, pour expliquer le mot action civile, écrit dans l'ait ti37. on du -pi il ne s*agit dans cet art «nie de l'action civ. portée devant 1rs tribunaux crto., « iqu Bprèsdix an-, la partie lésée, qui ne pourrait plus saisir de son icUon les trlb. crim.. pourra pendant 30 ans en ialsh les trib. «vus <»n répond qui cette distinc. ne ressort nullement <i< ■ leranes formels de la loi; que i e n est |>a* pat Inadvert. que le mot action civtte»M D || | jul d actti » publique,
put que dans l< - di nx art. ptèi i deuU , le i, |;i.| avait soioneusem. distingué II i
i d m i drn i an i i , i ,, , m. éta i la il ôme poui les d< \\\ actions: uti rxpliquei aulrem l'art. (
Inutile . car pn s m ms . ai lion rlv.
i,,. |„ ,,i plus être p irtée devant irai Irih. crim , pubiqu'i Ile ne pourrait lui 1 1
. . i . comme
, i, Intr. I .m H3J ne peut donc ' u< dans t n na
,i i , i-,,. i n lions n" le I i|>a
de 10 ans t s loi i s voulu, pan i qu api 1 1 <ii\ ans les pr< nves lesllm qui »ei v< wt i
, , i , p|up irt drsn Imes «e sont et nui i .i
pn il vi s sont • i plvile
que | i r >' i nn pén ili D p • la dis
Uni ii"ii |»rn|m« a mè I à p ouvei de
n mi civil mi fait qui devait 1 IN
décidé par des jurés, et à faire proclamer par l'autorité judic. l'existenced'un crime dont l'impunité serait assurée . grave scandale : 1 1 l'on Hétrirait celui nue la loi ne veut pas frapper. On a proposé un système spé« i< ux, en disant que la partie civile, qui serait non recevable après dix ans à agir à raison d'un meurtre, d'un incendie volontaire, pourrait et pendant agir en écartant de sa dem. civile intent. crim. de la part de son adversaire, eu mettant le fait sur le compte d'un mipi uti., d'une négligence donnant lieu à des dom.-int. Mais le v^ril. caracL d'une action déshonorante, impossible i déguiser, reparaîtrait dans les dépos. des témoins. Ensuite, la plupart des faits qui, précédés d'une intention coupable, COIH> tiiuei.t des crimes, ne constituent plus que des délits lorsqu'il n'y a que simple imprud. ou négl., et alors la prescr, n'est plus que de 3 ans pout les deux actions.
:»'« I . Ai t. 630-640, v. — Bien qu'ordinair. une eonliav. soit ,jii|T,ée enpiem. ressort par les juges de paix, et en dernier ress. par Us li il), civils, qui ne rendent que îles jugera, et non des arrêts, cependant il est possil l«' qu'un fait perdant tout caractère de gravité devant la g d'ass., ne présente plus |u'une contrav. et s it décidé par nu arrêt. UneC royale, saisie à titre (rappel d'un prétendu délit , peut aussi n'y voir qu'une contrav.
'.it't. Art 611. — La représentation volontaire ou innée du eoniiiinav dans ms qui lui sont accordés pour se représenter fait évanouir la condaran., sauf, pour le passé, la mort civile , si elle était i.i conséquence de la peine; car elle a ' lé encourue aptes a ans depuis la cou» dauiii. si le ci ntumax ne reparaît qu'api es li - 20 .ms. d .t presci it conti s la p . il ne peut plus paraître devant 1 1 1 d'assisi même puni pi nuvei son Innni .i i ' il. i de i m i r dans la vie ch Ile ; la mort * \\ Ile continui ra i t- i a attachés a sa personne. Alors même que la condamnation u « im p ii Je nature a enl la mort ch . i > presci lu. de la peine n'en
le \f pa> toute impôt t i l,i r.mdamu. . Inrii
quille ne puisse i •) u > s'exécuter: cils prut il i lieu aux effets di la récidive.
'.i't'A un n .i que dl I jouis depuis la
pnui i"1 uni oppoa aux h in pat défaut ' m in illère coi t eel > n" '-'' I il ci pi n i ii faut 6 in> pf.it presc. la p lue
M |, mi 842, f.
Ni tri. 613 In i*.- .t i h' quelque malien i u ui Iles soumis* - poui II p |. de i action, ■ des n aies iqtéi'l i« les Le renvoi da i ai i 613 na fanl ii ail nu i I i pu si t ip. de l'action . In |>i csci In.
ili 1 i | t n u- |i u li - .u i i. ■
au moins poui les lois Intel IU '
:i:mi a i i i < u i du pioi'es*. àses é|. m
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